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AVERTISSEMENT 

DE  L’EDITEUR. 

I 

Nous  avons  reproduit  l’annee  derniere , dans  ce 
meme  format,  plusieurs  ouvragcs  par  Burlamaqui , 
Puffendorf  et  Yatel,  dont  le  succes  a presque  de- 
passe  notre  esperance.  Cet  accueil  a du  nous  encou- 
rager  a tenter  encore  la  faveur  du  public. 

Ce  sont  les  oeuvres  completes  du  sage  Burlamaqui, 
avec  les  notes  de  M.  de  Felice  , que  nous  lui  offrons 
aujourd’hui.  Onretrouvera  dans  ce  volume  toutce  qui 
a ete  dit  de  plus  clair  et  en  meme  temps  de  plus  sub- 
stantiel  sur  la  morale  publique  et  privee.  C’est  un 
cours  elementaire  et  complet  du  droit  de  la  nature 
et  des  gens , et  du  droit  public  general , science  a 
laquelle  deux  chaires  sont  consacrees  sous  ce  titre 
dans  la  Faculte  de  droit  de  Paris. 

jNous  donnons  en  un  seul  volume  ( divise  en  deux 
parties  ) un  ouvrage  qui  avait  ete  publie  d’abord 
en  huit  volumes  in-12  , et  plus  recemment  en  cinq 
volumes  in-8°.  Cependant  il  11’est  pas  une  seule 
phrase  du  texte  que  nous  ajons  omise  ; il  n’est 
pas  non  plus  une  seule  addition  ou  note  de  Felice 
dont  nous  n’ayons  au  moins  conserve  l’idee  prin- 
cipale.  On  a reproche  aux  notes  de  M.  de  Felice 
un  peu  de  prolixite.  Lui-meme  a senti  ce  defaut, 
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et  s’en  est  explique  en  ces  termes  : « On  trouvera 
»peut-etre,  dit-il  , quelques-unes  de  mes  remar- 
» ques  diffuses;  j’aurais  pu  aisement  les  abreger,  et 
» par-la  donner  matiere  de  reflechir.  Mais  connais- 
»sant  par  experience  la  paresse  des  jeunes  gens, 
»j’ai  cru  devoir  leur  montrer  la  maniere  dont  ils 
»doivent  s’y  prendre;  car,  avant  de  pretendre  que 
»la  jeunesse  pense  par  elle-meme  , il  faut  bien  lui 
» faire  comprendre  les  principes  qui  doivent  la  gui- 
»der  dans  ses  pensees.  » On  ne  peut  que  louer  cette 
sollicitude  d’un  professeur  modeste  qui  se  renfer- 
mait  dans  le  cercle  de  ses  devoirs , et  ne  songeait 
qu’a  eclairer  les  jeunes  gens.  Dans  le  temps  on  M.  de 
Felice  publiait  les  pensees  de  Burlamaqui,  les  sciences 
morales,  peu  cultivees  cliez  nous,  n’avaient  d’asile 
que  dans  quelques  ecoles  de  FAllemagne  et  de  la 
Suisse,  meme  assez  peu  florissantes. 

Le  droit  naturel  etait  encore  envisage  comme 
une  science  purement  speculative , uniquement  oc- 
cupee  de  theories  vagues  et  sans  application  pos- 
sible. Mais  aujourd’hui  que  la  plupart  des  peuples 
de  FEurope  jouissent  des  bienfaits  du  gouvernement 
representatif,  qui , par  les  plus  heureuses  combi- 
naisons  , concilie  des  choses  trop  long-temps  regar- 
dees  comme  inconciliables , le  pouvoir  et  la  liberte; 
I’etude  du  droit  naturel  devient  la  base  de  toutes 
les  autres  etudes;  la  constitution  meme  de  1 etat  ne 
doit  etre  qu’une  application  de  ce  droit  modiliee 
par  les  circonstances  qui  tiennent  aitx  temps  et  aux 
lieux. 
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Ilevenons  au  style  de  M.  de  Felice.  Les  notes 
de  ce  professeur  sont  aujourd’hui  inseparables  de 
l’ouvrage  de  Burlamaqui  ; souvent  il  developpe  les 
raisons  de  son  auteur  et  leur  donne  une  nou- 
velle  force  ; quelquefois  il  les  combat.  Neanmoins 
de  trop  longs  developpemens  , s’ils  peuvent  etre 
utiles  a des  jeunes  gens  qui  ne  font  que  sortir  des 
classes , sont  fastidieux  pour  des  esprits  plus  avances. 
Nous  nous  sommes  permis  de  supprimer  dans  les 
additions  un  assez  grand  nombre  de  phrases  re- 
dondantes  et  qui  n’ajoutaient  rien  ni  a la  pensee 
de  l’auteur,  ni  ace  qu’avait  suffisamment  explique 
1’annotateur. 

C’etait  a tout  le  public  que  cette  edition  devait  etre 
offerte ; il  etait  done  convenable  de  lui  derober,  autant 
que  possible,  l’ennui  d’une  amplification  scolastique. 
en  redigeant  avec  plus  de  precision  les  additions  et 
les  notes  d’un  commentateur  qui  jouit  d’ailleurs 
d’une  reputation bien  meritee.  Aujourd’hui  meme  les 
jeunes  gens , nous  pouvons  le  dire  sans  encourir  le 
reproche  ni  de  vanite,  ni  de  flatterie , puisque  e’est 
un  effet  necessaire  des  evenemens  et  des  institutions  ; 
les  jeunes  gens,  dis-je,  ont  l’esprit  plus  ouvert  sur 
les  matieres  d’ordre  public  qu’ils  ne  1’avaient  il  y a 
plusieurs  lustres  : ils  ne  perdront  rien  a ce  qu  on 
leur  laisse  ici  un  peu  plus  a penser. 

Nous  avons  du  aussi  redresser  dans  le  style  une 
foule  de  petits  defauts  qui  le  rendaient  lourd  et  trai- 
nant.  Nous  avons  surtout  enrichi  les  notes  d un 
assez,  grand  nombre  de  citations  puisees  dans  les  au- 
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teurs  les  plus  estimes  de  notre  langue,  et  de  nou- 
veaux  exemples  tires  de  l’histoire  ancienne  et  mo- 
derne. 

Dans  les  editions  precedentes,  les  additions  de 
M.  de  Felice  avaient  ete  intercalees  dans  le  texte  et 
imprimees  du  meme  caiactere  que  l’ouvrage  merne  : 
ici  elles  sont  rejetees  en  note  au  bas  des  pages;  cq 
qui  retablit  le  texte  de  l’auteur  dans  sa  purete  ori- 
ginalc.  Ce  volume  , contenant  trois  ouvrages  dis— 
tincts,  nous  avons  mis  une  attention  particuliere 
a renvoyer  le  lecteur  d’une  partie  a une  autre,  dans 
tous  les  endroits  qui  se  correspondent;  ce  qui,  en 
facilitant  les  reclierches,  rendra  surtout  service  aux 
etudians  en  droit  pour  se  preparer  a leur  examen 
sur  le  droit  naturel. 

Mais  d’ordinaire  , pour  cet  examen,  MM.  les  pro- 
fesseurs  de  Paris  se  renferment  plus  particuliere- 
ment  dans  les  matieres  que  Burlamaqui  traite  dans 
son  livre  des  Elemens  : la  deuxieme  partie  de  cet 
ouvrage  se  recommande  surtout  aux  commencans 
par  ses  rapports  avec  le  droit  civil , auquel  elle  forme 
une  veritable  introduction,  tres-simple,  tres-facile  , 
et  parfaitement  a la  portee  de  ceux  qui  font  les  pre- 
miers pas  dans  letude  du  droit. 

Cet  ouvrage  est  de  nature  a interesser  tous  ceux 
que  leur  zele  pour  le  bonheur  de  Phumanite  porte 
a l’etude  des  sciences  morales.  Burlamaqui  est  le 
premier  auteur  qui  se  soit  affranchi  du  style  pedan- 
tesque  , herisse  de  latin  et  de  citations,  qui  etait 
en  usage  dans  l’ancienne  ecole  : le  sien  est  d’une 
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clarte  et  d’une  precision  admirables  ; il  ne  manque 
meme  pas  d’elegance  et  de  gout. 

Les  Principes  de  Burlamaqui  sont  le  plus  estime 
de  ses  ouvrages ; il  parle  des  devoirs  de  la  religion , 
de  ceux  du  monde  , de  la  bienfaisance  , de  l’a- 
mitie,  avec  une  onction  qui  penetre  et  une  elo- 
quence toujours  simple  et  pure,  et  par  cela  meme 
d’autant  plus  efficace.  On  ne  saurait  le  lire  sans 
l’aimer  et  sans  songer  au  bonheur  qu’il  y aurait  & 
posseder  un  ami  aussi  sage  , qui  nous  eclairat  par  ses 
conseils,  et  nous  soutint  par  l’exemple  d’une  vie  bien 
reglee  , douce  et  heureuse. 

Nous  donnerons  ici  quelques  details  sur  sa  vie. 

Jean  - Jacques  Burlamaqui  , ne  & Geneve  en 
juillet  1694,  y fut  professeur  en  droit  des  l’age  de 
vingt-six  ans  : il  voyagea  en  France,  en  Hollande, 
en  Angleterre. 

Etant  a Oxford  , ses  talens  et  sa  modestie  lui  con- 
cilierent  tellement  l’estime  de  cette  celebre  uni- 
versity, qu’elle  voulut  lui  en  donner  un  temoignage 
public.  Par  une  deliberation  authentique,  du  3o  juin 
1721  , elle  lui  fit  present  de  VHistoire  de  I’Universite, 
en  deux  volumes  in-folio  richement  relies. 

Il  alia  a Groningue  voir  le  celebre  Barbeyrac. 
A quoi  serviraient  effectivement  les  voyages  a un 
homme  de  lettres , s’il  ne  recberchait  pas  les  savans, 
et  principalement  ceux  du  genre  auquel  il  s’est  voue? 

Ceux-ci  etaient  dignes  Fun  de  l’autre;  ils  irni- 
taient  ces  pbilosopbes  de  l’antiquite,  non  moins 
celebres  par  leur  amitie  reciproque  que  par  leurs 
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decouvertes  dans  la  science.  Burlamaqui  rendit  a 
Barbeyrac  Fliommage  le  plus  flatteur  ; car  il  prefer  a 
haute ment  ses  principes  a ceux  de  Puffcndorf. 

Revenu  a Geneve,  en  1720,  il  y enseigna  le  droit 
jusqu’en  1740.  Sa  faible  sante  lui  faisait  desirer  le 
repos ; il  entra  dans  le  conseil  souverain  de  sa  patrie, 
et  y resta  jusqu’a  sa  mort , qui  arriva  clix  ans  apres, 
a la  suite  d’une  maladie  de  langueur.  11  mourut  en 
1748,  age  de  einquante-quatre  ans. 

«On  lie  peut,  a ecrit  son  ami  M.  de  Felice,  esti- 
»mer  toutes  les  qualites  de  son  coeur.  C’etait  pen 
» pour  lui  que  de  remplir  exactement  lous  les  devoirs 
»de  la  vie  chretienne,  sociale  et  domestique;  il  se 
» faisait  cherir  de  tous  ceux  qui  l’environnaient;  son 
»ame  etait  un  foyer  de  bienveillance  qui  animait 
»tout  ce  qui  Fapprochait.  Il  a pense  comme  Fene- 
»lon;  il  a desire  comme  lui  de  propager  le  bonheur 
»mutuel  par  l’amour  de  Dieu  et  des  hommes.  Il  ne 
«lui  manquait  enlin  qu’une  imagination  aussi  fleu- 
»rie  , aussi  touchante  pour  le  representer  parfaite- 
» ment.  » 

Ses  OEuvres , toutes  comprises  dans  cette  edition , 
consistent  en  trois  parties  ; savoir,  i°  les  Principes  du 
droit  naturel,  Geneve,  1 7^7  ? souvent  reimprimes, 
ettraduits  en  diverses  langues.  Ce  livre  a long-temps 
servi  de  texte  aux  lecons  des  professeurs  de  Cam- 
bridge ; il  a ete  recommande  dans  l’Ecole  de  droit 
de  Paris,  par  les  professeurs  des  deux  chaires 
recemment  institutes  pour  le  droit  naturel  et  le 
droit  public.  20  Les  Elemens  du  droit  naturel , ou- 
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vrage  posthume  qui  fut  imprime  pour  la  premiere 
fois  en  1774-.  par  les  soins  de  M.  de  Felice,  d’apres 
ie  veritable  manuscrit  de  l’auteur.  L’un  et  1 ’autre 
livres  furent  publies  par  le  ineme,  reunis  sous  le 
titre  de  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
avec  la  suite  du  droit  naturel.  Cette  variete  de  litres  a 
jete  quelque  incertitude  surlenombreet  surl’authen- 
ticite  des  oeuvres  de  Burlamaqui.  M.  de  Felice  s’est 
encore  permis  de  transposer  un  assez  grand  nombre 
de  ses  chapitres  : nous  avons  prefere  suivre  l’ordre 
adopte  par  l’auteur  lui-meme.  3°  Les  Principes  du 
droit  politique  fornient  un  ouvrage  bien  plus  me- 
thodique  que  [’Esprit  des  lois , et  qui  au  reste  prepa- 
rera  a 1 ’intelligence  des  vues  si  profondes  de  Montes- 
quieu. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  eerit  sur  la  politique , 
defions-nous  des  ecrivains  entraines  par  la  fougue 
de  l’imagination  et  1 ’amour  de  l’extraordinaire ; leurs 
erreurs  sont  d’autant  plus  dangereuses  qu’elles  sont 
revetues  de  tons  les  charmes  dune  eloquence  pas- 
sionnee.  II  est  plus  sur  de  suivre  les  lueurs  d’un  esprit 
droit  sans  cesser  d’etre  penetrant,  qui,  marchant 
pas  a pas  appuye  sur  des  raisonnemens  exacts , nous 
instxuit  d’autant  plus  qu’il  parait  ne  rien  nous  dire 
de  nouveau. 

Tels  sont  les  ouvrages  que  nous  offrons  au  public. 
Si  Fon  juge  qu’en  resserrant  les  additions  de  M.  de 
Felice  , nous  ne  les  avons  rendues  que  plus  interes- 
santes  , et  que  nous  n ’avons  manque  ni  d ’attention 
et  de  soin  en  faisant  accorder  les  notes  avec  letexte, 
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ni  d’exactitude  dans  nos  citations , ni  de  jugement  et 
de  gout,  ni  de  bons  sentitnens  en  pobt.que;  nous 
aurons  obtenu  la  recompense  de  trots  mots  de  ta- 

vaux. 
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PREMIERE  PARTIE. 

DES  PRINCIPES  GiiNERAUX  DU  DROIT. 


CIIAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature,  de  I’hommc  consider 6 par  rapport  au  droit ; 
de  C entendement , et  de  ce  qui  a rapport  it  cette  faculle. 

§ !•  Nous  avons  dessein  , dans  cet  ouvrage,  de  recher- 
cher  quelles  sont  les  regies  que  la  seule  raison  prescrit  aux 
hommes  , pour  les  conduire  surement  au  but  qu’ils  doivent 
se  proposer,  et  qu’ils  se  proposent  tous  en  eflet , je  veux 
dire  un  veritable  et  solide  bonheur;  et  c’est  le  systeme  ou 
l’assemblage  de  ces  regies , considerdes  comme  autant  de 
lois  que  Dieu  impose  aux  hommes , que  l’on  appelle  droit 
de  la  nature.  Cette  science  renferme  les  principes  les  plus 
importans  de  la  morale,  de  la  jurisprudence  et  de  la  po- 
litique ; c’est-b-dire , tout  ce  qu’il  y a de  plus  iutdressant 
pour  1’homme  et  pour  la  socield.  Rien  aussi  n’est  plus 
dignc  de  l’application  d’un  etre  raisonnable,  qui  a sdrieu- 
sement  & coeur  sa  perfection  et  sa  ftlicitd.  Une  juste  con- 


i 


PRlNCIPJiS 


naissanco  tics  maximes  que  Ton  doit  suivre  dans  le  cours 
dc  la  vie,  est  Ic  principal  objet  de  la  sagcsse ; et  la  vertu 
consiste  ii  les  pratiquer  conslamment , sans  que  ricn  puisse 
nous  en  ditourner. 

§ 2.  L’idc'e  du  droit,  ct  plus  encore  celle  du  droit  na- 
tural, sont  manifestement  des  idees  relatives  h la  nature 
de  l’homme.  G’est  done  de  cette  nature  meme  de  l’hoinme  , 
de  sa  constitution  et  de  son  6lat , qu’il  Taut  deduire  les 
principes  de  cette  science. 

Lc  lerme  de  droit,  dans  -sa  premiere  origine,  vient  du 
verbe  diriger , qui  signifie  conduirc  h un  certain  but  par 
le  chemin  le  plus  court.  Ainsi  le  droit , dans  le  sens  propre 
le  plus  general  et  auquel  tous  les  autres  doivent  sc  rappor- 
ter , est  tout  ce  qui  dirige,  on  qui  est  bien  dirige.  Cela 
etant,  la  premiere  chose  qu’il  faut  examiner,  c’est  si 
rhomtne  est  susceptible  de  direction  et  de  regie  par  rap- 
port h ses  actions.  Pour  le  faire  avec  succes  , il  faut  re- 
prendre  les  choses  dbs  leur  origine , et , remontant  a la  na- 
ture et  b la  constitution  de  l’homme , il  faut  dcvelopper 
quel  est  le  principe  de  ses  actions,  ct  quels  sont  les  etats 
qui  lui  sont  propres  , afin  de  voir  ensuite  comment  et  en 
quoi  il  est  susceptible  de  direction  dans  sa  conduite  : c’est 
le  seul  moyen  de  connaitre  ce  qui  est  droit , et  ce  qui  ne 
1 est  pas.  ..p 

§ 5.  L’homme  est  un  animal  cloud  d’intelligence  ct  de 
raison , un  etre  compose  d’un  corps  organist  et  d’une  aine 
raisonnable. 

L’homme , b l’^gard  du  corps  , est  un  animal  h peu  pr£s 
semblable  aux  elres  de  la  meme  espbcc  , ayant  les  memes 
organes,  les  memes  proprieties,  les  memes  besoins  : e’est 
un  corps  vivant , organise , compose  dc  plusieurs  parties ; 
un  corps  qui  se  meut  par  lui- meme,  et  qui,  faible  dans 


DU  DROIT  NATUREL. 


3 

ses  commencemens , croit  peu  a peu  par  la  nourriture , 
jusqu’h  un  certain  point , ou  il  parait  dans  sa  fleur  et  dans 
sa  force,  d’ou  il  ddchoit  insensiblement,  pour  passer  a la 
vieillesse,  qui  le  conduit  enfin  h la  morl.  Tel  est  le  cours 
ordinaire  de  la  vie  humaine  , h inoins  qu’elle  ne  se  trouve 
abregtie  par  quelque  uialadie  ou  quelque  accident. 

Mais  rhonime  , outre  la  disposition  merveilleuse  de  son 
corps,  a de  plus  en  partage  une  ame  raisonnable  qui  le 
distingue  avanlageusenient  des  betes.  C’esl  par  cette  noble 
partie  de  lui-meme , que  I’homme  pense  et  peut  se  faire  de 
justes  idees  des  diflferens  objets  qui  se  presentenl , les  com- 
parer ensemble,  tirer  de  principes  connus  des  v^ritt^s  in- 
connues  , jugcr  sainement  de  la  couvenance  des  choses  entre 
elles  et  des  rapports  qu’elles  ont  avec  nous  , deliberer  sur 
ce  qu ’il  doit  faire  ou  ne  pas  faire  , et  se  determiner  en 
consequence  h agir  d’une  manure  ou  d’une  autre.  Notre 
esprit  se  rappelie  le  passe,  le  joint  au  present,  et  pousse 
ses  vues  j usque  dans  l’avenir.  Il  est  capable  de  voir  les 
causes,  les  progrfes  et  les  suites  des  choses , et  de  decou- 
vrir  ainsi , comme  d’une  seule  vue  , le  cours  entier  de  la 
vie  ; ce  qui  le  met  en  etat  de  se  pourvoir  des  choses  nd- 
cessaires  pour  en  fournir  heureusement  la  carriere.  D’ail- 
leurs , en  tout  cela  , il  n’est  point  assujetii  b une  suite 
constantc  d’operations  uniformes  et  invariables;  il  peut 
agir  ou  ne  point  agir  , suspendre  ses  actions  et  ses  mouve- 
mens , les  diriger  et  les  rdgler  comme  il  le  trouve  k propos. 

§ 4-  Telle  est  en  g4n^ral  l’idee  que  Ton  doit  se  faire  de 
la  nature  de  1’homme.  Ce  qui  en  r6sulte , c’est  que  les 
actions  de  l’homme  sont  de  plusieurs  sortes.  Les  ones  sont 
purement  spirituelles , comme  penser,  reflechir,  dou- 
ter,  etc.;  d’autres  sont  purement  corporelles,  comme  res- 
pirer,  croitre , etc.;  et  il  y en  a que  Ton  peut  appcfer 
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mixlcs  , auxquelles  l’csprit  et  le  corps  ont  pari , et  qui  sont 
produitesparleur  concours  , en  consequence  de  l’union  quo 
Dicu  a tlablic  cnlrc  ces  deux  parlies  de  l’homme , comma 
parler,  marcher,  etc. 

Toules  les  aclions  qui  dependent  de  l’ame  , ou  dans  leur 
oi’igine , ou  dans  leur  direction  , s’appellent  actions  hu- 
maines  ou  volontaires  : toutes  les  autres  sont  des  actions 
purement  physiques.  L ame  est  done  le  principe  des  ac- 
tions humaines  , et  ces  actions  ne  peuvent  etre  l’objet  de 
quelque  regie,  qu’en  lant  qu’elles  sont  produites  et  dirigees 
par  ces  nobles  facultes  donl  le  Crtateur  a enrichi  l’homme. 
C’est  pourquoi  il  est  ntcessaire  d’entrer  lk-dessus  dans 
quelque  detail , et  d’examiner  plus  particuli&rement  les 
facultes  de  l’ame  et  leurs  operations  , afin  de  connailr* 
comment  ces  facultes  concourent  k la  production  des  ac- 
tions humaines  ; ce  qui  servira  , en  meme  temps  , k deve- 
lopper  la  nature  de  ces  actions , k nous  assurer  si  elles  sont 
elfcctivcment  susceptibles  de  quelque  rkgle , et  jusqu’k 
quel  point  elles  sont  soumises  k l’empire  de  l’homme. 

§ 5.  Pour  peu  que  l’homme  rtfltchisse  sur  lui-meme  , 
le  sentiment  et  l’exptrience  lui  apprennent  que  son  ame 
est  un  agent  dont  l’aclivitt  se  dtveloppe  par  une  suite 
continuelle  d’optralions  differentes;  et  comme  l’on  a dt- 
signe  ces  operations  par  des  norns  qui  les  distinguent,  on 
les  a aussi  attributes  a differentes  facultts  , comme  k leui’S 
principes.  Les  principales  de  ces  facultts  sont  l’entende- 
ment,  la  volonle  et  la  liberte.  L ame  est,  a la  vti'itt,  un 
etr,e  simple ; mais  rien  n’empeche  qu’en  faisant  attention 
k ses  differentes  manikres  d’optrer,  on  ne  la  considere 
comme  un  sujet  en  qui  x'tsident  difftrens  pouvoirs  d’agir , 
ou  differentes  puissances  , et  que  Ton  ne  donne  divers  noms 
k ces  puissances.  Et  pourvu  que  l’on  prenue  la  chose  de 
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cette  manure  , cette  m^thode  ne  peut  que  donner  plus  de 
precision  et  de  netted  & nos  id^es.  Souvenons-nous  done 
que  les  facultts  de  1’ame  jie  sont  autre  chose  que  les  pou- 
voirs  d’agir  ou  les  difKrentes  puissances  qui  sont  en  elle , 
et  au  moyen  desquelles  elle  fait  loutes  ses  operations. 

§ 6.  La  principale  faculty  de  1’ame , celle  qui  constitue 
le  fonds  de  son  essence  et  qui  en  est  comme  la  lumi&re , 
e’est  Ventendement.  On  peut  le  definir , cette  faculty  ou 
cette  puissance  de  Fame  par  laquelle  elle  aper§oit  les 
choses , et  s’en  forme  des  iddes , pour  parvenir  a la  con- 
naissance  de  la  v^ritd.  La  verity  se  prend  ici  en  deux  sens ; 
ou  pour  la  nature  des  choses , leur  dtat  et  les  rapports 
qu’elles  ont  entre  elles;*  ou  pour  des  iddes  conformes  h 
cette  nature,  h cet  dtat  et  & ces  rapports.**  Connaitrc  la 
vivite,  e’est  done  apercevoir  les  choses  telles  qu’elles  sont 
en  elles-memes,  et  s’en  faire  des  iddes  conformes  a leur 
nature.  *** 

§ 7.  Sur  quoi  il  faut  d’abord  poser  et  reconnaitre  comme 
un  principe  incontestable,  que  Fentendement  humain  est 
naturellement  droit , §t  qu’il  a en  lui-meme  la  force  n6- 
cessaire  pour  parvenir  k la  connaissance  de  la  veritd,  et 
pour  la  discerner  de  l’erreur , principalement  dans  les  choses 
qui  inldressent  nos  devoirs , et  qui  doivent  former  les 
hommes  St  une  vie  vertueuse,  lionnete  ettranquille,  pourvu 

* Ce  qu’on  appelle  write  metaphysique. 

**  Ce  qu’on  nomme  verite  logique. 

***  Burlamaqui  oublie  ici  la  verite  morale , qui  se  definit,  la  confor- 
mite  de  nos  idees  avec  les  rapports  que  nos  actions  ont  av6c  la  loi;  d’ou 
il  rCsulte  que  l’auteur  aurait  du  comprendre  trois  ternies  dans  cette 
definition,  et  dire  : Connaitre  la  verite,  e’est  apercevoir  les  choses  telles 
qu’elles  sont  en  elles-m6mes , leurs  rapports  avec  la  loi,  et  se  faire  des 
choses  des  idees  conformes  a leur  nature  et  a leurs  rapports  avec  celts 
meme  loi. 
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quc  d’aillcurs  l’homme  y apporle  les  soins  ct  l’attenlion 
qui  dependent  de  Ini. 

Le  sentiment  interieur  ct  Texp^ience  concourent  ii  nous 
convaincrc  de  la  virile  de  ce  principe,  qui  est  comme  le 
pivot  s^ir  lequel  roule  tout  le  systisme  de  l’humanit^.  On 
ne  saurait  le  revoquer  en  doute,  sans  saper  par  le  fonde- 
ment , et  sans  renverser  de  fond  en  conible  tout  l’edifice 
de  la  sociel6  , puisque  ee  serait  an^antir  toute  distinction 
enlre  la  veritc  et  l’erreur,  enlre  le  bien  et  le  mal;  et , par 
une  suite  naturelle  de  ce  renversement  des  choses  , Ton  se 
trouverait  enlin  reduit  b la  n^cessitd  de  douter  de  lout , ce 
qui  est  le  conible  de  l’extravagance. 

Ceu.v  done  qui  ont  prdlendu  que  la  raison  et  ses  faculties 
6iaient  tcllenient  depravees  , qu’elles  ne  pouvaient  plus 
servir  ci  l’homme  de  guide  sur  et  fidele,  soit  en  matiisre  de 
devoirs  , soil  en  particular  dans  la  religion  , n’ont  point  fait 
attention  qu’ils  prenaient  pour  base  de  leur  systeme  un 
principe  destructif  de  toute  verite,  et  de  la  religion  par 
consequent.  Aussi  voyons-nous  que , bien  loin  que  1’ficri- 
lurc  sainte  etablisse  rien  de  semblqble  , saint  Paul  assure 
«que  lorsque  les  peuples  qui  n’ont  point  en  de  loi  r6vel6e 
j>  font  naturellement  les  choses  que  la  loi  ordonne , ils  sont 
»leur  propre  loi  h eux-memes , et  que  par-Ii  ils  font  voir 
»que  les  commandemens  de  la  loi  sont  Merits  dans  leurs 
»coeurs,  par  le  lemoignage  de  leur  propre  conscience." 
11  est  vrai  qu’une  mauvaise  education  , des  habitudes  vi- 
cieuses,  des  passions  d<jr£glees , peuvent  obscurcir  les  lu- 
mifcres  de  l’esprit ; et  que  1’inatlention  , et  la  leg£ret6 , et  les 
prejugds  jetlent  souvent  les  hommes  dans  les  erreurs  les 
plus  grossieres , en  matiere  meme  de  religion  et  de  morale. 
Mais  cela  prouve  seulement  que  les  hommes  peuvent  abuser 
de  leur  raison  , et  non  que  cette  rectitude  naturelle  des  fa- 
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cnll^s  de  l’ame  soit  delruite.  * Ce  qui  nous  reste  a dire , 
mettra  encore  la  chose  dans  un  plus  grand  jour. 

g 8.  Suivons  de  plus  pres  les  operations  de  l’entende- 
nient.  La  perception  , ou  la  vue  et  la  connaissance  des 
choses,  se  forme,  pour  l’ordinaire , du  concours  de  deux 
actions  ; l’une  de  la  part  de  l’objet , et  qui  n’est  autre  chose 
que  l’impression  que  cet  objet  fait  sur  nous;  1 autre  de  la 
part  de  lesprit,  et  qui  est  proprement  un  regard  de  lame 
sur  l’objet  quelle  veut  connaflre.  **  Rlais  comme  un  pre- 
mier regard  rie  suffit  pas  toujours , il  est  ndeessaire , pour 
acqudrir  une  connaissance  exactc  des  choses  et  pour  s’en 
faire  de  justes  iddes , que  Lesprit  s’applique  quelque  temps 
a bien  considered  son  objet.  Cette  application  avec  laquelle 
l ame  continue  it  regarder  un  objet  pour  Ie  bien  comlaitre, 
s’appelle  attention  ; et  si  elle  se  lourne  de  divers  colds,  pour 
envisager  l’objet  par  loutes  ses  faces,  cela  s appelle  examen. 
On  peut  done  dire  que  la  perception  ou  la  connaissance 
des  choses  ddpend  tout  entidre  , par  rapport  & l’esprit,  de 
sa  force  naturelle  et  de  son  attention. 

* L’abus  d’une  chose  n’en  exclut  pas  un  meilteur  usage,  et  quoi- 
qu’on  puisse  abuser  de  sa  raison,  elle  n’en  est  pas  moins  naturellenjent 
droite.  II  est  vrai  que  notre  entendement  a grand  besoin  d’etre  perlcc- 
tionn£;  nous  n’en  avons  en  naissant,  pour  ainsi  dire,  que  le  germe  , qui, 
en  se  developpant  avec  l’^ge  ,produit  une  plante  plus  ou  moiris  pailaite , 
a proportion  que  nous  somines  plus  ou  moins  attentil's  a la  cultiver;  niais 
ce  germe  est  bon,  et  si  nous  le  cultivons  ancc  soin,  cet  entendement 
perfectionne , qu’on  appelle  alors  raison,  quoique  borne  a la  condition  de 
l’elre  auquel  il  appartient,  nous  servira  de  guide  sur  et  lidele  dans  toutes 
nos  demarches , et  nous  garantira  de  toute  erreur  par  rapport  aux  con- 
naissances  qui  nous  sont  nedessaires  pour  nous  conduire  a la  felieite. 

**  Cette  explication  est  remarquable  en  ce  qu’elle  donne  de  1 activite 
a notre  ame,  dans  le  phenomene  de  la  sensation  : e’estee  que  Condillac 
n’avait  pas  developpe  axsez  clairement.  Voycz  les  Logons  dz  philosophic » 
en  2 vol.  in-8°,  par  M.  Laromiguiere. 


8 


rniivciPES 


§ 9.  C’esl  avec  ces  secours  , tii-ds  de  son  propre  fonds, 
que  l’hommc  parvient  enfin  b une  connaissance  claire  et 
distincte  des  choses  et  de  leurs  rapports , des  idees  et  de 
la  conformity  de  ces  idees  avec  leurs  originaux ; en  un  mot, 
quit  acquiert  la  connaissance  de  la  vyrite.  L’on  appelle 
evidence  cetle  vue  claire  et  distincte  des  choses  et  des  rap- 
ports qui  sont  entre  elles , et  e’est  & quoi  il  faut  faire  une 
grande  attention  ; car  cetle  yvidence  ytant  le  caractere 
essenliel  de  la  yyrity , ou  la  rfrarque  sure  b laquelle  on  ne 
peut  s’empecher  de  la  reconnallre  , elle  produit  nycessaire- 
nient  une  conviction  intyrieure,  qui  fait  le  plus  haut  degre 
de  la  certitude.  II  est  vrai  que  tous  les  ohjets  ne  s’offrentpas 
b nous  avec  une  lumibre  aussi  vive  , et  que  malgre  tous  les 
soins  et  toute  l application  que  I on  peut  y apporler,  Ton 
ne  peut  tres-souvent  se  procurer  que  des  lueurs,  qui , selon 
qu ’elles  sont  plus  ou  moins  fortes , produisent  dilferens 
degres  de  probability  et  de  vraisemblance.  Mais  les  choses 
ne  sauraient  aller  autrement  b l’ygard  de  tout  etre  dont  les 
facultes  sont  bornyes.  11  suffit  que  l’homme  puisse  , relali- 
vement  b sa  destination  et  a son  etat , connaitre  avec  cer- 
titude les  choses  qui  intyressent  sa  perfection  et  sa  fyiicity,* 
et  que  d’ailleurs  il  puisse  distinguer  la  probability  de  l’y vi- 
olence , et  les  dilferens  degres  de  probability  les  uns  des 
autres,  alin  de  proportionner  sur  ces  dilferences  l’assenti- 
ment  qu’il  doit  leur  donner.  Or  , pour  peu  que  1’on  rentre 
en  soi-meme  , et  que  l*on  I’yflychisse  sur  les  opyrationis  de 
son  esprit , on  ne  saurait  douter  que  l’homme  n’ait  en  elfet 
ce  discernement. 

§ jo.  Il  faut  encore  rapporler  a Fentendeinentles  sens, 
pris  pour  la  faculte  de  sentir , l’imaginalion  et  la  mymoire. 
En  elfet,,  les  sens,  considyrys  de  cette  manibre  , ne  sont 
autre  chose  que  l’entendement  lui-meme , en  tant  qu’il  se 
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sert  des  sens  et  des  organes  du  corps , pour  apercevoir  les 
objets  corporels.  L 'imagination  n’est  de  meme  que  l'en- 
lendement , en  lant  qu’il  apercoit  les  objets  absens  , non  par 
eux-memes , mais  par  les  images  qu’il  s’en  forme  dans  le 
cerveau.  La  memoire  enfm  n’est  encore  que  l’entende- 
ment,  consid4r6  comme  ayant  la  faculty  de  retenir  les  idees 
qu’il  se  forme  des  choses,  et  comme  pouvant  se  les  repre- 
senter au  besoin  : avantages  qui  dependent  principalement 
du  soin  que  l’on  prend  de  r^peter  souvent  ces  id6es. 

§ 11.  II  r6sulle  de  tout  ce  qui  a yty  dit  jusqu’ici  sur  Len- 
ten dement,  que  l’objet  de  cette  faculte  de  notre  ame  esl  la 
verite , avec  tous  les  actes  et  les  moyens  qui  nous  y con- 
duisent.  Ccla  suppose,  la  perfection  de  l’entcndementcon- 
siste  dans  la  connaissance  de  la  verite,  puisque  c’est  la  An- 
il laquelle  il  esl  destiny. 

Deux  choses  , enlre  aulres  , sont  opposees  a cette  perfec- 
tion , l’ignorance  et  l’erreur , qui  sont  comme  deux  mala- 
dies de  lame.  L ’ignorance  n’est  qu’une  privation  d’idees 
ou  de  connaissance ; mais  Yerreur-  est  la  non  conformity , 
ou  l’oppositmn  de  nos  id^es  avec  la  nature  et  l’etat  deS 
choses.  Ainsi  1’erreur  etant  le  renversement  de  la  verite, 
ellc  lui  est  beaucoup  plus  contraire  que  1 ignorance  , qui  esl 
comme  un  milieu  entre  la  verity  et  l’erreur.  * 

II  faut  se  souvenir  que  nous  ne  parlons  pas  ici  de  1’en- 
tendement,  de  la  verite,  de  I’ignorance  et  de  l’erreur, 
simplement  pour  connaitre  cc  que  ces  choses  sont  en  elies- 
memes;  notre  principal  but  est  de  les  envisage!-  comme 

* L’erreur  etant  une  suite  necessaire  <I’un  faux  jugement,  si  un  homme 
ignorant,  se  reconnaissant  pour  tel,  s’abslenait  de  tout  jugement,  il 
ne  tomberail  jamais  dans  l’erreur  : la  cause  de  l’erreur  n’est  ctonc  jamais 
la  seule  ignorance,  mais  l’ignorance  acconipagnee  de  ce  sot  orgueil  des 
hommes  qui  pretendent  juger  des  dieses  dont  ils  n’ont  pas  d’idee. 
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principcs  de  nns  actions.  Sur  ce  picd-15  , l’ignorance  et  l’er- 
reur,  quoiqne  naturellemenf  distinctes  1’nne  de  l’autre., 
se  trouvent  pour  l’otdinaire  melees  ensemble  et  comrae 
confonducs;  ensorte  que  ce  que  Ton  dit  de  Pune,  doit^ga- 
loment  sappliquer  a Paulre.  L’ignorance  est  souvent  la 
cause  de  l’erreur  ; mais  jointes  ou  non,  elles  suivent  les 
inemes  regies,  ct  produisent  le  mcme  effet,  par  l’influence 
qu’elles  ont  sur  nos  actions  ou  nos  omissions.  Peut-etre 
lueme  que , dans  1’exacte  precision  , il  n’y  a proprement 
que  1’crreur  qui  puisse  etre  le  principe  de  quelque  action, 
et  non  la  simple  ignorance , qui , n’^tant  en  elle-mcmc 
qu  une  privation  d'iddes , ne  saurail  rien  produire. 

§ 12.  L ignorance  et  Y erreur  sont  de  plusieurs  sorles, 
el  il  est  n^cessaire  d’en  marquer  ici  les  differences.  i°  L’er- 
reur, consideree  par  rapport  h son  objet,  est  ou  de  droit , 
ou  de  fait.  20  Par  rapport  h son  origine  , Pignorance  est  vo- 
lontaire  ou  involontaire;  1’erreur  est  vincible  ou  invincible. 

Enfin  , eu  ^gard  b Pinfluence  de  l’erreur  sur  Paction  ou 
sur  1’affaire  dont  il  s’agit,  elle  est  essenlielle  ou  acciden- 
telle.  * 

L ’erreur  est  de  droit  ou  de  fait,*  suivant  que  Pon  se 
trompe  ou  sur  la  disposition  d’une  loi , ou  sur  un  fait  qui 
n est  pas  bien  connu.  Ce  serait,  par  exemple , une  erreur 
en  droit,  si  un  prince  jugeait  que  , de  cela  seul  qu’un  etat 
voisin  augmente  insensiblement  en  force  et  en  puissance, 
il  peut  l^gilimcment  lui  declarer  la  guerre.  Telle  etait  en- 
core l’erreur,  autrefois  si  commune  chez  les  Grecs  et  chez 
les  Romains , **  qu’il  6toit  permis  h un  pere  d’exposer  ses 

On  dit  aussi  erreur  de  fait,  lorsqu’un  fait  est  avance  pour  un  autre, 
et  que  cJest  par  pure  ignorance;  en  ce  cas,  e’est  une  erreur  ou  un  faux 
t-noncc  : si  le  fait  etait  avance  sciemment,  il  y aurait  de  la  mauvaise  foi. 

**  Les  juriseonsultes  romains  ont  consacre  un  litre  entier  a traiter  ex- 
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enlans.  * Au  contraire  , 1’idee  qu’avait  Abim^lech  de  Sara  , 
femme  d’Abraham , en  la  prenant  pour  une  personae  libre  , 
6! ait  une  erreur  en  fait. 

L’ignorance  dans  laquelle  on  se  trouve  par  sa  faute,  ou 
Ferreur  contract^  par  negligence  , et  dont  on  se  serait  ga- 
ranti  si  Ton  eut  pris  tous  les  soins  et  apporle  toule  l’atten- 
lion  dont  on  etait  capable,  est  une  ignorance  volontaire ; 
ou  bien  , e’est  une  erreur  vincible  et  surmontablc.  Ainsi 
le  polylheisme  des  pai'ens  etait  une  erreur  vincible;  car  il 
ne  tenait  qu’a  eux  de  fairc  usage  de  leur  raison  , pour  com- 
prendre  qu’il  n’y  avait  nulle  necessite  de  supposer  plusieurs 
dieux.  J’en  dis  autant  de  I’opinion  etablic  chcz  la  plupart 
des  anciens  peuples,  que  I on  pouvait  honnetement  exercer 
la  piraterie  contre  lous  ceux  avec  qui  Ton  n’avait  aucun 
traite,  et  en  user  avec  eux  comme  avec  des  ennemis.  l\lais 
Y ignorance  est  involontaire  , el  Y erreur  est  invincible  , si 
elles  sont  telles  que  Ton  n’ait  pu  , ni  s en  garantir  , ni  s en 
relever,  meme  avec  tous  les  soins  moralement  possibles; 
e’est-b-dire  , a en  juger  selon  la  constitution  des  choses  hu- 
maines  et  de  la  vie  commune.  C’est  ainsi  que  l’ignorance 
oil  ^taient  les  Americains  de  la  religion  chr^tienne  avant 
qu’ils  eussent  aucun  commerce  avec  les  Europdens,  elait 
une  ignorance  involontaire  et  invincible. 

Enfin  , I’on  entend  par  une  erreur  essentielle , celle  qm 

pressement  de  1’ignorance  du  droit  et  de  celle  du  fait  [Digest. , lib.  xxn, 
tit.  vi,  et  Cod. , lib.  11,  tit.  xvm.  Voyez  aussi  Domat,  Lois  civiles, 
2'  part.,  lib.  ii,  xvm,  sect,  n)  ; mais  les  lois  romaines  n’ont  envisage 
l’erreur  de  droit  que  par  rapport  au  droit  positil.  Malgre  la  maxime , 
error  communis  fcicit  jus , elles  n’admettent  pas  la  presomption  qu  on 
ail  ignore  le  droit  naturel,  ncc  in  ca  re  rusticitati  venia  jn wucatur 
( God. , De  in  jus  vocando). 

* Voyez-en  un  autre  excmple  dans  saint  M atllucu , chap,  xv , ^ 4.  - » 
qui  se  rapporte  au  respect  que  Ton  doit  a ses  pecc  et  mere. 
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a pour  objct  quelque  circonslance  necessaire  dans  Taffaire 
dont  il  s’agit , et  qui  par  cela  meme  a unc  influence  direcle 
sur  Taction  faite  en  consequence  ; en  sorte  que  , sans  celte 
erreur,  l’action  n’aurait  point  CtC  faite  : de  Ui  vient  qu’on 
appellc  aussi  cetle  erreur  eflicace.  Entendez,  par  cirtons- 
tances  nCcessaires  , celles  que  demande  nCcessairement  et 
par  elle-meme  la  nature  de  la  chose , ou  bien  l’intention 
de  1’agent , formCe  dans  le  temps  qu’il  fallail , et  nolifiCe  par 
des  indices  convenables.  C’Ctait , par  exemple  , une  erreur 
essentielle  que  celle  de  ces  Troyens  qui , b la  prise  de  leur 
ville,  lancaient  des  traits  sur  leurs  propres  gens,  les  pre- 
nant  pour  des  ennemis , parce  qu’ils  etaient  armes  k la 
grecque.  Autre  exemple  : Un  homme  epouse  la  femme 
d’autrui , la  croyant  fille , ou  ne  sachant  pas  que  son  mari 
est  encore  en  vie ; e’est  la  une  erreur  qui  regarde  la  na- 
ture meme  de  la  chose,  et  qui  est  par  consequent  essen- 
tielle. 

Au  contraire  , V erreur  accidentelle  est  celle  qui  n’a  par 
elle-meme  nolle  liaison  nccessaire  avec  l’affaire  dont  il 
s’agit,  et  qui,  par  consequent,  ne  saurail  elre  considCree 
comme  la  vraie  cause  de  Taction.  Un  homme  outrage  ou 
maltraite  quelqu’un , le  prenant  pour  un  autre,  ou  parce 
qu’il  croit  que  le  prince  est  mort,  comme  le  bruit  s en  Clait 
repandu  sans  fondement , etc.  Ce  sont  lei  des  erreurs  pu- 
rement  accidenlelles  , qui , se  trouvant  actuellement  dans 
I ’esprit  de  1’agent , ont  bien  accompagne  son  action,  mais 
qui  ne  sauraient  etre  considCrees  comme  en  etant  la  vCri- 
table  cause. 

Au  reste,  il  faut  encore  observer  que  ces  differentes 
qualifications  de  Tignorance  ou  de  Terreur,  peuvent  con- 
courir  ensemble  et  se  trouver  rCunies  dans  le  meme  cas. 
C’est  ainsi  qu’une  erreur  de  fait  peut  elre  ou  essentielle  ou 
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accidentelle ; el  l’une  et  Fautre  peuvent  encore  etre  volon- 
taires  ou  involontaires , vincibles  ou  invincibles.  * 

Mais  voilb  qui  peut  suffire  sur  l’entendement  : passons 
a l’examen  des  autres  faculties  de  notre  ame,  qui  con- 
courent  aussi  & la  production  de^  actions  humaines. 
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CHAPITRE  II. 

Suite  des  principcs  sur  la  nature  de  I’homme ; de  la 
volonle  et  de  la  liberte. 

§ 1.  Ce  n’^tait  pas  assez , suivant  les  vues  du  Crdateur, 
que  Fame  de  Fhomme  eut  la  faculty  de  connaltre  les  choses 
et  de  s’en  former  des  id6es,  il  fallait  de  plus  qu’cllc  fut 
dou^e  d’un  principe  d’activitd  qui  la  mit  en  mouvement, 
d’une  puissance  par  laquelle  Fhomme , aprbs  avoir  connu 
les  objets  qui  se  pr^senlent , put  se  determiner  b agir  ou  b 
ne  pas  agir,  selon  qu’il  le  juge  convenable.  Cette  facultd 
est  ce  qu’on  appelle  la  volonle. 

La  volonte  n’est  done  autre  chose  que  cette  puissance 
de  Fame  par  laquelle  elle  sc  determine  d’elle-meme , et  en 
vertu  d’un  principe  d’activite  inherent  a sa  nature  , a re- 
chercher  ce  qui  lui  convient , et  b agir  d’une  certame  ma- 

* Toutes  ces  difftrentes  espfeces  d’erreurs  peuvent  se  reduire  a deux 
classes  generales  ; savoir,  aux  erreurs  de  pratique  , et  aux  erreurs  de  specu- 
lation. Les  premieres  sont  plus  aisees  a detruire  , parce  que  I’expenence 
nous  les  decouvre  , et  detruit  en  nous  peu  & pen  le  principe  de  nos  ega- 
remens  : e’est  ainsi  que  personne  ne  peut  confondre  long-temps  le  vice 
avec  la  vertu.  Nous  tenons  davantage  aux  erreurs  de  speculation , parce 
qu’il  est  plus  difficile  de  decouvrir  en  soi-meme  ces  sortes  de  meprises  ; 
mais  aussi  elles  sont  peu  dangereuses  si  elles  n inlluent  pas  sur  notre 
eonduite,  et , si  elles  y influent,  1’experience  peut  encore  les  corriger. 
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niere,  h fa  ire  unc  action  ou  d nc  la  pas  fa  ire,  toujours  ea 
vue  de  son  bonheur. 

Eatendez  par  le  bonheur , cclle  satisfaction  interieure  de 
lame , qui  nait  dc  la  possession  du  bicn;  et  par  le  bicn , 
tout  ce  qui  convient  h 1 ’ho mine  pour  sa  conservation  , pour 
sa  perfection , pour  sa  commodity  ou  son  plaisir.  L’idde 
du  bien  determine  celle  du  mal,  qui , dans  sa  notion  la  plus 
g^nerale  , designe  lout  ce  qui  est  oppos6  d la  conservation  , 
la  perfection , h la  commodite  ou  aii  plaisir  dc  l’homme. 

§ 2.  A la  volonte  se  rapportent  les  instincts,  les  incli- 
nations et  les  passions.  Les  instincts  sont  des  senlimens 
excites  dans  Fame  par  les  besoins  du  corps,  qui  la  deler- 
minent  a y pourvoir  sans  delai  : idles  sont  la  faim  , la  soif , 
I nversion  pour  tout  ce  qui  est  nuisible , etc.  Les  inclina- 
tions sont  une  penle  de  la  volonte,  qui  la  porle  vers  cer- 
tains objets  plutot  que  vers  d’autres , mais  d une  maniere 
dgale,  tranquille , et  si  proporlionnee  & ton  les  scs  opera- 
tions, que  , Lien  loin  de  les  Iroubler,  pour  Fordinaire  clle 
les  facilite.  Pour  les  passions , ce  sont  bien  , comme  les 
inclinations,  des  mouvemens  de  la  volonte  vers  certains 
objets ; mais  ce  sont  des  mouvemens  plus  impetueux  et  plus 
turbulens  , qui  tirent  Fame  de  son  assictle  naturelle  , et  qui 
Fempechent  souvent  de  bien  diriger  scs  operations.  C est 
alors  que  les  passions  deviennent  une  des  plus  dangereuses 
maladies  de  l’homme.  La  cause  des  passions  est , pour  1 or- 
dinaire , Fappas  des  Liens  sensibles , qui  sollicilent  Fame 
el  Fagitent  par  une  impression  trop  forte. 

II  est  ais6  de  comprendre  par  ce  que  Fon  vient  de  dire , 
que  les  inclinations , les  passions  et  les  instincts  ont  beau- 
coup  d’affinit6  ensemble  : ce  sont  toujours  des  penchans 
ou  des  mouvemens  dc  l ame , qui  ent  souvent  les  mernes 
objets.  Mais  il  y a cette  difference  entre  ces  trois  espbees 
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de  mouvemens , que  les  instincts  se  trouvent  necessaire- 
ment  les  memes  dans  tom*  les  homines , par  une  suite  na- 
turelle  de  la  constitution  de  leur  corps  , et  de  bunion  de 
ce  corps  avec  Fame ; au  lieu  que  les  inclinations  et  les 
passions  , prises  en  particular , n’ont  rien  de  ndcessaire , 
et  que  d’un  honnne  h F autre  elles  valient  extremement.  * 

Faisons  encore  une  remarque  qui  trouve  ici  sa  place  na- 
lurelle  : c’est  qu’en  notre  langue  on  donne  le  nom  de  coeuv 
a la  volonle  , en  tant  qu’on  la  considfere  coniine  susceptible 
des  mouvemens  que  nous  venons  d’expliquer,  et  cela  ap- 
paremment  parce  qu’on  a cru  que  ces  mouvemens  avaient 
leur  siege  dans  le  cceur. 

§.  5.  Telle  est  la  nature  de  notre  ame , quenon-seu- 
iemcnt  la  volontd  agit  toujours  avec  spontaneity,  c’est-b- 
dirc,  de  son  propre  mouvement , de  son  bon  grd  , et  par 
un  principe  interne;  mais  encore  que  ses  determinations 
sont  pour  I’ordinaire  accompagnyes  de  liberty. 

On  nomme  liberie  celte  force  de  Fame  par  laquelle  elle 
tnodifie  et  regie  ses  operations  comine  il  lui  plait,  en  sorte 
qu’elle  peutou  suspendre  ses  dyliberations  et  ses  actions, 
ou  les  continuer , ou  les  tourner  d’un  autre  coty ; en  un 
mot,  se  determiner  et  agir  avec  choix , selon  qu’elle  juge 
le  plus  convenable.  C’est  par  cette  excellente  faculty  que 
1’homme  a une  sorte  d’empire  sur  lui- memo  et  sur  ses  ac- 
tions ; et  comme  c’est  aussi  ce  qui  le  rend  capable  de  suivre 
une  rhgle  , et  responsable  de  sa  conduite , il  est  necessaire 
de  dyvelopper  un  peu  plus  la  nature  de  celte  faculty. 

La  volonte  et  la  liberie  dtant  des  facultys  de  Fame , nc 
peuvent  etre  aveugles  , ni  destituees  de  connaissance  ; dies 

* C’est  parce  que  les  instincts  dependent  des  Iois  mecaniques  naturelles 
et  necessaires , landis  que  les  passions  et  les  inclinations  dependent  entie- 

rement  do  la  liberie. 
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supposenl  toujours  Popdration  de  Penlendement.  Quel 
moyen  on  diet  de  se  ddterminor,  ou  dc  suspendre  ses  de- 
terminations, et  de  sc  tourner  d’un  cold  piuldl  quo  d’un 
autre  , si  l’on  ne  connait  pas  ce  que  I on  doit  choisir  ? II  est 
conlraire  a la  nature  d’un  elre  intelligent  et  raisonnalde 
d’agir  sans  intelligence  et  sans  raison.  Cette  raison  peut 
etre  ldgere  et  mauvaise;  mais  elle  a du.  rnoins  quelque  ap- 
parence , quelque  lueiir,  qui  nous  la  fait  trouver  bonne 
pour  le  moment.  Des  qu’il  y a du  choix,  il  y a compa- 
raison  d un  parti  a un  autre;  et  qui  dit  comparaison,  dit 
toujours  une  reflexion  , du  moins  confuse , et  une  sorte  de 
deliberation  , quoique  prompte  et  presque  imperceptible  , 
sur  le  sujet  dont  il  s’agit. 

Le  but  de  toules  nos  deliberations  e’est  de  nous  procurer 
quelque  avantage;  car  la  volonle  en  general  tend  au  bien  , 
c’esl-a-dire , h tout  ce  qui  est  propre  a nous  rendre  heu-r 
reux  , ou  du  moins  qui  nous  paroit  tel : de  sorte  que  toules 
les  actions  qui  dependent  de  Phomme , el  qui  out  quelque 
rapport  & son  but , sont  par  cela  meme  soumises  a la 
volontd.  Et  coniine  le  vrai  , ou  la  connaissance  des  choses , 
convient  aussi  ci  Phomme , et  que  dans  ce  sens  la  verity  est 
un  bien , il  s’ensuit  que  le  vrai  fait  aussi  Pun  des  princi- 
paux  objeis  de  la  volonle. 

La  liberty  a pour  objet  le  bien  et  le  vrai , conime  la  vo- 
Ionte  ; mais  elle  a moins  d’dlendue  par  rapport  aux  actions ; 
car  elle  ne  s’exerce  pas  dans  tous  les  actes  de  la  volonte, 
mais  seulement  dans  ceux  que  l ame  peut  suspendre  ou 
tourner  conime  il  lui  plait. 

§ 4.  Mais  quels  sont  ces  actes  ou  la  libertd  se  ddploie? 
On  les  connoltra  en  faisaut  attention  ci  ce  qui  se  passe  en 
nous,  et  h la  manifere  dont  notre  esprit  se  conduit  dans  les 
divers  cas  qui  se  presentent : i°  dans  nos  jugemens  sur  le 
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vrai  et  sur  le  faux;  2°  dans  nos  determinations  par  rapport 
au  bien  et  au  mal;  5°  etenfm  dans  leschoses  indiffiSrentes. 
Ce  detail  est  n^cessaire  pour  bien  connailre  la  nature , Pu- 
sage  et  P<$tendue  de  la  liberty. 

A P^gard  du  vrai , nous  sommes  faits  de  telle  manibre , 
qu’aussitot  que  P6vidence  frappe  notre  esprit , nous  ne 
sommes  plus  les  mallres  de  suspendre  notre  jugement. 
En  vain  voudrions -nous  r&dstfer  h cette  vive  lumiere; 
elle  emporle  notre  assentiment.  Qui  pourrait  nier,  par 
exemple,  que  le  tout  est  plus  grand  qu’une  de  ses  parties; 
ou  que  la  Concorde  et  la  paix  sont  preferables,  pour  une 
famille  et  pour  un  Etat , au  trouble,  aux  dissensions  et  k 
la  guerre  ? 

11  n’en  est  pas  de  meme  dans  les  choses  oil  il  y a moins 
de  clarte  et  d’evidence  : c’est  alors  que  Pusage  de  la  Iibert4 
se  developpe  dans  toute  son  etendue.  11  est  vrai  que  notre 
esprit  se.  porle  naturellement  du  cote  qui  lui  parait  le  plus 
vraisemblable  ; mais  cela  n’empeche  pas  qu’on  ne  puisse 
s’arreler  pour  chercher  de  nouvelles  preuves  , ou  pour 
renvoyer  tout  cet  examen  5 un  autre  temps.  Plus  les  choses 
sont  obscures , et  plus  aussi  nous  demeurons  les  maitres 
d’hesiter  , de  suspendre  ou  de  difFerer  noire  determination. 
C’es,t  la  une  chose  d’experience  : tousles  jours,  et,  pour 
ainsi  dire,  h chaque  pas,  il  se  presente  des  questions  oil, 
h cause  des  homes  de  notre  esprit,  les  raisons  pour  et 
contre  nous  laissenl  dans  une  sorie  de  doute  et  d’equilibre, 
qui  nous  permet  de  suspendre  notre  jugement,  d’exami- 
ner  la  chose  de  nouveau,  el  de  faire  enfin  pencher  la  ba- 
lance d’un  cot£  p! ulot  que  d’un  autre.  On  sent , par  exemple, 
que  Pesprit  pent  h^siter  long-temps,  et  ne  se  determiner 
qu’aprfesune  mure  consultation , sur  les  questions  suivantes  : 
Un  serment  extorqud  par  force  est-il  obligatoire?  Le 
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meurtrc  dc  Cesar  lut-il  legitime  ? Le  s^nat  romain  pou- 
vait-il  avcc  justice  ne  pas  confirmer  la  promesse  que  les 
consuls  avaient  faile  aux  Samnites,  pour  se  tirer  des  four- 
clies  Caudinesjou  Lien  devail-il  la  ratifier,  etluidonner  la 
force  d’un  traile  public?  etc. 

§ 5.  Quoique  l’exercice  de  la  liberty  n’ait  plus  lieu 
dans  nos  jugemens,  dbs  que  les  choses  s’offrent  k nous 
d’unc  manikre  claire  et  dis*incte , il  ne  faut  pas  croire  pour 
cela  que  tout  usage  de  celle  faculte  cesse  k l’dgard  des 
choses  ^videntes.  Car  preincrement,  il  depend  toujours 
de  nous  d’appliquer  notre.  esprit  k les  consid^rer,  ou  bien 
de  l’en  d^tourner  en  portant  ailleurs  notre  attention.  Et 
cette  premikre  determination  de  la  volonC,  par  laquclie 
elle  sc  porle  k considiirer  ou  k ne  pas  considerer  les  idtjes 
qui  sfe  pr^sentent  k nous  , merite  d’etre  remarquee  , k cause 
de  l’iqftuence  naturelle  qu’elle  doit  avoir  sur  la  determi- 
nation tneme,  par  laquelle  nous  prenons  le  parti  d’agir 
ou  de  no  pas  agir,  en  consequence  de  nos  pensdes  et  de 
nos  jugemens.  * En  second  lieu , il  est  encore  en  notro 
pouvoir  de  faire,  pour  ainsi  dire,  naitre  1’evidencc  dans 
certains  cas,  ti  force  d’altention  et  d’examen ; au  lieu  que 
nous  n’avions  d’abord  que  des  lueurs,  qui  ne  suffisaient 
pas  pour  nous  donner  une  connaissance  parfaite  de  l’etat 
des  choses.  Enfin,  lorsque  nous  sommes  parvenus  k nous 
procurer  l’evidence,  nous  sommes  encore  les  mattres  de 
<*■ 

* Suspendre  un  desir  particulier,  e’est  comme  s’arreter  la  ou  1’on  n’est 
pas  assez  bien  assure  du  cliemin;  examiner,  e’est  consulter  un  guide; 
et  determiner  sa  volonte  apres  un  solide  examen , e’est  suivre  la  direction 
dc  ce  guide  comme  la  lumiere  d’un  flambeau,  par  des  chemins  dange- 
reux  , dans  les  ten&bres  de  la  nuit ; et  celui  qui  a le  pouvoir  d’agir  ou  de 
ne  pas  agir  selon  qu’il  est  dirige  par  une  telle  determination  , est  un  agent 
libre  ; et  cette  determination  , quoique  fondee  sur  l’evidence,  ne  diminue 
en  rien  ce  pouvok  : voila  en  quoi  consiste  la  liberte. 
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nous  arreter  plus  ou  moins  tt  la  considerer ; ce  qui  est 
aussi  de  grande  consequence , puisque  de  lh  depend  Pita  • 
pression  plus  ou  moins  forte  qu’elle  lera  sur  nous. 

Ces  reinarques  nous  conduisent  b.  une  reflexion  impor- 
tante  , et  qui  sort  de  reponse  h une  objection  que  Ton  fait 
con  Ire  la  liberte.  « II  ne  depend  pas  de  nous  (dil-on)  d’a- 
»Dercevoir  les  clioses  autrement  qu’elles  ne  se  presenlent 
»k  notre  esprit;  c’est  sur  la  perception  que  nous  en  avons 
»que  nous  formons  nos  jugemens,  et  c’est  sur  ces  juge- 
»mens  que  la  volonte  se  determine  : tout  cela  est  done  n6- 
ncessaire  et  independant  de  notre  liberte.  » 

Mais  cette  difficulte  n’a  qu’une  vaine  apparence.  Quoi 
que  Ton  en  puisse  dire  , nous  sommes  loujours  les  maitres 
d’ouvrir  ou  de  fermer  les  yeux  h la  lumifere;  nous  pou- 
vons  soutenir  notre  attention  , ou  la  relacher.  L’exp6rience 
fait  voir  que  , lorsqu’on  envisage  un  objet  sous  diverses 
faces,  et  qu’on  s’applique  h l’approfondir , on  y decouvre 
des  cb oses  qui  ediappaient  h la  premiere  vue.  Cela  suffit 
pour  montrer  que  la  liberte  trouve  son  usage  dans  les  ope- 
rations de  l’entendement , aussi-bien  que  dans  toutes  les 
actions  qui  en  dependent.  * 

§ G.  Sommes- nous  egalement  libres  dans  nos  deter- 
minations par  rapport  au  bien  et  au  mal  ? C’est  la  seconde 
question  qu’il  s’agit  d’examiner. 

Pour  cela  il  ne  faut  point  sortir  de  nous-memes;  c’est 
encore  par  le  fait  et  par  ce  que  nous  eprouvons  au  dedans 

* On  pourralt  encore  repondre  a celte  objection  autrement;  car  nous 
ne  sommes  pas  libres  de  refuser  notre  assentiment  a une  proposition  evi- 
dente ; mais  nous  pouvons  refuser  notre  assentiment  & une  proposition 
douteuse,  et  nous  assurer  si  les  cboses  se  presentent  a notre  esprit  telles 
qu’elies  sont  ea  ellcs-memes,  aGn  que  nous  ne  tombions  pas  dans 
Terre  ur. 
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de  nous , quc  la  question  se  decidera.  II  est  bicn  sur  qu’a 
Pdgard  du  bien  et  du  nial  en  general  ct  considers  commc 
tels , nous  ne  saurions  proprement  faire  usage  de  la  li- 
berty, pnisque  nous  nous  sentons  entrain^s  vers  l’un  par 
un  penchant  invincible  , et  d6tourn6s  de  Pautre  par  une 
aversion  naturellc  et  insurmontable.  C’esl  l’auteur  de  notre 
etre  qui  Pa  voulu  ainsi , sans  qu’il  depende  de  Phomme  de 
changer  h cet  £gard  sa  nature.  Nous  sorames  faits  de 
telle  maniere  que  le  bien  nous  attire  n^cessairement , au 
lieu  que  le  mal , par  un  effet  oppose  , nous  repousse  , pour 
ainsi  dire  , et  nous  ecarte. 

Mais  cette  tendance  si  forte  vers  le  bien  , et  cetle  aver- 
sion naturelle  pour  le  mal , en  general  , n’empechent  pas 
que  nous  ne  demeurions  parfaitement  libres  it  Pegard  des 
biens  et  des  maux  particuliers ; et  quoiqu’on  ne  puisse 
s’empecher  d’etre  sensible  aux  premieres  impressions  que 
les  objets  font  sur  nous,  Pon  n’est  pas  pour  cela  invinci- 
hlement  porte  h rechercher  ou  ii  fuir  ces  objets.  Que  des 
fruits  les  plus  beaux  h l’oeil , annonces  par  l’odeur  la  plus 
agr6able  et  pleins  d’un  jus  delieieux , se  pr6sentent  tout 
ii  coup  a un  homme  presse  de  la  chaleur  et  de  la  soif , il 
se  senlira  d’abord  porte  ii  profiler  du  bien  qui  s’offre  ii  lui , 
et  ii  soulager  son  inquietude  par  un  rafraichissement  sa- 
lutoire ; mais  il  peut  aussi  s’arreter , il  peut  suspendre  son 
action  , pour  examiner  si  le  bien  qu’il  se  procurera  en  man- 
geant  ces  fruits  ne  sera  pas  suivi  d’un  mal;  en  un  mot , il 
peut  delibercr  et  calculer,  pour  prendre  enfin  le  parti  le 
plus  sur.  Et  non-seulement  Pon  peut,  par  un  effort  de  rai- 
son, se  priver  d’une  chose  dont  l’idee  nous  flalte  agrea- 
blement;  mais  Pon  peut  ineme  s’exposer  it  une  douleur  ou 
ii  un  chagrin  que  Pon  appr^hende,  et  que  Pon  voudrait 
bien  pouvoir  6viter , si  des  considerations  superieures  no 
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nous  faisaient  r6soudre  h le  supporter:  que  pourrait-on  de- 
sirer  de  plus  pour  marquer  la  liberty  ? 

§ 7.  11  est  pourtant  vrai  que  l’exercice  de  cette  fa- 
culte  ne  parait  jamais  plus  que  dans  les  choses  indiffd- 
rentes.  Je  sens,  par  exemple  , qu’il  depend  tout-h-fait  de 
moi  d’dtendre  ou  de  relirer  la  main , de  resler  assis  ou 
de  me  promener ; de  diriger  mes  pas  h droite  ou  h gau- 
che , etc.  Dans  ces  occasions  oil  l’ame  est  entiferement 
laiss^e  h elle-meme  , soit  par  le  defaut  de  motifs  extdrieurs, 
soit  par  l’opposition  et,  pour  ainsi  dire,  l’6quilibre  de  ces 
motifs , on  peut  dire  que  si  elle  se  determine  h quelque 
parti , c’est  par  un  pur  effet  de  son  bon  plaisir , ou  de  l’em- 
pire  qu’elle  a sur  ses  propres  actions. 

g 8.  Arretons  - nous  ici  un  moment  h rechercher  pour- 
quoi  l’excrcice  de  cette  puissance  est  borne  aux  biens 
particuliers , et  aux  v^rit^s  non  6videntes,  sans  s’^tendre 
jusqu’au  bien  en  general , ni  jusqu’aux  v6rites  parlaite- 
ment  claires.  Si  nous  en  d6couvrons  la  raison , ce  sera  un 
nouveau  sujet  d’admirer  la  sagesse  du  Cr^ateur  dans  la 
constitution  de  l’homme,  et  en  meme  temps  un  rnoyen  de 
connaitre  toujours  mieux  le  but  et  le  vrai  usage  de  la  li- 
berty. 

Nous  demandons  d’abord  qu’on  nous  accorde  , que  le 
but  de  Dieu  , en  errant  l’homme,  a 6te  de  le  rendre  heu- 
reux.  Cela  suppose  , I on  conviendra  sans  peine  , que 
l’homme  ne  peut  parvenir  au  bonheur  que  par  la  connais- 
sance  de  la  v6rit6 , et  par  la  possession  des  vrais  biens.  C est 
ce  qui  rdsulte  evidemment  des  notions  que  nous  avons 
donn^es  ci-dessus  du  bonheur  et  du  bien.  Dirigeons  nos 
reflexions  sur  ce  point  de  vue.  Lorsque  les  choses  qui  sont 
l’objet  de  nos  recherches  ne  se  presentent  & notre  esprit 
qu’avec  une  faible  clarte , et  qu  elles  ne  sont  pas  accom- 
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pagnecs  dc  celtc  vivc  Iumi6re  qui  notis  met  cn  6tat  de 
les  connaitre  parfailemenl  , et  d’en  juger  avec  une  pleine 
ceriilude , il  <Hait  convenable  ct  meme  n^ccssaire  que 
nous  eussions  lc  pouvoir  de  suspendre  notre  jugemenl ; afin 
que  n’^tant  pas  necessaireinent  determines  k acquicsccr 
aux  premieres  impressions,  nous  demeurassions  les  mailres 
de  pousser  plus  loin  noire  examen , jusqu’h  ce  que  nous 
fussions  parvenus  ij  un  plus  haut  degre  de  certitude  et,  s’il 
etait  possible  , jusqu’a  l’evidence.  Sans  cela  nous  tombe- 
rions  a tout  moment  dans  l’erreur  , et  nous  n’aurions  aucune 
ressource  pour  en  sortir.  II  etail  done  tr&s-ulile  et  tres-ne- 
cessaire  que  l’liomme , dans  ces  circonstances , pul  faire 
usage  de  sa  liberty. 

Mais  lorsque  nous  avons  une  vue  claire  et  distincte  des 
clioses  et  de  leurs  rapports  , c’est-k-dire  , lorsque  l’evidence 
nous  frappe,  ce  serail  inutilement  et,  pour  ainsi  parler , a 
pure  perte , que  nous  pourrions  nous  servir  de  la  liberte 
pour  suspendre  noire  jugement.  Car  la  certitude  etant  alors 
aussi  grande  qu’elle  puisse  etre  , que  gagnerions-nous  par 
un  nouvel  examen  , s’il  6tait  en  notre  pouvoir  ? L’on  n’a 
plus  besoin  de  consulter  un  guide  , lorsqu’on  voit  distincte- 
ment  et  le  but  ou  l’on  va  et  la  route  qu’il  faut  lenir.  C’est 
done  encore  un  a vantage  pour  l’homme,  de  ne  pouvoir 
refuser  son  acquiescement  5 l’^vidence. 

§ 9.  Raisonnons  ii  peu  pres  de  meme  sur  l’usage  de  la 
liberty  par  rapport  au  bien  et  au  mal.  L’homme,  deslind  k 
etre  heureux  , devait  certainement  etre  fait  de  maniere 
qu’il  fut  dans  une  n6cessite  absolue  de  d^sirer  et  de  cher- 
chcr  le  bien,  et  de  fuir  au  contraire  le  mal  en  general.  Si 
la  nature  de  ses  faculles  6lait  telle  , qu’elles  le  laissassent 
dans  un  elat  d indifference  , en  sorle  qu’il  fut  le  maltre  5 
cct  6gard  de  suspendre  ou  de  delourner  ses  desirs,  Ton  sent 
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Lien  que  ce  serait  en  lui  une  grande  imperfection , qui  mar- 
querait  un  defaut  de  sagesse  dans  l’Auteur  de  son  etre  , 
comme  etant  directement  contraire  au  but  qu’il  s’est  pro- 
pose. 

Mais  , d’un  autre  c6te  , ce  ne  serait  pas  un  moindre  in- 
convenient, si  la  mkessile  oil  I’homme  se  trouve  de  recher- 
cher  le  bien  et  de  fuir  le  mal  etait  telle  , qu’il  fut  invinci- 
blement  determine  h agir  ou  h ne  pas  agir  , en  consequence 
des  premieres  impressions  que  chaque  objet  fait  sur  lui. 
Telle  est  la  condition  des  choses  humaines , que  les  appa- 
rences  nous  trompent  souvent ; il  est  rare  que  les  Liens  et 
lesmaux  se  presentent  & nous  bien  epures  ou  sans  melange; 
il  y a presque  toujours  du  pour  et  du  contre , des  incon- 
veniens meles  avec  des  ufilites.  Pour  agir  done  avec  surety , 
et  pour  ne  pas  trouver  du  mecompte  , il  faut  le  plus  sou- 
vent suspend  re  ses  premiers  mouvemens  , examiner  le's 
choses  de  plus  prbs  , faire  des  discernemens  , des  calculs  , 
des  compensations ; et  tout  cela  demandait  l’usage  de  la 
liberte.  La  liberte  est  done  , pour  parler  ainsi , une  laculie 
subsidiaire  , qui  supplee  h ce  qu’il  peut  y avoir  de  defcc- 
tueux  dans  les  autres  faculles , et  dont  l’olfice  cesse  aussi- 
tot  qu’ellc  les  a redressdes. 

Concluons  de  lh , que  l’homme  est  pourvu  de  tous  leS 
rnoyens  necessaires  pour  parvenir  a la  fin  ii  laqutelle  il  est 
destine,  et  qu’&  cet  egard  , comme  a tout  autre , le  Createur 
a fait  les  choses  avec  une  sagesse  admirable. 

§ 10.  Aprfes  ce  que  l’on  vient  de  dire  de  la  nature 
de  la  liberty  , de  ses  operations  et  de  son  usage,  il 
semblera  peut -etre  inutile  de  s’arreler  a prouver  quo 
l’homme  est  effectivementun  etre  libre  , et  que  cette  faculle 
se  trouve  en  nous  aussi  reellement  que  toutes  les  autres. 

Cependant,  comme  e’est  ici  un  priucipe  essentic!  , et 


PRINCIPES 


24 

l’uno  des  bases  de  notre  Edifice,  il  esl  h propos  de  faire  au 
moins  sentir  la  preuve  indubitable  que  notre  experience 
nous  en  fournit.lous  les  jours.  Consultons-nous  done  nous- 
memes.  Chacun  sent  qu’il  est  bien  le  maitre , par  exemple, 
de  marcher  ou  de  s’asseoir , de  parler  ou  de  se  laire.  Et 
n’eprouvons-nous  pas  de  meme  k loule  heure  , qu’il  ne  tient 
quh  nous  de  suspendre  notre  jugeinent,  pour  en  venir  k 
un  nouvel  examen  ? Peut-on  nier  de  bonne  foi  que , dans 
le  choix  des  biens  et  des  maux,  e’est  sans  aucune  contrainte 
que  nous  nous  determinons  ; que , malgr6  les  premieres 
impressions,  nous  pouvonsnous  arreter  lout  court , balancer 
le  pour  et  le  contre  , et  faire  , en  un  mot , tout  ce  que  Ton 
peut  attendre  de  l’etre  le  plus  libre  ? Si  j’^tais  entraine  in- 
vinciblement  vers  un  bien  parlfculier  pluldt  que  vers  un 
autre  , je  sentirais  alors  en  moi  la  meme  impression  qui 
me  porle  vers  le  bien  en  general  , e’est-k-dire  une  impres- 
sion qui  m’enlrainerait  n^cessairement , et  k laquelle  il  ne 
serait  pas  possible  de  rdsister.  Or  l’exp^rience  ne  me  fait 
rien  sentir  de  si  fort  par  rapport  k un  tel  bien  en  particulier: 
je  puis  m en  abslenir;  je  puis  differer  de  m’en  servir  ; je 
puis  lui  en  prefiSrer  un  autre  ; je  puis  h^siter  dans  le  choix. 
E11  un  mot , je  suis  maitre  de  choisir , ou  ce  qui  est  la  meme 
chose  , je  suis  libre. 

Si  i’on  demande  comment  il  se  peut  faire  que  n’^tant 
pas  libreS  par  rapport  au  bien  en  g^nt^ral,  nous  le  soyons 
pourtant  k l’egard  des  biens  particulars , je  r^ponds,  que 
le  desir  naturel  du  bonheur  ne  nous  entraine  invincible- 
ment  vers  aucun  bien  particulier;  parce  qu’aucun  bien 
particulier  ne  renferme  ce  bonheur  ou  nous  tendons  n^- 
cessairement.  * 

* Chaque  objet  fait  des  impressions  diflferentes,  selon  qu’il  agit  sur 

emme  en  divers  endroits,  soit  du  cote  de  l’estime  ou  de  l’idee  avanta- 
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De  telles  preuves  de  sentiment  sont  au-dessus  de  toutes 
les  objections  , et  produisent  la  conviction  la  plus  intime  , 
puisqu’il  est  impossible  que , dans  le  temps  meme  que  notre 
ame  se  trouve  modifiee  d une  certaine  manibre  , elle  ne 
sente  pas  cetle  modification  et  l’etat  ou  elle  est  en  conse- 
quence. Quelle  autre  certitude  avons-nous  de  notre  exis- 
tence ? et  comment  savons-nous  que  nous  pensons  , que 
nous  agissons  , si  ce  n’est  par  le  sentiment  inttirieur? 

Ce  sentiment  que  nous  avons  de  noire  libertd  est  d’autant 
moins  equivoque  , qu’il  n’est  point  passager  ou  momentane; 
c’est  un  sentiment  continuel , qui  ne  nous  quitte  point, 
et  dont  nous  faisons  chaque  jour  une  infinite  d’exp^- 
riences. 

Aussi  voyons-nous  qn’il  n’y  a rien  de  mieux  etabli  dans 
le  monde  , que  la  persuasion  intime  que  tous  les  hommes 
ont  de  leur  liberie.  Considerez  le  systems  de  l’humanite, 
soit  en  general,  soit  dans  les  cas  particulars  ; vous  verrez 
que  tout  roule  sur  ce  principe.  Reflexions  , deliberations, 
recherches  , actions,  jugemens  : tout  cela  suppose  la  li- 
berte.  De  lk  les  idees  du  bien  et  du  mal , du  vice  et  de  la 
vertu  ; de  lk  ce  qui  en  est  une  suite  , je  veux  dire  , le  blame 
ou  lalouange,  la  condamnalion  ou  ^approbation  de  notre 
propre  conduite  ou  de  ceile  d’autrui.  II  en  est  de  meme 
des  affections  et  dcs  scntimens  naturels  des  hommes  les  uns 

geuse  qu’il  a de  lui-meine , soit  en  frappant  ses  sens  d’une  maniere  qui 
lui  cause  du  plaisir,  soit  en  l’interessant  par  1’amour  de  soi-meme,  qui 
1’aEfectionne  a sa  propre  conservation  ou,  en  general,  a son  utilite.  Le 
melange  des  biens  et  des  maux , et  la  diSGculte  de  discerner  les  biens 
solides  et  durables  d’avec  les  faux  etles  passagers,  produisent  d ordinaire 
une  variete  presque  infinie  dans  les  moeurs  et  dans  les  attachemens  des 
hommes,  qui  cherchent  tous  leur  bien,  mais  par  des  routes  diflerentes. 
C’est  la  volonte  qui,  entrainee  d’abord,  tantot  d’un  cote,  tantct  de 
l’autre  , fait  pencher  la  balance  par  son  propre  mouvement. 
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covers  lcs  autres,  comme  l’amilie,  la  bienveillance  , la 
reconnaissance  , la  haine , Inversion , la  colere  , les  plainles 
ct  les  reproches  : aucun  de  ces  sentimens  n’aurait  lieu  , si 
J'on  ne  snpposait  la  liberty.  En  un  mot,coimne  celte  prero- 
gative estcn  quelque  sorte  la  clefdu  syslbme  de  riiumaniffi, 
l oler  b l’hoimne  , c’est  tout  bouleverser  et  tout  confondre. 

§ 11.  Comment  done  a-t-on  pu  mettre  sdrieusementen 
doute  , si  l’liomme  etait  maitre  de  ses  actions  , s’il  elait 
libre  ? Je  m’^tonnerais  moins  de  ce  doute  , s’il  s’agissait  d’un 
fait  e l ranger , qui  se  passat  hors  de  l’homme.  Mais  il  s’agit 
ici  d une  chose  qui  se  passe  au  dedans  de  nous  , dont 
nous  avons  un  sentiment  immediat  , et  dont  nous  fai- 
sons  une  experience  journalibre.  Comment  douter  d’une 
faculty  de  notre  ame  ? et  pourquoi  fait-on  plutot  celte 
question,  l’liomme  est-il  dou4  de  liberie  ? que  celle-ci  , 
l iiomme  est-il  doud  d’intelligence  P I’homme  a-t-il  une  vo- 
lontePCar  b s’en  tenir  au  sentiment  que  nous  avons  de  l’une 
et  de  1’aulre,  il  n’y  a nulle  difference.  Mais  quelques  phi— 
losophes  Iropsubtils,  b force  d’envisager  ce  sujet  du  cote 
metaphysique  , Font , pour  ainsi  dire  , d6nalur<e ; et  se  trou- 
vant  embarrasses  b repondre  a certaines  difficult^  , ils  ont 
fait  plus  d’atlenlion  b ces  difficult^  qu’aux  preuves  posi- 
tives de  la  chose ; ce  qui  les  a insensiblement  conduits 
a penscr  que  le  sentiment  de  noire  liberty  pourrait  bien 
n’etre  qu’une  illusion.  J’avoue  qu’il  est  bien  n^cessaire  , 
dans  la  recherche  de  la  v^rit6 , de  consid^rer  un  objet  par 
toutes  ses  faces  et  de  peser  ^galement  le  pour  et  le  contre ; 
il  faut  cependant  prendre  garde  de  ne  pas  donner  aux  objec- 
tions plus  de  poids  qu’elles  n’en*  ont.  L’exp^rience  nous 
apprend  qu’en  plusieurs  choses  , qui  sont  pour  nous  de  la 
derniere  certitude  , il  se  rencontre  neanmoins  des  difficulties 
sur  Icsquelles  nous  ne  saurions  pleinement  nous  satisfaire  : 
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c’cst  une  suite  naturclle  des  bornes  de  notre  esprit.  Que 
conclure  dela?Que,quand  une  v6rit6  se  Irouvesuffisamnient 
prouv^e  par  des  raisons  solides  , tout  ce  que  Ton  peut  y 
opposer  ne  doit  point  dbranler  ni  afFaiblir  noire  persuasion; 
tant  que  ce  sont  de  simples  difficultes  , qui  ne  font  qu’embar- 
rasser  l’esprit , sans  detruire  les  preuves  memes.  Cette  rfegle 
est  d’un  si  grand  usage  dans  les  sciences,  qu’on  ne  la  doit 
jamais  perdre  de  vue.  * Reprenons  la  suite  de  nos  in- 
flexions. 

§ 12.  On  appelle  actions  volontaives  ou  liumaines , en 
general , loutes  celles  qui  dependent  de  la  volontejet  lilrrcs , 
celles  qui  sont  du  ressort  de  la  libertd  , et  que  l ame  peut 
suspendre  ou  tourner  comme  il  lui  plait.  Ce  qui  est  op- 
pose au  volonlaire,  c’est  l’involontaire  ; el  l’opposd  du  libre, 
c’est  le  ndcessaire , ou  ce  qui  se  fait  par  force  ou  par  con- 
trainte.  Toules  les  actions  humaines  sont  volontaires  , en 
ce  qu’il  n’y  eu  a point  qui  ne  viennent  de  nous-memes  , et 
donl  nous  ne  soyons  les  auteurs.  Mais  si  quelque  violence 
produite  par  une  force  dtrangbre  a laquelle  nous  ne  saurions 
resisler  , nous  empeche  d’agir  , ou  nous  fait  agir  malgre 
nous , et  sans  que  le  consentement  de  noire  volontd  y in- 
tcrvienne  ( comme  si  quelqu’un  plus  fort  que  nous  , nous 
saisit  lebras  pourcn  blesser  un  autre) , Taction  qui  en  rdsulle 
elant  involontaire  , n’est  point , a proprement  parlor , notre 

* o il  y a bien  de  la  difference  cntre  voir  qu’une  chose  est  absurde,  et 
» ne  savoir  pas  tout  ce  qui  la  regarde ; entre  une  question  insoluble  tou- 
» chant  une  verite,  et  une  objection  insoluble  conlre  une  verite  , quoique 
0 bien  des  gens  confondent  ces  deux  sortes  de  difficultes.  II  n y a que 
» celles  du  dernier  ordre  qui  prouvent  que  ce  que  l’on  prenait  pour  une 
» verite  connue  , ne  saurait  etre  vrai , parce  qu’autrement  il  s ensuivrait 
» quelque  absurdite  ; mais  les  autres  prouvent  seulement  1 ignorance  ou 
»nous  sommes  de  bien  des  choses  qui  concerncnt  une  verite  connue. » 
( liibliuthcquc  raiionnce  , tom.  vii  , page  -"  iG. ) 
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fait  on  noire  action  , e’est  celle  de  l’agent  qui  nous  fait  vio- 
lence. 

II  n'en  esl  pas  de  meme  des  actions  qui  ne  sont  forc6es 
ou  contraintes , qu’en  ce  qu’on  y esl  determine  par  la  crainte 
prochaine  d’1111  grand  mal  donl  on  se  voit  menace  ; comme 
si  un  prince  injuste  et  cruel  obligeait  un  juge  5 condamner 
un  innocent, en  le  menacant  de  le  fairc  mourir  lui-meme  s’il 
ne  lui  obeissait  pas.  De  telles  actions,  quoique  forcees  en 
un  sens  , puisqu’on  ne  s’y  porte  qu’avec  repugnance  , et 
qu’on  n’y  consenlirait  jamais  sans  une  n6cessit6  si  pres- 
sanle  ; de  telles  actions,  dis-je  , ne  laissent  pas  d’etre  mises 
au  rang  des  actions  volonlaires;  parce  qu’apres  tout  elles 
sont  produites  par  une  deliberation  de  la  volonte,qui  choi- 
sit  enlre  deux  maux  inevitables  , et  qui  se  resout  preferer 
celui  qu’elle  trouve  moindre  b celui  qui  lui  parait  le  plus 
grand.  C’est  ce  que  l’on  comprendra  encore  mieux  par  de 
nouveaux  exemples. 

Quelqu  un  fait  l’aumdne  & un  pauvre  qui  lui  expose  ses 
besoins  et  sa  misfire  : cetle  action  est  volontaire  et  libre  tout 
ensemble.  Mais  si  I on  suppose  qu’un  homme  qui  voyage 
scul  et  desarme,  tombe  entre  les  mains  des  voleurs,  et  que 
ces  scelerals  le  menacent  d’une  mort  prochaine , k moins 
qu’il  ne  leur  donne  tout  ce  qu’il  a ; l’abandon  que  ce  voya- 
geur  fait  de  son  argent  pour  sauver  sa  vie  , est  bien  une 
action  volontaire  , mais  contrainte  et  destitute  de  liberte. 
C est  pourquoi  quelques-uns  appellent  ces  actions  mixtes,* 
comme  tenant  du  volontaire  et  de  l’involontaire.  Elies  sont 
volonlaires , parce  que  le  principe  qui  les  produit  est  dans 
1 agent  meme,  et  que  la  volonte  s’y  determine  , comme  au 
moindre  de  deux  maux ; mais  elles  liennent  de  l’involon- 


P °ysz  Puffcnd.  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  1,  chap,  iv, 
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taire,  parce  que  la  volonte  les  execute  centre  son  incli- 
nation, et  que  jamais  elle  ne  s’y  porterait  si  elle  pou- 
vait  trouver  quelque  autre  expedient  pour  se  tirer  d’af- 
faire.  * 

Un  autre  6claircissement  n^cessaire  , c’est  qu’il  faut  sup- 
poser  ici  que  le  mal  dont  on  est  menacd  soit  assez  grand  , 
pour  devoir  raisonnablement  faire  impression  sur  un  homme 
sage  jusqu’a  l’intimider;  et  que  d’ailleurs  celui  qui  use  de 
contrainte  envers  nous  n’ait  aucun  droit  de  gcner  notre  li- 
berte  , en  sorle  que  nous  ne  soyons  point  dans  l’cbligaiion 
de  tout  souffrir  plulot  que  de  Iui  ddplaire.  Dans  ces  cir- 
constances  , la  raison  veut  qu’on  se  determine  k souffrir  le 
moindre  mal , supposd  au  moins  qu’ils  soient  tous  deux 
inevitables.  Cette  sorle  de  contrainte  impose  une  n4cessitd 
qu’on  appelle  morale  , au  lieu  que  quand  on  est  absolument 
forc6  d’agir  sans  pouvoir  s’en  defendre  it  quelque  prix  que 
C£  soit , cela  se  nomme  necessity  physique. 

La  precision  philosophique  veut  done  que  1’on  distingue 
le  volontaire  et  le  libre.  Et  en  effet , il  est  aise  de  comprendre 

* Toute  action  volontaire  renferme  deux  choses  : elle  est  le  inouvement 
de  nos  facultes,  envisage  comme  dependant  d’une  libre  determination 
de  notre  volonte.  Sous  ce  premier  rapport,  seront  cornpris , i°  le  mouve- 
ment  de  quolqu’une  des  facultes  naturelles,  et  les  edets  produits  par 
une  faculte  physique,  consideree  coniine  telle;  2°  le  defaut  de  quelque 
mouvement  physique  qu’on  etait  capable  de  produire,  ou  les  omissions; 
3°  les  actions  et  omissions  de  personnes  que  nous  devions  diriger;  4°  le$ 
operations  des  aniraaux  , des  vegetaux  et  des  choses  inanimees  en  general, 
lorsque  ces  sortes  d’etres  sont  susceptibles  d’une  direction  de  notre  vo- 
lonte, comme  si  une  vigne  est  sterile  par  l’effet  de  la  negligence  du  vi- 
gneron ; 5°  les  actions  d’autrui  dont  on  est  le  sujet  passif;  comme  d’avoir 
excite,  a son  propre  detriment,  la  manie  d’un  furieux.  Le  deuxieme  rap- 
port que  nous  avons  annonce  ci  dessus,  consiste  dans  Timputabilite, 
qualite  par  laquelle  les  eCfets  d’une  action  volontaire  peuvent  etre  im- 
putes a l’agent , ce  qui  le  fait  appeler  cause  morale. 
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par  ce  que  Ton  vient  de  dire  , que  toutes  les  actions  libres 
sont  bien  volontaircs  , mais  qne  toutes  les  actions  volontaires 
ne  sont  pas  libres.  Ccpcndant  le  langage  commun  et  popu- 
laire  confond  le  plus  souvent  ces  deux  lermes  , et  e’est  ii  quoi 
il  fa ut  laire  attention,  pour  tviler  toute  equivoque. 

On  donneaussi  quelquefois  le  nom  de  mccurs  aux  actions 
libres,  en  tantque  l’esprit  les  considere  comme  susccptibles 
dc  rtgle.  De  la  vient  qu’on  appelle  morale  l’art  qui  nous 
cnscignc  ces  regies  de  conduite  et  les  moycas  d’y  conformer 
nos  actions. 

§ i5.  Nous  finirons  ce  qui  regarde  les  facultts  de  lame 
par  quelques  remarques,  qui  leront  encore  mieux  connailre 
leur  nature  et  leur  usage. 

i°Nos  faculties  s’enlr’aidenl  les  unes  les  autres  dans  leurs 
operations;  et  sc  trouvant  toutes  rtunies  dans  le  nieme 
sujet  , elles  agissent  loujours  conjointcment.  Nous  avons 
deja  observe  que  la  volonle  suppose  [’intelligence  , et  quela 
luinierede  la  raison  sertde  guide  b la  liberte.  Ainsi  l’enten- 
dement*  la  volonteel  la  liberte;  les  sens  , 1’imagination  et  la 
mtmoire;  les  instincts  , les  inclinations  et  les  passions  , sont 
comme  aulant  de  difftrens  ressorts , qui  concourent  lous  h 
produire  un  certain  elfet ; et  e’est  par  ces  secours  rtunis 
que  nous  parvenons  enfin  h la  connaissance  de  la  verite  et  h 
la  possession  des  vrais  biens,  d’ou  dependent  noire  perfec- 
tion et  noire  bonheur. 

§ i4-  2°  Mais  pour  nous  procurer  ces  avantages  , non- 
sculcment  il  est  ntcessaire  que  nos  facullts  soient  en  elles- 
memes  bien  constitutes ; il  faut  encore  en  faire  un  bon 
usage , et  entretenir  la  subordination  naturelle  qui  est  en- 
tre  elles  et  entre  les  divers  mouvemens  qui  nous  portent 
vers  certains  objets  ou  qui  nous  en  tloignent.  Ce  n’est  done 
pas  assez  de  connattre  quel  est  l’ttat  commun  et  naturel 
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de  nos  faculty  , il  faut  aussi  savoir  quel  est  leur  elat  de  pei- 
feclion,  et  en  quoi  consiste  leur  vrai  usage.  Or  la  v6rite 
etant,  coinme  on  l’a  vu  , l’objet  propre  de  lenten  dement, 
la  perfection  de  cette  puissance  de  noire  ame  est  de  con- 
naitre  dislinctement  la  verity  , c’est-k-dire  , au  mo  ins  les 
vdrites  importantes  qui  interessent  nos  devoirs  et  notrc 
bonheur.  Pour  cela  , il  faut  que  cette  faculty  soil  forage  a 
une  attention  suivie , k un  discernement  juste  , et  un  rai- 
sonnement  solide.  L’entendement  ainsi  perfection!^ , et 
considdrd  comcue  ayant  actuellement  des  principes  qui  lui 
font  connattre  et  discerner  Ie  vrai  et  l’utile  , est  ce  que  l’on 
appelle  proprement  la  raison  ; et  dc  lk  vient  que  Ton  parle 
de  la  raison  comnie  dc  la  lumiere  de  l’esprit , el  conime 
d’une  rbgle  qu’il  faut  loujours  suivrc  dans  nos  jugemens  et 
dans  nos  actions. 

Si  nous  considerons  de  memo  la  volontd  dans  son  dial 
de  perfection  , nous  Irouverons  que  cette  perfection  con- 
siste dans  la  force  et  I’habitude  de  &e  determiner  toujoiirs 
bien , c’est-k-dire,  de  lie  vouloir  que  ce  que  la  raison  dicte, 
et  de  ne  se  servir  de  sa  libcrte  que  pour  choisir  le  ineil- 
leur.  Cette  sage  direction  de  la  volonte  se  nomme  propre- 
ment  la  vertu  : on  la  designe  aussi  quelquefois  par  lc  terme 
de  raison.  * Et  conime  c’est  des  secours  que  se  prelcnt 
mutuellement  nos  faculties,  considerccs  dans  leur  elat  Ie 
plus  parfait,  que  depend  la  perfection  de  notre  ame,  Ton 
entend  encore  quelquefois  par  la  raison,  prise  dans  un  sens 

* On  n’est  homme  que  par  la  raison  et  par  I’usage  qu’on  en  fait.  La 
raison  doit  nous  inspirer  le  soin  de  choisir,  dans  le  temps  present,  pour 
la  suite  generate  de  la  vie,  les  uioyens  que,  dans  le  temps  passe,  nous 
avous  reconnu  les  plus  propres  pour  parvenir  au  bonheur,  qui  est  1’objet 
foraraun  de  tous  les  hommes.  Ces  trois  rapports  du  temps  sont  esseutiels 
a notre  couduite. 
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plus  vague  et  plus  elendu,  l’ame  ellc-meme , envisagbc 
avec  toules  ses  facullbs,  et  comme  en  faisant  acluellement 
un  bon  usage.  Ainsi  le  ternie  de  raison  emporte  toujours 
une  idee  de  perfection  , qui  s’applique  lantot  a I’ame  en  ge- 
neral, et  lantot  a quelqu’une  de  ses  facultes  en  particular-. 

§ 1 5.  5°  Les  facultes  dont  nous  parlons  sont  com- 
munes k lous  les  homines ; mais  elles  ne  s’y  trouvent  pas 
toujours  au  merae  degre  , ni  delerminees  de  la  meiue  ma- 
niere.  Outre  que  dans  chaque  homme  elles  ont  leurs  p6- 
riodes,  e’est-k-dire , leur  commencement,  leur  accroisse- 
ment , leur  perfeclion  , leur  affaiblissement  et  leur  deca- 
dence , k peu  pres  comme  les  organes  du  corps  , elles 
varient  aussi  exlremement  d’un  homme  k l’autre.  L’un  a 
l’inlelligence  plus  vive  , un  autre  les  sens  plus  subtils ; 
celui-ci  a une  imagination  forte,  celui-lk  les  passions  vio- 
lentes.  Et  tout  cela  se  combine  encore  et  se  diversifie  k 
1’infini , selon  la  difference  des  temperamens , de  l’educa- 
tion , des  exemples  et  des  occasions  qui  ont  donne  lieu  k 
exercer  cerlaines  facultes  ou  certains  penchans  plutot  que 
d’aulres  ; car  c’esl  l’exercice  qui  les  renlorce  plus  ou  moins. 
Telle  est  la  source  de  cette  prodigieuse  variete  de  genie  , 
de  gouts  et  d’habiludes,  qui  constilue  ce  qu’on  appelle  les 
caracleres  et  les  moeurs  des  hommes  : variete  qui , envisa^- 
gee  en  general,  bien  loin  d’etre  inutile,  a de  tres- grands 
usages  dans  les  vues  de  la  Providence. 

§ iG.  4°  Mais  quelque  force  que  Ton  allribue  aux  in- 
clinations, aux  passions  et  aux  habitudes,  il  est  important 
d’observer  qu’elles  n’en  ont  jamais  assez  pour  porter  in- 
vinciblement  les  hommes  k agir  contre  la  raison.  * La  rai- 

’ En  depit  des  sublilites  du  Portique  , un  homme  sans  passions  serait 
un  6tre  inanime.  Les  passions  sont  dans  le  monde  moral  ce  que,  dans  le 
monde  physique  , est  le  mouvement;  e’est  a ellss  seulcs  que  nous  sommes 
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son  peut  toujours  conserver  ses  droils  et  sa  superiority  : il 
est  en  son  pouvoir  , avec  des  soins  et  de  l’applicalion , de 
corriger  les  dispositions  vicieuses,  de  prevcnir  Ies  mau- 
vaises  habitudes,  et  meme  de  les  d4raciner;  de  tenir  en 
bride  les  passions  les  plus  violentes  par  de  sages  precau- 
tions, de  les  affaiblir  peu  k pen,  et  enfin  de  les  dytruire 
entiercment,  ou  de  les  reduire  k leurs  justes  bornes.  C’est 
cc  que  prouve  le  sentiment  interieur  que  chacun  a de  la 
liberie  avec  laquelle  il  se  determine  a suivre  ces  sortes  d’ini- 
pressions ; c’est  ce  que  prouvent  les  reproches  secrets 
que  l’on  se  fait  k soi-meme , quand  on  s’y  est  trop  livre ; 
c’est  enfin  ce  que  cent  experiences  confirment.  11  est  vrai 
que  ce  n’est  pas  sans  peine  que  I’on  surmontera  de  tels 
obstacles ; mais  cette  peine  se  trouve  amplement  compensye 
et  par  la  gloire  qui  suit  une  si  belle  victoire,  et  par  les  so- 
lides  avantages  qu’on  en  recueille. 

' WVWWVVVWWVX'VVV'VWVVWVW  W\  WVVVWWVWWV VWWV WVUVWVWV W'VVWWVWVVWV'WVWWV 

CHAPITRE  III. 

Que  I’komme  ainsi  const ilue  est  une  creature  capable  de 
direction  morale  et  comptable  de  ses  actions. 

§ 1 . AprI;s  avoir  vu  quelle  est  la  nature  de  l’homme , 
considyry  par  rapport  au  droit;  ce  qui  en  rysultc,  c’est 

que  l’homme  est  une  cryature  ryellemeat  capable  de  choix 

• 

redevables  de  tout  ce  que  les  homraes  ont  fait  de  beau  et  de  grand.  Mais 
il  quelque  opinion  que  se  soient  attachees  les  dilferentes  sectes,  elles 
conviennent  toutes  en  ce  point  essentiel,  qu’il  n’est  point  de  felicite  pure 
et  solide  , point  de  satisfaction  pleine  , sans  la  justice  , sans  la  vertu  , sans 
que  la  raison  ait  un  empire  absolu  sur  les  passions. 
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ct  de  direction  dans  sa  conduite ; car  puisqu’il  peut , au 
moyen  de  ses  faculties,  connaitre  la  nature  et  l’^tat  des 
choses,  et  juger  sur  cette  connaissance  , puisqu’il  a en  lui- 
meme  le  pouvoir  de  se  determiner  entre  deux  ou  plusieurs 
partis  qui  lui  sont  proposes ; et  enfin  , puisqu’avec  la  liberte , 
il  peut  en  certains  cas  suspendre  ou  continuer  ses  actions  , 
comme  il  le  juge  ci  propos  , il  s’ensuit  evidemment  qu’il  est 
le  maitre  de  ses  actions , et  qu’il  exerce  sur  elles  une  sorte 
d’empire  , en  vertu  duquel  il  peut  les  diriger  et  les  tourner 
d’un  cote  ou  d’un  autre.  On  voit  par-lk  pourquoi  il  fallait , 
avant  toutes  choses  , remonter  comme  nous  avons  fait,  & la 
nature  et  aux  facult^s  de  l’homme ; car  comment  trouver 
les  regies  qu’il  doit  suivrc  dans  sa  conduite  , si  Ton  ne  sail 
auparavant  comment  il  agit , et  quels  sont , pour  ainsi  dire  , 
les  ressorts  qui  le  font  mouvoir  ? 

§ 2.  Une  autre  remarque  , qui  est  une  suite  de  la  pr£c£- 
dente  , c’est  quc , puisque  l’homme  est  l’auteur  imm^diat 
de  ses  actions  , il  en  est  comptable , et  qu’elles  peuvent  rai- 
sonnablement  lui  etre  imputes  : c’est  ce  qu’il  est  n^cessaire 
d’expliquer  ici  en  peu  de  mots. 

Le  terme  d’imputerest  pris  de  l’arithm6lique ; il  signifie 
proprement,  mettre  une  somme  sur  le  compte  de  quel- 
qu’un.  Imputer  une  action  & quelqu’un , c’est  done  la  lui 
attribuer  comme  ii  son  veritable  auteur , la  mettre  , pour 
parler  ainsi , sur  son  compte , et  Ten  rendre  responsable. 
Or,  il  est  bien  manifeste  que  c’est  une  quality  essentielle 
des  actions  lmmaines,  en  tant  que  produiles  et  dirig^es  par 
1’entendement  et  par  la  volont6 , d’etre  susceptibles  d’im- 
putation , c’est-Ji-dire  , que  l’hommc  puisse  en  etre  l^giti- 
mement  regard^  comme  l’auteur , ou  comme  la  cause  pro- 
ductrice  , et  que , par  cette  raison , on  soit  en  droit  de  lui 
en  faire  rendre  compte  , et  de  rejeter  sur  lui  les  efFets  qui 
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en  sont  les  suites  naturelles.  En  effet , la  veritable  raison 
pourquoi  un  homme  ne  saurait  se  plaindre  qu’on  le  rende 
responsable  d’une  action,  c’est  qu’il  l’a  produite  lui-meme, 
le  sachant  et  le  voulant.  Presque  tout  co  qui  se  dit  et  se 
fait  enlre  les  hommes , suppose  ce  principe  commund- 
ment  recu  , et  chacun  y acquiesce  par  un  sentiment  in- 
t^rieur. 

g 5,  II  faut  done  poser , comme  un  principe  incontes- 
table et  fondamental  sur  l’imputabilite  des  actions  hu- 
maines  , quo  tdute  action  volontaire  cst  susceptible  d’impu- 
lation;  ou  , pour  dire  la  meme  chose  en  d’aulres  termes , 
que  toute  action  ou  omission  soumise  it  la  direction  de 
Phomme  , peut  etre  mise  sur  le  compte  de  celui  au  pouvoir 
duquel  il  etait  qu’clle  se  fit  ou  quelle  ne  se  fit  pas ; et  qu’au 
conlraire,  toute  action  dont  l’exislence  ou  la  non  existence 
n’a  point  dependu  de  nous,  ne  saurait  nous  etre  imputee. 
Remarquez  que  les  omissions  sont  mises  , par  les  juriscon- 
sultes  et  les  moralistes  , au  rang  des  actions  , parce  qu’ils  les 
concoivent  comme  l’effet  d’une  suspension  volontaire  dc 
l’exercice  de  nos  facultds.  * 

Tel  est  le  fondement  de  l’imputabilitd , et  la  veritable  rai- 
son pour  laquelle  une  action  ou  une  omission  est  de  nature 
h pouvoir  etre  imput6e.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  , 
de  cel  a seul  qu’une  action  est  imputable  , il  ne  s’ensuit  pas 
qu’elle  mdrite  d’etre  actuellement  impure.  L’imputabilitd 
et  l’imputalion  sont  deux  choses  qu  il  faut  distinguer.  la 
dernifere  suppose,  outre  l’imputabilit4,  quelque  n6cessit6 
morale,  d’agir  ou  de  ne  pas  agir  dime  cerlaine  manifeie, 
ou , ce  qui  revient  au  meme , quelque  obligation  qui  de- 

* L’auteur  traite  fort  au  long  la  maliere  de  Timputation  des  actions  hu- 
malnes,  dans  les  chap,  x et  x.  de  la  seconde  partie  de  ce  meme  ouvrage  5 
mais  il  aurait  ete  plus  naturel  de  les  joindre  ici. 
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mande  qu’on  fasse , ou  qu’on  ne  fasse  pas , ce  que  Ton  peut 
faire  ou  ne  pas  faire.  * 

11  semble  que  Puffendorf §  **  n’ait  pas  toujours  d&mel£ 
ces  deux  id^es  avec  assez  de  soin.  Nous  nous  contentons 
d’en  indiquer  ici  la  distinction  ; renvoyant  h trailer  de  l’im- 
putation  actuelle  etk  en  6tablir  les  principes  , lorsque  nous 
aurons  expliqu^  la  nature  de  l’obligation , et  que  nous  au- 
rons  fait  voir  que  Fhomme  est  eflfectivement  tenu  de  confor- 
mer  ses  actions  u une  r&gle. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici , regarde  proprement 
la  nature  de  l’esprit  hutnain , ou  les  facultds  internes  de 
Fhomme , en  tant  qu’elles  le  rendent  capable  de  direction 
morale.  Maispour  achever  de  connaltre  la  nature  humaine  , 
il  faut  encore  Fenvisager  dans  sa  condition  ext^rieure,  dans 
ses  besoins , dans  sa  dependence  et  dans  les  diverses  re- 
lations oil  elle  se  trouve  plac6e ; en  un  mot,  dans  ce  qu’on 
peut  appeler  les  divers  etats  de  l’homme : car  c’est  notre 
situation  qui  decide  de  l’usage  que  nous  devons  faire  de 
nos  facultds. 
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CHAPITRE  IV. 

Oil  Ion  continue  a recherclier  ce  qui  regarde  la  nature 
humaine , en  considerant  les  divers  etats  de  I’homme. 

§ 1.  Les  diflbrens  etats  de  l’homme  ne  sont  autre  chose 
que  la  situation  ou  il  se  trouve  par  rapport  aux  elres  qui 
l’environnent , avec  les  relations  qui  en  resultent. 

* Voyez  chap,  x de  la  deuxieme  partie,  § 4 » °u  l’on  trourera  des 
exemples  de  cette  distinction. 

**  Voyez  Droit  de  la  nature  et  des  gens , liv.  i,  chap,  v,  § 5,  et  les 
Devoirs  de  I’homme  et  du  citoyen , liv.  i , chap,  i , § 17, 
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Nous  nous  contenterons  de  parcourir  ici  en  g6n£ral  les 
principaux  de  ces  6lat*  , et  de  les  faire  connaitre  par  les  en- 
droits  essentiels  qui  les  caractfrisent , sans  entrer  encore 
dans  un  detail  qui  doit  trouver  sa  place  naturelle  en 
traitant  de  chaque  4tat  particulier. 

L’on  peut  ranger  tous  ces  divers  6tats  sous  deux  classes 
g^ndrales : les  uns  sont  des  6tats  primitifs  et  originalres , 
et  les  autres  des  6tats  accessoires  ou  adventifs.  * 

g 2.  Les  Hats  primitifs  et  originates  sont  ceux  oil 
l’homme  se  trouve  plac6  par  la  main  rneme  de  Dieu,  et 
ind^pendamment  d’aucun  fait  humain. 

Tel  est  premiferement  F6 tat  de  Thomme  par  rapport  k 
Dieu,  qui  est  un  <Hat  de  ddpendance  absolue.  Car  pour 
peu  que  1’homme  fasse  usage  de  ses  facultes  et  qu  il  s 6- 
tudie  lui-meme , il  reconnait  ^videmment,  que  c est  de 
ce  premier  Etre  qu’il  lient  la  vie  , la  raison  et  tous  les  avan- 
tages  qui  les  accompagnent;  et  qu’en  toutcela,  il  ^prouve 
tous  les  jours,  de  la  maniere  la  plus  sensible,  les  eflets  dc 
la  puissance  et  de  la  bont6  du  Createur. 

g 3.  Un  autre  6tat  primitif  et  originaire  , c’est  celui  oil 
les  hommes  se  trouvent  les  uns  h i dgard  des  autres  . ils 
habiient  tous  une  meme  terre  ; ils  sont  places  les  uns  h cot6 
des  autres;  ils  ont  tous  une  nature  commune;  memes  fa- 
culty , memes  inclinations  , memes  besoins , memes  ddsirs , 
ils  ne  sauraient  se  passer  les  uns  des  autres  , et  ce  n est  que 
par  des  secours  mutuels  qu’ils  peuvent  se  procurer  un  etat 


* a Tu  reunis  en  toi,  dit  Epictete,  des  qualites  qui  deraandent  chacune 
s des  devoirs  que  tu  dois  remplir.  Tu  es  homme  , tu  es  citoyen  du  monde, 
d tu  es  fils  de  Dieu,  tu  es  frere  de  tous  les  hommes;  apres  cela  , selon 
o d’autres  egards,  tu  es  senateur  ou  dans  quelqu’autre  dignile  , tu  es  jeune 
»ou  vicux,  tu  es  fils,  tu  cs  pere  , tu  es  mari : pense  k quo!  tous  ces  noms 
» t’engagent , et  tache  de  n’en  dishonorer  aucun.  » 
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agreable  ct  tranquille.  Aussi  remarque-t-on  cn  eux  une  in- 
clination naturelle  qui  les  rapproche,  et  qui  etablit  entre  eux 
un  commerce  dc  services  et  de  bienfai Is,  d’ou  r6sultent  le 
Lien  common  de  tous,  et  lavanlage  particular  de  chacun. 
L’etat  naturel  des  liommes  entre  eux  est  done  un  etat  d’u- 
nion  et  de  societe , la  societe  n’etant  autre  chose  que  l’union 
de  plusieurs  personnes  pour  leur  avantage  comniun.  D’ail- 
leurs,  il  est  bien  manifeste  que  e’est  lh  un  etat  primitif, 
puisqu’il  n’est  point  l’ouvrage  de  l’homme  : e’est  Dieu  lui- 
merae  qui  en  est  hauteur.  La  society  naturelle  est  une 
societe  d’^galile  et  de  liberte;  les  hommes  y jouissent  tous 
des  memos  prerogatives  et  d’une  entire  independance  de 
tout  autre  que  de  Dieu ; car,  naturellement , chacun  est 
maitre  de  soi-meme  et  6gal  a lout  autre,  aussi  long-temps  qu’il 
ne  se  trouve  point  assujetti  a quelqu’un  par  une  convention. 

§ 4.  L’etat  oppose  h celui  de  la  societe  , est  la  solitude , * 
e’est-h-dire , la  condition  ou  I on  concoit  que  se  trouverait 
l’homme , s’il  vivait  absolument  seul , abandonne  h lui- 
meme , et  destitue  de  tout  commerce  avec  ses  semblables. 
Que  l’on  se  figure  un  homme  devenu  grand , sans  avoir 
eu  aucune  education  ni  aucun  commerce  avec  d’autres 
hommes , et  par  consequent  sans  autres  connaissances  que 
cellos  qu’il  aurait  acquises  de  lui-meme;  ce  serait  sans  con- 
tredit  le  plus  miserable  de  tous  les  animaux.  On  ne  verrait 
en  lui  que  faiblesse  , ignorance  et  barbarie;  h.  peine  pour- 
rait-il  satisfaire  aux  besoins  de  son  corps  , et  il  serait  tou- 
jours  expose  h perir,  ou  de  faim,  ou  de  froid , ou  par  les 
dents  de  quelque  bete  feroce.  Quelle  difference  de  cet  etat 
a celui  de  societe , qui , par  les  secours  que  les  hommes 

* Etat  imaginaire  et  chimerique,  que  l’auteur  compte  a tort  parmi  les 
etats  reels  de  rhomme  ; car  cet  etat  parfait  de  solitude  est  incompa- 
tible avec  les  besoins  de  rhomme.  Voyez  plus  loin , § 7. 
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tirent  les  uns  des  autres,  leur  procure  toutes  les  con- 
naissances  , toutes  les  commodites  et  les  douceurs  qui  font 
la  surete , le  bonheur  et  l’agr^ment  de  la  vie ! II  est  vrai 
que  tous  ces  avantages  supposent  que  les  homines , Lien 
loin  de  se  nuire  , vivent  dans  une  bonne  intelligence /et 
entreliennent  cette  union  par  des  offices  r^ciproques  : c’est 
ce  qu’on  appelle  un  dtat  de  p/xix ; au  lieu  que  ceux  qui 
cherchent  & faire  du  mal  et  ceux  qui  se  voient  obliges  de  le 
repousser,  sont  dans  un  dtat  de  guerre ; etat  violent  et 
directement  contraire  ti  celui  de  socidtd. 

§ 5.  Remarquons  ensuite  que  l’homme  se  trouve  natu- 
rellement  attache  h la  terre  , du  sein  de  laquelle  il  tire 
presque  tout  ce  qui  sert  h sa  conservation  et  aux  commo- 
dity de.la  vie.  Cette  situation  produit  un  nouvel  etat  pri- 
mitif  de  l’homme  , qui  merite  aussi  notre  attention. 

Telle  est  en  effet  la  constitution  naturclle  du  corps  hu- 
main , qu’il  ne  saurait  se  conscrver  uniquement  par  lui- 
meme,  el  par  la  seule  force  de  son  temperament.  Dans 
tous  les  ages  , l’homme  a besoin  de  plusieurs  secours  extd- 
rieurs  pour  se  nourrir,  pour  rdparer  ses  forces,  et  pour  en- 
tretenir  ses  facultes  en  bon  etat.  C’est  pourquoi  le  Crdateur 
a libdralement  semd  autour  de  nous  les  choses  qui  nous  sont 
ndeessaires  , et  il  nous  en  a en  merne  temps  donnd  les  ins- 
tincts et  les  qualites  propres  h tourner  toutes  ces  choses  h 
notre  usage.  L’dtat  naturel  de  l’homme  , consider  dans  ce 
nouveau  point  de  vue  , el  it  1’egard  des  biens  que  la  terre  lui 
presente,  est  done  un  etat  A' indigence  et  de  besoins  lou- 
jours  renaissans , * auxquels  il  nc  saurait  pourvoir  d une 

* Cet  etat  lui  etant  commun  avec  les  animaux , l’bomme  en  particular 
ne  devait  6tre  consider^  dans  son  etat  primitif  que  sous  ces  trois  rapports : 
i°  en  tant  qu’homme,  e’est-a -dire,  un  etre  intelligent  et  raisonnable  ; 
a0  en  tant  que  creature  de  Dieu , et  tenant  de  ce  premier  Etre  son  exis- 
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manihre  convenable , qu’en  faisant  usage  de  son  industrie 
par  un  travail  continuel  : lels  sont  les  principaux  btats  pri- 
mitifs  et  originaires. 

§ G.  Mais  l’homme  blant  par  sa  nature  un  elre  libre , il 
pout  apporter  de  grandes  modifications  a son  premier  btat , 
et  donner , par  divers  etablissemens , comme  une  nouvelle 
lace  h la  vie  lmmaine.  De  lh  se  forment  les  6tats  accessoires 
ou  adventifs,  qui  sont  proprement  l’ouvrage  de  1’homme  , 
d ns  lesquels  il  se  trouve  placb  par  son  propre  fait,  et  en 
consequence  des  etablissemens  dont  il  esl  l’auteur  : parcou- 
rons  les  principaux. 

Celui  qui  se'  prbsente  le  premier  esl  l etat  de  familte. 
Cette  societe  est  la  plus  naturelle  et  la  plus  ancienne  de 
toules , et  elle  sert  de  fondement  k la  socibtb  iralionale ; 
car  un  peuple  ou  une  nation  n’est  qu’un  compose  de  plu- 
sieurs  families. 

Les  families  commencent  par  Ie  mariage , et  c’est  la  na- 
ture elle-meme  qui  invite  les  homines  h cette  union.  De  lk 
naissent  les  enlans  , qui , en  perpetuant  les  families  , enl:e- 
tiennent  la  socibtb  lmmaine  , et  rbparent  les  breches  que  la 
inert  y f it  chaque  jour. 

L’btat  de  famille  produit  diverses  relations  : celles  de 
mari  et  de  femme ; tie  pere,  de  mere  et  d’enfans;  de  fibres 
et  de  soeurs,  et  tons  les  autres  degres  de  parents,  qui  sont 
le  premier  lien  des  homines  entre  eux. 

§ 7 . L’homme,  considbre  dans  sa  naissance , est  la  fai- 
blesse  et  1 impuissarice  memo,  tant  a l’bgard  du  corps  qu’k 
regard  de  l ame.  11  est  meme  retnarquable  que  l’btat  de 
faiblesse  el  d’enfance  dure  plus  Lag- temps  chez  l’homme 

lence,  scs  facultes  et  son  ctat ; 5°  en  tant  que  membre  de  la  societe. 
Burlamaqui  s’est  restreint  lui-mumc  a ces  trois  objets  dans  le  § 6 du 
ibap.  iv  de  la  deaxieme  parlie. 
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que  chcz  les  autres  animaux.  Mille  bssoins  l’assiegent  et  le 
pressent  de  toules parts;  et  deslitud  de  connaissances  autant 
que  de  forces,  il  est  dans  l’impossibilitd  d’y  pourvoir  : il  a 
done  un  besoin  tout  particuliei  du  secours  des  autres.  G’est 
pourquoi  la  Providence  a inspire  aux  peres  etaux  meres  cet 
instinct  on  eelte  tendresse  naturelle  , qui  les  porte  si  forte- 
ment  h prendre  avec  plaisir  les  soins  les  plus  pdnibles  , pour 
la  conservation  et  le  bien  de  ceux  h qui  ils  ont  donne  le  jour. 
C’est  aussi  par  une  suite  de  cet  etat  de  faiblesse  et  d’igno- 
rance  ou  naissent  les  enfans , qu’ils  se  trouvent  naturelle- 
ment  assujettis  h leurs  parens , et  que  la  nature  donne  ii 
ceux-ci  toute  l’autorite  et  tout  le  pouvoir  ndeessaires  .pour 
gouverner  ceux  dont  ils  doivent  procurer  l’avantage. 

§ 8.  La  propriety  des  biens  est  un  autre  dtablissement 
trds-important , qui  produit  un  nouvel  6tat  accessoire.  Elle 
modilie  le  droit  que  tousles  hommesavaient  originairement 
sur  les  biens  de  la  terre  ; et  distinguant  avec  soin  ce  qui 
doit  appartenir  b chacun  , elle  assure  h tous  une  jouissance 
tranquille  et  paisible  de  ce  qu’ils  possddent  : ce  qui  est  un 
moyen  tres-propre  b entretenirla  paix  et  la  bonne  harmonic 
entre  eux.  Mais  puisque  tous  les  homines  avaient  originai- 
rement le  droit  d’user  en  common  de  tout  ce  que  la  terre 
produit  pour  leurs  besoins  , il  est  bien  manifesto  que  si  ce 
pouvoir  nalurel  se  trouve  aciuellement  restreint  et  limite  h 
divers  egards,  ce  ne  peut  etre  que  par  une  suite  de  quelque 
fait  humain  ; et  par  consequent  l’elot  de  propriete  , qui  pro- 
duit  ces  limitations  , doit  etre  mis  au  rang  des  dials  acees- 
soires. 

§ 9.  Mais  entre  tous  les  etats  produils  par  le  fait  des 
hommes  , il  n’y  en  a point  de  plus  considerable  que  1 etat 
civil,  ou  celui  de  la  socitti,  civile  et.du  go uver nement.  Le 
caractere  essentiel  de  cetle  socidtd , qui  la  distingue  de  la 
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simple  societe  de  nature  dont  nous  avons  parl6 , c’est  la 
subordination  ii  une  auloril6  souveraine , qui  prend  la  place 
deTegalile  et  de  l'ind^pendance.  Originaireinent  le  genre 
humain  n’^tait  distingu^  qu’en  families  et  non  en  peuples; 
ces  families  vivaient  sous  le  gouvernement  paternel  de  celui 
qui  en  <Hait  le  chef,  comme  le  pere  ou  1’aieul.  Mais  ensuite 
£tant  venues  hs’accroitre  et  & s’unir  pour  leur  defense  com- 
mune , elles  composerentun  corps  de  nation  , gouvern^  par 
la  volont6  de  celui,  ou  de  ceux,  k qui  Ton  remellait  l’au- 
loril6.  Deluviennentcequ’on  appellele  gouvernement  civil, 
et  la  distinction  de  souverain  et  de  sujets. 

§ 10.  L’6tat  civil  et  la  propriety  des  biens  ont  encore 
doling  lieu  a plusieurs  aulres  <$tablissemens  , qui  font  la 
beaute  et  l’ornement  de  la  soci6l6 , et  d’ou  r^sultent  tout 
autant  d’eta  Is  accessoires  : comme  sont  les  diff^rentes  char- 
ges de  ceux  qui  ont  quelque  part  au  gouvernement,  des 
magistrats  , des  juges,  des  officiers,  des  princes,  des  mi- 
nistres  de  la  religion  , des  docleurs  , etc.;  a quoi  Ton  doit 
ajouter  les  arts,  les  metiers  , l’agriculture  , la  navigation  , 
le  commerce,  avec  loutes  leurs  dependances ; ce  qui  forme 
tout  aulant  d’dtats  particuliers , par  oil  la  vie  humaine  est 
si  avantageusement  diversifi6e. 

§ 11.  Tels  sont  les  principaux  etats  produits  par  le  fait 
humain.  Cependant , comme  ces  diffdrenles  modifications 
de  l’6tat  primitif  de  l’homme  sont  un  effet  de  sa  libert6  na- 
turelle , les  nouvelles  relations  qui  en  resultent,  et  les  dif- 
ferens  etats  qui  en  sont  une  suite,  peuvent  fort  bien  etre 
envisages  comme  autant  d’etats  naturels  ; pourvu  du  moins 
que  l’usageque  les  hommes  font  de  leur  liberte  a cet  6gard, 
n’ait  rien  que  de  conforme  h leur  constitution  naturelle,  je 
veux  dire  , h la  raison  et  a l’6tat  de  soci6t6. 

II  est  done  a propos  de  remarquer  & ce  sujet,  que  quand 
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on  parle  de  l’btat  naturel  de  l’homme , on  ne  doit  pas  seu- 
lement  entendre  par-la  cet  btat  naturel  et  primitif,  dans 
lequel  il  se  trouve  place,  pour  ainsi  dire  , par  les  mains  de 
la  nature  mcme  ; mais  encore  tous  ceux  dans  lesquels 
l’homme  entre  par  son  propre  fait , et  qui  dans  le  fond  sont 
conformes  b sa  nature , et  n’ont  rien  que  de  convenable  a 
sa  constitution  et  b la  fin  pour  laquelle  il  est  ne.  Car  puisque 
l'homme , en  qualite  d’etre  intelligent  et  libre  , peut  lui- 
meme  reconnaitre  sa  situation  , dbcouvrir  sa  dernibre  fin  , 
et  prendre  en  consequence  de  justes  mesures  pour  y par- 
venir;  e’est  proprement  dans  ce  point  devue,  qu’il  faut 
considerer  son  btat  naturel,  pour  s’en  faire  une  juste  idee. 
C’est-b-dire  que  Cetat  naturel  de  1’homme  est,  b parler 
en  gbnbral , celui  qui  est  con-forme  b sa  nature  , b sa  cons- 
titution , b la  raison  et  au  bon  usage  de  ses  facultes  , prises 
dans  leur  point  de  maturite  et  de  perfection.  Il  est  neces- 
saire  de  faire  attention  a cetle  remarque  , dont  on  sentira 
bien  mieux  l’importance  par  l’applicalion  el  l’usage  que  Ton 
en  peut  faire  dans  plusieurs  matibres. 

§.i-2.  N’oublions  pas  nonplus  d’observer,  qu’il y a cette 
difference  entre  l’etat  priiuitif  et  l’etat  accessoire , que  le  pre- 
mier btant  comme  attachb  il  la  nature  de  1’homme  et  b sa 
constitution  , telles  qu’il  les  a recues  de  Dieu  , cet  btat  est, 
par  cela  meme  , commun  b tous  les  hommes.  Il  n’en  est 
pas  ainsi  des  btats  accessoires  ou  adventifs , qui  supposant 
un  fait  humain , ne  sauraient  par  eux-memes  convenir  a 
tous  les  hommes  indifferemment , mais  seulement  a ceux 
d’entre  eux  qui  se  les  sont  procures. 

Ajoutons,  enfin  , que  plusieurs  de  ces  btats  peuvent  se 
trouver  combines  et  lfeunis  dans  la  meme  personne , pourvu 
qu’ils  n’aient  rien  d’incompatible : ainsi  l’on  peut  etre  tou1 
b la  fois  , pere  de  famille  , juge  , ministre  d btat , etc. 
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Tolies  sent  les  id6es  que  Ton  doit  se  faire  de  la  nature  de 
l’honime  et  dc  ses  difftfrens  dtats;  et  e’est  de  toutes  ces 
parlies  reunies  que  rt'sulte  le  systfeme  total  de  l’humanit6. 
Ce  sont  la  commeautant  de  roues  d’une  machine  , qui  corn- 
hinges  ensemble  et  habilement  m^nagees  , conspirent  au 
mcme  but , et  qui  au  contraire , 6tant  mal  .conduites  , se 
heurlent  et s’enlre-delruisent.  Mais  enfin, comment  l’homme 
pcut-il  observer  ce  sage  management , et  quelle  rbgle  doit- 
il  suivre  pour  arriver  h cette  heureuse  fin  ? C’est  ce  qu’il 
faut  chercher  , et  qui  va  faire  la  matibre  des  chapitres 
suivans. 
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CHAPITRE  Y. 

Que  L’homme  doit  suivre  line  regie  dans  sa  conduite ; quel 
est  le  moyen  de  trouver  cette  regie , et  des  fondemens 
du  droit  en  general. 

§ 1.  Commencons  par  expliquer  les  termes.  Une  regie, 
dans  le  sens  propre,  est  un  instrument,  au  moyen  duquel 
on  tire  d’un  point  h un  autre  la  ligne  la  plus  courte  , et  qui, 
pour  cette  raison  , est  appelee  droite. 

Au  sens  figure  et  moral , la  regie n’est  autre  chose  qu’un 
principe,  une  maxime,  qui  fournit  & l’homme  un  moyen 
sur  et  abr^ge  pour  parvenir  au  but  qu’il  se  propose. 

§ 2.  La  premiere  chose  qui  se  pr6sente  h examiner  sur 
cette  matifere , c’est  de  savoir  s’il  est  cflectivemenl  conve- 
nable  h la  nature  de  l’homme  qu’il  assujeltisse  ses  actions  & 
quelque  rfegle  fixe  et  invariable;  ou  s’il  peut  au  contraire  se 
livrer  indifferemment  h tous  les  mouvemens  de  sa  volonld  , 
ct  jouir  ainsi  pleinement  et  sans  contrainte  de  la  facility 
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extreme  avec  laquelle  cette  faculty  se  tourne  de  tous  cotbs , 
par  uue  suite  de  la  flexibility  tjui  lui  est  naturelle. 

Les  reflexions  que  nous  avons  faites  dans  les  chapitres 
prbcbdens  , font  dbjk  assez  sentir  que  la  nature  et  la  cons- 
titution de  l’homme  demandent  par  elles-memes  l’etablis- 
sement  de  quelque  rbgle  , sans  q,u’il  soil  necessaire  denous 
arreter  beaucoup  & le  prouver.  Tout,  dans  la  nature  , a sa 
destination  et  sa  fin  ; * et  en  consequence  , chaque  creature 
est  conduite  k son  but  par  un  priucipe  de  direction  qui  lui 
est  propre.  L’homme,  qui  lient  un  rang  si  distingue  parmi 
les  etres  qui  l’environnent , enlre  sans  doute  pour  sa  part 
dans  cet  ordre  universellenient  etabli.  Et  soit  qu’on  le  con- 
sidbre  en  lui-meine  , corame  un  etre  intelligent  et  raison- 
nable;  soit  qu’on  l’envisage  comme  membre  de  la  societb ; 
soit  enfin  qu’on  le  regarde  comme  creature  de  Dieu , et 


* N’hesitons  pas  a le  penser.  Nous  sotnmes  les  productions  d’un  etre 
infiniment  sagp  : aucune  de  ses  creatures  n’est  abandonnee  dans  ses  usages 
aux  caprices  du  basard.  N’est-ce  pas  ^ l’observation  des  tois  mecaniques 
de  Ja  nature  que  nous  devons  l’invcntion  de  tous  les  arts,  qui  ne  se  per- 
fectionnent  qu’a  mesure  que  les  sciences  physiques  font  plus  de  progres? 
Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  vegetc;  vous  y decouvrirez  des  manieres  de  pro- 
ceder  aussi  conslantes  qu’elles  sont  admirables,  dans  le  phenomene  de  la 
reproduction,  dans  la  tissure  desracines,  la  figure  des  feuilles,  l’eclat 
des  fleurs,  le  gout  des  fruits,  selon  les  saisons  et  la  temperature  des 
climats.  Tous  les  auimaux  d’une  nieme  espece  ont  la  meme  conformation  ; 
tous  se  portent  vers  ce  qui  lour  est  utile,  et  fuient  ce  qui  leur  nuit ; et 
Ton  voit,  dans  ces  creatures,  une  sorte  de  fidtilite  si  conslante  a se  con- 
former  aux  lois  qui  leur  sont  prescrites,  que  d’anciens  moralistes  l’ont 
jugee  propre  a etre  proposee  pour  modcle  aux  bommes.  La  cigogne  , 
disent-ils,  la  grue  et  Tbirondelle,  coanaissent  a la  temperie  de  1 air  le 
temps  qui  leur  convient  pour  leur  depart  et  leur  retour.  L’tltre  raison- 
nable  serait-il  done  le  seul  qui  vivrait  sans  regie  et  sans  lois?  II  porte  en 
lui-meme  le  principe  de  ses  propres  determinations  ; ne  avec  le  sentiment 
de  l’ordre,  il  n’est  heureux  que  s’il  agit  conformement  a sa  raison;  la 
felicite  ne  lui  est  accordee  qu’a  tit  ce  de  recompense  : la  est  son  but  essen- 
tiel  et  sa  regie,  de  meme  que  sa  necessite. 
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tenant  de  ce  premier  elre  son  existence  , ses  faculty  et  soa 
6tat;  loules  ces  circonslances  indiquent  manifestement  un 
but , une  destination  , et  einportent  par  consequent  la  n£- 
cessile  d’une  regie.  Si  1’homme  avait  6t6  fait  pour  vivre 
au  hasard  , sans  aucune  vue  fixe  et  d6lermin6e  , sans  savoir 
ni  ou  il  va  , ni  quelle  route  il  doit  tenir  , il  est  visible  que  ses 
plus  nobles  facultes  ne  lui  seraient  d’aucun  usage.  C’est 
pourquoi , sans  mettre  en  doute  la  necessity  d’une  regie , 
tachons  plutot  de  decouvrir  quelle  peut  etre  cette  regie , 
qui  6clairant  l’homme  dans  ses  demarches,  et  dirigeant  ses 
actions  a une  fin  digne  de  lui,  peut  seule  faire  l’ordre  et  la 
beaut6  de  la  vie  liumaine. 

§ 5.  Quand  on  parle  d’une  regie  pour  les  actions  hu- 
maines , l’on  suppose  manifestement  deux  choses  : l’une , 
que  l’homme  est  susceptible  de  direction  dans  sa  conduite, 
comme  nous  l’avons  prouve  ci-devant ; et  l’autre , que  dans 
ses  actions  et  dans  ses  demarches,  l’homme  se  propose  une 
fin  a laquelle  il  veut  parvenir. 

§4*  Or,  pour  peu  que  l’homme  r^fl^chisse  sur  lui-meme, 
il  reconnait  bientot  qu’il  ne  fait  rien  qu’en  vue  de  son  bon- 
heur , et  que  c’est  la  dernierc  fin  qu’il  se  propose  dans  toutes 
ses  actions,  ou  le  dernier  terme  auquel  il  les  rapporte. 
C’est  lb  unepremibre  verild  dont  nous  sommes  instruits  par 
le  sentiment  int^rieur  et  continuel  que  nous  en  avons.  Telle 
est , en  efiet,  la  nature  de  l’homme , qu’il  s’aime  n^cessai- 
rement  lui-meme  , qu’il  cherche  en  tout  et  partout  son 
avantagc , et  qu’il  ne  saurait  jamais  s’en  detacher.  Nous 
dcsirons  naturellemeut  le  bien , et  nous  le  voulons  n6ces- 
sairement.  Ce  desir  precede  loules  nos  inflexions,  et  n’est 
point  laisse  b notre  choix  : il  domine  en  nous  , il  devient  le 
mobile  de  toutes  nos  determinations;  et  notre  coeur  ne  se 
porte  vers  aucun  bien  parliculier  , que  par  l’impression  na- 
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tureile  qui  nous  pousse  vers  lebien  en  general.  II  ne  depend 
pas  de  nous  de  changer  cetle  pente  de  la  volontd  , c’est  le 
Createur  lui-meme  qui  nous  Pa  donn^e. 

§ 5.  Ce  systeme  de  la  Providence  s’dtend  h tous  les  etres 
doues  de  connaissance  et  de  sentiment.  Les  animaux  meme 
ontun  pareil  instinct;  car  ils  s’aiment  tous  eux-memes;  ils 
tachent  de  se  conserver  par  toutes  sortes  de  moyens;  ils 
recherchent  avec  empressement  ce  qui  leur  parait  bon  ou 
utile  , et  ils  fuient,  au  contraire,  ce  qui  leur  parait  nuisible 
ou  mauvais.  Le  meme  penchant  se  trouve  dans  Phomme , 
non -seulement  comme  un  instinct,  mais  comme  une 
inclination  raisonnable  que  la  reflexion  approuve  et  for- 
liiie.  De  fi»  vient  que  tout  ce  qui  se  presente  h nous 
comme  propre  & avancer  noire  bonheur , ne  peut  manquer 
de  nous  plaire ; au  lieu  que  tout  ce  qui  nous  parait  oppose 
h notre  felicite  , devient  pour  nous  unobjet  d’aversion.  Plus 
on  dtudiera  l’homme  , plus  on  verra  que  c’est  la  en  elTet  la 
source  de  tous  nos  gouts  etle  grand  ressort  qui  nous  faitagir. 

§ G.  Et  veritablement , s’il  est  de  la  nature  de  tout  etre 
intelligent  et  raisonnable,  d’agir  toujours  dans  une  certaine 
vue  et  pour  une  certaine  fin ; il  n’est  pas  moins  evident  que 
cette  vue  ou  cette  fin  n’est  jamais  en  dernier  ressort  que 
lui-meme  , et  par  consequent  son  propre  avantage  , son 
bonheur.  Le  desir  de  la  felicite  est  done  aussi  essentiel  h 
Phomme  que  la  raison  meme;  il  en  est  inseparable  : car  la 
raison,  comme  le  terme  l’indique  , n’est  qu’uu  calcul.  Rai- 
sonner  c’est  calculer  , et  faire  son  compte , en  balancant 
tout  , pour  vcir  enfin  de  quel  cote  est  Pavantage.  Ainsi  il 
y aurait  de  la  contradiction  a supposer  un  etre  raisonnable 
qui  put  se  detacher  de  ses  intdrets,  ou  etre  indifferent  sur 
sa  propre  felicite. 

§ 7.  Il  faut  done  bien  prendre  garde  de  ne  pas  envisager 
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l’amour  de  soi-meme  * et  le  sentiment  qui  nous  attache  si 
fortement  a noire  bonheur  , comme  un  principe  mauvais 
desa  nature,  et  comme  le  fruit  de  la  depravation.  Ce  serait 
accuser  P Auteur  de  notre  existence  , et  convertir  en  poison 
ses  plus  beaux  presens.  Tout  ce  qui  vient  de  l’Etre  souve- 
rainement  parfait  est  bon  en  soi-meme  ; et  si , sous  pr^texte 
que  l’amour-propremal  entenduet  mal  manage  est  la  source 
d’une  infinite  de  desordres  , on  voulait  condamner  ce  sen- 
timent comme  mauvais  en  soi  , il  faudrait  aussi  condamner 
la  raison ; puisque  c’est  de  Tabus  qu’cn  font  les  hommes  , 
que  proviennent  les  erreurs  les  plus  grossiferes  et  les  plus 
grands  dereg:emens. 

L’on  sera  peut-etre  surpris  que  nous  nous  soyons  arret^s 
h developper  et  a faire  sentir  la  verite  d’un  principe  qui 
doit  lrapper  tout  le  rnonde , les  ignorans  comme  lessavans. 
Cepcndant  il  etait  necessaire  d’y  insister,  parce  que  c’est 
une  verite  de  la  derniere  importance  et  qui  nous  donne , 
pour  parler  ainsi , la  clef  du  sysleme  de  l’homme.  Il  est  vrai 
que  tous  les  moralistes  conviennent  que  l’homme  est  fait 
pour  le  bonheur,  et  qu’il  le  desire  naturellement  (et  com- 

* Nous  sommes  composes  d’un  corps  et  d’une  ame  : le  corps  est  sujet 
a des  accidens  qui  l’endommageut  et  le  delruisent;  l’ame  est  susceptible 
d’idees  qui  1’allligent  et  la  mortifient,  de  sentiinens  qui  la  degradent,  qui 
la  deshonorent , qui  la  souillent.  Pour  la  conservation  de  nos  corps,  Dieu 
nous  a lait  present  de  l’instinct,  qui  veille  a leursurete,  les  garantit  de  ce 
qui  leur  est  prejudiciable , et  les  avertit  de  leurs  besoins;  pour  preserver 
nos  ames  de  ce  qui  peut  leur  ravir  leur  bonheur  ou  leur  innocence , il  fait 
marcher  devant  dies  le  flambeau  de  la  raison,  qui  les  mene  4 la  verite, 
qui  leur  indique  les  vrais  Liens  et  les  c ovens  de  se  les  procurer.  Rien 
n’e->t  'done  plus  conforme  de  notre  part  a l’institution  divine,  que  de 
veiller  au  bonheur  et  de  nos  ames  et  de  nos  corps.  Or,  veiller  4 leur  bon- 
heur, c’est  assurement  les  aimer  : si  done  on  entend  par  amour-propre  la 
pure  affection  que  la  nature  nous  inspire ■■ -pour  nous-memes , cet  amour 
est  innocent , legitime  et  meme  indispensable. 
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ment  pourrait-on  ne  pas  entendre  ce  cri  de  la'  nature  , qui 
s’eleve  au  fond  de  notre  coeur?);  mais  plusieurs,  a pres  avoir 
reconnu  ce  priucipe  , semblent  le  perdre  de  vue,  et,  peu 
attentifs  aux  consequences  qui  en  resultent,  ils  <9hvent  leur 
systeme  sur  des  fondemens  lout  differens  , quelquefois  meme 
opposes. 

g 8.  Mais  s’il  est  vrai  que  I’liomme  ne  fait  rien  qu’en  vue 
de  son  bonheur , il  n’est  pas  moins  certain  que  c’est  uni- 
quement  par  la  raison  que  I’homme  pent  y parvonir. 

Pour  elablir  cette  seconde  verile  , il  n’y  a qu’h  iaire  at- 
tention a l’idee  du  bonheur  meme  et  a la  notion  du  bien  et 
du  mal.  Le  bonheur  est  cette  satisfaction  inlerieure  de  fame 
qui  nait  de  la  possession  du  bieu ; le  bien  est  tout  ce  qui 
convient  h 1’homme  pour  sa  perfection  , pour  son  agrdraent 
et  son  plaisir  : le  mal  est  1 oppose  du  bien. 

* TVous  avons  dansSextus  Empiricus,  1’extrait  d’un  ouvrage  de  Crantor, 
sur  la  preeminence  des  diflerens  biens.  Go  philosophe  celcbre  feignait 
qu’a  l’exemple  des  deesses  qui  avaient  soumis  leur  beaute  au  jugement 
de  Paris,  la  ricbrsse , la  volupte,  la  sante,  la  verlu^  s’etaient  presentees 
a tous  tes  Grecs  rassembles  aux  jeux  olympiques , afin  qu’ils  marquassent 
leur  rang,  suivant  le  degre  de  leur  influence  sur  le  bonheur  des  hommes. 
La  richesse  etala  sa  magnificence,  et  commensait  a eblouir  les  yeux  de 
ses  juges,  quand  la  volupte  representa  que  l’unique  merile  des  richesses 
etait  de  conduire  au  plaisir.  Elle  allait  obtenir  le  premier  rang,  la  sante 
le  lui  contesta  : sans  elle  la  douleur  prend  bientot  la  place  de  la  joie; 
enfin , la  vertu  termina  la  dispute,  et  fitconvenir  tous  les  Grecs  que  dans  le 
sein  de  la  richesse,  du  plaisir  et  de  la  sante,  on  serait  bientot,  sans  le 
secours  de  la  prudence  et  de  la  valeur,  le  jouet  de  tous  ses  ennemis.  Le 
premier  rang  lui  fut  done  adjuge,  le  second  ii  la  sante,  le  troisi^me  au 
olaisir,  le  quatrieme  a la  richesse.  La  vertu  seule  n’est  point  de  nature  a 

* 1 *1*  , , i>. 

devenir  jamais  un  mal  ; le  regret  du  passe,  le  chagrin  du  present,  1 in- 
quietude sur  l’avenir,  n’ont  point  d’acces  dans  un  coeur  que  la  vertu 
domine.  Elle  place  notre  perfection,  non  dans  une  possession  d objets 
toujours  prets  a nous  echapper,  mais  dans  la  possession  de  Dieu  meme, 
qui  veut  bien  etre  noire  recompense  ; la  mort  n est  enfin  , pour  1 homme 
vertueux,  qu’un  passage  A une  vie  plus  heureuse.  ^ 
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Or  l’homine  eprouve  sans  cessc  qu’il  y a des  choses  qui 
lui  conviennent , et  d’autres  qui  ne  lui  conviennent  pas  ; que 
les  premieres  ne  hfi  conviennent  pas  toutes  ^galement , mais 
que  les  unes  lui  conviennent  plus  que  les  autres;  enfin  que 
cclle  convenance  depend  le  plussouvent  de  l’usage  qu’il  sait 
faire  des  choses  ; et  que  la  meme  chose  qui  peut  lui  conve- 
nir , & en  user  d’une  certaine  maniere  et  dans  une  certaine 
mesure,ne  lui  convient  plus  d£s  qu’il  sort  des  homes  de  cet 
usage.  Ce  n’est  done  qu’en  reconnaissant.  la  nature  des 
choses  , les  rapports  qu’elles  ont  entre  elles  , el  ceux  qu’elles 
ont  avec  nous  , que  nous  pouvons  decouvrir  leur  convenance 
ou  leur  disconvenance  avec  notre  felicit6  ; discerner  les 
biens  des  maux , placer  chaque  chose  en  son  rang , donner 
a chacune  son  veritable  prix  , et  r6gler  en  consequence 
nos  d^sirs  et  nos  recherches. 

Mais  le  moyen  d’acquerir  ce  discernement , sinon  en  se 
formant  des  idees  jusles  des  choses  et  de  leurs  rapports, 
et  en  tirant  de  ces  premieres  idees  les  consequences  qui  en 
resultent,  par  des  raisonnemens  exacts  et.bien  suivis  ? or , 
e’est  ti  la  raison  seule  que  toutes  ces  operations  appar- 
tiennent.  Mais  ce  n’est  pas  tout;  car,  commeil  ne  sullit  pas, 
pour  parvenir  au  bonheur  , de  sc  faire  de  justes  idees  de 
la  nature  et  de  l’etat  des  choses  , et  qu’il  cst  encore  neces- 
saire  que  dans  notre  conduite  la  volonte  suive  conslamment 
ces  idees  et  ces  jugemens  , il  est  encore  certain  qu’il  n’y  a 
que  la  raison  qui  puisse  communiquer  & l'homme  , et  entre- 
tenir  en  lui  cette  force  qui  est  nectefsairc  pour  bien  user 
de  sa  liberie , et  pour  se  determiner,  ctans  tous  les  cas , con- 
formement  aux  lumieres  de  l’entendement,  malgr6  les  im- 
pressions et  les  mouvemens  qui  pourraient  le  porter  au 
contraire. 

§ 9.  La  raison  est  done,  a tous  egards,  le  seul  moyen 
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qu’aient  les  homines  de  parvenir  avi  bonheur,  qui  est  aussi 
la  principale  fin  pour  laquelle  ils  l’ont  recue.  Toutes  les  fa- 
culties de  Pame , ses  instincts  , ses  inclinations  , ses  passions 
meme , se  rapportent  d cette  fin  ; et  par  consequent  c’est 
cette  meme  raison  qui  peut  nous  indiquer  la  vraie  rdgle  des 
actions  humaines,  ou  qui  est  elle-meme , si  Ton  veut , la 
regie  primitive.  En  effet , sans  ce  guide  fidele  , * l’homme 
vivrait  an  hasard  ; il  s’ignorerait  lui-meme ; il  ne  connattrait 
ni  son  origine , ni  sa  destination  , ni  l’usage  qu’il  doit  faire 
de  lout  ce  qui  l’environne  ; semhlable  d un  aveugle  , il 
broncherait  d chaque  pas , et  s’egarerait  sans  fin  comme 
dans  un  labyrinthe. 

§ io.  Par-Id,  nous  sommes  conduits  naturellement  d la 
premiere  idee  du  terme  de  droit,  qui,  dans  le  sens  le  plus 
general , et  auquel  tous  les  sens  particulars  ont  quelque  rap- 
port , n est  autre  chose  que  tout  ce  que  la  raison  reconnait 
certainement  comme  an  moyen  sur  et  abr^g^  de  parvenir 
au  bonheur,  et  qu  elle  approuve  comme  tel. 

Cette  definition  est  le  r^sultat  des  principes  que  nous 
avons  etablis.  Pour  en  sentir  la  justesse  , il  n’y  a qu’d  rap- 
prochcr  ces  principes  , et  les  rdunir  sous  le  meme  point  de 
vue.  Et  en  effet , puisque  le  droit , dans  sa  premiere  notion  , 
signifie  tout  ce  qui  dirige  ou  qui  est  bien  dirige ; puisque  la 
direction  suppose  un  but , une  fin  , d laquelle  on  veut  par- 
venir; puisque  la  derniere  fin  de  1’homme  c’est  le  bonheur; 

* 11  semble  que  ce  soit  autant  le  dessein  de  l’Auteur  de  la  nature,  que 
les  animaux  raisonnables  soient  gouvemes  par  leur  raison,  que  c’est  le 
dessein  d’un  charpentier  de  navire  que  le  pilote  conduise  le  vaisseau  avec 
le  gouvernail  qu’il  a fait  uniquement  a cet  usage.  La  raison  ne  peut  etre 
employee  a aucun  usage  plus  parfaitement  qu’a  celui  de  commander; 
c’est  done  la  sa  nature  et  sa  destination  : Lex  csl  ratio  insita  in  natura  , 
qucB  jubet  qnce  facicnda  sunt,  prohibelqw  contraria.  (Digest.) 
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et  enfin , puisquc  1’homme  ne  peut  parvenir  au  bonheur  que 
par  la  raison , ne'  s’ensuit-il  pas  6videmment , que  le  droit 
en  g6n6ral  est  tout  ce  que  la  raison  approuve  comme  un 
moyen  sur  et  abr6g<$  de  parvenir  au  bonheur  ? C’est  aussi  en 
consequence  de  ces  principes , qu<$  la  raison  s’approuvant 
elle-meme  , lorsqu’elle’se  trouve  bien  cultiv^e  , et  dans  cet 
6tat  de  perfection  oil  elle  sait  user  de  tout  le  discernement 
qui  lui  est  propre , s’appelle  la  droite  raison,  par  excel- 
lence , comme  etant  le  premier  moyen  de  direction  , et  le 
plus  sur  par  lequel  l’homme  puisse  aller  h la  felicit6. 

Pour  ne  rien  oublier  dans  l’analyse  de  ces  premieres 
id6es  , il  est  bon  de  remarquer  ici  que  ce  que  nous  appelons 
droit,  les  Latins  l’expriment  par  le  mot  de  jus  , qui  signifie 
proprement  un  ordre  ou  un  commandement.  * La  cause  de 
ces  diflhrentes  denominations  est  sans  doute  que  la  raison 
semble  nous  commander  avec  empire  tout  ce  qu’elle  recon- 
nait  etre  un  moyen  droit  et  sur  d’avancer  notre  felicity.  Et 
comme,  pour  savoir  ce  que  la  raison  nous  commande  , il 
ne  faut  que  chercher  ce  qui  est  droit , de  est  venue  la 
liaison  nalurelle  de  ces  deux  id^es  par  rapport  aux  regies 
de  la  droite  raison.  En  un  mot , de  deux  idees  natui’elle- 
ment  li6es , les  Latins  ont  suivi  l’une  , et  les  Francais 
1’  autre. 

' Jus  a jubendo  : jura  enim  veleres  jusa  vet  jussa  vocaijant.  ( Fcstus : 
jusa,  nira. ) 
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CIIAPITRE  VI. 

Regies  generates  de  conduite  que  la  raison  nous  donne. 
De  la  nature  de  l’ obligation,  et  de  ses  premiers  fonde- 
mens. 

§ 1.  C’est  dej&  beaucoup  que  d’etre  parvenu  ii  con 
naltre  ia  regie  primitive  des  actions  humaines , et  de  savoir 
quel  est  ce  guide  fidfele  qui  doit  diriger  l’homme  dans  tous 
ses  pas , et  dont  il  peut  suivre  la  direction  et  les  conseils 
avec  une  enti&re  confiance ; mais  n’en  demeurons  pas  1&  : 
et  comme  l’exp^rience  nous  apprend  que  nous  nous  trom- 
pons  souvent  dans  nos  jugeuiens  sur  les  biens  et  sur  les 
maux , et  que  ces  jugemens  errones  nous  jettent  dans  des 
^garemens  tr£s-pr4judiciables , interrogeons  notre  guide, 
et  apprenons  de  Iui  quels  sont  les  caracteres  des  vrais  biens 
et  des  vrais  maux , afin  de  savoir  en  quoi  consiste  la  veri- 
table f6licitd , et  quelle  est  la  route  que  nous  devons  suivre 
pour  y parvenir. 

§ 2.  Premiere  regie.  Quoiquela  notion  generate  du  bien 
et  du  mal  soil  en  elle-meme  fixe  et  invariable,  les  biens  et 
les  maux  particulars  , ou  les  choses  qui  passent  pour  telles 
dans  l’esprit  des  hommes  , sont  pourtant  de  plusieurs  sortes. 

i°  C’esl  pourquoi  le  premier  conseil  que  la  raison  nous 
donne,  est  de  bien  examiner  la  nature  des  biens  et  des 
maux,  et  d’en  observer  avec  soin  les  differences,  afin  de 
donner  a chaque  chose  son  juste  prix. 

Ce  discernement  n’est  pas  difficile  h faire  : une  l^gere 
attention  sur  ce  que  nous  experimentons  tous  les  jours, 
nous  apprend  d’abord,  i°  que  rhomnie  etant  un  etre  com- 
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pos<5  d’un  corps  el  d’une  ame  , il  y a aussi  des  biens  et  des 
maux  de  deux  sorles,  spirituels  ou  corporels.  Lgs  premiers 
sonl  ceux  qui  viennent  de  nos  scules  pens^es  ; les  seconds 
sont  produits  par  les  impressions  des  objets  ext6rieurs  sur 
nos  sens.  Ainsi , le  sentiment  agr^able  que  cause  la  d6cou- 
verte  d’une  verile  importante,  ou  l’approbation  que  I on  se 
donne  h soi-meme  quand  on  s’est  acquitte  de  son  devoir,  etc. , 
sont  des  biens  purement  spirituels  : comme  le  chagrin  d’un 
g<k>m6tre  qui  ne  trouve  pas  une  demonstration,  ou  les 
remords  que  1’on  sent  pour  avoir  mal  agi , elc.  , sont  aussi 
des  peines  purement  spirituelles.  A Tigard  des  biens  et  des 
maux  corporels,  ils  sont  assez  connus  : c’est,  d’un  cote, 
la  sante , la  force , la  beaut6  ; de  l’autre  , les  maladies  , l’af- 
faiblissement , la  douleur,  etc.  Ces  deux  sortes  de  biens  et 
de  maux  int^ressent  l’homme  , et  nc  peuvent  pas  6tre 
compt6es  pour  indiffercntes ; parce  que  1’homme  6tant  com- 
pose d’un  corps  et  d’unc  ame  , Ton  voit  bien  que  sa  perfec- 
tion et  sa  felicite  dependent  du  bon  etat  de  l’une  et  de 
l’autre  de  ces  parties. 

20  Nous  remarquons  aussi,  frequcmment,  que  les  appa- 
rences  nous  trompent , et  que  ce  qui  nous  a d’abord  paru 
un  bien , se  trouve  r^ellement  un  mal , tandis  qu’un  mal 
apparent  cache  souvent  un  tres-grand  bien.  II  y a done  une 
distinction  h faire  des  biens  et  des  maux  reels  et  veritables  , 
d’avec  ceux  qui  sont  faux  et  apparens ; ou  , ce  qui  revient 
presqu’au  meme  , le  bien  est  quelquefois  purement  bien  , et 
le  mal  purement  mal ; d’autres  fois  il  y a melange  de  I’un  et 
de  l’autre  , qui  ne  laisse  pas  discerner  d’abord  quelle  partie 
l’emporte  , et  si  c’est  le  bien  ou  le  mal  qui  y domine. 

5°  Une  troisifcme  difference  regarde  la  duree  des  uns  et 
des  autres.  A cet  egard  les  biens  et  les  maux  n’ont  pas 
tous  la  meme  nature;  les  uns  sont  solides  et  durables,  les 
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autres  sont  passagers  et  inconstans  : c>  quoi  Ton  peut  ajouter 
qu’il  y a des  biens  et  des  maux  dont  nous  sommes , pour 
ainsi  dire  , les.maitres , et  qui  dependent  tellement  de  nous, 
que  nous  pouvons  fixer  les  uns  pour  en  jouir  constamment , 
et  nous  delivrer  des  autres  ; mais  tous  ne  sont  pas  de  ce 
genre  : il  y a des  biens  qui  nous  echappent  malgr6  nous , 
et  des  maux  qui  nous  atteignent , quelque  effort  que  nous 
fassions  pour  nous  en  garanlir. 

4°  II  y a des  biens  et  des  maux  presens , que  nous  eprou- 
vons  actuellement , et  des  biens  et  des  maux  a venii  , qui 
sont  l’objet  de  nos  espdrances  ou  de  nos  craintes.  x 

5°  II  y a des  biens  et  des  maux  particuliers  , qui  n’af- 
fectent  que  quelques  individus  , et  d’autres  qui  sont  com- 
muns  et  universels  , auxquels  tous  les  membres  de  la  so- 
ci^td  participent.  Le  bien  du  tout  est  le  veritable  bien  ; celui 
d’une  des  parties  , oppose  au  bien  du  tout , n’est  qu’un  bien 
apparent , et  par  consequent  un  vrai  mal. 

6°  De  toutes  ces  remarques  , nous  pouvons  conclure 
enfin,  que  les  biens  et  les  maux  n’etant  pas  tous  d’une 
meme  esp^ce , il  y a entre  eux  des  differences ; et  que , 
compares  ensemble  , on  trouve  qu’il  y a des  biens  plus 
excellens  les  uns  que  les  autres  , et  des  maux  plus  ou  moins 
facheux.  Il  arrive  de  meme  qu’un  bien  , compare  avec  un 
mal , peut  etre  ou  dgal , ou  plus  grand , ou  moindre ; ce 
qui  produit  encore  des  differences  ou  des  gradations,  qui 
meritent  d’etre  appreciees. 

Ces  details  font  bien  sentir  l’utilite  de  la  principale  regie 
que  nous  avons  donnee,  et  combien  il  estessentiel  a noire 
felicite  de  faire  un  juste  discernement  des  biens  et  des  maux ; 
mais  ce  n’est  pas  le  seul  conseil  que  la  raison  nous  adresse  ; 
nous  en  allons  indiquer  d’autres  qui  ne  sont  pas  moins  im- 
portans. 
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§ 5.  Secomlc  regie.  Le  vrai  bonheur  ne  saurait  consister 
dans  des  choscs  qui  sont  incompatibles  avec  la  nature  et  l’etat 
de  1 homme.  Voilb  un  autre  principe  qui  d^coule  naturelle- 
ment  de  la  notion  ineme  du  bienet  du  mal;  car  ce  qui  est  in- 
compatible avec  la  nature  d’un  etre  , tend  par  cela  mcme  a 
le  d^grader  ou  b le  detruire,  b le  corrompre  ou  b alterer 
sa  constitution;  ce  qui  etant  directement  oppose  b la  con- 
servation , b la  perfection  et  au  bien  de  cet  etre , sape  et 
renverse  les  fondemens  memes  de  sa  ffiliciffi.  Ainsi , la  raison 
elant  la  plus  noble  partie  de  l’homme  , et  faisant  sa  princi- 
pale  essence  , tout  ce  qui  est  incompatible  avec  la  raison 
ne  saurait  faire  son  bonheur.  J ajoule  que  ce  qui  est  incom- 
patible avec  l’^tat  de  l’homme  ne  peut  contribuer  b sa  feli- 
city , et  c est  encore  lb  une  chose  de  la  derniere  Evidence. 
Tout  etre  qui  , par  sa  constitution  , a des  rapports  essentiels 
b d’aulres  etres,  dont  il  ne  saurait  se  detacher,  ne  doit  pas 
etre  consider^  seulement  dans  ce  qu ’il  est  en  lui-meme, 
mais  aussi  comme  faisant  partie  d’un  tout  auquel  il  se  rap- 
porte.  Et  il  est  bien  manifeste  que  c’est  de  la  situation  oil 
il  se  trouve  b l’egard  des  etres  qui  l’environnent , et  des 
rapports  de  convenance  ou  d’opposilion  qu’il  a avec  eux, 
que  doit  d^pendre  , en  grande  partie , son  bon  ou  son  mau- 
vais  etat,  son  bonheur  ou  sa  misere. 

§ 4-  Troisieme  regie.  Pour  se  procurer  un  solide  bon- 
heur, il  ne  soffit  pas  de  faire  attention  au  bien  el  au  mal 
present,  il  faut  encore  examiner  quelles  en  seront  les 
suites  naturelles;  afin  que,  comparant  le  present  avec  l’a- 
venir  , et  balancant  l’un  par  l’autre  , on  puisse  reconnaitre 
d’avance  quel  en  doit  etre  le  resultat.  * 

* Ce  paragrap&e  et  les  suivans  sont  tires  d’une  note  de  Barbeyrac,  sur 
les  Devoirs  de  i’Uominc  et  du  ciloycn,  de  Puffendorf,  partie  I , liv.  i, 
chap. i,  § il. 
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Quatrieme  regie.  11  est  done  contre  la  raison  de  re- 
chercher  un  bien  qui  causera  cerlainement  un  mal  plus 
considerable. 

Cinquicme  regie.  Mais  au  contraire  rien  n’est  plus  rai- 
sonm.ble  que  de  se  resoudre  h souffrir  un  mal  dont  il  doit 
certainement  nous  revenir  un  plus  grand  bien. 

La  verite  et  l’importance  de  ces  maximes  se  font  sentir 
d’elles-memes.  Le  bien  et  le  mal  elant  les  deux  opposes , 
l’effet  de  l un  detruit  l effet  de  l'autre  ; e’est-h-dire  , que  la 
possession  d’un  bien  qui  est  accompagne  d un  plus  grand 
mal , nous  rend  veritablemenl  malheureux;  et  au  contraire, 
un  mal  leger  , mais  qui  nous  procure  un  bien  plus  conside- 
rable, n’empeclie  point  que  nous  nc  soyons  heureux.  Ainsi, 
tout  bien  compte  , le  premier  doit  etre  evite  comme  un  vrai 
mal , et  le  second  doit  etre  recherche  comme  un  vrai  bien. 

La  nature  des  choses  humaines  exige  que  Ton  fasse  atten- 
tion a ces  principes.  Si  chacune  de  nos  actions  etait  lelle- 
ment  restreinteet  terminee  en  elle-meme,  qu’ellen’entrainat 
apres  soi  aucune  consequence  , on  ne  se  meprendrait  pas  si 
souvent  dans  le  choix,  el  Ton  serait  presque  sur  de  saisir  le 
bien.  Mais  instruits  comme  nous  le  sommes  par  l’expei  ience, 
que  les  choses  out  souvent  des  effets  bien  diflerens  de  ce 
qu’elles  semblaient  promettre  , en  sorte  que  les  plus  agrea- 
bles  ont  des  suites  ameres  , et  qu’au  contraire  un  bien  solide 
et  r^el  coute  a acquerir ; la  prudence  ne  permet  pas  de  s’ar- 
reter  uniquement  au  present;  il  faut  e tend  re  sa  vue  sur  l’a- 
venir , et  consid6rer  6galement  l’un  et  l’autre, alin  de  porter 
un  jugement  solide  , qui  serve  a nous  bien  determiner. 

§ 5.  Sixieme  regie.  Par  la  rueme  raison , 1 on  doit 
preferer  un  plus  grand  bien  a un  moindre;  on  doit  aspirer 
toujours  aux  biens  les  plus  excellens,  qui  peuvent  nous 
convenir  , et  proportionner  nos  desirs  et  nos  recherches 
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h la  nature  et  au  m<$rite  de  chaque  bien.  Cette  regie 
est  si  evidenlc , que  ce  serait  perdre  le  temps  quc  d’y  in- 
sister. 

§ 6.  Seplicme  regie.  11  n’est  pas  necessaire  d’avoir  une 
entibre  certitude  a l’egard  des  biens  et  des  maux  considy- 
rables  : la  seule  possibilite , et  plus  encore  la  vraisemblance , 
suffit  pour  engager  une  personne  raisonnable  h se  priver  de 
quelques  petits  biens,  et  meme  & souffrir  quelques  maux 
lagers  , en  vue  d’acquerir  des  biens  beaucoup  plus  grands , 
ou  d’eviter  des  maux  beaucoup  plus  facheux. 

Cette  regie  est  une  consequence  de  celles  qui  la  prece- 
dent; etl’on  peut  dire  que  la  conduite  ordinaire  des  homines 
montre  qu’ils  en  sentent  tous  la  sagesse  et  la  n^cessite.  En 
eflet , quel  est  le  but  de  tout  ce  tracas  d’affaires  on  ils  se 
jettent  ? et  h quoi  tendent  tous  les  travaux  qu’ils  enlrepren- 
nent , toutes  les  peines  et  les  fatigues  qu’ils  endurent , tous  les 
perils  auxquels  ils  s’exposenl  ? Leur  vue  est  de  se  procurer 
certains  avantages  qu’ils  ne  croient  pas  acheter  trop  cher ; 
quoique  ces  avantages  ne  soient  ni  presens  , ni  aussi  certains 
que  les  sacrifices  qu’il  faut  fa  ire  pour  les  obtenir. 

Et  cette  maniere  d’agir  est  . tres-raisonnable  : la  raison 
vcut  qu’au  dyfaut  de  la  certitude  , nous  prenions  la  proba- 
bility pour  r£g!e  de  nos  jugemens  et  de  nos  determinations; 
car  alors  la  probability  est  l’unique  lumiere , le  seul  guide 
que  nous  ayons  ; et  a moins  qu’il  ne  vaille  mieux  error  dans 
l’inccriitude , que  de  suivre  un  guide;  & moins  qu’on  ne 
soutienne  qu’il  fauteteindrenotrelampe  quand  noussommes 
prives  de  la  lumifere  du  soleil ; il  est  raisonnable  de  nous 
conduirc  par  la  probability  , lorsque  nous  ne  pouvons  avoir 
ryvidcnce.  On  parvient  encore  mieux  au  but , a l’aide  d’une 
foible  clarty,  que  si  l’on  restait  dans  les  tenhbres.  * 

* Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  on  est  le  plus  souvent  oblige  de  se 
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g 7.  Huitiemc  regie.  11  ne  faut  ricn  ndgliger  pour  fairc 
prendre  5 notre  esprit  le  goftt  des  vrais  biens ; cn  sorte  que 
la  consideration  des  biens  excellens  et  reconnus  pour  tels  , 
excite  en  nous  des  ddsirs  , et  nous  fasse  faire  tons  les 
efforts  necessaires  pour  en  acquerir  la  possession. 

Cette  dernifere  rfcglc  vient  naturellement  a la  suite  des 
autres  , pour  en  assurer  locution  et  les  effels.  11  ne  suffit 
pas  d’avoir  dclaird  l’esprit  sur  la  nature  des  b.ens  et  des 
Lux  qui  peuvent  nous  rendre  vdritablement  heureux  ou 
malheureux  ; il  faut  encore  rendre  ces  pnncipes  act.  s e 
efficaces  , en  formant  la  voionte  k se  delerminei  pai  gout  e 
par  habitude  , conformant  aux  conseils  d’une  ra.son 
dclairdc.  Et  que  Ton  ne  pense  pas  qu’il  soil  impossible  de 
changer  les  inclinations  , ou  de  reformer  les  gofils.  II  en  est 
du  ‘’■out  de  l’esprit  comme  de  celui  du  palais , 1 expdiienc 
montre  que  Ton  peut  changer  l’un  et  l’autrc  , et  fairc  en 
sorte  que  nous  trouvions  enfin  du  plaisii  dans  des  c o 
qui  d’abord  nous  dtaient  ddsagrdables.  On  commence  a laire 
une  chose  avec  peine  et  par  un  effort  de  raison  ; ensmte  on 
se  familiarise  peu  k pen  avec  elle;  des  actes  reitdrds  nous  la 


determiner  sur  des  probability ; car  il  n’cst  pas  toujours  J^ble  des 
procurer  une  pleinc  evidence.  Le  philosopbe  Seneque  a fort  b.en etab 
developpe  cette  maxime  : . Huie  responded,  ^ 

certissimam  rerum  comprehensionem , 9—  rn  arduo  e 
v exploratio  : serf  e«  ire,  qua  ducit  veri  similitude  On.  ««  ™ ^ 

s officium.  Sicsarimus  , sienavigamus , sic  mifatamus , sicuxot  ■ , 

.sic  liberal  tollimus;  quam  omnium  Iwrum  incertus  SU ^^im  polli- 

» accedimus , de  quibus  bene  sperandum  cssc  credtmus.  Q ^ 

» ceatur  screnti  proventum  , naviganh  pbrtuni  , mr.i  an  ^ 

vmarito  pudicam  uxorem,  patri  pios  hberos?  Sequimur  qu  ^ 

.qua  voritas  trahit.  Expecta,  ut  nisi  bene  cesscra  non  ««  • ^ 

B COMPERTA  VERITATE  NIHIL  MOVERIS  : RELICTO  OMNI  ACTV  , VITA  C° 

. ~ - /». «<«<*  »»»««»<  ■ — " ;* 
.,mm  wmimifc  eritsratvm  em:  (De  Dencfic.,  lib.  iv,  cap.  x*  ■) 
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rendent  plus  facile ; la  repugnance  cesse ; on  voit  la  chose 
d’un  autre  ceil  qu’on  ne  la  voyait,  et  l’usage  enfin  nous  fait 
aimer  ce  quo  nous  regardions  auparavant  avec  aversion.  Tel 
est  TeHet  dcs  habitudes  : elles  font  trouver  insensiblement 
tant  de  commodite  et  d’attrait  dans  ce  que  l’on  a coutume 
de  faire,  qu’on  a de  la  peine  h s’en  abstenir. 

§ 8.  Voilk  les  principaux  conseils  que  nous  donne  la  rai- 
son. Ce  sont  tout  autantde  maximesqui , tiroes  de  la  nature 
dcs  choses,  et  en  particulier  de  la  nature  de  l’homme  et 
de  l’etat  oil  il  se  trouve , nous  font  connaltre  ce  qui  lui  con- 
vient  essentiellement , et  renferment  les  regies  les  plus  n£- 
cessaires  pour  sa  perfection  et  sa  feiicite. 

Ces  principes  g^n^raux  sont  d’ailleurs  d’une  telle  nature, 
qu’ils  nous  arrachent , pour  ainsi  dire  , notre  assenliment ; 
en  sorte  qu’une  raison  £clair6e  et  tranquille , degagee  des 
Piej  ug6s  et  du  trouble  des  passions  , ne  peut  s’empecher 
d’en  reconnaitrc  la  vijrite  et  la  sagesse.  Chacun  voit  combien 
il  serait  utile  a l’homme  d’avoir  toujours  ces  principes  presens 
kl’esprit,  afin  que,  par  l’application  et  l’usage  qu’il  en  ferait 
dans  les  cas  particulars, ils  devinssent  insensiblement  la  r&gle 
uniforme  et  coustante  de  ses  inclinations  etde  sa  conduite. 

En  effet,  de  telles  maximes  ne  sont  pas  de  simples  sp£- 
culationsjelles  doivent  naturellement  inlluer  sur  les  moeurs, 
et  etre  (Tusage  dans  la  pratique  ; car  k quoi  servirait  d’en- 
tendre  les  conseils  de  la  raison,  si  1’on  ne  voulait  pas  les 
suivre  P et  de  quel  prix  seraient  des  regies  de*conduite  qui 
nous  paraissent  6videmment  bonnes  et  utiles,  si  l’on  refusal  t 
de  s’en  servir  PNous  sentons  nous-memes  que  ce  flambeau 
nous  a ete  donne  pour  regler  nos  mouvemens  et  nos  de- 
marches. Si  Ton  a manque  de  suivre  les  maximes  dont 
nous  parlons  , l’on  se  desapprouve  soi-meme  et  Ton  se  com 
damne , comme  on  desapprouve  aussi  lout  autre  qui  est 
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dans  le  meme  cas.  Mais  a-t-on  suivi  ces  maximes  , c’est  uu 
sujet  de  satisfaction  interieure ; Ton  s’approuve  soi-meme  , 
comme  Ton  approuve  bgalement  les  autres  qui  ont  agi  do 
cette  maniere.  Ces  sentimens  sont  si  nalurels  , qu’il  ne  de- 
pend pas  de  nous  de  penser  autrement;  nous  sommes  forces 
de  respecter  ces  principes  , comme  une  regie  qui  convient 
h notre  nature  ct  d’ou  depend  notre  bonheur. 

§ 9.  Cette  convenance  bien  reconnue  einporte  une  nb- 
cessitb  d’y  conformer  notre  conduite.  Quand  nous  parlons 
de  nbcessite  , chacun  comprend  bien  qu’il  ne  s’agit  pas 
d’une  nbcessile  physique;  mais  seulement  d’une  nbcessite 
morale  , qui  consiste  dans  l’impression  que  font  sur  nous 
certains  motifs  , qui  nous  dbterminent  h agir-d’une  certaine 
facon  , et  ne  nous  permettent  pas  raisonnablement  d’agir 
d’une  manibre  opposbe. 

Quand  on  se  trouve  dans  ces  circonstances  , l’on  dit  que 
Ton  est  dans  l’obligation  de  faire  une  chose  , ou  de  s’en 
abstenir  par  de  solides  raisons  , et  engagb  par  de  puissans 
motifs,  qui,  comme  autant  de  liens,  entrainent  notre  vo- 
lontb  de  ce  cotb-lb.  C’est  en  ce  sens  qu’on  se  dit  oblige  a 
quelque  chose  ; car  soil  que  Ton  s’arrete  au  langage  popu- 
late , soit  que  l’on  s’adresse  aux  jurisconsultes  ou  aux 
moralistes  , l’on  trouvera  que  les  11ns  et  les  autres  font  com 
sister  proprement  l’obligation  dans  une  raison  qui , etanl 
bien  comprise  et  approuvee  , nous  determine  absolument  a 
agir  d’une  certaine  maniere  prbfbrablement  a une  autre; 
d’ou  il  resulte  que  toute  la  force  de  cette  obligation  depend 
du  jugement  par  lequel  nous  approuvons  ou  nous  condam- 
nons  une  certaine  manibre  d’agir;  car  approuver,  c est  re- 
connaitre  que  l’on  doit  faire  une  chose  , et  condamner  c est 
reconnaitre  qu’on  ne  la  doit  pas  faire  : or  devoir  ou  etre 
obligb  sont  des  termes  synonymes. 
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Nous  avons  dejil  insinue  l’analogie  toute  naturelle  qu’il 
y a entre  le  sens  propre  el  lilleral  du  mot  obliger , et  le 
sens  figure  de  ce  memo  tcrme.  L’obligalion  signifie  pro- 
prement  un  lien.  * Un  liomme  obliged  est  done  un  homme 
lie.  Et  comme  celui  qui  est  lie  de  cordes  ou  de  chaines  , 
ne  saurait  se  remuer  pour  agir,  il  en  est  h peu  pres  de 
meme  d’un  homme  oblige ; avec  cette  difference,  qu’au 
premier  cas,  e’est  un  empechement  ext^rieur  et  physique 
qui  arrete  l’effet  des  forces  naturelles  ; mais  au  second  cas, 
le  lien  n’est  que  moral ; e’est-a-dire  que  l’assujettissement 
oil  se  trouve  la  liberty , est  produit  par  la  raison  qui  , etant 
la  r&gle  primitive  de  l’homme  et  de  ses  facult^s  , en  dirige 
et  en  modifie  necessairement  les  operations  d’une  manure 
convenable  a la  fin  qu’elle  se  propose. 

L’on  peutdonc  definir  V obligation  conslA&r&e  en  general 
et  dans  sa  premiere  origine  , une  restriction  de  la  liberty 
naturelle  , produite  par  la  raison ; en  tant  que  les  conseils 
que  la  raison  nous  donne,  sont  autant  de  motifs  qui  deter- 
minent  l’homme  a une  certaine  manibre  d’agir  preferable- 
ment  a lout  autre. 

§ 10.  Telle  est  la  nature  de  fobligation  primitive  et  ori- 
ginelle.  11  s’ensuit  de  lb  que  cette  obligation  peut  etre  plus 
ou  moins  forte  , ou  plus  ou  moins  rigoureuse  ; selon  que  les 
raisons  qui  l’etablissent  ont  plus  ou  moins  de  poids  , et  que 
par  consequent , les  motifs  q'ui  en  rbsultcnt  font  plus  ou 
moins  d’impression  sur  notre  volonte;  car  il  est  bicn  mani- 
festo que  plus  ces  motifs  seront  puissans  et  efficaces , et 
plus  aussi  la  nbcessite  d’y  conformer  nos  actions  deviendra 
forte  et  indispensable. 

§ ii.  Je  n’ignore  pas  que  lous  les  jurisconsultes  et  les 
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moralisles  n’expliquentqtas  la  nature  et  1’origine  de  l’obli- 
gation , conmie  nous  venons  de  le  faire.  Quelques-uns  pre- 
tendent*  « que  la  convenance  et  la  disconvenance  natu- 
»relle  que  nous  reconnaissons  dans  certaines  actions  , est  le 
»vrai  et  le  premier  fondement  de  toute  obligation;  que  la 
nvertua  une  beaute  int^rieure  qui  la  rend  aimable  par  elle- 
» meme , et  qu’au  contraire  le  vice  est  accompagne  d’une 
»laideur  intrinsbque  qui  doit  nous  le  faire  hair  ; et  cela 
» antecedemment  el  independamment  da  bien  et  du  mat, 
» des  recompenses  et  des  peines  que  la  pratique  de  Fun  ou 
»de  Fautre  pent  nous  procurer..  » 

Mais  il  me  sembleque  ce  sentiment  ne  saurait  se  soutenir 
qu’autantqu’on  leramenera  it  eelui  que  nous  avons  expliqu6  ; 
car  dire  que  la  vertu  a par  elle-meme  une  beautd  naturelle  , 
qui  fait  qu’elle  merite  d’etre  pratiquee  , et  qu’au  contraire 
le  vice  merite  , par  lui-meme,  notre  aversion;  n’est-ce  pas 
reconnaitre  que  nous  avons  une  raison  de  pref^rer  Fun  it 
Fautre?  Or  certainement  cette  raison  , quelle  qu’elle  soit , 
ne  devientun  motif  capable  de  determiner  la  volont6,qu’au- 
tant  qu’elle  nous  pr^sente  quelque  bien  b acquerir,  ou 
qu’clle  tend  h nous  faire  4viler  quelque  mal ; en  un  mot , 
qu’autant  qu’elle  peut  contribuer  h notre  satisfaction,  et  h 
nous  mettre  dans  un  6tat  heureux  et  tranquille.  C’est  la 
constitution  meme  de  l’homme  et  la  nature  de  la  volonte 
qui  le  veulent  ainsi ; car  comme  c’est  le  bien  , en  general , 
qui  est  Fobjet  de  la  volonte  , le  seul  motif  capable  de  la 
mettre  en  mouvement , ou  de  la  determiner  pour  un  parti 
preferablement  h un  autre  , c’est  l’esperance  d’obtenir  le 
bien.  Faire  abstraction  de  tout  interet  par  rapport  it  Fhomme, 
c’est  done  lui  bter  tout  motif  d’agir;  c’est  le  reduire  it  un 
etat  d’inaction  et  d’indiflference.  D’ailleurs , quelle  idee 
* Voyez  Clarke  , Ret.  nut. , tome  II,  chap,  in  ,n“  7. 
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pourrait-on  se  faire  de  la  convenance  ou  de  la  disconve- 
nance  dcs  actions  humaines  , de  leur  beaut6  ou  de  leur 
turpitude,  de  leur  proportion  ou  de  leur  ddsordre  , si  Ton 
ne  rapportait  pas  tout  cela  a l’homme  lui-meme  , el  it  ce  que 
demandent  sa  destination  , sa  perfection  , le  bien  etre  de  sa 
nature  , et,pour  lout  dire  en  un  mot,  sa  veritable  feli<  ite?* 

§ l 2.  La  plupart  des  jurisconsultesont  suivi  un  sentiment 
different  de  celui  du  docteur  Clarke.  **  « Us  etablissent 
» pour  principe  de  l’obligation  , p-  oprement  ainsi  nomm^e  , 
»la  volonte  d’un  etre  sup6rieur  , duquel  on  se  reconnait 
» dependant.  Us  pretcndent  qu’il  n’y  a que  cette  volonte  ou 
»les  ordres  d’un  tel  etre  , qui  puissent  mettre  un  lrein  a la 
»liberte,  el  nous  assujettir  tr  r^gler  nos  actions  d’une  cer- 
» taine  maniere.  11s  ajoulent  que  ni  les  rapports  de  propor- 
tion et  de  convenance  que  nous  reconnaissons  dans  les 
» choses  memes  , ni  1’approbalion  que  la  raison  leur  donne  , 
»ne  nous  mettent  point  dans  une  necessity  indispensable 
» de  suivre  ces  id6es,  comme  desrfegles  deconduile;  que 
» noire  raisonn’etant  au  fond  autre  chose  que  nous-motnes, 
»personne  ne  peut , & propremcnt  parler  , s’im poser  it  soi- 
»menre  une  obligation.  D’oiil’on  conclul  que  les  maximes 

* L’hommc,  ne  se  determinant  en  general  que  pour  le  bien,  ne  peut 
vouloir  la  vertu  que  parce  que  c’est  un  bien,  et  paree  qu’il  le  rci  onnait 
pour  tel.  De  la  il  s’ensuit  que  la  raison  suffisante,  pourquoi  la  vertu  est 
belle  et  aimable,  doit  exister  hors  d’elle  , dans  le  rapport  qu’elle  a avec 
la  constitution  et  la  fin  de  l’liomme.  Or,  c’est  precisemenl  lh  consideration 
de  ce  rapport,  et  la  balance  des  argumens  pour  et  contre  , qui , en  pro- 
duisantles  motifs  reconnus  pour  tels  par  la  raison,  font  naitre  alors  1’obli- 
gation  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  d’une  certaine  maniere,  ou  obligent 
l’homme  a etre  vertueux. 

**  Voyez  Jugcment  d’un  Arwnime , etc . , § i5.  C’est  un  petit  ouvrage 
de  M.  Leibnitz,  surlequel  M.  Barbeyrac  a fait  des  remarques,  et  qui  est 
joint  a la  cinquieme  edition  de  sa  traduction  des  Devoirs  de  i’ nomine  ct 
du  citoycn. 
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»<le  la  raison,  considbrees  en  elles-memes , et  indbpen- 
»damment  de  la  volontb  d’un  supbrieur  qui  les  autorise, 
»n’ont  rien  d’obligaloire. » 

Cette  manibre  d’expliquer  la  nature  de  l’obligation  et 
d’en  poser  le  fondement , nous  parait  insuffisante  , parce 
qu’elle  ne  remonte  pas  jusqu’b  la  source  primitive,  et  aux 
vrais  principes.  II  est  vrai  que  la  volontb  d’un  supbrieur 
oblige  ceux  qui  sont  dans  sa  dbpendancejmais  cette  volontb 
ne  pent  produire  cct  effet,  qu’autant  qu’elle  se  trouve  ap- 
prouvbe  par  notre  raison.  Pour  cela  , il  faut  non-seulement 
que  la  volontb  du  supbrieur  n’ait  en  elle-meme  rien  d’op- 
posb  b la  nature  de  l’liomme;  mais  que  de  plus  elle  soit  tel- 
lement  proportionnbe  b sa  constitution  et  a sa  dernibre  fin  , 
que  Ton  ne  puisse  s’empecher  de  la  reconnaitre  comme  la 
regie  de  nos  actions ; en  sorte  que  nous  ne  saurions  la  nb- 
gliger  sans  nous  jeter  dans  un  egarement  funeste ; et  qu’au 
contraire , le  seul  moyen  d’atteindre  notre  but,  est  denous 
y conformer.  Sans  cela , on  ne  saurait  concevoir  que  1’homme 
se  puisse  soumettre  volontairement  aux  ordres  d’un  supb- 
rieur , ni  se  determiner  de  bon  gr6  b 1’obeissance.  J’avoue 
que  suivant  le  langage  des  jurisconsultes , l idbe  d’un  su- 
perieirr  qui  commande  inlervient  pour  blablir  l’obligation, 
telle  qu’on  la  considbre  ordinairement.  Mais  si  Ton  ne  re- 
monte pas  plus  haul,  en  fondant  l’autorite  meme  de  ce 
superieur  sur  l’approbation  que  la  raison  lui  donne,  elle 
ne  produira  jamais  qu’une  contrainte  exterieure,  bien  diffb- 
rente  de  l’obligalion  , qui  par  elle-meme  a la  force  de  penb- 
trer  la  volontb , et  de  la  flbchir  par  un  sentiment  intbrieur  ; 
en  sorte  que  l’homme  est  portb  b obeir  de  son  propre  mou- 
vement , de  son  bon  grb  et  sans  aucune  violence.  * 

* En  voulant  remonter  trop  haut , notre  auteur  s egare.  En  efFet,  1 im- 
pulsion de  notre  volonte,  en  tant  qu’elle  s’est  soumise  a la  raison , ne  pro- 
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§ io.  Je  conclus  de  toutes  ces  remarques,  que  lcs  dif- 
ferences qui  sc  trouvent  enlre  les  principaux  systemes  sur 
la  nature  et  l’origine  de  l’obligation,  nesont  pas  aussi  grandes 
qu'elies  le  paraissent  d’abord.  Si  Ton  examine  de  pres  ces 
senlimens,  en  remontant  jusqu’aux  premieres  sources, 
l’on  verra  que  ces  diflbrentes  id^es , i*eduites  h leur  juste 
valeur,  loin  de  se  trouver  en  opposition  , peuvent  se  rap- 
procher  , et  doivent  meme  concourir  , pour  former  un  sys- 
t£me  bicn  li6  avec  toutes  les  parties  qui  lui  sont  essenlielles, 
relativemeut  b la  nature  de  l’homme  et  h son  etat.  C’estce 
que  nous  esptjrons  de  faire  voir  plus  particulibrement  dans 
la  suite.  * Mais  il  est  bon  d’averlir  des  a present,  que  I on 
pent  dislinguer  deux  sortes  d’obligations , l’une  interne  et 
l’autre  externe.  J enlends  par  obligation  interne  celle 
qui  est  uniquement  produite  par  notre  propre  raison  , con- 
sid^r^e  comme  la  regie  primitive  de  noire  conduile , et  en 
consequence  de  ce  qu’une  action  a en  elle-memede  bon  ou 
de  mauvais.  Pour  V obligation  externe,  ce  sera  celle  qui 
vient  de  la  volont6  de  quelque  etre  dont  on  se  reconnait 
dependant,  et  qui  commando  ou  defend  certaines  choses , 
sous  la  menace  de  quelque  peine;  & quoi  il  faut  ajouter 
que  tant  s’en  faut  que  ces  deux  obligations  soicnt  oppos^es 

cfede-t-elle  point  de  la  volonte  de  Diou  ? Le  celebre  Buffon  a defini  la  nature , 
la  partie  de  la  puissance  divine  qui  se  manifesto.  Est-ce  dans  la  morale 
qu’on  rejettera  uue  consideration  si  sublime  et  si  propre  a donner  a notre 
conscience  le  frein  le  plus  puissant?  Kant  a bien  ose  professor  que  Dieu 
n’etait  pas  du  ressort  de  la  philosophie  : si  du  moins  il  n’eut  parle  que  de 
la  sienne,  il  y aurait  eu  dans  son  dogmatismc  tenebreux,  et  justement 
suspect,  moins  d’empbase  et  de  temerite ; mais , de  toute  maniere,  il  faut 
lui  repondre  par  ce  mot  si  connu  de  Bacon , que  quelques  mauvais  raison- 
nemens  peuvent  bien  conduire  a 1’atheisme,  mais  que  plus  de  science  nous 
ramene  necessairement  a Dieu  : sect  pleniores  haustus  philosophice  nos  ad 
retigionem  ac  fidem  remeant. 

* Yoyez  ci-dessous , partie  u , chap.  vi. 
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entre  elles,  qa’au  contraire  elles  s’accordent  parfaitement; 
car,  comme  l’obligation  externe  peut  donner  uno  nouvelle 
force  h l’obligation  interne , aussi  toute  la  force  de  l’obli- 
gation externe  depend  en  dernier  ressort  de  1’obligation 
interne;  et  c’est  de  l’accord  et  du  concours  de  ces  deux 
obligations  que  resulte  le  plus  haut  degre  de  ndcessite  mo- 
rale , le  lien  le  plus  fort  ou  le  motif  le  plus  propre  h faire 
impression  sur  l’homme  , pour  le  determiner  h suivre  cons- 
tamment!  certaines  rfegles  de  conduite  , et  k ne  s’en  dcarter 
jamais;  en  un  mot,  c’est  par-l£i  que  se  forme  l’obligation  la 
plus  parfaite. 
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CHAPITRE  VII. 

Du  droit  pris  pour  faculty,  et  de  l obligation  (jui  y 
repond. 

§ 1.  Outre  l’idee  gendrale  du  droit,  telle  que  nous 
venons  de  l’expliquer,  et  en  le  coysiderant  comme  la  regie 
primitive  des  actions  humaines  , ce  leruie  se  prend  encore 
en  plusieurs  sens  particuliers  qu’il  faut  indiquer  ici. 

Mais  avant  toutes  choses , il  ne  laut  pas  oublier  la  notion 
primitive  et  gdnerale  que  nous  avons  dounee  du  droit ; cat , 
comme  c’est  de  cette  notion  que  se  ddduit,  comme  de  son 
principe,  tout  ce  qui  va  faire  la  matiere  de  ce  chapilie  et 
des  suivans  , si  nos  raisonnemens  sont  justes  en  eux-memes, 
et  s’ils  ont  une  liaison  ndcessaire  avec  le  principe  , il  resul 
tera  de  1&  une  nouvelle  preuve  de  sa  vdrite;  que  si,  conti e 
notre  attente  , il  en  est  autrement , Ton  aura  du  moms  1 a- 
vantage  de  decouvrir  I’erreur  dans  sa  souice  , ct  de  pom  oil 
mieux  se  redresser.  Tel  est  reflet  d une  bonne  methode 
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on  reconnait  qu’une  idta  generate  est  juste,  quand  toutes 
les  id^es  particuli&res  s’y  rapporlent , et  peuvent  y etre  ra- 
mendes  comme  des  branches  & Ieur  tronc. 

§ 2.  Premieremcnt  le  droit  se  prend  souvent  pour  une 
quality  personnelle  , une  puissance,  un  pouvoir  d’agir,  une 
faculty.  C’esl  ainsi  que  Ton  dit  que  tout  homme  a le  droit 
de  pourvoir  a sa  conservation  ; qu’un  pbre  a le  droit  d’6- 
lever  ses  enfans;  qu’un  souverain  a le  droit  de  lever  des 
troupes  pour  la  defense  de  l’etat,  etc. 

Dans  ce  sens,  il  l'aut  definir  le  droit,  le  pouvoir  qu’a 
l’homme  de  se  servir  d’une  certaine  maniere  de  sa  liberte 
et  de  ses  forces  naturelles  , soil  par  rapport  ii  lui-meme  , 
soit  ci  l’egard  des  autres  hommes  , en  tant  que  cet  exercice 
de  ses  forces  et  de  sa  liberte  est  approuve  par  la  raison. 

Ainsi , quand  nous  disons  qu’un  pere  a le  droit  d’elever 
ses  enfans,  cela  ne  veut  dire  autre  chose,  si  ce  n’est  que 
la  raison  approuve  qu’un  pfere  se  serve  de  sa  liberty  et  de 
ses  forces  naturelles  d’une  manitire  convenable  a la  conser- 
vation de  ses  enfans  , et  propre  £i  leur  former  1’esprit  et  le 
coeur.  De  raeme , coming  la  raison  donne  son  approbation 
au  souverain  pourCout  ce  qui  est  necessaire  ci  la  conserva- 
tion et  au  bien  de  l’etat , elle  l’autorise  sp^cialement  h lever 
des  troupes , et  k mettre  sur  pied  des  armees  pour  s’opposer 
& un  ennemi , et  Ton  dit , en  consequence , qu’il  a le  droit 
de  le  faire  : mais  nous  assurons,  au  contraire  , qu’un  prince 
n’a  pas  le  droit  de  tirer,  sans  necessity,  les  laboureurs  de 
la  campagne , ou  d’enlever  les  artisans  ci  leur  famille  ou  «i 
leur  travail ; qu’un  pfere  n’est  pas  en  droit  d’exposer  ses 
enfans  , ni  de  les  mettre  a mort , etc.  , parce  que  la  raison , 
loin  d’approuver  ces  choses  , les  condamne  formellement. 

§ 3.  II  ne  faut  done  pas  confondre  le  simple  pouvoir 
avec  le  droit.  Le  simple  pouvoir  est  une  quality  physique  : 
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t’est  la  puissance  d’agir  dans  toute  l’etendue  des  forces 
naturelles  et  de  la  liberie  ; mais  l’id^c  du  droit  est  plus  res- 
treinte  ; elle  renferme  un  rapport  de  convenance  avec  une 
rfegle  qui  modifie  le  ‘pouvoir  physique  , et  qui  en  dirige  les 
operations  d’une  manure  propre  h conduire  l’homme  h 
un  certain  but  : c’est  pourquoi  l’on  dit  que  le  droit  est  une 
quality  morale.  II  est  vrai  que  quelques-uns  mettent  le 
pouvoir,  aussi-Lien  que  le  droit , au  rang  des  qualiles  mo- 
rales 1 * mais  il  n’y  a rieu  en  cela  d cssentiellement  oppos6 
h la  distinction  que  nous  en  faisons.  Ceux  qui  comptent  ces 
deux  iddes  entre  les  etres  moraux,  entendent  par  le  pou- 
voir, ci  peu  prhs  la  meme  chose  que  nous  entendons  par  le 
droit , et  l’usage  meme  semble  autoriser  cette  confusion  ; 
car  on  dit  6galement , par  exemple  , le  pouvoir  paternel  et 
le  droit  paternel  , etc.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  nc  taut  point 
dispuler  des  mots ; l’essentiel  est  de  dislinguer  ici  le  phy- 
sique du  moral  , et  il  semble  que  le  terme  de  droit  est  par 
lui-meme  plus  propre  h designer  l’idde  morale , que  celui 
de  pouvoir,  corame  Pu ffendorf  lui-meme  1 insinue.  fin 
un  mot , l’usage  de  nos  facultds  ne  devient  un  droit , qu  au- 
tant  que  la  raison  l’approuve  , et^u’il  se  trouve  conforme  & 
cette  rfegle  primitive  des  actions  humaines  : et  lout  ce  que 
l’homme  peut  faire  raisonnablement , devient  pour  lui  uu 
droit,  parce  que  la  raison  est  le  seul  moyen  qui  puisse  le 


* Voyez  Puffend.,  Droit  de  la  nat  ure  el  des  gens  , liv.  i,  chap,  i,  § 19- 

♦ • « Et  sur  ce  pied  la , le  droit  et  le  pouvoir  renferment  a pcu  prfes 

0) a  meme  idee.  Il  y a seulement  eette  difference,  que  le  pouvoir  insinue 

1)  plus  directement  la  possession  actuelle  d’une  telle  quaiite  pai  rapport 
»aux  choscs,  ou  aux  personnes , et  qu’on  ne  distingue  qu  ob.ci 

„ maniere  dont  on  l’a  acquise.  Au  lieu  que  le  droit  donne  a entendre  p 
oprement  et  dislinctement , que  cette  quaiite  a etc  legitimcment  atqui.t, 
,et  qu’ainsi  ou  se  l’altribue  a juste  titre.»  Puffend.  , Droit  de  la  nature  et 
des  gens , liv.  u,  cbap.  1 , § 20. 
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conduirc  ii  son  but  de  la  manierc  la  plus  abr^gee  ct  la  plus 
sure.  II  n’y  a done  rien  d’arbilraire  dans  ces  id6es , elles 
sent  toutes  prises  de  la  nature  meme  des  clioses ; et  si  on 
les  rapproche  desprincipes  quenous  avons  posers  ci-devant, 
Ton  verra  qu’elles  cn  sont  des  consequences  n^cessaires. 

§ 4.  Que  si  Ton  demande  ensuile  sur  quel  fondement 
la  raison  approuve  un  tel  exercice  de  nos  forces  et  de  notre 
liberty  plutot  qu’un  autre,  la  r^ponse  se  pr^sente  d’elle- 
meme.  La  difference  de  ces  jugemens  vient  de  la  nature 
meme  des  choses  et  de  leurs  eflfets.  Tout  usage  de  nos  fa- 
culty qui  par  lui-meme  tend  & la  perfection  et  au  bonheur 
de  Thomme  , est  approuv^  par  la  raison  , qui  condamne  par 
consequent  celui  qui  va  h des  fins  contraires. 

§ 5.  Ce  qui  repond  au  droit,  pr is  de  la  manure  que 
nous  venons  de  Fexpliquer , et  considere  dans  ses  efFets  par 
rapport  h autrui , e’est  Fobligation. 

L’on  a dejh  parie,  dans  le  chapitre  precedent , de  l’obli- 
gation ; ce  qui  fait  connaltre  quelle  est  en  general  la  na- 
ture de  cette  qualite  morale.  Mais  pour  se  faire  une  juste 
idee  de  celle  dont  il  s’agit  ici,  on  observera  que,  lorsque 
la  raison  approuve  que  1 ’nomine  fasse  un  certain  usage  de 
ses  forces  et  de  sa  liberte  , ou , ce  qui  est  la  meme  chose  , 
lorsqu’elle  reconnaft  en  lui  un  certain  droit,  il  faut , par 
une  consequence  naturelle  , que  , pour  assurer  ce  droits  un 
homme , elle  reconnaisse  en  meme  temps  que  les  autres 
hommes  ne  doivent  point  se  servir  de  leurs  forces  ni  de 
leur  liberte  pour  lui  resister  en  cela  ; mais  qu’au  contraire 
ils  doivent  respecter  son  droit,  et  Faider  a en  user,  plutot 
que  de  lui  nuire.  De  lh  d^coule  naturellement  l’idee  de 
Y obligation  , qui  n’est  autre  chose  ici  qu’une  restriction  de 
la  liberte  naturelle , produile  par  la  raison,  en  tant  que  la 
raison  ne  permet  pas  que  Ton  s’oppose  h ceux  qui  usent 
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de  leur  droit , et  qu’au  contraire  elle  assujettil  tout  autre 
personne  k favoriser  et  k aider  ceux  qui  ne  font  que  ce 
qu’elle  a ulorise  , plutbtque  de  leur  rdsislerou  deles  traver- 
ser dans  1’ execution  de  ce  qu’ils  se  proposent  I6gilime- 
ment. 

§ 6.  Le  droit  et  l’obligation  sont  done  deux  lermes 
corrdlatifs  , comme  parlent  les  logiciens:  l’une  de  ces  iddes 
suppose  ndcessfiirement  I’autre  ; et  Ton  ne  saurait  concevoir 
un  droit:,  sans  une  obligation  qui  y rdponde.  Comment, 
par  exemple  , pourrait-on  allnbuer  k un  pdre  le  droit  de 
former  ses  enfans  k la  sagesse  el  a la  verlu  , par  une  bonne 
dducation  , sans  reconnoitre  en  meme  temps  que  les  enfans 
doivent  se  soumettre  k la  direction  paternelle  ; et  que  non- 
seulement  ils  sont  obligds  de  n’y  point  rdsister , mais  encore 
qu’ils  doivent  concourir,  par  leur  docilitd  et  leur  obdis- 
sance  , k l’execution  des  vues  que  leur  pdre  se  propose  par 
rapport  k eux?  S’il  en  dlait  aulrement,  la  raison  ne  serait 
plus  la  rdgle  des  actions  humaines.  Elle  se  trouverait  en 
contradiction  avec  elie-meme;  et  tous  les  droits  qu  elle  ac- 
corde  k l’bomme  lui  deviendraient  inuliles  et  de  nul  ellet: 
ce  serait  lui  otcr  d’une  main  qu’elle  lui  donne  de 
l’autre. 

§ 7.  Telle  est  la  nature  du  droit  pris  pourfacultd,  et 
de  l’obligalion  qui  y rdpond.  L’on  peut  dire,  en  gdndral, 
que  l’homme  est  susceptible  de  ces  deux  qualitds , aussitot 
qu’il  commence  k jouir  de  la  vie  et  du  sentiment.  Cepen- 
dant , il  faul  mettre  ici  queique  difference  entre  le  droit  ct 
l’obligalion , k l’dgard  du  temps  auquel  ces  qualites  com- 
mencent  k se  ddvelopper  dans  1 bomme.  Les  obligations  oil 
1’on  est  en  lant  qu’homme,  ne  deploient  actuellement  leur 
vertu,  que  lorsque  l’liomme  est  parvenu  k un  age  de  rai 
son  et  de  discernement;  car,  pour  s acquitter  d une  oblipa 
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lion,  il  faut  en  avoir  connaissance ; il  faut  savoir  ce  que 
Ton  fait,  et  etre  en  etat  de  comparer  ses  actions  avec  une 
certaine  r&gle.  Mais  pour  les  droits  qui  peuvent  procurer 
l'avantage  de  quelqu’un  sans  qu’il  sache  ce  qui  se  passe, 
ils  prennent  naissance  et  sont  valables  dbs  le  premier  mo- 
ment de  son  existence,  et  mettenl  les  autres  homines  dans 
l’obligation  de  les  respecter.  Par  exemple  , le  droit  d’exiger 
que  personne  ne  nous  maltraite  et  ne  nous  offense  , n’ap- 
partient  pas  moins  aux  enfans,  et  meme  b ceux  qui  sont 
encore  dans  le  sein  de  leur  mbre,  qu’aux  hommes  fails. 
C’est  le  fondement  de  la  rkgle  Equitable  du  droit  romain, 
qui  porte , que  les  enfans  encore  dans  le  sein  de  leur  mbre  , 
sont  census  venus  au  monde,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de 
quelque  chose  qui  lourne  & leur  avantage.  * Mais  Ton  ne 
saurait  dire,  & parler  exactement,  qu’un  enfant  116  ou  a 
nailre,  soit  actuellement  assujelti  h quelque  obligation  & 
l^gard  des  autres  hommes.  Cet  6tat  ne  commence  pro- 
premen t , par  rapport  k lui , que  lorsqu’il  a atteint  Page  de 
connaissance  et  de  discrelion. 

§ 8.  L’on  peut  faire  plusieurs  distinctions  des  droits  et 
des  obligations;  nous  Rous  contenterons  d’indiquer  ici  les 
principales.  ** 

Premi&rement , il  y a des  droits  naturels  et  des  droits 
acquis.  Les  premiers  sont  ceux  qui  appartiennent  originai- 

* Qui  inutero  cst , perinde  ac  si  in  rebus  humanis  esset,  cusloditur , 
quoties  de  commodo  ipsius  pajtus , queeritur.  L.  7.  D.  de  statu  homin.  , 
lib.  1,  tit.  5.  Un  autre  jurisconsulte  etablit  cette  regie  : Itaque  pati  quis 
injuriani , etiamsi  non  sentiat , potest  : faccre  nemo , nisi  qui  scit  se 
injuriam  fa  cere , etiamsi  nesciat  cui  faciut.  L.  5,  § 2.  D.  De  injuriis, 
lib.  47,  tit.  10. 

**  Voyez  Pufl'en.d.,  Droit  de  la  nature  el  des  gens , liv.  1 , chap,  r , § 19 ; et 
Grot. , Droit  de  l a guerre  et  de  la  paix , liv.  1 , chap.  1 , § l\ , 5 , 6 , 7,  avec 
les  notes  de  M.  Barbeyrac. 
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rement  et  essentiellement  h l’homme  , qui  sont  idWens  h 
sa  nature;  dont  il  jouit  par  cela  memo  qu’il  est  homme, 
independamment  d’aucun  fait  particulier  de  sa  part. 

Les  droits  acquis  sont , au  contraire , ceux  dont  l’homme  ne 
jouit  pas  naturellement , mais  qu  il  s est  procures  par  son 
propre  fait.  Ainsi  le  droit  de  pourvoir  k sa  conservation  , 
est  un  droit  naturel  a l’homme  ; mais  la  souverainetd  ou  lc 
droit  de  commander  k une  soci6t6  d’hommes  , est  un  droit 
acquis. 

2°  Il  y a des  droits  parfails  et  rigoureux , et  des  droits 
knparfaits  ou  non  rigoureux.  Les  droits  parfaits  sont  ceux 
dont  on  peutexiger  l’effet  h toute  rigueur  , et,  s’d  estn6ces- 
saire  , jusqu’h  employer  la  force  pour  en  obtemr  1 execu- 
tion , ou  pour  en  maintenir  l’usage,  conlre  ceux  qui  vou- 
draient  nous  rdsister  ou  nous  troubler  k cet  6gard.  C est 
ainsi  que  Ton  peut  raisonnablement  opposer  la  force  a 
quiconque  attenle  injustement  sur  notre  vie  , sur  nosbiens 
ou  sur  notre  liberty.  Mais  lorsque  la  raison  ne  nous  per- 
met  pas  d’employer  des  voies  de  fait  pour  nous  assurer 
la  jouissance  des  droits  quelle  nous  accorde , alors  ces 
droits  ne  sont  qu’imparfaits  et  ndWi^oureux.  Ainsi , quoi- 
que  la  raison  aulorise  ceux  qui  par  eux-memes  sont  desti- 
tues  des  moyens  de  vivre  , a exiger  du  secours  des  autres 
homines  , ils  ne  peuvent  pourtant  pas  , en  cas  de  refus,  se 
le  procurer  par  la  force  , ni  le  leur  arracher  malgrti  eux. 
L’on  comprend  bien,  sans  qu’il  soil  besom  de  le  dire,  que 
l’obligation  repond  ici  exactement  au  droit;  et  quelle  est 
plus  ou  moins  forte  , quelle  est  parfaite  ou  imparfaite  , se- 
lon  que  le  droit  lui-meme  est  parfait  ou  imparlait. 

5°  Une  autre  distinction  qui  merite  d etre  remarqude , 
c’est  qu’il  y a des  droits  auxquels  on  pent  renoncer  legiti- 
rnement,  et  d’aulres  h legard  desquels  cela  nest  pas  per- 
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nais.  Un  crdancier,  pat*  exemple,  pent,  s’il  le  veut,  re- 
mettre  la  delte  k son  debiteur,  ou  cn  lout,  on  en  partie; 
mais  un  pkre  ne  saurail  renoncer  au  droit  qu’il  a sur  ses 
enians,  ni  les  laissei*  dans  une  enlikre  independance.  La 
raison  de  Cette  difference  est  qn’il  y a des  droits  qui  ont 
par  eux-memes  une  liaison  naturelle  avec  nos  devoirs , et 
qui  ne  sont  donnas  & l’homme  que  comme  des  moyens  de 
s’en  acquitter.  Renoncer  k ces  sortes  de  droits  , ce  serait 
done  renoncer  k son  devoir,  ce  qui  n’est  jamais  pertnis. 
Mais  k Tigard  des  droits  qui  n’int6ressenl  en  rien  nos  de- 
voirs, la  renonciation  est  licite  , et  ce  n’est  qu’une  affaire 
de  prudence.  Ajoutons  encore  un  exemple  : 1’homme  ne 
saurait  renoncer  enticement , absolument  et  sans  reserve 
k sa  liberte ; car  ce  serait  manifestement  se  mellre  dans 
la  necessite  de  mal  faire , si  celui  auquel  on  s’est  soumis 
sur  ce  pied-lk  l’ordonnait.  Mais  1’on  peut  legilimeinent 
renoncer  k une  partie  de  sa  liberie , si  I on  se  trouve  par- 
1k  d’aulant  mieux  en  etat  de  remplir  ses  devoirs,  et  qu’on 
se  procure  quelque  avantage  certain  et  raisonnable.  C’est 
avec  ces  modifications  qu’il  faut  entendre  la  maxime  com- 
mune, qu’il  est  permis  ~ chacun  de  renoncer  k son  droit. 

4°  Enfin , le  droit , consider  par  rapport  a ses  differens 
objets , peutetre  reduil  k quatre  o'spkces  principals  : i°  le 
droit  que  nous  avons  sur  notre  propre  personne  et  sur  nos 
actions , Icquel  s’appelle  liberlA ; 2°  le  droit  que  I on  a sur  les 
choses  qui  nous  appartiennent  en  propre  , qui  se  nomme  pro- 
priety ou  domainc ; 5°le  droit  que  Ton  a sur  la  personne  et  les 
actions  des  aulres  hommes,  qu’on  d6signe  par  le  nom  d’em- 
pire  ou  d ' auloriti ; 4°  et  enfin  le  droit  que  1’on  peut  avoir  sur 
les  choses  qui  appartiennent  k autrui , Icquel  peut  etre  de 
plusieurs  sortes.  II  suffit,  quant  k present,  d’avoir  donn6 
une  connaissance  generate  de  ces  diffCenles  cspfcces  de 
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droits.  On  en  explique  la  nature  et  Ies  effets  , quand  on  en 
vient  au  d6tail  de  ces  maliferes. 

Telles  sont  les  id6es  que  Ton  doit  avoir  du  droit  consi- 
d6rd  comme  une  facultd.  Mais  il  y a encore  un  autre  sens 
particulier  de  ce  terme  , par  lequel  il  se  prend  pour  la  loi; 
comme  quand  on  dit  que  le  droit  naturel  cstle  fondement 
de  la  morale  et  de  la  politique ; qu’it  defend  de  manquer  h 
sa  parole  ; qu’il  ordonne  la  reparation  du  dommage , etc. 
Dans  tons  ces  cas , le  droit  est  pris  pour  la  loi.  Et  comme 
cette  espece  de  droit  convient  k l’homme  d’une  facon  par- 
ticuliere,  il  est  important  de  le  bien  ddvelopper.  C’est  ce 
qui  va  faire  la  matidre  des  chapitres  suivans. 
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CHAPITRE  YI II.  * 

De  la  loi  en  general. 

§ 1 . Dans  les  recherclies  que  nous  avons  faites  jusqu’ici 
sur  la  rfegle  des  actions  liumaines , nous  ne  sommes  point 
sortis  de  l’homme  ; nous  n’avons  consulle  que  sa  propre  na- 
ture , le  fond  de  son  essence  et  ce  qtSil  «^en  lui-meme.  Get 
examen  nous  a faitconnaitre  que  l’homme  trouvait  au  de- 
dans de  lui,  et  dans  sa  raison  , la  rbgle  qu’il  doitsuivre;  et 
que  les  conseils  que  la  raison  lui  donne , lui  indiquant  la 
route  la  plus  abr^gee  et  la  plus  sure  pour  se  perfectionner 
et  se  rendre  heureux , il  r^sultait  de  Ik  un  principe  d o- 
bligation  ou  un  puissant  motif  de  conformer  ses  actions  it 
cette  regie  primitive.  Mais  pour  avoir  une  juste  connais- 
sance  du  sysleme  de  I’homme , on  ne  doit  pas  s’arreter  & 
ces  premieres  considerations : il  faut  encore,  suivant  la  md- 

’ Voyez  Puffend. , Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  1 , chap  vi. 
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thodc  que  nous  avons  indiquee , * porter  son  attention  sur 
les  diflerens  etats  de  l’homme  et  sur  les  relations  qui  en 
sont  les  suites,  et  qui  ne  peuvent  manquer  de  produire  cer- 
taincs  modifications  dans  les  regies  qu’il  doit  suivre;  car, 
connne  nous  l'avons  dejii  observe , non-seulement  ces  regies 
doivent  etre  conformes  h la  nature  de  I’homme  , mais  encore 
elles  doivent  etre  proporlionn^es  h sa  situation  et  h son  6tat. 

§ 2.  Or,  enlre  les  £tats  primilifs  de  l’homme,  I’etat  de 
dependance  est  un  de  ceux  qui  m6rilcnt  le  plus  deten- 
tion , et  celui  qui  doit  avoir  le  plus  d’influence  sur  la  regie 
qu’il  doit  observer.  En  eflet,  un  etre  independant  de  tout 
autre  , n’a  d’autre  regie  ci  suivre  que  les  conseils  de  sa 
propre  raison  ; et  par  une  suite  de  cette  independance  , il 
se  trouve  affranchi  de  tout  assujeltissement  a la  volonte  d’au- 
trui : en  un  mot,  il  est  maitre  absolu  de  lui-meme  et  de 
ses  actions.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  d’un  etre  que  I on 
suppose  dependant  d’un  autre,  comme  d’un  sup^rieur 
et  d’un  maitre.  Le  sentiment  de  cette  dependance  doit 
naturellement  engager  l’inferieur  b prendre  pour  regie 
de  sa  conduile  la  volonte  de  celui  dont  il  depend,'  puisque 
rassujetlisscment  oil  il  ~e  tiouve  ne  lui  permet  pas  d’es- 
perer  raisonnablbment  de  pouvoir  se  procurer  un  solide 
bonheur  , inddpendamment  de  la  volont6  de  son  superieur, 
et  des  vues  qu’il  peut  se  proposer  par  rapport  b lui.  **  Et 
cela  encore  a plus  ou  moins  d’etendue  et  d’effet,  & pro- 
portion que  la  superiorite  de  l’un  et  la  dependance  de 
l’autre  sera  plus  ou  moins  grande , sera  absolue  ou  limit^e. 
L’on  voil  bien  que  loutes  ces  remarques  s’appliquent  & 
l’homme  d’une  facon  particuliere ; en  sorte  que  des  que 
l’homme  reconnatt  un  superieur , k la  puissance  et  ii  l’au- 

* Xoyez  ci-dcssus  , chap,  hi  , § 3. 

" Vojez  ci-dessus,  chap,  vi,  § 3. 
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torit^  duquel  il  est  naturellement  soumis,  c’est  une  cons6- 
quence  de  cet  etat,  qu’il  reconnaisse  aussi  la  volont6  de  ce 
sup6rieur  pour  la  rbgle  de  ses  actions.  C’est  la  le  droit  que 
nous  appelons  loi. 

Bien  entendu  pourtant  que  cette  volonle  du  sup6rieur 
n’ail  en  elle-meme  rien  de  contraire  b la  raison,  qui  est  la 
regie  primitive  de  l’homme  ; car  si  cela  etait , nous  serions 
hors  d’etat  de  lui  obeir.  Afin  qu’une  loi  soit  la  regie  des 
actions  humaines , il  Paul  absolument  qu’elle  s’accorde  avec 
la  nature  el  la  constitution  de  l’homme  , et  qu’elle  se  rap- 
pofte  en  dernier  ressort  b son  bonheur , qui  est  ce  que  la 
raison  lui  fait  ndcessaircment  rechercher.  Ces  remarques, 
assez  claires  d’elles-memes , le  paraitront  encore  davan- 
tage,  quand  nous  aurons  expliqu^  plus  parliculierement  la 
nature  de  la  loi. 

§ 3.  Je  ddfinis  la  loi  une  rbgle  prescrite  par  le  souve- 
rain  d’une  soci6te  b ses  sujets ; soit  pour  leur  imposer  l’obli- 
gation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  cerlaines  choses,  sous  la 
menace  de  qiielque  peine ; soit  pour  leur  laisser  la  liberty 
d’agir  ou  de  ne  pas  agir  en  d’au^res  choses,  comme  ils  le 
trouveront  b propos , et  leur  assure^eiS^pleine  jouissance 
de  leurs  droits  h cet  6gard. 

En  d^finissanl  ainsi  la  loi , nous  nous  6cartons  un  peu  des 
definitions  que  Grotiuse t Puffendorf  en  ont  donndes  ;mais 
il  nous  a paru  que  les  definitions  de  ces  deux  auteurs  avaient 
quelque  chose  de  trop  vague  , et  que  d’ailleurs  elles  ne  con- 
venaient  pas  b la  loi  consider^  dans  toule  son etendue.  C’est 
ce  que  justifieront  les  details  ou  nous  allons  entrer , si  l’on  en 
fait  la  comparaison  avec  les  passages  que  nous  indiquons.  * 

* Voyez  Grotius , Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  , liv  i , chap,  i , § 9 ; 
et  Puffend. , Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  1,  chap,  vi,  § 4 > ajoutez-y 
les  notes  de  M.  Baj-beyrac. 
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§ 4.  Je  dis  quo  la  loi  est  une  rbgle : premiferement , pour 
marquer  ce  que  la  loi  a tie  commun  avcc  le  conseil ; c’est 
que  Tun  el  l’autre  sonl  des  regies  de  conduite ; et  en  second 
lieu,  pour  dislinguer  la  loi  des  ordres  passagers  qu’un  su- 
perieur  peut  donner,  et  qui  n’tHant  point  des  regies  per- 
manentes  de  la  conduite  des  sujets  , ne  sont  pas  proprement 
des  lois.  L’idee  de  regie  renfcrme  principalcment  ces  deux 
choses,  l’universalite  et  la  perpetuite;  et  ces  deux  carac- 
tbres  elant  essentiels  h la  regie , consid^ree  en  general , ils 
servent  aussi  a dislinguer  la  loi  de  tout  autre  volonte  par- 
ticulibre  du  souverain.  • 

J’ajoute  que  la  loi  est  une  rbgle  prescrite  ; parce  qu’une 
simple  resolution  renferm^e  dans  l’esprit  du  souverain  , sans 
se  manifester  par  quelque  signe  exterieur , ne  ferait  pas  une 
loi.  11  Taut  que  cetle  volonte  soit  notifiee  aux  sujets  d’une 
maniere  convenable ; en  sorte  qu’ils  puissent  connaitre  ce 
que  le  souverain  exige  d’eux,  et  la  necessite  oil  ils  sont  d’y 
conformer  leur  conduite.  Au  reste  , tie  quelque  maniere  que 
se  fasse  cette  notification  , soitde  vive  voix  , soit  par  ecrit  ou 
aulrement,  la  chose  est  indifferente.  11  suftit  que  les  sujets 
soient  bien  ins tru; la  volonte  du  higislateur. 

§ 5.  Achevons  de  dcvelopper  les  principales  id^es  qui 
entrent  dans  la  definition  de  la  loi.  La  loi  est  prescrite  par 
le  souverain  : c’est  ce  qui  la  distingue  du  conseil , qui  vient 
d’un  ami , d’un  £gal,  qui,  comme  tel , n’a  aucun  pouvoir  sur 
nous,  et  dont  par  consequent  les  avis  n’ont  pas  la  meme 
force  et  ne  produisent  pas  la  meme  obligation  que  la  loi , 
laquelle  emanant  du  souverain  , a pour  appui  le  comman- 
dement  et  I’autorit6  d’un  superieur.*  L’on  suit  le  conseil 
par  des  raisons  tiroes  de  la  nature  meme  de  la  chose  : l’on 

* Voyez  Droit  do  la  nature  et  des  gens,  liv.  1 , chap,  vi,  §1. 
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obditk  la  loi , non-seulement  en  vue  des  raisons  sur  Iesquelles 
elle  est  dtablie , mais  aussi  h cause  de  l’autoritd  du  souve- 
rain  qui  la  prescrit.  L’obligation  que  produit  le  conseil , est 
une  obligation  purement  interne  ; celle  de  la  loi  est  interne 
et  externe  tout  b la  fois.  * 

La  socidtd  est , comme  on  l’a  ddjb  remarqud , l’union  de 
plusieurs  personnes  pour  une  certaine  fin , qui  est  quelque 
avantage  commun.  La  fin  c’est  l’effet  ou  l’avantage  que  se 
proposent  deselres  intelligens,et  qu’ils  veulent  se  procurer: 
et  V union  de  plusieurs  personnes  , c’est  le  concours  de  leur 
volontd  pour  se  procurer  la  fin  qu’ils  se  proposent  en  com- 
mun.  Mais  quoique  nous  Passions  entrcr  l’idde  de  la  socidtd 
dans  la  definition  de  la  loi , il  n’en  faut  pas  conclure  que 
la  socidtd  soit  une  condition  absolument  essenlielle  et  nd- 
cessaire  b l’dtablissement  des  lois.  A la  rigueur,  et  dans 
l’exacle  prdcision  , Ton  pent  Port  bien  concevoir  la  loi , lors 
meme  que  le  souverain  n’aurait  qu’une  seule  personne  sou- 
mise  b son  autorite;  et  ce  n’est  que  pour  nous  rapprocher 
du  fait  ou  de  1’dlat  actuel  des  choses , que  nous  supposons 
un  souverain  qui  commande  b une  socidtd  d’bommes. 
II  Paut  pourtant  observer  que  la  r®?^on  qu’il  y a entre 
le  souverain  et  les  sujets  , Porme  entre  eux  une  sorte  de  so- 
cidtd;  mais  qui  est  d’une  espdce  particuliere,  et  que  Ton  peut 
appeler  socidtd  d’indgalitd:  le  souverain  commande , etles 
sujets  obeissent. 

Le  souverain  est  done  celtii  qui  a droit  de  commander 
en  dernier  ressort.  Commander , c’est  diriger  selon  sa  vc- 
lontd  et  avec  autorild  ou  avec  pouvoir  de  contraindre  , les 
actions  de  ceux  qui  nous  sont  sounds;  et  je  dis  que  le  sou- 
verain commande  en  dernier  ressort , pour  faire  connailre 


* Voyez  ci-dessus,  chap,  vi,  § i3- 
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quc  comme  il  tient  dans  la  socibtb  le  premier  rang , sa  vo- 
lonle  est  superieure  h tout  autre  , et  que  tous  les  membres 
de  la  socibte  lui  sont  assujettis.  Enfin  , le  droit  de  com- 
mander n’est  autre  chose  que  le  pouvoir  de  diriger  avec  au- 
torite les  actions  des  autres.  Et  commc  le  pouvoir  de  se  ser- 
vir  de  ses  forces  et  de  sa  liberty,  n’est  un  droit  qu’aulant 
que  la  raison  l’approuve  et  l’autorise*,  e’est  aussi , en  der- 
nier ressort , sur  ceLte  approbation  de  la  raison  , que  le  droit 
de  commander  se  trouve  etabli. 

§ 6.  Ceci  nous  conduit  & rechercher  plus  particulibre- 
ment  quels  sont  les  fondemens  naturels  de  1’empire  ou  de 
la  souverainele ; ou  , ce  qui  revient  au  meme , en  vertu  de 
quoi  on  a le  droit  d’imposer  h autrui  quelque  obligation, 
et  d’exiger  de  lui  la  soumission  et  l’obeissance.  Cette  ques- 
tion est  trbs-importante  en  elle-meme;  elle  Test  aussi  par 
ses  effets ; car  plus  on  connailra  les  raisons  qui  btablissent 
l’aulorile  d’une  part  et  la  dbpendance  de  1’autre , plus  on 
sera  porte  a se  soumettre  en  eflet  et  de  bon  grb  ci  ceux  de  qui 
Ton  depend.  D’ailleurs  la  diversity  des  sentimens  sur  la  ma- 
nibre  de  ppser  les  fondemens  de  la  souverainelb , est  une 
preuve  que  ce  suie'  aemande  d’etre  traitb  avec  quelque 
soin. 

vwvwvwwvwvvwvwvwvwwvvwvwwvt'w  wvwv  wvw\  wvvwvvtwwwvwwvwv  twvwwvvw 

CIIAPITRE  IX. 

Des  fo?idemens  de  la  souverainete , ou  du  droit  de 
commander. 

§ 1 . Quand  nous  recherchons  ici  les  fondemens  du  droit 
de  commander,  nous  n’envisageons  la  chose  que  d’une  ma- 
niere  gbnbrale  et  mbtaphysique.  II  s’agit  de  savoir  quels 
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sont  les  fondemens  d’une  souverainet6  et  d’une  d6pen- 
dance  n^cessaire  , c’est-k-dire , qui  se  trouvent  ^tabiies 
sur  la  nature  meme  des  choses  , et  qui  sont  une  suite  natu- 
relle  de  la  constitution  des  etres  auxquels  on  les  attribue. 
Mettons  done  k part  ce  qui  touche  une  espece  particuliere 
de  souverainet6 , pour  remonter  aux  id^es  gen6rales,  d’oii 
derivent  les  premiers  principes.  Mais  comme  des  principes 
generaux , quand  ils  sont  justes  etbien  fond^s  , s’appliquent, 
ais^ment,  k tous  les  cas  particulars,  il  s’ensuit  que  tous  les 
premiers  fondemens  de  la  souverainet^ , ou  les  raisons  sur 
lesquelles  elle  est  ^tablie , doivent  etre  pos&s  de  manikre 
que  Ton  puisse  les  appliquer  convenablement  k toutes  les 
especes  qui  nous  sont  connues.  Par-lk  , comme  nous  le 
disions  ci-devant , on  pourra  ou  s’assurer  pleinement  de  la 
justesse  des  principes,  ou  reconnaltre  s’ils  sont  defec- 
tueux. 

§ 2.  Une  autre  remarque  g^n^rale  et  pr^liminaire  , e’est 
qu’il  ne  peut  y avoir  ni  souverainete , ni  ddpendance  na- 
turelle  et  mScessaire  , entre  des  etres  qui , par  leur  nature , 
par  leurs  faculty  et  par  leur  ^tat,  se  trouveraient  dans 
une  <^galit£  si  parfaite  , que  l’on  q^saurait  rien  atlribuer  a 
1’un , qui  ne  se  rencontre  6galemerft’£?^s  l’autre.  Et  en 
effet,  dans  cette  supposition,  il  n’y  aurait  nulle  raison 
pourquoi  l’un  put  s’attribuer  quelque  autorite  sur  les  autres , 
et  les  metlre  dans  sa  d^pendance , que  ceux-ci  ne  pussent 
^galement  faire  valoir  contre  lui.  Mais  cela  reduisant  la 
chose  a l’absurde  , il  s’ensuit  qu’une  telle  4galit^  entre  plu- 
sieurs  etres , exclut  toule  subordination  entre  eux , tout 
empire  , toute  d6pendance  necessaire  des  uns  aux  aufrfis , 
comme  l ^galite  de  deux  poids  fait  qu’ils  demeurenten  ^qui- 
libre.  Il  faut  done  qu’il  y ait , dans  la  nature  meme  de  ceux 
que  Ton  veul  subordonner  l’un  k I’autre,  des  quality  essen- 
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tiellemenl  di He rentes , sur  lesquclles  on  puisse  fonder  la 
relation  de  supdrieur  et  d’inf^rieur ; mais  les  sentimens 
se  trouvcnt  partag^s  dans  la  determination  de  ces  qua- 
lity. 

§ 3.  i°  Qtielques-uns  pr£tendent  que  la  seule  superiority 
de  force,  ou , comme  ils  parlent,  une  puissance  irresis- 
tible , est  le  vrai  et  premier  fondement  du  droit  d’imposer 
quelque  obligation  , et  de  prescrire  des  lois.  « Cette  supe- 
» riorite  de  puissance  donne  , selon  eux , le  droit  de  regner, 
spar  l’impossibilite  oil  elle  met  les  autres  de  resister  & celui 
»qui  a sur  eux  un  tel  avantage.*» 

20  II  y en  a d’aulres  qui  rapporlent  l’origine  et  le  fonde- 
ment de  l’empire  «d  l’excellence  de  nature  , qui  non-seule- 
»ment  rend  un  etre  independant  de  tous  ccux  qui  sont 
»d’une  nature  inferieure  , mais  qui  fait  encore  que  ces  der- 
» niers  peuvent  etre  regardes  comme  faits  pour  le  premier. 

» C’est  de  quoi , disent-ils  , nous  avons  une  preuve  dans  la 
» constitution  meme  de  1’homme , car  c’est  l’ame  qui  gou- 
s verne  , comme  etant  la  partie  la  plus  noble;  et  e’est  aussi 
»sur  ce  fondement  qu’est  etabli  1’empire  de  1’homme  sur 
s les  animaux.  **  » 

3°  Ln  troisidmo  sentiment,  qui  merile  d’etre  rapporte, 
est  celui  de  M.  Barbeyrac.  ***  Suivant  ce  judicieux  auteur, 
il  n’y  a proprement  qu’un  seul  fondement  g6n£ral  d’obliga- 
tion , auquel  tous  les  autres  se  r^duisent  ; c’est  la  d^pen- 
dance  naturelle  oil  nous  sommes  de  Dieu  , en  tant  qu’il 
nous  a donny  l’etre , et  qu’il  peut  en  consequence  exiger  de 

* Voyez  Hobb.,  DeCive , cap.  xv,  § 5. 

**  Voyez  Puffend.,  Droit  de  la  nature  et  des  gens  , liv.  1,  chap.'vi , § 1 1. 

***  On  le  trouve  dans  la  note  2 sur  le  § 12  du  grand  ouvrage  de 
Puffend.,  liv.  1,  chap,  vi,  et  dans  la  note  3 sur  le  § 5 des  Devoirs  de 
Vhomme  ctducitoyen,  liv.  1,  chap.  11. 
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nous  que  nous  fassions  de  nos  faculty  l’usage  auquel  il  les 
a manifestement  destinies.  « Un  ouvrier,  ajoute-t-il , est, 
scorame  tel,  le  maitre  de  son  ouvrage;  il  peut  en  disposer 

■>  a son  gr6 Si  un  statuaire  pouvait , par  sa  vertu  propre , 

s 1'aire  des  statues  anim^es , cela  seul  le  mettrait  en  droit 

n d’exiger  que  le  marbre  iaconn6  de  ses  mains  , et  dou6  par 

»lui  d’intelligence  , se  soumit  k sa  volont^ Mais  Dieu 

»est  l’auleur  de  la  matikre  et  de  la  forme  des  parties  dont 
» noire  etre  est  compost;  il  a cr66  nos  corps  et  nos  arnes, 

» et  il  a donnd  k celles-ci  toutes  les  faculty  dont  elles  sont 
» revetues.  Il  peut  done  prescrire  telles  bornes  qu’il  veut  k 
» ees  facullds  , et  exiger  que  les  hommes  n’en  fassent  usage 
» que  de  telle  ou  telle  manikre  , etc.  » 

§ 4.  Tels  sont  les  principaux  systkmes  sur  l’origine  et 
les  fondemens  de  la  souverainet6  et  de  la  dependance.  Exa- 
minons-les ; et  pour  en  bien  juger,  n’oublions  ni  la  distinc- 
tion de  la  n6cessit£  physique  et  morale , ni  les  notions  pri- 
mitives du  droit  et  de  l’obligation , telles  qu’on  les  a expli- 
quees  ci-dessus.  * 

i°  Cela  pos6,  je  dis  que  ceux  qui  fondent  le  droit  de 
preset  ire  des  lois,  sur  la  seule  stf^4piorit6  de  puissance  , ou 
sur  un  pouvoir  auquel  il  est  impossible  de  r6sister , 6ta- 
blissentun  principe  insuffisant,  et  qui  meme,  en  le  prenant 
a la  rigueur,  se  trouvera  faux.  En  elfet , de  cela  seul  que  je 
suis  hors  d’elat  de  register  k quelqu’un , il  ne  s’ensuit  pas 
qu’il  ait  droit  de  me  commander,  e’est-k-dire , que  je  sois 
tenu  de  me  soumeltre  k lui  en  vertu  d’un  principe  d obliga- 
tion , et  de  reconnaitre  sa  volontd  comme  la  rkgle  univer- 
selle  de  ma  conduile.  Le  droit  n’^tant  aulre  chose  que  ce 
que  la  raison  approuve  , il  n’y  a que  cette  approbation  que 

* Chap,  vi  et  vn. 
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la  raison  donne  it  celui  qui  commande,  qui  puissd  faire  son 
droit , et  qui , par  uno  consequence  n^cessaire , produise 
en  nous  ce  sentiment  que  nous  appelons  obligation,  lequel 
nous  porte  it  nous  soumetlre  de  bon  gre.  Toute  obligation 
suppose  done  certaines  raisons  qui  agissent  sur  la  con- 
science, el  qui  flechissent  la  volontd;  en  sorte  que  , suivant 
les  lumiercs  de  noire  propre  raison  , nous  jugions  que  nous 
ferions  mal  de  resister,  lors  meme  que  nous  en  aurions  le 
pouvoir;  et  qu’ainsi  nous  n’en  avons  pas  le  droit.  Or,  qui- 
conque  n’aliegue  d’aulre  raison  que  la  superiorile  de  ses 
forces,  ne  propose  point  un  motif  sulfisant  pour  obliger  la 
volonte.  Parexemple,  la  puissance  que  peut  avoir  un  etre 
malfaisant,  ne  lui  donne  aucun  droit  de  commander,  et  ne 
saurait  nous  mettre  dans  l obligation  d’obeir,  parce  que 
cela  repugne  mauifestement  it  Fidde  meme  de  droit  et  d’o- 
bligation.  Au  contraire,  le  premier  conseil  que  la  raison 
nous  donne  , it  l’egard  d une  puissance  malfaisanle  , e’est  de 
lui  resister,  et  s’il  est  possible,  de  la  detruire.  Or,  si  nous 
avons  droit  de  rdsister,  e’est  un  droit  incompatible  avec 
1’obligation  d’obeir,  et  qui  l’exclut  evidemment.  II  est  vrai 
que  si  nous  voyons  clairr  aent , que  tous  nos  efforts  seront 
inuliles,  et  que  n„*re  resistance  ne  ferait  que  nous  altirer 
un  mal  plus  facheux,  nousaimerons  mieux  nous  soumettre 
pour  un  temps,  quoiqu’h  regret,  que  de  nous  exposer  aux 
coups  d’une  puissance  maligne.  Mais  alors  nous  sommes 
contraints , et  non  obliges  : nous  soufirons  malgr6  nous  les 
effets  d’une  force  sup&rieure , et  en  nous  y soumeltant 
exldrieurement , nous  nous  soulcvons  intdrieuremenlcontre 
elle,  par  un  sentiment  naturel , ce  qui  nous  laisse  toujours 
en  plein  droit  de  tenter  toutes  sortes  de  voies  pour  nous 
delivrer  du  joug  injuste  que  Ton  nous  impose.  II  n’y  a done 
point  alors  d’obligation  proprement  dite  ; or,  le  defaut  d’o- 
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Lligalion  emporte  le  defaut  de  droit.  * Nous  n’insistons  pas 
ici  sur  les  dangereuses  consequences  de  ce  systbme  ; il  sullit 
de  I’avoir  rbfutb  par  les  principes , et  Ton  aura  peut-elre 
occasion  d’en  parler  une  autre  l’ois. 

§ 5.  Les  deux  autres  senlimens  que  nous  avons  rap- 
portbs  , ont  quelque  chose  de  plausible  et  raeme  de  vrai  : 
cependant  ils  ne  me  paraissent  pas  toul-k-lait  suflisans ; les 
principes  qu’ils  posent  sont  trop  vagues  , et  ont  besoin 
d’etre  amends  a un  point  plus  prbcis. 

2°  Et  vbritablement , je  ne  vois  pas  que  la  seule  excel- 
lence de  nature  suflise  pour  donner  un  droit  de  souverai- 
netb.  Je  reconnaitrai , si  Ton  veut,  celle  excellence  , et  j’en 
conviendrai  comme  d’une  vbritb  qui  m’est  bien  connue  : 
voilh  tout  l’effet  que  doit  naturellement  produirc  cette  hv- 
pothese.  Mais  je  m’arrete  Ik , et  la  connaissance  que  j’ai  de 
l’excellence  d’un  etre  au-dessus  de  moi , ne  me  prbsenle 
point  par  elle-meme  un  motif  sufbsant  pour  me  soumettre 
absolument  h lui , et  pour  abandonner  ma  volontb , alin  de 
prendre  la  sienne  pour  rbgle.  Aussi  long-terns  que  Ton  s’en 
tiendra  k ces  gbnbraliles  , et  que^’on  ne  me  dira  lien  de 
plus,  je  ne  me  senlirai  point  porve p)T-s»un  mouvement 
interieur , k me  soumettre;  et  je  puis,  sans  que  ma  con- 
science me  fasse  aucun  rcproche  , juger  que  le  principe  in- 
telligent qui  est  en  moi  suffit  pour  me  conduire.  J usque-l'i 
done,  tout  s’arrete  a la  simple  speculation  : que  si  vous 
voulez  exiger  de  moi  quelque  chose  de  plus , je  ramenerai 
la  question  k ce  point,  comment  et  de  quelle  maniere  cet 
etre,  que  vous  supposez  plus  excellent  que  moi,  veut-il  se 
conduire  a mon  egard , et  par  quels  effets  cette  excellence 
ou  cette  supbriorite  denature  se  nfanifestera-t-elle ? Yeut-il' 


* Voyez  ci-dessus  , chap,  vu,  § G. 
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me  faire  du  Lien  on  du  mal , ou  rcstc-t-il , j>ar  rapport  a 
moi , dans  l'indiflference?  il  faut,  de  loute  n6cessit£  , quo 
l’on  s’explique;  et  alors  , suivant  le  parti  que  Ton  prendra  , 
je  conviendrai  peut-elre  que  cet  etre  a droit  de  me  com- 
mander, et  que  je  suis  dans  l’obligation  d’ob&r  ; inais  ces 
reflexions  font  bien  voir,  si  je  ne  me  trompe , qu’il  ne 
suffit  pas  d’alleguer  purement  et  simplement  l’excellcnce 
d’un  etre  par-dessus  les  autres,  pour  dtablir  les  fondemens 
de  la  souverainete. 

§ 6.  3°  II  y a peut-etre  quelque  chose  de  plus  precis 
dans  la  Iroisifeme  hypothbse.  « Dieu  , dit-on  , est  le  cr^ateur 
>»  des  hommes  ; e’est  de  lui  qu’ils  tiennent  la  vie  , la  raison 
» et  loutes  leurs  facult6s.  II  est  done  le  niailre  de  son  ou- 
»vrage,  et  il  peul  en  cons6quence  prescrire  aux  hommes 
» lelles  regies  qu’il  lui  plait.  De  lit  d6coule  naturellcmenl 
» noire  d^pendance,  et  l’empire  absolu  de  Dieu  sur  nous, 
» et  e’est  l£i  aussi  la  premiere  source  , ou  le  premier  fonde- 
»mcnt  de  toute  autorit^.  » 

Tout  ce  qu’on  allbgue  ici,  pour  fonder  l’empire  de  Dieu 
sui'  les  hommes , se  reduit  & sa  puissance  supreme.  Mais 
s’ensuit-il  de  cela  1 , et  par  une  consequence  immediate 
et  necessaire,  qu’il  ait  droit  de  nous  prescrire  des  lois? 
voilk  le  point  de  la  question.  La  souveraine  puissance  de 
Dieu  lui  donne  bien  le  pouvoir  de  faire  a l’6gard  des 
hommes  , et  dexiger  d eux  tout  ce  qu’il  lui  plait , et  de  les 
mettre  dans  la  n(±cessite  de  s’y  assujeltir ; car  la  creature 
ne  saurait  r^sister  au  Grt^ateur,  et  eile  se  trouve , par  sa 
nature  et  par  son  dlat,  dans  une  dependance  si  enliere, 
que  le  Cr^ateur  peut  merne,  s’il  le  veut,  l’an£anlir  et  la 
d6lruire  : cela  est  certain , mais  cela  ne  parait  pas  encore 
sufflsant  pour  etablir  le  droit  du  Cr^ateur.  Il  faut  quelque 
chose  de  plus  pour  faire  du  simple  pouvoir  une  quaiile  mo- 
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rale,  et  le  convertir  en  droit.  * En  un  mot,  il  est  ir6ces- 
saire  , comme  nous  l’avons  remarqu6  plus  d’une  fois , que 
la  puissance  soit  telle  qu’elle  soit  approuv^e  par  la  raison, 
afin  que  l’hoinme  puisse  s’y  souraettre  de  bon  gre , et  par 
ce  sentiment  qui  produit  1’obligalion. 

Qu’on  nous  permette  de  faire  une  supposition  qui  rendra 
la  chose  sensible.  Si  le  Crdateur  n’avait  donn6  l’existence 
a la  crdature  que  pour  la  rendre  malheureuse,  la  relation 
de  createur  & creature  subsisterait  toujours ; et  cependant 
Ton  ne  saurait , dans  cette  supposition  , concevoir  ni  droit 
ni  obligation.  Le  pouvoir  irresistible  du  Createur  pourrait 
bien  contraindrc  la  creature;  mais  cette  contrainte  ne  for- 
merait  pas  une  obligation  de  raison  , un  lien  moral , parce 
qu’une  obligation  de  ce  genre  suppose  toujours  le  concours 
de  la  volonte , et  une  approbation  ou  un  acquiescement  de 
la  part  de  l’homme  , qui  produit  la  soumission  volontaire ; 
acquiescement  qu’il  ne  saurait  donner  & un  etre  qui  ne  ferait 
usage  de  son  pouvoir  supreme  que  pour  l’opprimer  et  le 
rendre  malheureux. 

La  qualitd  de  Createur  ne  st^fit  done  pas  seule  et  par 
elle-meme , pour  6tablir  le  droit  do'u,Tf?aander  et  l’obliga- 
tion  d’ob&r. 

§ 7.  Mais  si  h l’idee  d’un  Createur  tout-puissant,  nous 
joignons  (cequ’apparemmentM.  Barbejrac  supposait,  mais 
qu’il  n’exprime  pas  assez  dislinclement)  , si , dis-je , nous 
y joignons  l’id^e  d’un  Etre  parfailement  sage  et  souveraine- 
ment  bon , qui  ne  veut  faire  usage  de  sa  puissance  que  pour 
le  bien  et  l’avantage  de  Ses  creatures;  nous  aurons  alors 
tout  ce  qui  est  n^cessaire  pour  fonder  une  autoritd  legi- 
time. 

Vnye zci-des?us,  cliap.  vn  , § 5. 
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Consultons-nous  nous-memes.  Supposons  que  non-seu- 
lement  nous  tenons  l’existence , la  vie  et  toutes  nos  facul- 
ty* d’un  Etre  infiniraent  sup6rieur  a nous  en  puissance; 
mais  encore , que  nous  somrnes  pleinement  assures  que  cet 
Etre  , aussi  sage  que  puissant , n’a  eu  d’autre  but  en  nous 
errant , que  celui  de  nous  rendre  heureux , et  que  e’est 
dans  cette  vuc  qu’il  veut  nous  iraposer  des  lois.  11  est  cer- 
tain que  dans  ces  circonstances  nous  ne  saurions  qu’ap- 
prouver  une  telle  puissance  et  l’usage  que  l’on  en  fait  k 
noire  £gard.  Or  cette  approbation  est  une  reconnaissance 
du  droit  du  sup^rieur;  et  en  consequence  , le  premier  con- 
seil  que  la  raison  nous  donne,  e’est  de  nous  abandonner  k 
la  direction  d’un  tel  mattre  , de  nous  soumettre  k lui , et  de 
conformer  toutes  nos  actions  sur  ce  que  nous  connattrons 
de  sa  volont6.  Pourquoi  cela  ? parce  que  dans  l’^tat  des 
choses  , nous  voyons  ^videmment  qu’il  n’y  a point  de  route 
plus  sure  ni  de  plus  abr^gee  pour  arriver  k la  felicity , k 
laquelle  nous  aspir ons.  Et  de  la  mani&re  que  nous  sommes 
fails  , cette  connaissance  entrainera  n^cessairement  le  con- 
cours  de  notre  volont6 , ^otre  acquiescement , notre  sou- 
mission  : tellemer'  nous  agissons  contre  ces  principes  , 
et  qu’il  nous  en  arrive  quelque  chose  de  facheux , nous  ne 
saurions  nous  empecher  de  nous  condamner  nous-memes  , 
et  de  reconnaitre  que  nous  nous  sommes  justement  at- 
tires le  mal  que  nous  souffrons.  Or,  voilk  ce  qui  conslitue 
le  vrai  caractkre  de  l’obligation  proprement  dite. 

g 8.  Si  r on  veut  done  tout  embrasser  et  tout  r6unir  , 
pour  laire  une  definition  complete  , il  faudra  dire  que  le 
droit  de  souverainetd  derive  d’une  puissance  sup^rieure , ac- 
compagn^e  de  sagesse  et  de  bont6. 

Je  dis  preincrement,  une  puissance  superieure,  parce 
que  lCgaliC  de  puissance,  comme  on  l’a  dit  dks  I’entr^e 
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exclut  tout  empire,  toule  subordination  naturelle  et  neces- 
saire,  et  quc  d’ailleursla  souverainete  et  le  commandement 
par  ou  elle  se  developpe , deviendraient  inutiles  et  de  nul 
effet,  s’ilsn’etaient  soutenus  d’une  puissance  suffisante.  Que 
serait-ce  qu’un  souverain,  qui  n’aurait  pas  cn  main  des 
moyens  ellicaces  pour  contraindre  et  pour  se  faire  obeir  ? 

Mais  cela  ne  sullit  pas  ; et  je  dis  en  second  lieu  , que 
celte  puissance  doit  aussi  etre  sage  et  bienfaisante  : sage, 
pour  connaitre  et  choisir  les  moyens  les  plus  propres  h 
nous  rendre  heureux  ; et  bienfaisante  , pour  etre  en  general 
portee  a employer  ces  moyens  qui  tendent  h notre  bon- 
heur. 

Pour  s’eu  convaincre  , il  sullit  de  remarquer  trois  cas , 
qui  sont  les  seuls  qu’on  puisse  supposer  ici.  Ou  cetle  puis- 
sance sera , par  rapport  a nous  , une  puissance  indiffdrente  ; 
c’est-h-dire , qu’elle  ne  voudra  nous  faire  ni  bien  ni  mal, 
connne  ne  prenant  nul  int^ret  a ce  qui  nous  regardc;  ou 
bien  ce  sera  une  puissance  maligne;  ou  enfin  ce  sera  une 
puissance  favorable  et  bienfaisante. 

Dans  le  premier  cas , notre  question  n’a  plus  lieu.  Quel- 
que  sup^rieur  que  soit  un  etre  & , des  qu’il  ne 

prend  en  moi  nul  int^ret,  et  qu’il  me  laisse  enlibrement  a 
moi-memu,  je  demeure  par  rapport  it  lui , dans  une  liberie 
aussi  entifcre  que  s’il  ne  m’^tait  point  connu , ou  mgme  s’il 
n’existait  point  du  tout.  * Ainsi  nulle  autorite  dc  sa  part , 
nulle  obligation  de  la  mienne. 

Que  si  l’on  suppose  une  puissance  maligne  et  malfai- 

* n Quelque  impie  que  soit  le  sentiment  des  epicuriens,  qui  se  figuraient 
ides  dieux  jouissant  dans  une  paix  profonde  de  leur  souveraine  felicite, 
set  regardant  avec  la  derniere  indifference  toutes  les  choses  humaines  , 
■isaus  daigner  en  prendre  soin,  ni  s’interesser  en  aucune  manifere  aux 
• bonnes  ou  aux  mauvaises  actions ; quelque  impie,  dis-je,  que  soit  une 
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sanle ; la  raison  , ioin  do  1’approuFer , se  soulbve  contre  elle, 
com  me  contre  un  ennemi  d’autant  plus  dangereux  qu’il  est 
plus  puissant.  L’homme  ne  saurait  reconnaitre  un  lei  pou- 
voir  comme  un  droit;  au  conlraire  , il  se  trouve  autoris^  k 
chercher  tons  les  moyens  de  se  soustrairek  un  maitre  si  re- 
doulable , afin  d’etre  a couvert  des  maux  qu’il  en  pourrait 
souffrir. 

IMais  supposons  une  puissance  egalement  sage  et  bienfai- 
sante.  Bien  loin  que  l’liomme  puisse  lui  refuser  son  appro- 
bation , il  se  sentira  port6  interieuremenl  et  par  le  penchant 
naturel  de  sa  volonte,  a se  soumeltre , et  a acquiescer  en- 
tiercment  k la  volont6  d’un  tel  Etre , qui  possbde  loutes  les 
qualiles  n^cessaires  pour  nous  conduire  k notre  but.  Parsa 
puissance  , il  est  pleinement  en  etat  de  procurer  le  bien  de 
ccux  qui  lui  sont  soumis , et  d’eloigner  tout  ce  qui  pourrait 
leur  nuire.  Par  sa  sagesse,  il  connait  parfaitement  quelle 
est  la  nature  el  la  constitution  de  ceux  k qui  il  donne  des 
lois,  quelles  sont  leurs  faculties  et  leurs  forces,  et  en  quoi 
consistent  leurs  v6ritables  int6rets.  Il  ne  saurait  done  so 
tromper,  ni  dans  les  desseins  qu’il  se  propose  k leur  6gard, 
hi  dans  le  choix  des  ^ yens  qu’if  emploie  pour  y arriver, 
Enfin  la  bont6  porte  un  tel  souverain  a vouloir  en  effet  rendre 
scs  sujels  heureux,  et  a diriger  constamment  k cette  fin  les 
operations  de  sa  sagesse  et  de  sa  puissance.  Ainsi  l’assem- 
Idagc  de  ces  qualiles  , en  r6unissant  au  plus  haut  point  lout 
ce  qui  pent  m6riler  l’approbation  de  la  raison  , r6unit  aussi 
tout  ce  qui  peut  determiner  l’homrne  , el  lui  imposer  une 
obligation  tant  externe  qu’interne,  d’ob&r  et  de  se  sou- 

» telle  peusee,  ils  avaient  raison  d’en  inierer  que  cela  pose,  toutc  reli- 
gion et  toute  craintc  des  dieux  etait  vaine  et  chimerique.  » Puffend. , 
Droit  dela  nature  cl  des  gens , Iir.  i , chap,  vi , § 1 1 . (Vide  Ciccr.  DeNat. 
dear. . lib.  i,  cap.  11. ) 
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mettre.  C’est  done  la  le  vrai  fondement  du  droit  de  souve- 
rainetb. 

g g.  A proprement  parler,  il  ne  faudrait  pour  lier  et 
assujettir  des  creatures  libres  et  raisonnables , qu’un  em- 
pire dont  la  sagesse  et  la  douceur  se  fit  approuver  h la  rai- 
son, indbpendamment  des  motifs  de  crainte  qu’cxcite  la 
puissance.  Mais  comme  il  arrive  aisement,  de  la  maniere 
que  sont  faits  les  hommes  , que  soit  lbgeretb  et  dbfaut  d’at- 
lention , soit  passion  et  malice  , on  n’est  pas  autant  frappb 
qu’on  le  devrait,  de  la  sagesse  du  lbgislateur  et  de  l’excel- 
lence  de  ses  lois ; il  est  h propos  qu’il  y ait  un  autre  motif 
efficace , tel  que  l’apprbhension  du  ebatiment , pour  mieux 
flbchir  la  volontb.  C’est  pourquoi  il  faut  que  le  souverain  soit 
arm 6 de  pouvoir  et  de  force,  pour  soutenir  son  autonle.  Ne 
sbparons  done  pas  ces  diverses  qualilbs , qui  par  leur  con  - 
cours,  fontle  droit  du  souverain.  Comme  la  seule  puissance, 
destitute  de  la  bienveillance  , ne  saurait  donner  aucun  droit ; 
la  bienveillance  , dbnuee  de  puissance  et  de  sagesse  , ne  sulTit 
pas  non  plus  pour  cet  effet ; car  de  cela  seul  que  I on  veut 
du  bien  h quelqu’un  , il  ne  s’ensuit  pas  que  I’on  soit  son 
mailre : et  quelques  bienfaits  p^u'culiers  ne  suflisent  pas 
meme  pour  cela.  Un  bienfait  ne  demaniic-^ue  de  la  recon- 
naissance ; etpour  se  montrer  rcconnaissant , il  n’estpasnb- 
ecssaire  de  se  soumettre  absoluinent  h sou  bienfaiteur.  Mais 
que  l’on  joigne  ces  idbes;  et  que  Ton  suppose,  tout  a la 
fois,  une  souveraine  puissance,  de  laqUelle,  par  le  fait, 
chacun  depend  rbellement;  une  souveraine  sagesse,  qui  di- 
rige  ce  pouvoir,  et  une  souveraine  bontb,  qui  l’anime;  que 
reste-t-il  b dbsirer,  pour  btablir,  d un  cotb  l’autoritb  la  plas 
bminente  , et  de  l’autre  la  plus  grande  subordination?  Nous 
somraes  alors  comme  forebs , par  notre  propre  raison  , qui 
nous  presse  et  ne  nous  permet  pas  de  nier  qu’un  tel  sup  b- 
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rieur  u’ait  un veritable  droit  dc  commander,  et  que  nous  ne 
devious  nous  y soumeltre.  * 

§ 10.  Dire  ce  qui  fait  le  souverain  et  la  souverainel^, 
e’est  dire  ce  qui  fait  les  sujels  etla  d^pendance.  Ainsi  les  su- 
jets  sont  des  personnes  qui  sont  dans  l’obligation  d’ob6ir. 
Et  comme  e’est  la  puissance  , la  sagesse  et  la  beneficence 
qui  constituent  la  souverainete , il  taut  supposer,  au  con- 
traire  , dans  les  sujets  la  faiblesse  el  les  besoins  , d’ou  resulte 
la  dependance. 

C’est  done  avec  raison  que  Puffendorf  remarque**  que 
ce  qui  rend  l’hmnme  susceptible  d’une  obligation  produite 
par  un  principe  externe,  e’est  qu’il  relbve  naturellement 
d’un  superieur ; et  que  d’ailleurs , en  quality  d’etre  intelli- 
gent et  fibre , il  peut  connailre  les  regies  qu’on  lui  donne  , 

* On  peut  bien  dire  que  le  fondement  de  1’obligation  externe  est  la 
volonte  d’un  superieur  ( voyez  ci-dessus , chap,  vi , §i3),  pourvu  que  Ton 
explique  ensuite  cette  proposition  generate  par  les  details  dans  lesquels  nous 
venons  d’entrer;  mais  quand  on  ajoute  que  la  force  n’entre  pour  rien  dans 
le  fondement  de  cette  obligation , et  qu’elle  sert  seulement  a mettre  le 
superieur  en  etat  de  faire  valoir  son  droit  (voyez  la  note  1 de  M.  Bar- 
bey  rac  sur  le  § 9 du  grand  ouvrage  de  PufFend.,  liv.  1,  chap,  vi ) , il  me 
SHinble  que  cette  pensee  n’est  as  juste  , et  que  cette  manure  abstraite  de 
considerer  la  chose,4  ..-druit  le  fondement  meme  de  l’obllgation  dont  il 
s’agit.  TMulle  obligation  externe  sans  superieur,  nul  superieur  sans  force, 
011  ce  qui  est  lc  meme , sans  puissance ; ainsi  la  force  ou  la  puissance  entre 
neccssairement  dans  le  fondement  de  l’obligation.  [Note  de  I’auteur.  ) 

Burlamaqui  parait  se  contredire  quand  il  dit,  dans  cette  note,  que  la 
force  n’entre  pour  rien  dans  le  fondement  de  1’obligation  , etc.  ; aprfes  avoir 

dit  plus  baut  : Mats  que  I’on  joigne  ces  idees et  nous  sommcs  alors 

comme  forces  do  reconnaltre  dans  un  tel  swpcricur  un  veritable  droit  de 
commander  : au  reste , les  auteurs  confondent  ici  l’obligation  avec  la 
sanction.  Ce  n’est  pas  par  la  force  que  le  souverain  commande,  mais  elle 
lui  sert  cn  cas  de  contravention  a la  loi,  ce  qui  ne  regarde  que  la 
sanction. 

**  Voyez  Devoirs  de  Vitomme  et  du  citoycn , liv.  1,  chap.  11 , §4-5  et 
Droit  de  la  nature  ct  des  gens  , liv.  « , chap,  vi , §6,8. 
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et  s’y  confonner  avec  choix.  Mais  ce  sont  1J»  plutotdes  con- 
ditions nbcessairementsupposbes  et  qui  s’entendent  d’elles- 
memes,  que  des  causes  precises  et  immbdiates  de  la  sujbtion. 
11  est  plus  important  d’observer  que  comme  le  pouvoir 
d’obliger  une  creature  raisonnable  est  londb  sur  la  puis- 
sance et  sur  la  volontb  de  la  rendre  plus  heureuse  , si  elle 
obbit , ou  plus  malheureuse , si  elle  n’obbitpas;  ccla  sup- 
pose toujours  que  celte  creature  est  capable  de  bien  et  de 
mal , qu’elle  est  sensible  au  plaisir  et  h la  douleur  , et  que 
d’aillears  son  etat  de  bonheur  ou  de  misdre  peut  etre  ac- 
cru  ou  diminub.  Sans  cela , on  pourrait  bien  , par  une 
puissance  supbrieure , la  forcer  h agir  d’une  certaine  raa- 
niere ; mais  on  ne  saurait  proprement  l’y  obliger. 

§ 11.  Tels  sont  les  vrais  fondemens  de  la  souverainetb 
et  de  la  dbpendance.  L’on  pourrait  encore  s’en  assurermieux, 
en  faisant  1’applicalion  de  ces  principes  genbraux  aux  es 
peces  particulieres  d’empire  qui  nous  sont  connues;  c’est-ci- 
dire  , de  1’empire  de  Dieu  sur  les  hommes , it  celui  du  prince 
sur  ses  sujets , et  au  pouvoir  des  pbres  sur  leurs  enfans.  L’on 
6e  convaincrait  par-lii , quetoutes  ces  espdces  d’autoritb’ont 
en  effet  pour  premier  fondement  T'ff  principes  que  nous 
avons  posbs  ; et  cela  raeme  serait  une  nouvelle  preuve  de 
ia  vbritb  de  ces  principes.  * Mais  il  suffit  d’indiqucr  ici  cette 
remarque  dont  le  detail  doit  etre  renvoyb  ailleurs. 

Une  autoritb  btablie  sur  de  lels  fondemens,  et  qui  ras- 
semble  lout  ce  que  l’on  peut  imaginer  de  plus  efficace  pour 
Her  l’homme  , et  pour  le  porter  a suivre  constamment  cer- 
taines  rdgles  de  conduite,  forme  sans  contredit  l’obligalion 
la  plus  enlibre  et  la  plus  forte;  car  il  n’y  a point  d’obligatiou 
plus  parfaite  que  celle  qui  est  produite  par  les  motifs  les 


* Voyez  ci-dessus , § i. 
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plus  puissans  pour  determiner  la  volonte , et  les  plus  ca^ 
pables,  par  leur  preponderance, del’em porter  sur  toutes  les 
raisons  conlraires.*  Or  tout  concourt  ici  pour  cet  effet  : la 
nature  des  regies  que  prescrit  le  souverain,  qui  par  elles- 
inemes  sont  les  plus  propres  k avancer  notre  perfection  ct 
notre  felicite  ; le  pouvoir  el  l’autorite  dont  ilest  revetu  , qui 
le  met  en  etat  de  decider  de  notre  bonheur  ou  de  notre 
mis£re;  enfin  la  pleine  confiance  que  nous  avons  en  lui , k 
cause  de  sa  puissance,  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonte.  Que 
pourrait-on  imagiuer  de  plus  pour  captiver  la  volonte,  pour 
gagnerle  coeur  , pour  obliger  l’liomine  , et  pour  produire  en 
lui  le  plus  haut  degr6  de  necessite  morale , qui  fait  aussi  la 
plus  parfaite  obligation  ? Je  dis  necessite  morale,  car  il  ne 
s’agit  pas  ici  de  deiruire  la  nature  de  1’homme:  il  demeure 
toujours  ce  qu’il  est , un  elre  intelligent  et  libre;  et  c’est 
comme  tel , que  le  souverain  enlreprend  de  le  diriger  par 
ses  lois.  Aussi  les  plus  etroiles  obligations  ne  forcent-elles 
jamais  la  volonte ; en  sorte  qu’k  la  rigueur , l’homme  peut 
toujours  actuellement  s’y  soustraire , comme  Ton  dit,  k ses 
penis  et  risques.  Mais  s’ilconsultesa  raison  , ets’il  veut  agir 
en  consequence , il  gardera  bien  de  faire  usage  de  ce 
pouvoir  metaphysique,  pour  s’opposer  aux  vues  de  son 
souverain , et  se  rendre  lui-meme  malheureux. 

§ 12.  Nous  remarquions  ci-devant,  que  Ton  pouvait  dis- 
tinguer  deux  sortes  d’obligations ; **  l’une  interne , qui  est 
l’ouvrage  de  la  seule  raison  , et  qui  est  fondee  sur  ce  que 
nous  apercevons  de  bon  oflr  de  mauvais  dans  la  nature 
meme  des  choses  ; 1’autre  externe  , qui  est  produite  par  la 
volonte  de  celui  que  nous  reconnaissons  pour  notre  stipe- 


* Voyez  ci-dessus,  chap.  vi,§  10. 

Vovez  ci-dessus,  chap,  vi,  § i3. 
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rieur  et  notre  maitre.  * Or,  l’obligation  que  produit  la  lol 
reunit  ensemble  ces  deux  sortes  de  liens  qui , par  leur  con- 
cours , se  fortifient  Fun  l’autre  , et  qui  constituent  ainsi  l’o-» 
bligalion  la  plusparfaite  dontonpuisse  se  former  1’id^e.  C’est 
apparemment  pour  cette  raison  , que  la  plupart  des  juriscon- 
sultes  ne  reconnaissent  d’autre  obligation  proprement  dite  * 
que  celle  qui  est  l’effet  de  la  loi , et  qui  est  impos6e  par  un 
supth’ieur.  Cela  est  vrai , si  Ton  ne  veut  parler  que  de  l’o- 
bligation  externe , de  celle  qui  est  la  plus  6troite  et  qui  lie 
le  plus  fortement  l’homme.  Mais  il  ne  Taut  pas  conclure  de 
la , que  l’on  ne  doive  admettre  aucune  autre  sorte  d’obli- 
gation.  Les  principes  que  nous  avons  posds,  en  recherchant 
quelle  <$lait  la  premiere  origine  et  la  nature  de  l’obligation 
prise  en  g4n6ral ; et  les  remarques  particulars  que  nous 
venons  de  faire  sur  l’obligation  qui  nalt  de  la  loi , font  bien 
voir,  si  je  ne  me  trompe , qu’il  y a une  obligation  primitive , 
originale  et  interne  , qui  est  inseparable  de  la  raison  , et  qui 
doit  n^cessairement  concourir  avec  l’obligation  externe , 
afin  de  donner  & cette  dernifere  toute  la  force  n^cessaire 
pour  determiner  et  llechir  la  volonte , et  pour  agir  elfica- 
cement  sur  le  cceur  humain.  • 

En  demelant  bien  ces  idees , on  trouVcf>peut-etre  que 
cela  concilie  des  sentimens , qui  ne  paraissent  s’eioigner 
l’un  de  l’autre  que  par  un  malentendu.  **  II  est  sur  au 

* Cette  distinction  que  fait  Burlamaqui,  entrc  X obligation  interne  et 
1 obligation  externe  , nsa  aucun  fondement  dans  la  nature  des  choses  ; clle 
supposerait  un  ordre , une  convenance  et  des  rapports  entre  les  etres 
crees,  antecedemment  & toute  loi,  ce  qui  est  absurde.  La  raison  ne  recon- 
nait  de  lois  que  celles  qui  se  manifestent  a elle , et  qui  certainement  pro- 
cedent  de  Dieu.  11  y a done  identite  entre  les  deux  sortes  d’obligations 
que  notre  auteur  distingue  4 tort  : nous  avons  du  signaler  cet  ecart  d’un 
ecrivain  toujours  si  clair  et  rarement  subtil. 

**  Voyez  ci-dessous.  partie  II,  chap.  vi. 
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moins , quo  la  maniere  dont  nous  expliquons  les  fonde- 
mens  de  la  souverainele  ct  de  la  dt^pendance , revient , 
pour  le  fond , au  systfeme  de  Puftendorf , comme  on  le  re- 
connaitra  aisdment , si  l’on  en  fail  la  comparaison  avec  ce 
que  dit  cet  auteur,  soit  dans  son  grand  ouvrage,  soit  dans 
son  abrege.  * 

' XVVW'WVAWWVWV  VWVWVWWX  VWWVWX  WVVWVW  VWVW  UVlVWVUlWV  vW  W&  WV VW VVWWVWWV 

CHAPITRE  X. 

De  la  fin  des  lots,  de  leurs  caracteres  et  de  leurs  diffe- 
rences, etc. 

§ 1.  L on  trouvera  peut-etre  que  nous  nous  sommes 
occupes  trop  long-temps  de  la  nature  et  des  fondemens  de 
la  souverainete ; mais  Pimportance  du  sujet  demandait 
qu’on  le  traitat  avec  soin,  et  qu’on  en  d&nelat  bien  les  prin- 
cipes.  D’ailleurs , il  nous  a paru  que  rien  ne  pouvait  mieux 
faire  connaitre  la  nature  de  la  loi ; et  l’on  va  voir  qu’en  elfet 
tout  ce  qui  nous  restg  L dire  sur  cette  mature,  se  deduit 
des  principes^ue  1 on  vient  d’6tablir. 

Et  preincrement , l’on  demande  quel  est  le  but  et  la  fin 
des  lois  ? 

Cette  question  se  piCsente  sous  deux  faces  difl&rentes  : 
est-ce  c»  l’6gard  des  sujets  ou  & lCgard  du  souverain  ? voilh 
ce  qu’il  faut  d’abord  distingue?. 

La  relation  du  souverain  avec  ses  sujets  forme  eutre  eux 
unc  espece  de  socitHA  , que  le  souverain  dirige  par  les  lois 

* Voyez  Droit  (le  la  nature  et  des  gens  , liv.  i , chap,  vi , § 5 , 6 , 8 et  p , 
ct  Jes  Devoirs  dc  i’homtne  et  du  citoyen , liv.  i,  chap,  ii,  § 3 , 5. 
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qu’il  y etablit.  * Mais  comme  toute  soci6t6  demande  par 
elle-meme  que  l’on  pourvoie  au  bien  dc  tous  ceu\  qui  en 
font  partie,  c’est  sur  ce  principe  qu’il  l'aut  juger  de  la  fin 
des  lois;  et  cette  fin  , considdr^e  par  rapport  au  souverain  , 
ne  doit  rien  avoir  d’oppose  h la  fin  de  ces  meuies  lois  , en- 
visage par  rapport  aux  sujets. 

§ 2.  La  fin  de  la  loi  b 1’egard  des  sujets,  c’est  qu’ils  y 
conforment  leurs  actions  , et  que  par-la  ils  se  rendent  heu- 
reux.  Pour  ce  qui  est  du  souverain  , le  but  qu’il  a pour  lui- 
meme , en  donnant  des  lois  a ses  sujets  , c’est  la  satisfaction 
et  la  gloire  qui  lui  reviennent  quand  il  pent  remplir  les 
sages  vues  qu’il  se  propose  , pour  la  conservation  et  le  bon- 
heur  de  ceux  qui  lui  sont  soumis.  Ainsi , ces  deux  fins  de 
la  loi  ne  doivent  point  etre  sdparees.  L’une  est  naturelle- 
ment  lie  h l’autre  ; ce  n’est  quele  bonheur  des  sujets  qui 
fait  la  satisfaction  et  la  gloire  du  souverain. 

§ 3.  Que  Ton  se  garde  done  bien  de  penser  que  les  lois 
soientfaitesproprementpour  imposer  un  joug  aux  liommes. 
Une  fin  si  peu  raisonnable  serait  indigne  d’un  souverain , 
qui , par  sa  nature , ne  doit  pas  etre  moins  bon  que 
. puissant  et  sage , et  qui  agit  toujo^rs  selon  ces  perfections. 
Disons  plutot  que  les  lois  sont  faites'|ritai  r’|)iger  les  sujets 
a agir  selon  leurs  v6ritables  interets  , et  & entrer  dans  le 
chemin  le  plus  sur  et  le  meilleur  pour  les  conduire  a leur 
destination  , qui  est  la  fdicitd.  C’est  dans  cette  vue  que  le 
souverain  veut  les  diriger  mieux  qu’ils  ne  sauraient  le  laire 
eux-memes,  et  qu’il  met  un  frein  leur  liberte,  de  peur 
qu’ils  n’en  abusent  centre  leur  propre  bien  et  conlre  le  bien 
public.  En  un  mot,  le  souverain  commande  b des  etres 
raisonnables ; c’est  sur  ce  pied  - Ik  qu’il  traite  avec  eux ; 


* Voyez  ci-des$us,  chap,  viii  , § 5. 
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loutes  ses  ordonnances  ont  le  sceau  dc  la  raison ; il  veut 
r^gner  sur  les  cocurs ; et  s’il  emploie  quelquefois  la  force , 
c’est  pour  ramener  h la  raison  meme  ceux  qui  s’^garent 
contre  leur  propre  bien  et  contre  celui  de  la  soci6t6. 

§ 4-  Cela  £tant,  il  me  semble  que  ce  n’est  pas  etre  dans 
l’exacte  precision  que  de  dire  , comme  Puffendorf,  dans  la 
comparaison  qu ’il  fait  de  la  loi  avec  le  conseil , « que  le 
» conseil  tend  aux  fins  que  se  proposent  ceux  k qui  on  le 
»donne  , et  qu’ils  peuvent  eux-memes  juger  de  ces  fins, 
»pour  les  approuver  ou  les  d^sapprouver  : . . . au  lieu  que 
»Ia  loi  ne  vise  qu’au  but  de  celui  qui  l’^tablit ; et  que  si 
» quelquefois  elle  a des  vues  qui  se  rapporteilt  k ceux  pour 
» qui  on  la  fait,  ce  n’est  pas  b eux  de  les  examiner;  ....  cela 
s>  depend  uniquement  dela  determination  du  l^gislateur.  *» 
L’on  parlerait  plus  juste  , ce  me  semble  , eu  disant  que  les 
lois  ont  une  double  fin , relative  et  au  souverain  et  aux 
sujets;  que  l’intention  du  souverain,  en  les  etablissant,  est 
de  travailler  h sa  satisfaction  et  h sa  gloire  , en  rendant  ses 
sujets  heureux;  que  ces  deux  choses  sont  inseparables , et 
que  ce  serait  faire  tort  au  souverain  de  croire  qu’il  ne  pense 
qu’ci  lui-meme , sans  ega'.d  au  bien  de  ceux  qui  dependent 
de  lui.  Ici,  cortmie  en  quelques  autres  endroits,  Puffendorf 
donne  un  peu  trop,  ce  me  semble,  dans  les  principes 
de  Hobbes.  ** 

§_  5.  Nous  avons  defini  la  loi , « une  regie  qui  impose  aux 
» sujets  l’obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines 
» choses;  et  qui  leur  laisse  la  liberty  d’agir  ou  de  ne  pas 
» agir  en  d’autres  choses , comme  ils  le  trouvent  h pro- 

’ Voyez  Droit  de  ia  nature  et  des  gens,  liv.  i,  chap,  vi,  § i. 

Si  le  lecteur  veut  bien  lire  dans  Puffendorf  lui-meme,  tout  le  para- 
graphe  qui  est  critique  ici  par  notre  auteur,  peut-etre  trouvera-t-il  cette 
critique  bien  injupte. 
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» pos , etc. » CTest  ce  qu’il  est  n^cessaire  d’expliquer  ici  plus 
particuliferement. 

Le  souverain  a incontestablement  le  droit  de  diriger  les 
actions  de  ceux  qui  lui  sont  soumis , suivant  les  fins  qu’il 
se  propose.  En  consequence , il  leur  impose  la  necessity 
d’agir  oil  de  ne  point  agir  d’une  certaine  mani&re  , en  cer- 
tains cas;  et  cette  obligation  est  le  premier  effet  de  la  loi. 
II  suit  de  Ih  , que  toutes  les  actions  qui  ne  sont  pas  positive- 
ment  ordonn^es  ou  defendues,  sont  laiss^es  dans  la  sphere 
de  la  liberty  naturelle  ; et  que  le  souverain  est  censd,  par 
cela  meme , accorder  & chacun  la  permission  de  fairc  it  cet 
6gard  ce  qu’il  trouvera  bon  ; et  cette  permission  est  un  se- 
cond ellet  de  la  loi.  On  peut  done  distinguer  la  loi , prise 
danstoute  son  6 ten  due , en  loi  obligaloire  , et  en  loi  de  sim- 
ple permission.  * 

§ 6.  II  est  vrai  que  Grotius**  et  apr&s  \inPuffendorf ',*** 
croient  que  la  permission  n’est  pas  proprement  et  par  elle- 
meme  un  effet  ou  une  action  de  la  loi , mais  une  pure  inac- 
tion du  tegislateur. « Ce  que  la  loi  permet , dit  Pufjendorf , 
»elle  ne  l’ordonne  ni  ne  le  defend,  et  ainsi  elle  n’agit  en 
» aucune  manifere  h cet  <3gard.  » * ; 

Mais  quoique  cette  difftsrente  manifere  d dfivisagerla  chose 
ne  soit  peut-elre  pas  de  grande  consequence  , le  sentiment 
de  M.  Barbejrac  , explique  dans  ses  notes  sur  les  passages 
que  i’on  vient  d’indiquer , nous  parait  plus  juste  et  plus 
precis.  La  permission  qui  r^sulte  du  silence  du  l^gislateur, 

* II  eut  ete  plus  confornie  au  principe  pose  plus  haut , de  dire  que  ce 
qui  ne  tend  pas  aux  fins  du  legislateur,  n’est  point  de  son  ressort,  et 
n’entre  pas  dans  son  plan.  Or,  comme  les  choses  permises  , et  dont  la  loi 
ne  parle  pas,  sont  oensees  fitre  de  cette  nature , il  est  evident  qu  elles  ne 
sont  en  aucune  maniere  1’objet  de  la  loi. 

**  Voyez  Droit  de  la  guerre  et  de  la  faix , liv.  i,  chap  i , § g. 

*"  Voyez  Droit  de  la  nature  et  des  gens , liv.  i,  chap  vi , § i 5. 
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ne  saurait  Ctre  envisag^e  comme  une  simple  inaction.  Le 
legislateur  ne  fait  rien  qu’avec  deliberation  et  avec  sagesse.* 
S’il  sc  contente  d’imposer,  en  certaines  choses  seulement, 
la  necessity  indispensable  d’agir  d’une  certaine  manibre  , et 
s’il  n’etend  pas  cette  necessity  au  delk.c’est  qu’il  juge  con- 
venable  aux  fins  qu’il  se  propose  , de  laisser  en  certains  cas 
ii  ses  sujets  la  liberte  d’agir  comme  ils  voudront.  Ainsi  le 
silence  du  legislateur  emporte  une  permission  positive  ,** 
quoique  tacite  de  tout  ce  qu’il  n’a  point  defendu  ou  com- 
mande  ; quoiqu’il  eul  pu  le  faire,  et  qu’il  l’eut  certainement 
fait,  s’il  l’avait  jug6  h propos.  De  sorte  que,  comme  les  ac- 
tions commandoes  ou  dOfendues  sont  rOglOes  positivement 
par  la  loi , les  actions  permises  se  trouvent  aussi  positive- 
ment determines  par  la  merae  loi ; mais  h leur  maniOre  et 
suivant  la  nature  de  la  chose.  En  un  mot,  quiconque  de- 
termine certaines  limites  au  delk  desquelles  il  declare  que 
l’on  ne  doit  point  aller , marque  par  cela  meme  jus- 
qu’ou  il  permet  et  consent  que  I on  aille.  La  permission 
est  done  un  effet  non  moins  positif  de  la  loi  que  l’obli- 
gation. 

§ 7.  C’est  ce  que  l’on  spntira  mieux  encore , si  l’on  con- 
sidOre  que  dOs  q . on  a une  fois  suppose  que  1’homme  de- 
pend d’un  superieur , dont  la  volonte  doit  etre  la  rOgle 
universelle  de  sa  conduite  , tous  les  droits  que  I on  attribue 
k l’homme  dans  cet  etat , et  en  vertu  desquels  il  peut  agir 
surement  et  impunement,  sont  fondes  sur  la  permission 

* On  repondra  qu’en  efiet , le  legislateur  a fait  usage  de  sa  sagesse  , 
mais  en  jugeant  que  certaines  choses  ne  le  meneraient  pas  a son  but ; ce 
qui  Pa  determine  a les  passer  sous  silence. 

**  Ou  plulot  une  declaration  que  ces  actions  ne  le  regardent  pas,  que 
l’6tendue  de  sa  puissance  legislative  ne  vapasjusqu’a  elles,  suivant  Petat 
ou  la  condition  presente  de  ses  sujets. 
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expresse  ou  tacite  que  lui  en  donne  Ie  souverain  ou  la  loi.  * 
Cela  est  d’autant  plus  vrai , que  , comme  tout  le  mondeen 
convient , la  permission  que  la  loi  accorde  & quelqu’un  et 
le  droit  qui  en  rdsulle  , impose  aux  autres  homines  l’obli- 
gation  de  ne  lui  point  rdsister  quand  il  use  de  son  droit,  et 
de  lui  aider  en  cela  plutot  que  de  lui  nuire.  L’obligation  et 
la  permission  se  trouvent  done  ici  naturellement  liees  1’une 
b l’autre,  et  tout  cela  est  l’effet  de  la  loi,  qui  aulorise  encore 
ceux  qui  sont  troubles  dans  l’exercice  de  leurs  droits , b 
employer  la  force  ou  b recourir  au  souverain  pour  l'aire 
cesser  ces  empdehemens.  **  G’est  pourquoi , apres  avoir 
dit  en  ddlinissant  la  loi , qu’elle  laisse  en  certains  cas  la  li- 
berty d’agir  ou  de  ne  pas  agir,  nous  avons  ajoule  qu’elle 
assure  par-lh  aux  sujets  une  pleine  jouissance  de  leurs 
droits.  *** 

§ 8.  La  nature  et  la  fin  des  lois  fait  connaitre  quelle  en 
est  la  matidre  ou  l’objet.  L’on  peut  dire  en  general  que 
toutes  les  actions  humaines , les  interieures  aussi-bien  que 
les  extdrieures,  les  pensees  et  les  paroles  aussi-bien  que 
les  actions;  celles  qui  se  rapporl^nt  b autrui , et  celles  qui 
se  terminent  b la  personne  meme  , buta^>*lu  moins  que  la 

* On  dira  dans  le  sentiment  contraire,  que  1’essence  de  notre  nature, 
e’est  la  liberte,  sans  laquelle  nous  ne  serions  pas  comptables  de  nos  ac- 
tion^; et  que  si  la  loi  limite  quelques-uns  des  droits  de  l’bomme,  il  en 
est  pourtant  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  l’bumanite , et  qui  ne  sont 
pas  fondes  sur  la  permission. 

**  G’est  que  nos  droits  naturels  sont  materiellement  bons;  parce  qu’il 
est  impossible  que  la  Divinite  ait  attache  a la  nature  d’un  etre  des  droits 
injustes.  Or,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  & notre  existence,  a la 
perfection  morale , et  au  bonheur  de  nos  semblables,  nous  pouvons  nous 
livrer  a l’energie  des  sentimens  qui  tendent  a developper  notre  activite 
naturelle  : les  memes  reflexions  s’appliqueront  egalement  au  § 5,  chap,  iv, 
part.  II , oil  notre  auteur  revient  sur  les  memes  idees. 

Voyez  ci-dessus,  ebap.  vm,  § 3. 
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direction  dc  ces  actions  peut  cssentiellement  contribuer  au 
bien  parliculier  de  chacun , a celui  de  la  socidtd  en  g6n6- 
ral , et  it  la  gloire  du  souverain. 

§ 9.  Cela  suppose  naturellement  ces  trois  conditions: 
i°  que  les  choses  ordonn^es  par  la  loi  soient  possibles  dans 
lcur  execution;  car  ce  serait  folie , et  meme  cruauld, 
d’exiger  de  quelqu’un  sous  la  moindre  peine  , ce  qui  est  et 
qui  a toujours  6t6  au-dessus  de  ses  forces.  20  11  faut  que  la 
loi  soit  de  quelque  utility ; car  la  raison  ne  permet  pa§  que 
1 on  gene  la  liberte  des  sujets , uniquement  pour  la  gener , 
et  sans  qu  il  leur  en  revienne  aucun  bien.  5°  Enfin  il  faut  que 
la  loi  soit  juste  en  elle-meme,  c’est-it-dire , conforme  k 
1 ordre  , it  la  nature  des  choses  et  & la  constitution  de 
l’liomme ; c’est  ce  que  demande  l’idee  de  rfegle , qui, 
comme  nous  l’avons  vu,  est  la  meme  que  celle  de  loi. 

§ 10.  A ces  trois  conditions,  qu’on  peut  appeler  les  carac- 
tferes  internes  de  la  loi , savoir  qu’elle  soit  possible,  juste  et 
utile  , on  peut  ajouter  deux  autres  conditions  , en  quelque 
sorle  externes;  l’une  que  la  loi  soit  suflisammentnotifi^e  ; * 
1 ’autre  qu’elle  soit  accompagnde  d’une  sanction  convenable. 

i°  Il  est  n^cessaire  que  les  lois  soient  notifies  aux 
sujets;**  car  comment  pourraient-elles  actuellement r6gler 
leurs  actions  et  leurs  mouvemens , si  elles  ne  leur  ^taient 
pas  connues  ? Le  souverain  doit  done  publier  ses  lois  d’une 
maniere  solennelle , claire  el  distincle.  Mais  apres  cela,  ?’est 
aux  sujets  a s’instruire  de  la  volonte  du  souverain;  et  l’igno- 
rance  ou  l’erreur  ou  ils  peuvent  rester  k cet  £gard , ne  sau- 
rait , k parler  en  general , faire  une  excuse  legitime  en  leur 

* Avant  la  connaissance  de  l’ecriture,  on  chautait  les  lois  pour  ne  les 
point  oublier  : la  proclamation  publique  en  etait  accompagnee  du  son  de 
la  lyre  , d’ou  veut  dire  a la  fois  loi  et  chant.  ( Aristot. , Problem. ) 

**  Voyez  ci-dessys,  chap,  vui.  §4. 
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faveur.  C’est  ceque  veulent  dire  les  jurisconsultes  , quand 
ils  posent  pour  maxime , que  1’ignorance  et  1’erreur  du  droit 
est  pr^judiciable  et  condamnable.*  Autrcment  1’effet  des 
lois  se  r^duirait  k rien  , et  Ton  pourrait  toujours  les  Sluder 
impunement , sous  pr^texte  qu’on  les  ignorait. 

£ 11.  2°  II  faut  ensuite  que  la  loi  soil  accompagn^e  d’une 
sanction  convenable. 

La  sanction  est  cette  partie  de  la  loi  qui  renferme  la 
peine  6tablie  contre  ceux  qui  la  violeront.  Pour  la  peine  , 
c’est  unmaldont  le  souveraiu  menace  ceux  de  ses  sujets  qui 
entreprendraient  de  violer  ses  lois  , et  qu’il  leur  inflige 
effectivement  lorsqu’ils  les  violent;  et  cela  dans  la  vue  de 
procurer  quelque  bien ; comme  de  corriger  le  coupable , 
de  donner  unc  lecon  aux  autres  ; et  en  dernier  ressort , afin 
que  les  lois  elanl  respect^es  et  observes,  la  society  soit  sure, 
tranquille  et  heureuse. 

Toute  loi  a done  deux  parties  esseutielles ; la  premifere 
c’est  la  disposition  de  la  loi , qui  exprime  le  commandement 
ou  la  defense;  la  seconde  est  la  sanction  a qui  pvononce  le 
chatiment;  et  c’est  la  sanction  qui  fait  la  force  propre  et 
particuliere  de  la  loi.  Car  si  le  souverain  se  conlentait  d’or- 
donner  simplement  ou  de  d^fendre  certa?hes  choses , sans 
y joindre  aucune  menace  , ce  ne  serait  plus  une  loi  pres- 
crite  avec  autorit^  , ce  ne  serait  qu’un  sage  conseil.  ** 

* Regula  est,  juris  quidem  ignorantiam  cuique  nocere.  (Digest., 
Jib.  xxii  , tit.  vi , leg.  ix  pr.  ) 

**  On  cite  la  loi  romaine  cincia , qui  defendait  aux  avocats  de  recevoir 
des  presens  ou  de  l’argent,  comme  n’ayant  pas  eu  de  sanction,  parce 
qu’elle  etait  sans  clause  penale;  mais  la  perte  de  la  consideration  pu- 
blique  dans  une  profession  qui  ne  se  soutient  que  par  la  confiance  el 
1’honneur,  n’etait-ellc  pas  une  penalite  tacite  qui  assurait  1 execution  de 
cette  loi?  C’est  ainsi  que  Ciceron  dit,  en  parlant  du  parjure  : Perjurii 
•poena  divina;  1iumat\a , dedecus.  ( De  logit/,  ii  , 9,  2;. ) 
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An  reste , il  n’est  pas  absolument  necessaire  que  la  na- 
ture ou  la  quality  de  la  peine  soit  formellement  sp6cift£e 
dans  la  loi;  il  suffit  que  lc  souverain  declare  qu’il  punira , 
en  se  reservant  de  determiner  Tesphce  et  le  degre  du  cha- 
timent,  suivant  sa  prudence.  * 

Reinarquez  encore  , que  le  mal  qui  constitue  la  peine  pro- 
prement  dite,  ne  doit  point  etre  une  production  naturelle  ou 
line  suite  necessaire  de  l’action  meme  que  1’on  veut  punir.  Il 
faut  que  ce  soit  un  mal , pour  ainsi  dire , accidentel,  et  inflige 
par  la  volont6  du  souverain.  Car  tout  ce  que  Taction  peut 
avoir  par  elle-meme  de  mauvais  et  de  dangereux  dans  ses 
eflets  et  dans  ses  suites  inevitables  , ne  saurait  etre  compte 
comme  provenant  de  la  loi,  puisque  tout  cela  arriverait 
egalement  sans  elle.  Il  faut  done  que  les  menaces  du  sou- 
verain , pour  etre  de  quelque  poids,  prononcent  des  peines 
differentes  du  mal  qui  resulte  necessairement  de  la  nature 
de  la  chose.** 

§ 12.  L’on  demande  enfin  si  la  sanction  des  lois  ne  peut 
pas  consister  aussi-bien  dans  la  promesse  d’une  recompense, 
que  dans  la  menace  de  quelque  peine  ? Je  reponds , qu’en 
general , cela  depend  absolument  de  la  volonte  du  souve- 
rain, qui  peut,  selon  sa  prudence,***  prendre  Tune  ouTautre 

* o Ex  quo  etiatn  intelligitur  omni  legi  civili  annexam  esse  paenam , 
r>vel  explicite , vclimplicitc ; nam  ubi  poena  neque  scripto , neque  exemplo 
i)  aticujus  qui  panas  legisjam  transgressor  ded.it , dejinitur ; ibi  subintclli- 
u gilur  poonam  arbitrariam  esse  , nimirum  ex  arbitrio  pender e,  legislate- 
»ris » (Hobb.,  Dccivc , cap.  xiv  , § 8). 

**  Voyez  Locke,  Essai  pliilos. , liv.  u,  chap,  xxvm,  § 6. 

***  Cumberland,  dans  son  Traile  phUosophique  des  lois  naturclles , 
chap,  v,  § /jo  et  suiv.,  contre  1’opinion  commune  des  jurisconsultes , a 
pretendu  que  toute  loi,  en  general,  est  soutenue  par  l’esperance  des 
recompenses,  aussi-bien  que  par  la  crainte  des  peines,  et  que  meme  les 
recompenses  sontle  principal  objet  de  la  sanction. 

Il  est  vrai  que  la  jouissance  d’un  bien  a des  charmes  puissans,  surtout 
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de  ces  voies,  ou  meme  les  employer  toutes  deux.  Mais  comme 
ii  s’agit  ici  de  savoir  quel  est  le  moyen  le  plus  efficace  dont 
le  souverain  se  puisse  servir  pour  procurer  l’observalion  de 
ses  lots ; et  qu’il  est  certain  que  1’homme  est  naturellement 
plus  sensible  au  mal  qu’au  bien,  il  parait  aussi  plus  conve- 
nable  d’dlablir  la  sanction  de  la  loi  dans  la  menace  de 
quelquc  peine,  que  dans  la  promesse  d’une  recompense. 
L’on  ne  se  porte  guere  b violer  les  lois,  que  dans  l’esp6rance 
de  se  procurer  quelque  bien  apparent  qui  nous  s6duit.  Ainsi 
le  meilleur  moyen  d’empecher  la  seduction , c’est  d’dler 
celte  amorce,  et  d’attaeher  au  contraire  b la  desobeissance 
un  mal  r^el  et  inevitable.  Si  Ton  suppose  done  que  deux 
legislateurs , voulant  ^tablir  une  memo  loi,  proposent, 
l’un  de  grandes  recompenses  , et  l’autre  de  rigoureuses 
peines,  il  est  certain  que  le  dernier  porlera  plus  efficacement 
les  liommes  b I’obeissance  que  ne  le  ferait  le  premier.  Les 
plus  belles  promesses  ne  d^terminent  pas  toujours  la  volonlc  : 
mais  la  vue  d’un  supplice  rigoureux  £branle  et  intimide.  * 
Que  si  pourtant  le  souverain  , par  un  effet  particular  de  sa 
bonte  et  de  sa  sagesse  , veut  reui^r  ces  deux  moyens  , et  at- 
tacher  b la  loi  un  double  motif  d’observ?*-' jn  , il  ne  restera 
rien  a d6sirer  de  tout  ce  qui  peut  y donner  de  la  force ; ce 
sera  la  sanction  la  plus  complete. 

§ i5.  L’obligation  que  les  lois  imposent , a pnkus&nent 
autant  d’tHendue  que  le  droit  du  souverain ; et  par  con- 
sequent Ton  peut  dire  ,en  general , que  tons  ceux  qui  sont 

s’il  est  encore  nouveau,  ou  qu’il  se  trouve  joint  avec  la  delivrance  de 
quelque  mal  present ; mais  ces  charmes  s’aft'aiblissent  par  la  possession 
meme;  d’ailleurs,  le  ci'ime  a aussi  ses  plaisirs,  qu’il  est  bon  de  contre- 
balancer  par  les  menaces  de  quelque  grand  mal. 

4 Voyez  Puffend Droit  de  la  nature  et  des  gens , liv.  i,chap.vi,§  i4, 
avec  les  notes  de  Barbeyrac. 
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sous  la  dependance  du  l6gislateur,  se  trouvent  soumis  a cettc 
obligation.  Mais  chaque  loi  en  particulier  n’oblige  que  ceux 
des  sujels  a qui  la  mature  de  la  loi  convient ; et  c’est  ce 
qu'il  est  aise  de  connaitre  par  la  nature  meme  de  chaque  loi, 
qui  marque  assez  1’intention  du  legislateur  a cet  egard. 

II  arrive  pourtant  quelquefois  , que  certaines  personnes 
sont  liberties  de  l’obligation  d’observer  la  loi ; c’est  ce  que 
Ton  appelle  dispense  : sur  quoi  il  y a quelques  remarques  & 
faire. 

i°  Si  le  legislateur  peut  abroger  enlierement  une  loi , & 
plus  forte  raison  peut-il  en  suspendre  l’eflet  ^ par  rapport  a 
telle  ou  telle  personne. 

20  Mais  on  doit  avouer  aussi  qu’il  n’y  a que  le  legislateur 
lui  -meme  qui  ait  ce  pouvoir. 

5°  II  n’en  doit  faire  usage  que  par  de  bonnes  raisons, 
avec  une  sage  moderation  , et  suivant  les  regies  de  l’^quit^ 
et  de  la  prudence  ; car  s’il  accordait  des  dispenses  h trop  de 
gens,  sans  discernement  et  sans  choix  , il  ^nerverait  l’auto- 
rile  des  lois  ; ou  s’il  le  refusait  en  des  cas  parfaitement  sem- 
blables,une  partiality  si  oeu  raisonnable  ne  pourrait  que 
produire  de  la  jalousie  et  du  mecontentement. 

§ 1 4*  Pour  ce  qui  est  de  la  dur^e  des  lois  et  de  la  ma- 
niere  dont  elles  s’abolissent , voici  les  principes  qu’on  peut 
etablir  : 

i°  En  general , la  dur^e  d’une  loi , de  meme  que  son  yta- 
blissement,  depend  du  bon  plaisir  du  souverain , qui  ne 
saurail  raisonnablement  se  lier  les  mains  & cet  egard. 

20  dependant  toute  loi , par  elle-meme  et  de  sa  nature , 
est  cens^e  perpytuelle  et  faite  pour  toujours  , autant  qu  elle 
ne  presenle  rien  dans  sa  disposition , ni  dans  les  circons- 
tances  q^ui  l’accompagnent , qui  marque  yvidemment  une 
intention  contraire  du  lygislateur,  ou  qui  puisse  faire* pr^- 
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sumer  raisonnablement  qu’il  ne  l’a  faile  que  pour  un  temps. 
La  loi  est  une  rkgle ; or,  toute  rkgle  , par  elle-meme , est 
perp^tuelle ; et , k parler  en  g£n6ral , quand  le  souverain 
etablit  une  loi , ce  n’est  point  dans  l’intention  de  la  re- 
voquer. 

5°  Mais  comme  il  peut  arriver  que  1’tStat  des  choses  change 
tellement  qu’une  loi  ne  puisse  plus  avoir  lieu  , et  qu’elle  de- 
vienne  inutile  ou  meme  pr^judiciable , le  souverain  peut  et 
doit  alors  la  rdvoquer  ou  l’abroger.  * Ce  serait  une  chose 
egalement  absurde  et  funeste  k la  soci^le  , que  de  prelendre 
que  des  lois  une  fois  faites  doivent  subsister  toujours  , quel- 
que  inconvenient  qui  en  rdsulle. 

4°  Cette  revocation  peut  se  faire  en  deux  manikres : 011 
express^ment,  ou  tacitement.  Car  quand  le  souverain,  bien 
instruit  de  l’etat  des  choses , neglige  pendant  un  long  es- 
pace  de  temps  de  faire  observer  une  loi,  ou  qu’il  permet  for- 
mellement  que  les  affaires  qui  s’y  rapportent  se  reglent  d une 
maniere  contraire  a sa  disposition  , il  r^sulte  de  la  une  forte 
prdsomplion  de  l’abolilion  de  cette  loi,  qui  tombe  ainsi 
d’elle-meme , quoique  le  ldgislateur  ne  l’ait  pas  expresse- 
ment  abrog^e. 

Nous  ne  touchons  ici,  comme  Ton  voit,  que  les  principes 
g^neraux.  Quant  k l’application  que  Ton  en  doit  faire  a 
chaque  espkce  de  lois,  elle  demande  quelque  modification, 
selon  leur  differente  nature.  Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu 
d’entrer  dans  ce  detail. 

§ i5.  L’on  divise  la  loi , i°  en  loi  divine  et  en  loi  hu- 

* Que  pourlant  le  souverain  n’agisse  pas  en  cela  de  son  propre  mouve- 
ment,  par  inconstance  et  dans  l’idee  d’une  grandeur  imaginaire.  S il  se 
croyait  au-dessus  des  lois  ou  infaillible ; si  un  ministre , enfle  lui-meme 
d’une  folle  vanite  , parveuait  a inspirer  & son  prince  ces  maximes , i-k 
faudrait  s’ecrier  avec  l’auteur  de  V Esprit  des  lois  : Tout  est  perdu  ! 
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maine,  scion  qu’elle  a pourauleur  ou  Dieu  ou  les  homines.* 

2°  La  loi  divine  est  encore  de  deux  sortes  , ou  naturelle, 
ou  positive  et  rbveltse. 

La  loi  naturelle  est  celle  qui  convient  si  n^cessairement  k 
la  nature  et  & l’etat  de  l’homme  , que  sans  l’observation  de 
ses  maximes,  ni  les  particuliers , ni  la  socibtb  ne  sauraient 
se  mainlenir  dans  un  etat  honneteet  avantageux.  Et  comme 
cette  loi  a une  convenance  essentielle  avec  la  constitution 
de  la  nature  humaine,  on  peut  parvenir  & la  connallre  par 
les  scules  lumieresde  la  raison  : c’est  pour  cela  qu’on  l’ap- 
pelle  naturelle. 

La  loi  divine  positive  ou  reveiee  , est  celle  qui  nest  pas 
fbndbe  sur  la  constitution  genbrale  de  la  nature  humaine, 
mais  seulement  sur  la  volonlb  de  Dieu ; quoique  d’ailleurs 
cette  loi  soit  btablie  sur  de  bonnes  raisons , et  qu’ellc  pro- 
cure l’a  vantage  de  ceui  qui  la  recoivent. 

On  trouve  des  exemples  de  ces  deux  sortes  de  lois  dans 
celles  que  Dieu  donna  autrefois  aux  Juifs  : il  est  aisb  de 
distinguer  celles  qui  btaient  naturelles , d’avec  celles  qui 
etant  purement  cbrbmonielles  ou  politiques , n’avaient 
d’autre  fondement  qu’une  volontb  particuliere  de  Dieu  , ac- 
commodee  a ce  que  demandait  l’dtat  actuel  de  ce  peuple. 

Pour  ce  qui  est  des  lois  kumaines , **  considbrees  prbci- 

* On  pourrait  aussi  la  diviser  en  loi  de  religion  et  loi  de  police.  La  pre- 
miere, comprenant  toutes  les  regies  de  la  l'oi  et  des  moeurs,  et  aussi 
toutes  celles  de  l’exterieur  du  culte  divin  et  de  la  discipline  ecclesias- 
tique  ; la  seconde  , reglant  l’ordre  exterieur  de  la  societe  entre  tous  les 
Liommes,  soit  qu’ils  connaissent  ou  qu’ils  ignorent  la  religion.  Au  reste  , 
Tune  et  l’autre  ont  des  rtigles  qui  leur  sont  communes,  et  en  ont  aussi  qui 
leur  sont  propres. 

**  On  peut  dire  que  les  lois  humaines  sont,  ou  inunuables,  ou  arbi- 
traires.  Ces  dernieres  sont  de  deux  sortes , selon  les  deux  causes  qui  les 
ont  etablips.  La  premiere  est  de  ces  lois  arbitrages  qui  ont  etc  des  suites 
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sement  commc  telles  , c’est-k-dire , comme  Tenant  origi- 
nairement  d’nn  souverain  qui  commande  dans  la  society , 
elles  sont  toutes  positives.  Car  quoiqu’il  y ait  des  lois  na- 
turelles  qui  font  la  matibre  des  lois  humaines,  ce  n’est  point 
du  lbgislateur  humain  qu’elles  lirenl  leur  force  obligatoire  : 
elles  obligeraient  bgalement  sans  son  intervention,  puis- 
qu’elles  bmanent  de  Dieu. 

Avant  que  de  sortir  de  ces  definitions  , nous  ne  devons 
pas  oublier  de  dire , que  la  science  ou  l’art  de  faire  les  lois, 
de  les  expliquer  , et  de  les  appliquer  aux  actions  humaines, 
s’appelle  en  general  la  jurisprudence. 
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chapitr;e  xl 

De  la  moralite  des  actions  humaines.  * 

§ i-  La  loi  etant  la  rbgle  des  actions  humaines , si  Ton 
compare  ces  actions  avec  la  loi , on  y remarque  ou  de  la 
conformity  ou  de  l’opposition ; et  cette  sorte  de  qualifica- 
tion de  nos  actions  par  rapport  & (4  loi , s’appelle  moralite. 

Le  terme  de  moralite  vient  de  celui  de  moe  Les  moeurs, 
comme  on  l’a  dit  ci-devant,  sont  les  actions  fibres  des 
hommes  , en  tant  qu’on  les  considbre  comme  susceptibles 
de  direction  et  de  rbgle.  Ainsi  on  nomme  moralite  le  rap- 
port des  actions  humaines  avec  la  loi  qui  en  est  la  regie , 

de  la  loi  naturelle  , comme  celles  qui  reglent  la  reserve  des  enfans,  l’age 
de  majorite , et  les  autres  semblables ; la  seconae , de  celles  qui  out  ete  in- 
ventees  pour  regler  les  matieres  arbitraires,  comme  sont  les  lois  qui  reglent 
la  marche  des  proces,  les  formes  de  l’adoption,  l’ordre  des  substitutions 
permises , etc. 

* Voyez  Droit  de  ta  nature  et  des  gens , liv.  i , chap,  vu  ; et  Devoirs  de 
t’homme  et  du  citoyen,  liv.  i,  chap,  n , § ] i , etc. 
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et  Ton  appelle  morale , l’assemblage  des  rbgles  que  nous 
devons  suivre  dans  nos  actions. 

§ 2.  On  peut  consider  la  morality  des  actions  sous 
deux  vues  diiKrentes  : i°  par  rapport  & la  manibre  dont  la 
loi  en  dispose;  et  2°  par  rapport  & la  conformity  ou  h l’op- 
position  de  ces  memes  actions  avec  la  loi. 

Au  premier  4gard , les  actions  humaines  sont  ou  com- 
mandees,  ou  d6fendu.es,  ou  permises. 

Comme  Ton  est  indispensablement  oblige  de  faire  ce  qui 
est  ordonn6,  et  de  s’abstenir  de  ce  qui  est  defendu  par  un 
superieur  legitime , les  jurisconsultes  considferent  les  actions 
commandees  comme  des  actions  nycessaires  , et  les  actions 
dyfendues  comme  impossibles.  Ce  n’est  pas  que  l’homme 
n’ait  le  pouvoir  physique  d’agir  contre  la  loi , et  qu’il  ne 
puisse , s’il  le  veut,  faire  usage  de  ce  pouvoir.  Mais  comme 
il  agirait  en  cela  d’une  maniere  opposye  h la  droite  raison  , 
et  contradictoire  avec  l’ytat  de  dependance  dans  lequel  il 
se  trouve , on  prysume  qu’un  homme  raisonnable  et  ver- 
tueux,  demeurant  tel  et  agissant  comme  tel,  ne  saurait 
faire  un  si  mauvais  usage  de  sa  liberty,  et  cette  prysomp- 
tion  est  en  elle-meme  trop  raisonnable  et  trop  honorable  & 
l’humanity,  pour  n’etre  pas  approuvye.  Tout  ce  qui  blesse 
l’affection  naturelle,  la  ryputation,  l’honneur,  et  en  gynyral 
les  bonnes  moeurs , doit  etre  presume  impossible , disent 
les  jurisconsultes  romains.  * 

§ 5.  Quant  aux  actions  permises,  ce  sont  celles  que  la 
loi  nous  laisse  la  liberty  de  faire,  si  nous  le  jugeons  & pro- 
pos.  **  Sur  quoi  il  faut  faire  ces  deux  ou  trois  remarques  : 

* Nam  quai  facta  laidunt  pietatem  , existimationcm , vcrecundiam  nos- 
tram , et  ( ut  generaliter  dixerim ) contra  iionos  mores  fiunt , ncc  facere 
nos  posse  credendum  est.  L.  i5.  D.  De  condit.  Inslitut. 

" Voyezci-dessus,  chap,  x,  § 5. 
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i°  I/on  peut  distinguer  deux  sortes  de  permissions  : 
I’une  pleine  et  absolue , qui  non-seulement  donne  droit 
de  faire  certaines  choses  impun^ment,  mais  qui  emporte 
de  plus  une  approbation  positive  du  legislateur  : 1’autre 
est  une  permission  imparfaile  , ou  une  sorle  de  tolerance, 
qui  n’emporte  que  la  simple  impunity,  sans  approba 
tion. 

2°  La  permission  des  lois  naturelles  marque  toujours  une 
approbation  positive  du  ldgislateur  , et  ce  que  Ton  fait  en 
consequence  est  toujours  fait  innocemment  et  sans  preju- 
dice des  rbgles  du  devoir;  car  il  est  bien  manifeste  queDieu 
ne  saurait  permettre  positivement  la  moindre  chose  qui  soit 
mauvaise  de  sa  nature. 

3°  II  n’en  est  pas  de  meme  de  la  permission  des  lois  hu- 
maines.  A la  verite , l’on  en  peut  bien  conclure  avec  certi- 
tude que  le  souverain  n’a  pas  jug<$  & propos  de  defendre  ou 
de  punir  certaines  choses ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  toujours 
de  Ih  qu’il  approuve  veritablement  ces  choses-1^,  et  moins 
encore  qu’on  puisse  toujours  les  faire  innocemment , en 
conscience  et  sans  manquer  a ses  devoirs. 

§ 4-  L’autre  manibre  dont  on  ]!but  envisager  la  morality 
des  actions  humaines , c’est  par  rapport  & (fur  conformity 
ou  a leur  opposition  avec  la  loi.  A cet  ygard  , Ton  distingue 
les  actions  en  bonnes  ou  justes,  mauvaises  ou  injustes,  et 
en  actions  indiff£rentes. 

Une  action  moralement  bonne  ou  juste  est  celle  qui  est 
enelle-meme  exactement  conforme  h la  disposition  de  quel- 
que  loi  obligatoire , et  qui  d’ailleurs  est  faite  dans  les  dispo- 
sitions et  accompagn6es  des  circonstances  conformes  a l’in- 
tention  du  legislateur. 

Je  dis  i°  une  action  bonne  ou  juste  ; car  il  n’y  a propre- 
raent  aucune  difference  entre  la  bonte  et  la  justice  des  ac 
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tions  ; * et  il  n’est  point  n^cessaire  de  s’6Ioigner  ici  du 
lan  ^agc  commun  , qui  confond  ces  deux  idees.  La  distinc- 
ti  que  fait  Pujfendorf  de  ces  deux  qualites  est  tout-k-fait 
a.  jitraire,  et  il  les  confond  ensuite  lui-meme.  ** 

Je  dis  2°  une  action  moralement  bonne ; parce  que  l’on 
lie  considkre  pas  ici  la  bont^  intrinsbque  et  naturelle  des 
actions , en  vertu  de  laquellc  dies  tournent  au  bien  phy- 
sique de  l’homme  ; mais  seulement  le  rapport  de  conve- 
nance  qu’elles  ont  avec  la  loi , qui  fait  leur  bont6  morale. 
Et  quoique  ces  deux  sortes  de  bont6  se  trouvent  toujours 
ins^parablement  rdunies  dans  les  choses  que  la  loi  naturelle 
ordonne  , il  ne  faut  pourtant  pas  confondre  ces  deux  rap- 
ports diflhrens. 

§ 5.  Enfin,pour  faire  connaitre  les  conditions  g^mjrales 
dont  le  concours  est  n^cessaire  pour  rendre  une  action  mo- 
ralemenl  bonne  par  rapport  k l’agent,  j’ajoute  que  cette 
action  doit  elre  en  elle-meme  exactement  conforme  k la  loi, 
et  d’ailleurs  accompagn6e  des  dispositions  que  le  legislateur 
demande.  Et  d’abord , il  est  n^cessaire  que  cette  action 
remplisse  precis6ment  et  dans  toutes  ses  parties  la  teneur  de 
ce  que  la  loi  ordonne  : c^r  comme  la  ligne  droite  est  celle 
dont  tons  les  points  repondent  k la  regie,  sans  qu’aucun 
s’en  6carte  le  moins  du  monde ; de  meme , k parler  k la 
rigueur , une  action  ne  peut  etre  juste , bonne  ou  droite  , 
qu’elle  ne  convienne  exactement  et  k tous  £gards  avec  la 
loi.  Mais  cela  meme  ne  suffit  pas  : il  faut  de  plus  que  l’ac- 

* Il  s’en  faut  bien  , au  contraire , qu’une  action  bonne  dans  sa  nature , 
soit  toujours  decid6e  juste  dans  le  droit  civil,  et  que  les  lois  civiles  con- 
duisent  a la  parl'aite  justice.  oQue  l’innocence  est  bornee , dit  Seneque, 
» quand  on  ne  se  propose  d’etre  bon  que  selon  la  mesure  de  la  loi ! » 

**  Comparez  ce  qu’il  dit,  Droit  de  la  nature  et  des  gens  , liv.  i , cliap.  vn  . 
§ 7,  au  commencement,  avec  le  § 4 du  meme  cbapitre. 
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iion  soit  faite  dans  les  dispositions  et  de  la  manifere  que  le 
l^gislateur  le  veut  el  l’entend.  Et  premiferement,  il  est  m$- 
cessaire  quelle  soit  faite  avec  connaissance , cest-a-dire 
qu’il  faut  savoir  que  ce  que  Ton  fait  est  conforme  h la  loi  : 
autrement  le  l^gislateur  n’en  tiendrait  aucun  comple,et 
1’on  agirait , pour  parler  ainsi , & pure  perte.  Ensuite  , il  faut 
que  Ton  agisse  dans  une  intention  droite  et  pour  une  bonne 
fin ; savoir,  pour  remplir  les  vues  du  legislateur  et  pour 
rendre  & la  loi  l’ob&ssance  qui  lui  est  due ; car  si  l’intention 
de  l’agent  est  vicieuse , faction  , bien  loin  d’etre  repute 
bonne  , pourrait  elre  idiput^e  corame  mauvaise.  Enfin , Ton 
doit  agir  par  de  bons  motifs , je  veux  dire  , comme  y <^tant 
oblige  par  un  principe  de  respect  pour  le  souverain,  de  sou- 
mission  5 la  loi  et  d’amour  pour  son  devoir ; car  Ton  voit 
bien  que  le  legislateur  exigc  toutes  ces  dispositions. 

§ 6.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  des  bonnes  actions  fait 
assezconnattre  quelle  est  la  nature  des  actions  mauvaises , on 
injustes.  En  general,  ce  sont  celles  qui,  ou  par elles-memes, 
ou  par  les  circonstances  qui  les  accompagnent , sont  con- 
freres h la  disposition  d’une  loi#obligaloire , ou  h J’inten- 
tion  du  legislateur. 

11  y a done  deux  sources  generates  de  l’in justice  des 
actions : l’une  vient  de  Faction  consider  en  elle-meme . 
et  de  son  opposition  manifeste  a ce  que  la  loi  commando 
ou  defend;  tel  est,  par  exemple,  le  meurtre  d’un  inno- 
cent, etc.  Et  toutes  ces  sortes  d’actions  materiellement 
mauvaises  ne  sauraient  devenir  bonnes,  quelle  que  puisse 
etre  d ailleurs  1 intention  ou  le  motif  de  l’agent.  L’on  ne 
peut  point  employer  ses  propres  peches  comme  des  moyens 
legitimes  pour  parvenir  ii  une  fin  bonne  d’elie-meme;  et 
c est  ainsi  qu’il  faut  entendre  la  maxime  commune  , qu’on 
ne  doit  jamais  faire  du  mal  afin  qu’il  en  arrive  du  bien. 
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Mais  une  action  bonne  en  elle-meme  et  quant  a sa  subs- 
tance, peut  devenir  mauvaise,  si  elle  est  faite  dans  ties 
dispositions  ou  accompagnee  de  circonstances  directemenl 
contraires  & I’intenlion  du  legislateur;  corame  si  elle  est 
faite  dans  uu  mauvais  but,  ou  par  quelque  motif  vicieux. 
£tre  liberal  et  g6n6reux  envers  ses  concitoyens , est  une 
chose  bonne  el  louable  en  elle-meme;  liiais  si  Ton  n’exerce 
celte  g6n<irosit6  que  par  des  vues  d’ambition , pour  deve- 
nir insensiblement  le  maitre  de  tout , et  pour  opprimer  la 
liberie  publique , le  vice  du  motif  et  l’injustice  de  la  fin 
rendent  cette  action  criminelle. 

§ 7.  A proprement  parler,  toules  les  actions  justes  le 
sonl  4galement , puisqu’elles  ont  toutes  une  exacte  confor- 
mity aveclaloi.  11  n’en  est  pas  de  meme  des  actions  in- 
jusles  ou  mauvaises,  qui  , suivant  qu’elles  se  trouvent  plus 
ou  moins  oppos^es  & la  loi , sont  aussi  plus  ou  moins  vi- 
cieuses ; semblables  en  cela  aux  lignes  courbes  , qui  le  sont 
plus  ou  moins  , & proportion  qu’elles  s’^cartent  plus  ou 
moins  de  la  regie.  On  peut  done  manquer  & ses  devoirs  en 
plusieurs  manieres  : quelquefois  on  viole  la  loi  de  propos 
delib6r6  et  par  malice ; ce  qui  est  sans  contredit  le  plus 
haul  degre  deSn£chancet6 , puisqu’une  telle  conduite  in- 
dique  manifestement  un  mepris  formel  et  relhichi  du  l^gis- 
laleur  et  de  ses  ordres  ; mais  quelquefois  on  ne  peche  que. 
par  inattention  et  par  negligence  ,cequi  est  plutot  une  faute 
qu’un  crime.  D’ailleurs  Ton  comprend  bien  que  cette  no 
gligence  a ses  degr6s , et  qu’elle  peut  etre  plus  ou  moins 
grande,  plus  ou  moins  blamable.  Et  comme,  dans  toutes 
les  choses  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  mesure  exacte 
et  mathematique , Ton  peut  toujours  au  moins  distinguer 
trois  degr^s  , savoir,  deux  extremes  et  un  milieu;  c’esl 
aussi  ce  qui  fait  que  les  jurisconsultes  dislinguent  trois  degr^s 
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de  faute  ou  de  negligence  : une  faute  grossifere , une  faute 
leg&re , et  une  faute  trfes-leg&re.  II  suffit  d’indiquer  ici  ces 
principes , dont  l’explication  et  le  detail  trouvent  leur  place 
naturelle  quand  on  en  vient  aux  questions  particuliferes. 

§ 8.  Au  reste , il  faut  bien  remarquer  que  ce  qui  cons- 
iilue  essentiellement  la  nature  des  actions  injustes,  c’est 
leur  opposition  directe  ou  leur  contrariety  avec  la  disposi- 
tion de  la  loi  , ou  avec  I’intention  du  ldgislateur ; ce  qui 
produit  un  vice  intrinsfeque  dans  la  mature  ou  dans  la 
forme  de  ces  actions.  Car  quoiqu’il  soit  necessaire  , comrae 
on  l’a  dit , pour  rendre  une  action  moralement  bonne , 
qu’elle  soit  de  tout  point  conforme  it  la  loi,  et  pour  le  fond 
et  pour  la  manure  et  les  circonstances , il  n’en  faut  pas 
conclure  que  le  defaut  de  quelqu’une  de  ces  conditions 
rende  toujours  Taction  positivement  mauvaise  ou  crimi- 
nelle.  Il  faut,  pour  produire  cet  effet,  qu’il  y ait  opposition 
directe  ou  contraridtd  formelle  entre  Taction  et  la  loi:  un 
simple  defaut  de  conformity  ne  sullil  pas  pour  cela.  Ce  dd- 
faut  suffit,  k la  vdrity  , pour  faire  que  Taction  ne  soit  pas  po 
sitiveinent  bonne  ou  juste,  ma^s  non  pour  la  rendre  mau- 
vaise; elle  devient  simplement  indifferente.  Par  exemple  , 
si  l’on  fait  une  action  bonne  en  elle-meme,  sans  connais- 
sance  de^cause  , et  en  ignorant  que  la  loi  l’ordonne ; ou  bien 
si  Ton  agit  par  un  motif  different  de  celui  que  prescritla  loi , 
mais  qui  est  en  lui-meme  innocent  et  non  vicieux.  Faction 
n’est  reputde  ni  bonne  ni  mauvaise ; elle  est  simplement 
indiffdrente. 

§ <}.  Il  y a done  des  actions  indifftrenles , qui  tiennent , 
pourainsi  dire  , le  milieu  entre  les  actions  justes  et  injustes. 
Ce  sont  celles  qui  ne  sont  ni  ordonnyes  ni  dyfendues , mais 
que  la  loi  nous  laisse  en  liberty  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
selon  qu  on  le  trouve  h propos;  c est-ti-dire  que  ces  actions 
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se  rapporlent  a une  loi  de  simple  permission  , el  non  a une 
loi  obligatoire. 

Or  qu’il  y ait  en  eflet  de  lelles  actions,  e’est  de  quoi  Ton  ne 
saurait  douler  raisonnablement ; car  combien  n’y  a-t-il  pas 
de  choses  qui  ne  sont  ni  commandees  ni  defendues  par  au- 
cune  loi  ,^oit  divine  , soit  humaine  , etqui,  par  consequent, 
n’ayant  rien  d’obligatoire , sont  laissees  k la  liberty , et 
peuvent  etre  faites  ou  omises , ainsi  qu’on  le  juge  k pro- 
pos?  C’est  done  une  vaine  subtility  que  1’opinion  des  sco- 
lastiques  , qui  pr^lendent  qu’une  action  ne  peut  etre  indif- 
ferente , sinon  lorsqu’on  la  considfcre  par  abstraction,  et 
comme  detachee  de  toutes  les  circonstances  particulieres 
de  la  personne  , du  temps  , du  lieu  , de  l’inlention  et  de  la 
manikre.  Une  action  s^paree  de  toutes  ces  circonstances 
est  un  pur  etre  de  raison ; et  s’il  y a veritablement  des  ac- 
tions indifferentes , comme  cela  est  incontestable,  il  faut 
qu’elles  le  soient  par  rapport  k certaines  circonstanc  es  des 
personnes,  des  temps  et  des  lieux , etc. 

§ 10.  L’on  peut  ranger  sous  differenles  classes  les  ac- 
tions bonnes  ou  mauvaises , selon  l’objet  auquel  elles  se 
rapportent.  Les  bonnes  actions  qui  concernent  Dieu , sont 
comprises  sous  le  nom  de  piete;  celles  qui  nous  regardent 
nous-memes  , sont  designees  par  les  mots  de  sagesse,  tem- 
perance , moderation;  celles  qui  se  rapporlent  aux  aulres 
hommes  , sont  renferm^es  sous  les  termes  de  justice  et  de 
bienveillance.  Nousne  faisons  qu’iudiquer  ici  d’avance  cette 
distinction,  parce  qu’il  faudra  y revenir  en  traitant  de  la 
loi  naturelle.  La  meme  distinction  s’applique  aux  actions 
mauvaises  , qui  apparliennent  ou  a Yimpieti  , ou  a Y intem- 
perance, ou  k Y injustice. 

'§11.  On  propose  ordinairement  plusieurs  divisions  de 
la  justice.  Pour  en  dire  quelquc  chose  , nous  remarquerons : 
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i°  Oue  Ton  peut  en  general  diviser  la  justice  en  parfaite 
ou  rigoureuse  , el  iiuparfaite  ou  non  rigoureuse.  La  premiere 
est  celle  par  laquelle  nous  nous  acquittons  cnvers  le  pro- 
chain  de  tout  ce  qui  lui  est  du  en  vertu  d’un  droit  parfait 
et  rigoureux,  c’est-h-dire,  dont  il  peut  raisonnablement 
exiger  l’exdcution  par  la  force,  si  Ton  n’y  satisfait  pas  de  bon 
gre;  et  c’est  dans  ce  sens  dtroit  quo  l’on  prend  le  plus  sou- 
vent  le  terme  de  justice.  La  seconde  est  celle  par  laquelle 
on  rend  h autrui  les  devoirs  qui  ne  lui  sont  dus  qu’en  vertu 
d’une  obligation  imparfaite  et  non  rigoureuse , qui  ne 
peuvent  point  etre  exiges  par  les  voies  de  la  contrainte  , 
mais  dont  l’accomplissement  est  laissd  a l’honneur  et  b la 
conscience  de  chacun ; * et  ces  sortes  de  devoirs  sont  pour 
Fordinaire  compris  sous  les  noms  d’liumanite , de  charite 
ou  de  bienveillance  , par  opposition  ii  la  justice  rigoureuse 
et  proprement  ainsi  nominee.  Cette  division  de  la  justice 
revient  h celle  de  Grotius  en  justice  expletrice  et  attribu- 
tive. 

•20  L’on  pourrait  ensuite  subdiviser  la  justice  rigoureuse 
en  celle  qui  s’exerce  d’dgal  a dgal  et  celle  qui  a lieu  entre 
un  superieur  et  un  inferieur.  **  tlelle-la  est  d’autant  de  dif- 
ferentes  especes  qu’il  y a de  devoirs  qifftn  homme  peui 
exiger  h la  rigueur  de  tout  autre  homme , considere  comme 
tel , et  un  citoyen  de  tout  autre  citoyen  du  meme  etat. 
Cclle-ci  renfermera  autant  d’especes  qu’il  y a de  differentes 
socidtds , ou  les  uns  commandent  et  les  autres  obdissent.  *** 
5°  II  y a d’autres  divisions  de  la  justice,  mais  qui  nous 
paroissent  peu  prdcises  et  de  pen  d’utilile.  Par  exemple  , 

* Voyez  ci-dessus  , chap,  vn,  §8. 

**  Cela  revient  a peu  pres  au  Jus  rcctorium  ct  au^ualorium  de  Grotius, 
Jiv.  1,  chap.  1,  § 3 , n°  3. 

Voyez  Etiddteus , Elements  pi;  ilos,  , pait.  II,  cap.  u,  § !<j. 
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celle  de  justice  universelle  et  particulifere  , prise  de  la  ma- 
niere  que  Puffendorf  1’explique , semble  vicieuse , en  ce 
que  1’un  dcs  membres  de  la  division  se  trouve  renferme 
dans  l’autre.  * La  subdivision  de  la  justice  parlieulifere  en 
distributive  et  permutalive,  est  incomplete,  puisqu’ellc 
ne  renferme  que  ce  que  Ton  doit  & autrui  en  vertu  de 
quelque  engagement  oil  Ton  est  entr6 ; quoiqu’il  y ait  plu- 
sieurs  choses  que  le  prochain  peut  exiger  de  nous  h la  ri- 
gueur , independamment  de  tout  accord  et  de  toute  con- 
vention. Et  en  general  onpeutremarquer,  par  la  lecture  de 
tout  ce  que  Grotius  et  P uffendorf  ont  ecrit  sur  cette  ma- 
tikre , qu’ils  sont  embarrasses  eux-memes  & donner  des  idees 
nettes  et  precises  de  ces  dilF6rentes  espkces  de  justice ; 
ce  qui  montre  bien  qu’il  vaut  mieux  laisser  lktoutes  ces  di- 
visions scolastiques , inventdes  ^limitation  decelles  d’Aris- 
lote , et  s’en  ttenir  aux  premieres  idees  que  nous  avons  in- 
diquees.  Aussi  n’est-ce  que  par  respect  pour  l’opinion  com- 
mune que  nous  en  avons  parle.  ** 

§ 12.  Outre  ce  qu’on  peut  nommer  la  qualite  des  ac- 
tions morales , on  y considfere  encore  une  sorte  de  quan- 
tity , qui  fait  qu’en  compardnt  les  bonnes  actions  entre  elles, 
et  les  mauvaises^ussi  entre  elles , on  en  fait  une  estimation 
relative  , pour  marquer  le  plus  ou  le  moins  debien  ou  de  mal 
qui  se  trouve  dans  chacune.  Indiquons  ici  les  principes  qui 
doivent  servir  & cette  estimation. 

i.  On  peut  d’abord  consider  ces  actions  par  rapport 

Voyez  Droit  de.  ta  nature  el  des  gens , liv.  j,  chap,  vn  , § 8 ; et  les 
Devoirs  de  I’hommeet  du  citoyen , liv.  i,  chap,  u,  § i4,  avec  les  notes  de 
Barbeyrac. 

Voyez  Grotius , Droit  de  la  guerre  et  de  la  -paix , liv.  i > chap,  i , § 8 ; 
et  PuiFend.  , Droit  clc  ta  nature  et  dcs  gens , liv.  i , chap,  vn  , § 9 , 10,11, 
2 2 , avtc  les  notes  de  Barbeyrac. 
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a leur  objet.  Plus  l’objet  est  noble,  plus  une  bonne  action 
t’aite  envers  cet  objet  est  censee  excellente;  coniine  au  const 
traire  une  mauvaise  action  en  est  plus  criminelle. 

2.  Par  rapport  kla  quality  et  k I’dtat  de  l’agent.  Ainsi  un 
bienfait  recu  d’un  ennemi , surpasse  celui  qu’on  recoit  d’un 
ami ; et  au  contraire,  Pin  jure  d’un  ami  est  plus  sensible  et 
plus  atroce  que  celle  qui.  vient  d’un  ennemi. 

5.  Par  rapport  a la  nature  meme  des  actions,  selon  qu’il 
y a plus  ou  moins  de  peine  k lcs  faire.  Plus  une  bonne  ac- 
tion est  difficile , toules  choses  d’ailleurs  egales , plus  elle 
est  belle  et  louable ; mais  plus  il  dtait  facile  de  s’abslenir 
d’une  mauvaise  action,  plus  elle  est  dnorineetcondamnable, 
en  comparaison  d’une  autre  de  meme  espece. 

4.  Par  rapport  aux  effets  et  aux  suites  de  Paction.  Une 
action  est  d’autant  meilleure  ou  pire , qu’on  a pu  prevoir 
que  les  suites  en  devaient  etre  plus  ou  moins  avantageuses  , 
ou  nuisibles. 

5.  On  peut  ajouler  les  circoftslances  du  temps , du  lieu* 

etc.  , qui  peuvent  encore  rendre  les  bonnes  ou  les  mauvaises 
actions  plus  excellentes  ou  plus  mauvaises  les  unes  que  les 
autres.  Nous  tirons  ces  remarqaes  d’une  note  de  M.  Bar ' 
beyrac  sur  Puff encLorf.*  3 

§ i3.  Remarquons  enfin  qu’on  attribue  la  moralitd  aux 
personnes  aussi-bien  qu’aux  actions ; et  comme  les  actions 

* Voyez  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  i , chap,  vii,  § 5,  note  1. 

Les  actions  peuvent  encore  etre  plus  ou  moins  bonnes  ou  mauvaises, 
selon  fjiUelles  interessent  un  plus  grand  nombre  de  personnes , et  qu  ellea 
sout  avantageuses  ou  nuisibles  a la  surete  , au  repos,  au  bien  public  du 
corps  politique,  qui  doit  etre  la  loi  supreme  de  toute  societe  civile.  II  taut 
done  que  le  legislateur  ait  egard  a ces  differences  , en  laisant  scs  lois  , afin 
que  le  juge  puisse  faire  l’imputalion  efficace  des  actions  en  consequence  : 
e’est  a quoi  Dracon  ne  fit  pas  attention,  lorsqu’il  etablit  la  peine  de  mort 
^our  lous  les  crimes  , mtirie  les  plus  legers. 
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sont  bonnes  on  mauvaises , justes  ou  in  justes , 1’on  dit  aussi 
dcs  homines  qu’ils  sont  vertueux  ou  vicieux , bons  ou  me- 
dians. 

I n liomme  vertueux estcelui  qui  a l’habilu'de  d’agir  con- 
formement  aux  lois  et  k son  devoir  ; un  homme  vicieux  est 
celui  qui  a l’habitude  opposee. 

La  vertu  consisle  done  dans  l’liabitude  d’agir  conforme* 
ment  aux  lois,  el  le  vice  dans  1’habitude  contraire. 

Je  dis  que  la  vertu  et  le  vice  sont  des  habitudes.  Ainsi 
pour  bien  juger  de  ces  deux  caracteres,  on  ne  doit  pas 
s arreter  ti  quelques  actions  parliculieres  et  passagbres;  il 
laul  considerer  toute  la  suite  de  la  vie  , et  la  conduite  ordi- 
naire d’un  homme.  L on  ne  mettra  done  pas  au  rang  des 
hommes  vicieux  , ceux  qui,  par  faiblesse  ou  autrement , se 
sont  quelquefois  laiss^s  aller  k commetlre  quelques  mau- 
vaises actions;  comme  ceux-lh  aussi  ne  meritent  pas  le  litre 
de  gens  de  bien  qui , dans  certains  cas  particulars , ont 
fait  quelque  acte  de  vertu.  Une  vertu  parfaite  de  tout  point 
et  a tous  6gards , ne  se  trouve  point  parmi  les  hommes ; et 
la  faiblesse  inseparable  de  l’humaniie  exige  qu’on  ne  les 
juge  pas  ci  toute  rigueur.  Cbmrue  Ton  avoue  qu’un  homme 
vertueux  peut  ^ ommettre  par  faiblesse  plusieurs  actions 
mjusles,  requite  veut  aussi  que  Ton  reconnaisse  qu’un 
homme  qui  aura  contracte  l’habitude  de  plusieurs  vices , 
peut  cependant  en  certains  cas  faire  quelques  bonnes  ac- 
lions  , reconnues  pour  telles  et  faites  comme  telles.  Ne  sup- 
posons  pas  les  hommes  plus  medians  qu’ils  ne  sont , et  dis- 
tinguons  avec  autant  de  soin  les  degres  de  mechancete  et  de 
vice  que  ceux  de  probite  et  de  vertu. 


DU  DROIT  NATURE!. 


I 2 I 


VW \W  V W\  WVVV  VW VWW\  VWVV\VVVUWVWvV\WfV\W VWVWVVVWVI  v\VWWV  »W  WWW  VWVWVVWVIi 

SEGONDE  PARTIE. 

DES  LOIS  NATURELLES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  que  c' est  quo  la  loi  naturelle , ot  qu  it  y on  a line. 

Premieres  considerations  tiroes  de  l’ existence  do  Dieu  , 

el  de  son  autorite  sur  nous. 

§ 1.  Apaks  avoir  pose  les  principes  generaux.  du  droit, 
il  s’agit  d’en  faire  l’application  au  droit  naturel  en  parlicu- 
lier.  L’homme  , par  sa  nature  et  sa  constitution , est-il  effec- 
tivement  assujetti  h des  lois  proprement  dites  Pet  ces  lois 
cjuelles  sont-elles?  quel  est  le  sup^rieur  qui  les  impose?  par 
quels  moyens  peut-on  parvenir  & les  connaitre  ? d’oii  nail 
l’obligation  de  les  observer  ? que  ^eut-il  en  arriver  , si  Ton 
y manque  Pet  au  contraire,quel  avantage  milts  revient-il  do 
leur  observation  ? Telles  sont  les  importantes  questions  que 
nous  avons  & traiter  dans  cette  seconde  parlie. 

§ 2.  Dt^finissons  d’abord  les  termes.  L’on  entend  par  loi 
naturelle , une  loi  que  Dieu  impose  h tous  les  homines,  et 
qu’ils  peuvent  ddcouvrir  et  connaitre  par  les  scules  lumieres 
de  leur  raison,  en  consid^rant  avec  attention  leur  nature 
et  leur  6tat. 

Le  droit  naturel  est  le  svst&me  , {'assemblage,  ou  le  corps 
de  ces  memes  lois. 

Enfin  la  jurisprudence  naturelle  sera  Part  de  parvenir 
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h la  connaissnnce  des  lois  de  la  nature.,  de  les  developper  , 
etde  les  applicjuer  aux  actions  humaines. 

§ 3.  Mais  y a-t-il  efTectivement  des  lois  naturelles  ? C’est 
la  premiere  cjuestion  qui  se  presente  et  qu’il  faut  examiner 
avant  toutes  choses.  Pour  cela , on  ne  peut  se  dispenser  de 
remonter  aux  principes  de  la  theologie  naturelle , comme 
etant  le  premier  et  le  vrai  fondement  du  droit  naturel;  car 
quand  on  demande  s’il  y a des  lois  naturelles,  on  ne  peut 
resoudre  celle  question  qu’en  examinant  ces  trois  articles: 
i°  1 a-t-il  un  Dieu  ? 2°  s’il  y a un  Dieu  , a t-il  par  lui-meme 
le  droit  d’imposer  des  lois  aux  homines  ? et  5°  enfin  Dieu 
fait-il  actuellement  usage  de  son  droit  & cet  egard  , en  nous 
donnant  r^ellement  des  lois  , et  en  exigeant  que  nous  y 
conformions  nos  actions  ? Ces  trois  points  feront  la  mature 
de  ce  chapitre  et  du  suivant. 

§.4»  L’existence  de  Dieu,  c’est-<J-dire , d’un  premier 
etre  intelligent,  existant  par  lui-meme  , de  qui  toutes  choses 
dependent  comme  de  leur  premiere  cause  , et  qui  ne  depend 
lui-meme  d’aucune ; l’existence , dis-je  , d un  tel  6tre  est 
unede  ces  v Writes  qui  se  decouvrent  du  premier  coup  d’oeil: 
il  ne  s’agit  que  de  se  renCire  attenlif  aux  preuves  claires  et 
sensihles  qui  Orient , pour  ainsi  dire  , de  toutes  parts. 

L’enchainure  et  la  subordination  des  causes  entre  elles  , 
qui  demandenl  n^cessairement  que  Ton  s’arrele  & une  pre- 
miere; la  n6cessil6  de  reconnattre  un  premier  moteur  ; la 
structure  et  l’ordre  admirable  de  l’univers  ; ce  sont  1&  au- 
tant  de  demonstrations  de  l’existence  de  Dieu  , qui  sont  & 
la  portee  de  tout  le  monde.  Developpons-les  cn  peu  de 
mots. 

§ 5.  Premiere  preave.  Nous  voyons  une  infinite  de 
choses  qui  subsistent  aujourd’hui,  el  qui  toutes  ensemble 
lorineirt  cet  assemblage  que  nous  appelons  I’Univers.  II  est 
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done  necessaire  quo  quelque  chose  ait  subsiste  de  tout 
temps  ; car  supposez  un  temps  oil  rien  n’existat , il  est 
dvidcul  que  rien  n’aurait  jamais  exisle  ; parce  que  tout  ce 
qui  commence  d’etre,  doit  avoir  une cause  de  son  existence, 
et  que  le  neant  ne  peut  rien  produire.  11  faut  done  recon- 
naitre  qu’il  y a quelque  etre  eternel;  et  cet  etre  eternel, 
quel  qu’il  soil,  existe  par  lui-meme  et  n^cessairement ; car 
il  ne  doit  son  origine  & aucun  autre  , et  il  implique  contra- 
diction qu’un  tel  etre  n’existe  pas. 

De  plus  , cet  etre  eternel , qui  subsiste  necessairement  et 
par' lui-meme  , est  aussi  un  etre  dou4  de  raison  et  d’inlel- 
ligence ; car  pour  suivre  la  meme  mauifere  de  raisonner , 
supposons  un  temps  oil  il  n’y  eut  que  des  etres  inanimes  , 
jamais  on  n’aurait  vu  se  former  des  etres  intelligens  , tels 
que  nous  en  voyons  aujourd’hui.  L’intelligence  ne  pent  non 
plus  sortir  d une  cause  brute  et  aveugle  , qu’un  etre,  quel 
qu’il  soil , ne  peut  venir  du  neant.  Il  y a done  eu  de  tout 
temps  un  pere  des  esprits  , une  intelligence  *6terne!le  , qui 
est  la  source  de  toutes  les  autres.  Que  Ton  prenne  tel  sys- 
leme  que  1’on  voudra  sur  l’origine  el  la  nature  de  Fame  , 
noire  preuve  subsiste  en  son  entieft  Quand  meme  on  sup- 
poserait  que  ce  qui  pense  en  nous  n’est  q€e  l’effet  d’un 
certain  mouvement  ou  d’nne  modification  de  la  matiere,  il 
resterait  toujours  ii  savoir  d’oii  est  venue  h la  matiere  cette 
activity , qui  ne  lui  est  point  essentielle  , et  cette  organi- 
sation particuliere  que  nous  y admirons  et  qu’eile  ne  saurait 
se  donner  h elle-meme.  On  demandera  toujours  qui  a mo- 
difie  le  corps  d’une  facon  propre  h produire  des  operations 
aussi  merveilleuses  que  celles  de  Fintelligence , qui  rdflechit, 
qui  agit  sur  le  corps  meme  avec  empire,  qui  parcourt  la 
terre  et  mesure  les  cieux  , qui  rappelle  le  passe  et  qui  porte 
sa  vue  sur  l’avenir.  Un  tel  chef-d’oeuvre  ne  peut  venir  que 
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d'uiie  cause  intelligente ; el  par  consequent  il  est  de  toute 
necessity  de  reconnaitre  un  premier  elre  kernel  et  inteL 
ligcnt. 

§ 6.  Une  intelligence  dtcrnelle , qui  a en  elle-meme  le 
principe  de  sa  propre  existence?  et  de  toutes  ses  faculty  , ne 
peut  etre  ni  chang^e , ni  d^truite ; elle  ne  peut  elre  ni  de- 
pendanle  , ni  bornee ; elle  doit  meme  avoir  une  perfection 
infinie  , et  suffisanle  pour  etre  la  seule  et  la  premiere  cause 
de  tout,  sans.qu’il  soit  n^cessaire  d’en  chercher  d’autre. 

Mais  n’est-ce  point  a la  maliere  meme  , k l’univers  , ou 
a quelqu’une  de  ses  parlies , qu’appartient  cctte  qualite 
d’etre  kernel  et  intelligent? 

I'outes  nos  idties  r^pugnent  & cette.supposition.  La  matibre 
n’est  point  intelligent  esscntiellement  el  par  elle-meme  ; 
elle  ne  pourrait  le  devcnir  tout  au  plus  que  par  une  modi- 
fication particuliere  qii’une  cause  souverainement  inlelli- 
gente  lui  donnerait.  Or  cette  premiere  cause  ne  saurait  tenir 
elle-meme  une  pareille  modification  de  quelque  autre ; elle 
pcnse  essentiellemenl  et  par  elle-meme  : ce  n’est  done  point 
un  elre  materiel;  d’ailleurs , toutes  les  parlies  de  l’univers 
sont  variables  et  dependences  : comment  concilier  cela  avec 
1 ’idee  de  1’etrDinfini  et  tout  parfait? 

Pour  ce  qui  est  des  homines  , leur  d^pendance  , leur  fai- 
blesse  , est  encore  plus  sensible  que  celle  des  autres  cr6a- 
lures.  Comme  ils  n’ont  point  la  vie  par  eux-memes  , ils  ne 
sauraient  non  plus  elre  cause  efficiente  de  l’exislence  des 
autres  : ils  ignorent  quelle  est  la  structure  du  corps  humain, 
quel  est  le  principe  de  la  vie , comment  des  mouvemens 
sont  li6s  k des  id^es , et  par  quel  ressort  s’exerce  l’empire 
de  la  volonte.  11  faut  done  chercher  la  cause  efficiente  , pri- 
mitive et  originate  du  genre  humain  , hors  de  la  chaine  des 
hommes,  quelque  longue  qu’on  la  suppose  ; il  faut  chercher 
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la  cause  de  chaque  partie  de  l’univers  hors  de  cet  univers 
materiel  et  visible. 

§ 7.  Seconde  preuve.  Aprfes  cette  premifere  preuve , tirt5e 
de  la  n£cessit6  d’un  premier  etre  eternel  et  intelligent , dis- 
tinct de  la  matibre,  nous  passons  h une  seconde  qui  nous 
dbcouvre  la  Divinity  d’une  manifere  encore  plus  palpable  et 
plus  b la  portee  de  toutlemonde  : jeveux  parler  de  la  con- 
templation de  ce  monde  visible , oil  nous  voyons  un  mou- 
vement  etun  ordre  que  la  matiferc  n’a  point  par  elle-meme 
et  qu’elle  ne  s’est  pas  donne. 

Le  mouvement,  ou  la  force  active,  n’est  point  une  qualitb 
essentielle  au  corps  : l’btendue  est  plutot  par  elle-meme 
un  etre  passif;  on  la  concoit  tres-bien  en  repos ; et  si  elle  a 
du  mouvement,  on  concoit  aussi  qu’elle  peut  le  perdre 
sans  cesser  d’etre ; c’est  une  qualite  ou  un  btat  qui  passe 
et  se  communique  accidenlellement  d’un  corps  a un  autre. 
II  l’aut  done  que  la  premibre  impression  vienne  d’une  cause 
•etrangere , et  que  , comme  le  disait  fort  bien  Aristote , * le 
premier  moteur  des  corps  ne  soit  pas  lui-meme  mobile , ne 
soit  pas  corps.  G’estce  qu’b  aussi  tres-bien  reconnu  Hobbes. 
« On  ne  saurait  mieux  parvenir,  efrt  -il , ci  la  connaissance 
»d’unDieu  unique,  eternel,  infini,  tout-puis$9nt , que  par 
» l’btude  des  causes,  des  qualites  et  des  operations  des  corps 
»naturels.  Quiconque  remonterait  de  chaque  effet  qu’il  voit 
» h la  cause  prochaine et  puis  de  cause  en  cause  , en  sui- 
»vant  cette  enchainure  aussi  loin  qu’elle  peut  aller.  Iron- 
» verait  enfin , avec  les  plus  judicieux  des  anciens  philoso- 
»phes,  qu’il  y a un  premier  moteur,  e’est-b-dire , une  cause 
» unique  et  eternelle  de  toutes  choses,  qui  est  ce  que  tons 
» les  hommes  appellent  Dieu.  **  » 

' Arist.,  Metaph. 

f * « Agnitio  voro  unici , ceterni , infiniti  , omnipotentis  Dei , ab  inves- 
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§ 8.  Trofsieme  preuve.  Mais  si  la  matifcre  n’a  pa  se 
mouvoir  d’elle-meme  , beaucoup  moins  aurait-elle  pu  le 
faire  dans  le  degre  precis  , et  avec  toutes  les  determinations 
necessaires  pour  former  un  monde  tel  que  nous  le  voyons, 
plutot  qu’un  assemblage  confus. 

En  diet , que  Ton  jelte  les  yeux  sur  cet  univers , on  re- 
marquera  partout,  du  premier  coup  d’oeil,  une  beauty,  un 
ordre , une  regularity  admirable ; et  celte  admiration  ne 
fera  que  croltre  h mesure  qu’etudiant  la  nature  de  plus  pres, 
on  entrera  dans  le  detail  de  la  structure , des  proportions 
et  des  usages  de  chaque  partie.  Car  alors  on  verra  clairement 
que  chaque  chose  se  rapporte  ?>  un  certain  but , et  que  ces 
fins  particulieres  , quoique  infiniment  variees  entre  elles , 
sont  si  habilement  menagees  et  tellement  combinees  en- 
semble, qu’elles  concourent  toutes  h un  dessein  general. 
Malgre  cette  prodigieuse  diversity  de  creatures,  il  n’y  a 
point  de  confusion  ; Ton  en  voit  mille  et  mille  especes,  qui 
gardent  toutes  leur  forme  et  leurs  qualites  distinctives.  Les 
parlies  de  funivers  s’assortissent  et  sont  balancees  1’une 
par  1’autre  pour  entretgnir  une  harmonie  generale;  et  cha- 
cune  de  ces  parties  a pi-ecisement  la  figure , les  proportions, 
la  situation  et  le  mouvement  qui  lui  conviennent , soit  pour 
produire  son  efFet  parliculier , soit  pour  former  un  beau 
tout. 

Voilh  done  un  dessein,  un  choix , une  raison  bien  mar- 

3 tig  a ti  one  causarum,  viriutum  , operationumque  eorporum  naturalium  , 
* quam  a cura  futuri  temporis,  facilius  derivari  poluit.  Nam  qui  ab 
veffcclu  quocunque , quern  viderit,  ad  causam  ejus  proximam  raliocina- 
o relur , cl  inde  ad  illius  cavsce  causam  proximam  procederet , et  in  cau- 
vsarwn  deinceps  ordinem  profundc  so  immergeret , inveniret  tandem 
» ( cum  vetcrum  pfiilosophcrum  sanioribus ) unicum  esse  primum  motor em, 
» id  est,  unicam,  et  eeternam  rerum  omnium  causam  , qu am  appellant 
ootnnes  Deutn.  *>  ( Leviathan  , cap.  xii  , p.  55 , 56.) 
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qut$e  dans  tous  les  ouvrages  de  la  nature  , et  par  consequent 
voilk  une  sagesse  et  une  intelligence  qu’on  ne  saurait  m6- 
connaitre,  et  qui  sefait,  pour  ainsi  dire,  toucher  au  doigt 
et  k l’ceil. 

§ g.  Quoiqu’il  se  soit  trouv6  des  philosophes  qui  ont 
attribue  tout  cela  au  hasard , c’est  une  pens6e  si  ridicule  , 
que  je  ne  sais  s’il  est  jamais  entre  une  plus  grande  chimere 
dans  l’esprit  humain.  Qui  pourrait  de  bonne  foi  se  persua- 
der que  differentes  parties  de  mature  s’^tant,  je  ne  sais 
comment , mises  en  mouvement  et  accroch^es  ensemble , 
aient  d’elles-memes  produit  les  cieux  et  les  astres , la  terre 
et  les  plantes  , les  animaux  meme  et  les  hommes,  avec  tout 
ce  qu’il  y a de  plus  r^gulier  dans  leur  organisation?  Celui 
qui  porterait  un  pareil  jugement  sur  le  moindre  edifice  qui 
s’oflre  a nous,  sur  un  livre  ou  sur  un  tableau,  serait  regarde 
comme  un  extravagant.  Combien  plus  est-ce  choquer  le 
sens  commun  , que  d’attribuer  au  hasard  un  ouvrage  aussi 
vaste  , et  d’une  composition  aussi  merveilleuse  que  cet  uni  • 
vers? 

§ 10.  L’on  ne  trouverait  pas  mieux  son  compte  k nous 
all^guer  l’dternit^  du  monde , pc&r  exclure  une  premiere 
cause  intelligente  ; car  outre  les  marques  deflouveaute  que 
Ton  trouve  dans  l’histoire  du  genre  humain , comme  l’ori- 
gine  de§  nations  et  des  empires,  et  I’invention  des  arts  et  dcs 
sciences , etc. ; outre  que  la  tradition  la  plus  gdnerale  et  la 
plus  ancienne  nous  assure  que  le  monde  a eu  un  commence- 
ment (tradition  qui  est  d’un  grand  poids  sur  un  point  de  fait 
comme  celui-ci)  ; outre  cela  , dis-je  , la  nature  meme  de  la 
chose  ne  permet  pas  plus  d’admettre  cette  hypothese  que 
celle  du  hasard.  Caril  s’agit  toujours  d’expliquer  d’ou  vient 
ce  bei  ordre , cette  structure  si  bien  proportionnee , ce 
dessein ; en  un  mot , d’ou  viennent  ces  marques  de  raison 
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ot  de  sagesse  qui  ^clatent  do  toutcs  parts  dans  le  inonde. 
Dire  que  cela  a ainsi  de  tout  temps  , sans  l’intervention 
d’une  cause  intelligentc , ce  n’est  pas  expliquer  la  chose, 
e’est  nous  laisser  dans  lc  meme  embarras , et  avancer  la 
meme  absurdit6  que  ceux  qui  nous  parlaient  tout  5 l’heure 
du  hasard;  car  au  fond  e’est  toujours  dire  que  tout  ce  que 
nous  voyons  dans  l’univejjs  se  trouve  ainsi  arrange  aveugfe- 
ment  et  sans  dessein  , sans  choix,  sans  cause  , sans  raison  , 
sans  intelligence.  Ainsi , ce  qui  faisait  la  principale  absur- 
dite  de  l’hypothfese  du  hasard,  se  relrouve  egalement  ici , 
avec  cette  difference  seulement,  qu’en  posant  Peternite  d« 
inonde  , Ton  suppose  un  hasard  qui  s’est  rencontr^  de  tout 
lemps  avec  l’ordre;  au  lieu  que  ceux  qui  attribuent  la  for- 
mation du  monde  h la  jonclion  fortuite  de  ses  parties  , sup- 
posentque  le  hasard  n’a  r<^ussi  que  dans  un  certain  temps, 
et  ne  s’est  enfin  rencontife  avec  l’ordre  qu’apres  une  infinite 
d’essais  et  de  combinaisons  inutiles.  Les  uns  et  les  autres 
ne  reconnaissent  done  d’autre  principe  que  le  hasard,  ou 
plutdt  ils  n’en  reconnaissent  aucun  ; car  le  hasard  n’est 
point  une  cause  ifeell&,  e’est  un  mot  qui  ne  saurait  rendre 
raison  d un  eflet  rdel  coLmie  l’arrangement  de  l’univers. 

11  ne  serait  pas  difficile  de  pousser  plus  loin  ces  preuves, 
et  d’en  ajouter  meme  quelques  autres  ; mais  e’en  est  assez 
pour  un  ouvrage  tel  que  celui-ci ; et  le  peu  que  nous  en 
avons  dit , nous  met  bien  en  droit , ce  me  semble  , de  poser 
l’existence  d une  premiere  cause,  ou  d un  Dicu  erdateur , 
comrne  uue  verife  incontestable  qui  peut  d6sormais  servir 
de  base  a tons  nos  raisonnemens. 

Des  que  nous  avons  reconnu  un  Dieu  cr6ateur,  il  est  bien 
visible  que  e’est  un  maitre , qui  a par  lui-meme  un  droit 
souverain  de  commander  aux  homines,  de  leur  prescrire 
des  rbgles  de  conduite , de  leur  imposer  des  lois ; et  il  n’est 
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pas  moius  evident  que  les  hommes  de  leur  cot£  sp  trouvent , 
par  leur  constitution  naturelle  , dans  l’obligation  d’assujettir 
leurs  actions  k la  volonte  de  ce  premier  Etre. 

Nous  avons  montrd  dans  lechapitre  ix,  part.  I",  que  les 
vrais  fondemens  de  la  souverainet^  dans  la  personne  du  sou- 
verain  , sont  la  puissance  r^unie  k la  sagesse  et  k la  bont^, 
et  qne , d’un  autre  cot6 , la  faiblesse  et  les  besoins  dans  la 
personne  des  sujets  produisent  naturellement  la  ddpen- 
dance.  II  s’agit  done  de  voir  si  toutes  ces  qualities  du  souve- 
rain  se  rencontrent  en  Dieu , et  si  les  hommes , de  leur  cot£, 
sont  dans  un  4tat  d’infirmit^  et  de  besoin  qui  les  rende  n4- 
cessairement  d^peudans  de  lui , et  cela  pour  leur  propre 
bonheur. 

§ 12.  On  ne  peut  douter  que  celui  qui  existe  n<5cessai- 
remenfc  et  par  lui-meme  , et  qui  a cr^6  lunivers  , ne  soit 
doue  d’une  puissance  infinie.  Comme  il  a donnd  l’etre  a 
toutes  choses  par  sa  seule  volonte  , il  peut  aussi  les  con- 
server,  les  aneantir,  ou  les  changer  k son  gr£. 

Mais  sa  sagesse  n’est  pas  moindre  que  sa  puissance.  Ayant 
tout  fait,  il  doit  tout  connaltre : il  connait  et  les  causes  et 
les  effets  qui  en  peuvent  r^sult^.  On  voit  d’ailleurs  dans 
tous  ses  ouvrages  les  fins  les  plus  excellentls,  et  un  choix 
ties  moyens  les  plus  propres  k y parvenir  : en  un  mot , tout 
y est , pour  ainsi  dire  , marque  au  coin  de  la  sagesse. 

§ 1 3.  La  raison  nous  apprend  aussi  que'  Dieu  est  un  etre 
essentiellement  bon  , perfection  qui  semble  d^couler  natu- 
rellement de  sa  sagesse  et  de  sa  puissance ; car  comment 
un  6tre  qui  par  sa  nature  est  infiniment  sage  et  infiniment 
puissant , pourrait-il  etre  enclin  a nuire  ? aucune  raison  ne 
l’y  porte.  La  malice,  la  cruaute,  l’injustice,  sont  toujours 
une  suite  de  l ignorance  ou  de  la  faiblesse.  Aussi,  pour 
pen  que  l’homme  considkre  tout  ce  qui  I’environne , et  qu’il 
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r^H6cliisse  sur  sa  propre  constitution , il  reconuaitra  , et  en 
lui-meme,  et  an  dehors  , la  main  bienfaisante  de  son  Crea- 
teur,  qui  agit  avec  lui  comme  un  pbre.  C’est  de  Dieu  que 
nous  tenons  la  vie  et  la  raison  : il  pourvoit  abondamment  it 
nos  besoins ; il  a ajoute  l’utile  au  n^cessaire  , et  l’agr6able  & 
l’ulile.  Les  philosophes  observent  que  tout  ce  qui  sert  h 
notre  conservation  a 6t6  revetu  de  quelque  agr^ment.  * La 
nourriture  , le  repos , Taction  , le  chaud  , le  froid , en  un 
mot  lout  ce  qui  est  utile,  nous  plait  tour  ci  tour,  et  aussi 
long-temps  qu’il  nous  est  utile.  Cesse-t-il  de  l’etre , parce 
que  les  choses  sont  port^es  & un  exces  dangereux  , nous  en 
sommes  avertis  par  un  sentiment  oppose.  Un  attrait  de 
plaisir  nous  invitait  ii  en  user , quand  nous  en  avions  besoin ; 
le  degout  el  la  lassitude  nous  portent  k nous  en  abstenir, 
quand  elles  peuvent  nous  nuire.  Telle  est  Theureuse  et 
douce  economie  de  la  nature , qu’elle  attache  le  plaisir  h 
l’exercice  modere  de  nos  sens  et  de  nos  facult6s,  et  que 
tout  ce  qui  nous  environne  devient  pour  nous  une  source 
d’agremens , des  que  nous  savons  en  jouir  avec  discretion. 
Quoi  de  plus  magnifique , par  exemple , que  ce  theatre  du 
monde  dans  lequel  nous  vi  ons  , et  que  cette  brillante  de- 
coration du  cie’  .et  de  la  terre  , que  nous  avons  devant  les 
yeux,  qui  nous  offre  mille  et  mille  tableaux,  toujours 
agi-eables,  toujours  varies?  Quelle  satisfaction  ne  donnent 
pas  cil’esprit  les  sciences  qui  Texercent,  qui  l’etendent  et  le 
perfectionnent ! quelles  commodites  ne  tirons-nous  pas  de 
l’industrie  humaine  ! que  d’avantages  ne  nous  fournit  point  le 
commerce  de  nos  semblables  ! quel  charme  dans  leur  entre- 
tien ! quelle  douceur  dans  l’amitie  et  dans  les  autres  liaisons 

* \oyez  la-dessus  l’excellent  Traite  intitule  : TheOrie  des  sentimens 
a gr tables , parM.  Leveque  de  Pouilly. 
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du  cceur ! D£s  qu’on  n’abuse  de  rien  , presque  tout  le  cours 
de  la  vie  se  trouve  parsem6  de  sentimens  agr6ables.  Et  si 
Ton  ajoute  h tout  cela  , comme  on  le  verra  dans  la  suite  l que 
les  lois  que  Dieu  nous  donne  , tendent  h perfectionner  notre 
nature  , h pr6venir  tout  abus , et  d nous  retenir  dans  cet 
usage  modere  des  biens  de  la  vie  , d’ou  dependent  la  conser- 
vation de  l’homme , son  excellence  et  sonbonheur,  tant  pu- 
blic que  particulier;  que  faut-il  de  plus  pour  reconnaUrc 
que  la  bonte  de  Dieu  nest  point  inferieure  d sa  sagesse  ni 
& sa  puissance? 

VoiUi  done  un  sup^rieur  dou6  sanscontredit  de  toutes  les 
qualitds  n^cessaires  pour  avoir  le  droit  d’empire  le  plus  le- 
gitime et  le  plus  etendu  qu’on  puisse  concevoir.  Etpuisque  , 
de  notre  cote , l’experience  nous  fait  assez  sentir  que  nous 
sommes  faibles  et  sujets  h divers  besoins ; puisque  nous 
avons  tout  recu  de  lui , et  qu  il  peut  encore  ou  ausjmenler 
nos  biens  , ou  nous  en  priver ; il  est  evident  que  rien  ne 
manque  ici  pour  etablir  d’un  cote  la  souverainete  absolue 
de  Dieu  , et  de  l’autre  notre  absolue  dependance. 

% 
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CHAPITRE  II. 

Que  Dieu , en  consequence  de  son  autoritd  sur  nous,  a 
voulu  en  effet  nous  prescrire  des  lois  ou  des  regies  de 
conduite. 

§ 1.  Avoir  prouve  l’existence  de  Dieu  et  notre  depen- 
dance & son  egard  , e’est  avoir  etabli  le  droit  qu  il  a de 
nous  prescrire  des  lois.  Mais  cela  ne  suffit  pas  : on  demande 
encore  s’il  a voulu  en  effet  user  de  son  droit.  Il  peut  sans 
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doule  nous  donner  des  lois,  mais  l’a-t-il  fait  r^ellement?  ct 
quoique  nous  dependions  do  Ini  pour  notre  vie  et  pour  nos 
faculties  physiques , ne  nous  a-t-il  point  laisst$  dans  l’inde- 
pendance  par  rapport  ii  l’usage  moral  que  nous  en  ferons  ? 
C’est  le  Iroisikme  point  qui  nous  reste  h examiner;  c’est 
memo  le  point  capital. 

§ 2.  Premiere  preuve.  II  faut  d£j&  compter  pour  beau- 
coup,  d’avoir  trouv6  ici  toutes  les  circonstances  n^cessaires 
pour  donner  lieu  5 une  legislation.  Voilh  d’un  cot6  un  su- 
pdrieur  , qui  par  sa  nature  possede  au  plus  hautdegre  toutes 
les  conditions  requises  pour  etablir  une  autorit^  legitime ; 
«t  de  l’autre,  voilli  les  hommes , qui  sont  des  creatures  de 
Dieu , doues  d’intelligence  et  de  liberty , capables  d’agir 
avec  connaissance  et  avec  choix , sensibles  au  plaisir  et  & 
la  douleur  , susceptibles  de  bien  et  de  mal , de  recompenses 
et  de  peines.  Une  pareille  aptitude  & donner  des  lois  et  h 
en  recevoir,  ne  saurait  etre  inutile  : ce  concoursde  rapports 
et  de  circonstances  indique  sans  doute  un  but , et  doit  avoir 
quelque  effet;  ni  plus  ni  moins  qu’une  certaine  organisation 
dans  l’oeil  indique  que  nous^ommes  destiuds&  voir  Ialumi&re. 
Pourquoi  Dieu  nous  aurait-il  faits  precis6ment  tels  qu’il  le 
faut  pour  recevoir  des  lois , s’il  ne  nous  en  voulait  point 
donner?  ce  seraient  autant  de  faculty  perdues.  II  est  done 
non-seulement  possible  , mais  trbs-probable , que  telle  est 
en  g6n£ral  notre  destination , & moins  que  des  raisons  plus 
fortes  ne  prouvassent  le  contraire.  Or  bien  loin  qu’il  y ait 
aucune  raison  qui  d^truise  cette  premifere  pr6somption , 
nous  allons  voir  que  tout  va  & la  fortifier. 

§ 5.  Seconde  preuve.  En  consid^rant  le  bel  ordre  que  la 
sagesse  supreme  a dstabli  dans  le  monde  physique,  on  ne 
saurait  se  persuader  qu’elle  ait  abandonnd  au  hasard  et  au 
d^r^glement  le  monde  spirituel  ou  moral.  La  raison  nous 
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dit , au  contraire , qu’un  etre  sage  se  propose  en  tout  une 
fin  raisonnable , et  qu’il  emploie  les  moyens  ndcessaires 
pour  y arriver.  La  fin  que  Dieu  s’est  propos^e  par  rappo 
a ses  creatures  , et  en  particulier  par  rapport  k l’homme  , 
ne  peut  etre  , d’un  cot6  , que  sa  gloire  , et  de  l’autre  , que 
la  perfection  et  le  bonheur  de  ses  creatures , autant  que  leur 
nature  ou  leur  constitution  les  en  rend  capables.  Ces  deux 
vues , si  dignes  du  Createur , se  combinent  et  se  r^unissent 
parfaitement ; car  la  gloire  de  Dieu  consiste  k manifester 
ses  perfections,  sa  puissance,  sa  bont<$,  sa  sagesse,  sa  jus- 
tice , et  ces  memes  vertus  ne  sont  autre  chose  que  l’amour 
de  l’ordre  et  du  bien  universel.  Ainsi  l’etre  souverainement 
parfait  et  souverainement  heureux  , voulant  conduire 
1’homme  k l’6tat  d’ordre  et  de  bonheur  qui  lui  convient , ne 
peut  manquer  de  vouloir  en  merae  temps  ce  qui  est  neces- 
saire  pour  un  tel  but ; et  dks  lors  il  ne  peut  qu’approuver 
les  moyens  qui  y sont  propres  , tandis  qu’il  rejette  et  d6sap- 
prouve  ceux  qui  nele  sont  pas.  Si  la  constitution  de  l’hotnme 
«5lait  purement  physique  ou  m^canique  , Dieu  ferait  lui- 
meme  tout  ce  qui  convient  k son  o^uvrage ; mais  l’homme  6tant 
une  creature  intelligente  et  libre,  capable  de  discernement 
et  de  choix  , les  moyens  que  Dieu  emploie  jfour  le  conduire 
a sa  destination  doivent  etre  proportionn^s  k sa  nature , 
c’est-k-dire  , tels  que  l’homme  y entre  et  y concoure  par  ses 
propres  actions. 

Or,  comme  tout  moyen  n’est  pas  dgalement  bon  pour 
conduire  k un  certain  but , toutes  les  actions  de  l’homme 
ne  sauraient  aussi  etre  indiff6rentes.  11  est  bien  dvident  que 
toute  action  qui  va  contre  les  fins  que  Dieu  s’est  proposes  , 
n’est  point  ce  que  Dieu  veut,  et  qu’il  approuve  au  contraire 
celles  qui  par  elles-memes  sont  propres  k avancer  ses  fins. 
Des  qu’il  y a un  choix  k faire  , et  un  chemin  k tenir  plutot 
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qu’un  autre,  qui  peut  douter  que  notre  Cr^ateur  ne  veuille 
que  nous  prenious  le  vrai  chemin  ; et  qu’au  lieu  d’agir  t6m£- 
rairement  et  au  hasard , nous  agissions  en  creatures  rai- 
sonnables,  c’est-k-dire,  en  faisant  usage  de  notre  liberty  et 
des  autres  facultes  qu’il  nous  a donnees , de  la  maniere 
qui  convient  le  mieux  k noire  6tat  et  k notre  destination, 
pour  repondre  k ses  vues  , pour  avancer  notre  bonheur  et 
celui  de  nos  semblables  ? 

§ 4-  Ces  considerations  prendront  encore  une  nouvelle 
force  , si  1’on  fait  attention  aux  suites  naturelles  du  systeme 
oppose.  Que  seraient  1’homme  et  la  societe  , si  chacun  etait 
tellernent  le  maitre  de  ses  actions,  qu’il  put  tout  faire  k son 
gre  , el  n’avoir  d’autre  principe  de  conduite  que  son  caprice 
ou  ses  passions?  Supposez  que  Dieu  abandonuant  l’homme 
k lui  raeme , ne  lui  eut  effectivement  prescrit  aucune  rkgle 
de  vie , et  ne  l’eut  assujetti  a aucune  loi ; la  plupart  des  fa- 
cultes de  l’homme  et  de  ses  talenslui  deviendraient  inutiles. 
A quoi  lui  servirait  le  flambeau  de  la  raison , s’il  ne  suivait 
qu’un  instinct  grossier,  sans  faire  aucune  attention  k ses 
demarches?  A quoi  bon  le  jpouvoir  de  suspendre  son  juge- 
ment,  si  Ton  se  livre  etourdiment  aux  premieres  appa- 
rences  ? Et  de  quel  usage  sera  la  reflexion , s’il  n’y  a ni  k 
choisir  ni  k d^lib6rer,  et  si,  au  lieu  d’^couter  les  conseils 
de  la  prudence , on  se  laisse  entraiaer  par  d’aveugles  pen- 
chans?  Non-seulement  ces  facult6s,  qui  font  l’excellence  et 
la  dignity  de  notre  nature,  se  trouveraient  par-lk  tout-k- 
fait  frivoles , elles  tourneraient  encore  k notre  prejudice  par 
leur  excellence  meme  ; car  plus  une  facultd  est  belle  et 
relevee  , plus  l’abus  en  est  dangereux. 

Non-seulement  ce  serait  Ik  un  grand  malheur  pour  l’homme 
consid^re  seul  et  en  lui-meme  , e’en  serait  un  plus  grand 
encore  pour  l’homme  consid6r6  dans  I’dtat  de  socidte ; car 
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l’t^tat  de  socidte,  plus  que  tout  autre,  demande  des  lois , 
afin  que  chacun  mette  des  bornesk  ses  pretentions,  et  h’at~ 
tente  point  au  droit  d’autrui  : autrementla  licence  naitrait 
de  l’indbpendance.  Laisser  les  hommes  abandonnes  k eux- 
memes , c’est  laisser  le  champ  libre  aux  passions  , et  ouvrir 
la  porte  & l’injustice,  & la  violence,  aux  perfidies,  aux 
cruautes.  Otez  fes  lois  naturelles  et  ce  lien  moral  qui  en- 
tretient  la  justice  et  la  bonne  ibi  parmi  tout  un  peuple  , et 
qui  dtablit  aussi  certains  devoirs  soit  dans  les  families  , soit 
dans  les  autres  relations  de  la  vie  , les  hommes  ne  seront 
plus  que  des  betes  fbroces  les  uns  pour  les  autres.  Plus 
1’homme  est  adroit  et  habile  , plus  il  sera  dangereux  pour 
ses  semblables  : l’adresse  se  tournera  en  ruse,  et  l’habiletd 
en  malice.  II  ne  faudra  plus  parler  alors  des  avantages  nt 
des  douceurs  de  la  soci^t^,  ce  serait  un  £tat  de  guerre  et 
un  vrai  brigandage. 

§ 5.  Troisieme  preuve.  Si  Ton  dit  que  les  hommes  eux- 
memes  ne  manqueraient  pas  de  rembdier  k cfes  desordres 
en  ^tablissant  des  lois  entre  eux  (outre  que  les  lois  humaines 
auraient  peu  de  force  si  elles  n^etaient  pas  fondees  sur  des 
principesde  conscience)  , cette  remarque  va  k reconnaitre 
la  n^cessitd  des  lois  en  general , et  nous  ufmne  ici  gain  de 
cause.  Car  s’il  est  dans  l’ordre  de  la  raison  que  les  hommes 
6tablissent  entre  eux  une  rkgle  de  vie  pour  se  mettre  k con- 
vert des  maux  qu’ils  auraient  k craindre  les  uns  des  autres, 
et  pour  se  procurer  les  avantages  qui  peuvent  faire  Ieur 
bonheur  tant  public  que  parliculier , cela  meme  doit  faire 
comprendre  que  le  Cr^ateur,  inliniment  plus  sage  et  rneil- 
leur  que  nous , aura  sans  doute  suivi  la  meme  m^thode.  Si 
un  bon  pere  de  famille  ne  ndglige  pas  de  diriger  ses  enfans 
par  son  autorit6  et  ses  conseils  pour  mettre  l’ordre  dans 
sa  maison  , peut-on  s’imaginer  que  le  pkre  commun  des 
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hommes  neglige  dp  leur  donner  le  meme  secours  ? El  si  un 
sage  souverain  n’a  rien  taut  k coeur  que  de  pr^venir  la  li- 
cence par  dc  bons  riflemens  ,*  comment  croire  que  Dieu  , 
qui  est  bien  plus  ami  des  hommes  que  ceux-ci  ne  le  sont  de 
leurs  semblables  , ait  laisse  lout  le  genre  humain  sans  di- 
rection et  sans  guide  , meme  sur  les  choses  les  plus  impor- 
tantes  et  d’oit  depend  tout  notre  bonheur?  Un  pared  sys- 
teme  ne  serait  pas  moins  contraire  a la  boute  ue  Dieu  qu’k 
sa  sagesse.  11  faut  done  revenir  k d’autres  id^es  , etdire  que 
le  Cr^ateur,  par  un  efiet  de  sa  bonte,  ayant  fait  les  hommes 
pour  les  rendre  heureux,  leur  ayant  imprim6  une  pente 
invincible  pour  le  bonheur,  et  les  ayant  en  meme  temps 
assujettis  k vivre  en  societe,  leur  a sans  doute  aussi  donne 
des  principes  qui  leur  fassent  aimer  l’ordre , et  des  rkgles 
qui  leur  indiquent  les  moyens  de  le  procurer  et  de  le  niain- 
tenir.  f 

§ 6.  Quatriimc  preuve.  Mais  rentrons  en  nous-memes, 
et  nous  trouverons  qu’en  effet  ce  que  nous  devions  altendre 
k cet  t^gard  de  la  sagesse  et  de  la  bont4  divine , se  trouve 
dicte  par  la  droite  raison  qu  it  nous  a donnde,  et  par  des 
principes  graves  dans  notie  coeur. 

S’il  y a des  t.  erites  de  speculation  qui  soient  evidentes, 

* La  loi  civile  n’a  d,c  force  que  pour  empecher  les  hommes  de  violer 
ouvertement  la  justice  : elle  n’a  point  de  prise  sur  les  attentats  secrets  qui 
nc  sont  pas  moins  prejudiciables.  L’autorite  de  la  loi  n’empdche  pas  tou- 
jours  les  atieintes  ouvertes  et  publiques  que  l’on  donne  au  droit  et  & la 
justice  ; il  faut  souvent  termer  les  yeux  lorsqu’il  y a a craindre  qu  une 
prohibition  trop  severe  ne  donne  lieu  a une  irregularitc  plus  grande.  Tout 
ne  tombe  pas  sous  l’autorite  du  magistrat ; il  nepourrait  qu  avec  danger, 
et  tres-difficilement , prendre  connaissance  des  devoirs  d’obligation  im- 
parfaits  , de  ceux  dc  la  reconnaissance , du  secret , de  l’hospitalite  , de  la 
charite,  etc.  Enfin,  il  n’a  de  principe  reprimant  que  *es  pcinesp 
manque  d’cncouragement  pour  inspirer  la  verlu.  * 


DU  DROIT  NATURE!. 


*?7 

ct  s’il  y a des  axiomes  certains  qui  servent  de  base  aux 
sciences , il  n’y  a pas  moins  de  certitude  dans  certains  prin- 
cipes  faits  pour  nous  diriger  dans  la  pratique,  et  pour  servir 
de  fondement  ti  la  morale  : par  exemple,  que  le  Cr^ateur 
tout  sage  et  tout  bon  m6rite  les  respects  de  la  creature ; 
que  l’homme  doit  chercherson  bonheur  ; qu’il  faut  pr6fdrer 
le  plus  grand  bien  au  moindre;  qu’un  bienfait  mdrite  de  la 
reconnaissance ; que  l’etal  d’ordre  vaut  mieuxque  1 dtat  de 
ddsordre  , etc.  Ces  maximes  et  d’aulres  semblables  out  leur 
evidence  peu  dift'ercnle  de  cclles-ci  : le  tout  est  plus  grand 
que  sa  partie  ; ou , la  cause  est  avant  1’cffet , etc.  Les  lines  et 
les  autres  sont  dictdes  par  la  raison  la  plus  pure ; c est  pour- 
quoi  nous  nous  senlons  comme  forces  d’y  donner  noire  as- 
sentiment.  On  ne  conteste  guere  ces  principes  g^neraux  ,* 
on  dispute  seulement  sur  leur  application  el  leurs  conse- 

* Ajoutez-y  les  suivans  : qu’il  faut  honorer  son  pere  et  sa  mere , obeir  ii 
ses  magistrals,  contribuer  ii  l’avantage  de  la  societe,  ne  point  se  parjurer, 
ne  point  voler,  ne  point  tuer,  ne  point  calomnier,  ne  point  dire  d’in- 
jures,  ne  point  tromper,  ne  point  rendre  un  faux  teruoignage  , ne  point 
ravir  les  biens  ni  la  femme  d’un  autre.  A-t-on  besoin  de  vous  rendre 
quelque  raison  de  ces  maximes  , ou  ^ vous  alleguer  quelqu’autorite 
pour  les  confirmer?  ne  sentez-vous  pas  ce  que  saint  Paul  dit  de  la 
loi  qui  les  a prescrites?  Vous  consentez  d cettc  lot  dans  le  fond  de 
votre  ceeur  , vous  la  trouvcz  bonne , juste  et  sainte  ; vous  sentez  que  o est 
de  votre  frofre  fonds  qu’on  a tire  oc  qu’on  vous  commando  ou  vous 
defend? 

Quelques  pretendus  philosophes,  anciens  et  modernes  , ont  nie  qu  il  y 
eut  des  lois  : ils  ne  peuvent  s’empficber  de  voir  que  leur  systeine  tend  a 
renverser  l’economie  de  la  vie  humaine,  et  ils  voudraient  que  leurs  lec- 
teurs  ne  s’en  apercjussent  pas.  G’etait  l’inquietude  du  poete  Lucrece  : «Je 
» crains,  leur  disait-il , que  vous  ne  pensiez  que  nos  raisonnemens  vous 
»menent  droit  a l’impiete  , et  que  nous  vous  faisons  entrer  dans  la  voi« 
» du  crime.  » Il  prevoyait  done  que  tout  son  systeine  cchouerait  infaillible- 
ment  contre  des  principes  dominants  et  trop  enracines  pour  qu  il  se 
flattat  de  les  detruire.  ®j 
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quences.  Mais  d£s  qu’on  a une  fois  reconnu  la  verity  des 
principes , leurs  consequences  soil  immfediales,  soit  eloi- 
gn^es  , ne  sont  pas  moiws  cerlaines  , pourvu  qu’elles  soient 
Lien  enchatnees  entre  elles;  il  ne  s’agit  que  de  les  deduire 
par  une  suite  de  raisonnemens  Lien  lfes  et  concluans. 

§ 7.  Pour  sentir  h present  l’influence  que  de  tels  prin- 
cipes, avec  leurs  consequences  legitimes,  doivent  avoir  sur 
notre  conduite,  il  n’y  a qu’a  se  rappeler  ce  qui  a euS  (lit  au 
chap,  vi,  part.  Ire,  de  1’obligation  ou  nous  sommes  desuivre 
cc  que  dicte  la  raison.  Comme  il  serait  absurde,  dans  les 
choses  speculalives , de  parler  et  de  juger  autrement  que 
selon  cette  lumiere  qui  nous  tail  discerner  le  vrai  du  faux ; 
il  ne  serait  pas  moins  absurde  de  nous  ecarter  , dans  noire 
conduite  , de  ces  maximes  certaines  qui  nous  font  discerner 
le  Lien  du  mal.  D8s  qu’il  est  clair  qu’une  certaine  facon 
d’agir  convient  ci  notre  nature  et  au  grand  but  que  nous 
nous  proposons , et  qu’une  autre  au  contraire  ne  convient 
point  h notre  constitution  ni  h notre  bonheur , il  s’ensuit 
que  1’homme  , en  tant  que  creature  libre  et  raisonnable  , doit 
faire  attention  it  cette  difference , et  se  determiner  cons£- 
quemment.  11  y est  oblige  par  la  nature  meme  de  la  chose ; 
puisque  c’est  ifiie  necessite  , quand  on  veut  la  fin  , de  vouloir 
aussi  les  moyens;  et  il  y est  oblige  de  plus  , parce  qu’en  cela 
il  ne  peut  nfeconnaitre  l’intention  et  la  volonte  de  son  sup6- 
rieur. 

§ 8.  En  effet,  Dieu  etant  l’auteur  de  la  nature  des  choses 
et  de  notre  constitution,  si,  par  une  suite  de  cette  nature  et 
de  cette  constitution  , nous  sommes  raisonnablement  deter- 
mines h juger  d’une  certaine  manfere , et  & agir  en  confor- 
mity , l’intention  du  Ctfeateur  est  assez  manifeste  , et  nous 
ne  pouvons  plus  ignorer  quelle  est  sa  volonte.  Le  langage 
de  la  raison  est  done  le  langage  de  Dieu  meme.  Quand  notre 
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raison  nous  dit  si  clairement  qu’il  ne  faut  pas  rendre  le  mal 
pour  le  Lien  , c’est  Dieu  lui-meme  qui , par  cet  oracle  in- 
t^rieur  , nous  fait  entendre  ce  qui  est  bon  et  juste  , ce  qui 
lui  est  agr6able  et  ce  qui  nous  convient.  Nous  disions  qu’il 
n’est  nullement  probable  que  le  Cr6ateur  bon  et  sage  ait 
abandoning  l’homme  h lui-meme  , sans  guide  et  sans  direc- 
tion pour  sa  conduite  : voici  en  effet  une  direction  qui  vient 
de  lui ; etpuisqu’il  possbdeau  plus  haut  degre , comme  nous 
l’avons  vu  , les  perfections  qui  fondent  une  sup6riorit6  legi- 
time , qui  peut  douter  que  la  volont6  d’un  tel  sup^rieur  ne 
soit  une  loi  pour  nous  ? Le  lecteur  n’a  pas  oublie  quelles 
sont  les  conditions  requises  pour  constituer  une  loi ; or  elles 
se  rencontrent  toutes  ici  : i°  il  y a une  rfegle  ; 2°  cetle  rfegle 
est  juste  et  utile;  3°  elle  6mane  d’un  superieur  dont  nous 
d^pendons  entiferement ; 4°enfin,  elle  nous  est  sutlisamment 
connue  par  des  principes  graves  dans  notre  coeur  et  par 
notre  propre  raison.  C’est  done  une  loi  proprement  dite, 
que  nous  sommes  tenus  d’observer. 

Mais  recherchons  un  peu  mieux  par  quels  moyens  cette 
loi  naturelle  s’annonce  et  se  ddco^vre,  ou,  ce  qui  est  la  meme 
chose,  dans  quelles  sources  il  la  faut  puiser.  Ce  que  nous 
n’avons  encore  prouv6  que  d’une  manibre  g6n6rale  , s’^clair- 
cira  et  se  confirmera  par  le  detail  ou  nous  allons  entrer; 
car  rien  ne  montre  mieux  qu’on  a saisi  les  vrais  principes  , 
que  lorsqu’en  les  d^veloppant  et  en  les  consid^rant  dans 
toutes  leurs  branches,  ils  se  trouvent  toujours  conformes  a 
la  nature  des  choses. 
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C II A PITRE  III. 

Des  moyens  par  ou  nous  discernons  le  juste  et  I'm  juste, 

ou  ce  qul  cst  dicle  par  la  loi  naturelle ; s avoir,  i°  l’ ins- 
tinct moral ; 2°  la  raison. 

§ 1.  Ce  qui  a the  dit  dans  le  chapitre  pr6c6dent,  fait  d4jh 
connaitre  que  Dieu  a mis  en  nous  deux  moyens  d’apercevoir 
ou  de  discerner  le  Lien  et  le  mal  morale  le  premier  n’est 
qu’une  sorte  d’instinct , le  second  est  le  raisonnement. 

J’appelle  instinct  moral  ce  penchant,  ou  cette  inclina- 
tion naturelle , qui  nous  porte  & approuver  certaines  choses, 
comme  bonnes  et  louables , et  h en  condamner  d’autres , 
comme  mauvaises  et  blamables , ind^pendamment  de  toute 
i ^flexion.  Ou,  si  Ton  veut  donner  & cet  instinct  le  nom  de  sens 
moral , comme  fait  un  savant  Ecossais  ,*  je  dirai  alors  , que 
e’est  une  faculty  de  notre  ame,qui  discerne  loutd’un  coup, 
cn  certains  cas  , le  bien  qt  le  mal  moral  , par  une  sorte  de 
sensation  et  par  gout , inddpendamment  du  raisonnement  et 
de  la  reflexion.  ** 

* M.  Hutchinson, 

**  II  y a en  l’homnie  deux  moi,  l’un  d’habitude  , et  1’autre  de  reflexion. 
Le  moi  d’habitude  suflit  aux  besoins  qui  sont  absolument  necessaires  a la 
conservation  de  1’animal  : or,  1’instinct  n’est  que  cette  habitude  separee 
de  la  reflexion. 

A force  de  repeler  Ies  jugemens  de  ceux  qui  veillent  a notre  education  , 
®u  de  reflechir  sur  les  connaissances  que  nous  avons  acquises  , nous  con- 
tractons  une  si  grande  habitude  de  saisir  les  rapports  des  choses,  que 
nous  pressentons  quelquefois  la  verite  avant  d’en  avoir  saisi  la  demons- 
tration; nous  la  discernons  par  instinct.  Cet  instinct  caracterise  surtout 
Jcs  esprits  vifs,  penetrans  et  etendus  ; il  leur  ouvre  souvent  la  route  qu’ils 
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f 2.  C’estainsi  qu’k  la  vue  d’un  homme  qui  souffie, nous 
avons  d’abord  un  sentiment  de  compassion , qui  nous  fait 
trouver  beau  et  agrdable  de  le  secourir.  Le  premier  mou- 
vernent,  en  recevant  un  bienfait,  est  d’en  savoir  grd  et  de 
remercier  notre  bienfaiteur.  Le  premier  et  le  plus  pur  mou- 
vement  d’un  homme  envers  un  autre,  en  faisant  abstraction 
de  toute  raison  particulikre  de  haine  ou  de  crainte  qu’il 
pourrait  avoir , est  certainement  un  sentiment  de  bienveil- 
lance  , comme  envers  son  semblable , avec  qui  la  conformity 
de  nature  et  de  besoins  le  lie.  On  voit  de  meme  que  , sans 
y penser  beaucoup  , et  avant  aucun  raisonnement,au  moins 
d^veloppy , un  enfant , un  homme  grossier , sent  que  l’in- 
gratitude  est  un  vice  , et  se  r^crie  sur  une  perfidie  comme 
sur  une  action  noire  etinjustequile  choque,etpour  laquelle 
il  a naturellement  de  la  repugnance.  Au  contraire  , tenir  sa 
parole,  reconnaitre  un  bienfait,  rendre  k chacun  ce  qui  lui 
est  du , honorer  ses  parens  , soulager  ceux  qui  soulfrent  , 
ce  sont  lk  autant  d’actions  qu’on  ne  peut  s’empecher  d’ap- 
prouver  et  d’estimer , comme  etant  justes,  bonnes,  lion- 
netes  , biens&mtes  et  utiles  au  <^nre  humain.  De  lk  vient 
que  l’esprit  se  plait  k voir  ou  k entendre  de  pareils  traits 
d’^quity  , de  bonne  foi , d’humanite  et  de  l^nyficence  : le 
cceuren  est  touchy  et  attendri ; en  les  lisant  dans  l’histoire 
on  les  admire  , et  on  loue  le  bonheur  d’un  sibcle , d’une  na~ 
tion , d’une  famille  oil  de  si  beaux  exemples  se  rencontrent. 
Mais  pour  les  exemples  du  crime , on  ne  peut  ni  les  voir,  ni 
en  entendre  parler,  sans  m^pris  el  sans  indignation. 

doivent  prendre ; mais  ce  n’est  un  guide  sdr  qu’autant  qu’il  est  borne  & 
un  petit  noinbre  d’objets.  « Puiss^-je,  disait  sagement  Socrate , toujours 
»eu  garde  contre  moi-meme,  conserver  constamment  mon  ime  dans  une 
» situation  tranquiUe  , et  n’oiieir  jamais  qu’d  ia  raison,  le  meilleur  de& 

» conseillers.  » *[ 
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§ 5.  Si  1’on  demande  d’ou  vient  ce  mouvement  du  cceur, 
qui  le  porte  b aimer  certaines  actions  et  & en  d^teSter  d’au- 
tres  , presque  sans  raisonnemenl  et  sans  examen  , je  ne  puis 
dire  autre  chose  sinon  que  cela  vient  de  Fauteur  de  notre 
etre,  qui  nous  a l'aits  de  cette  manure , et  qui  a voulu  que 
noire  nature  ou  notre  constitution  iut  telle , que  la  diffe- 
rence dubien  et  du  mal  moral  nous  affectat  en  certains  cas, 
ni  plus  ni  moins  que  celle  du  bien  et  du  mal  physique.  G’est 
done  1&  une  sorte  d’instinct  , comme  la  nature  nous  en  a 
donn6  plusieurs  autres  , afin  de  nous  determiner  plus  vite 
et  plus  fortement  1&  oil  la  reflexion  serait  trop  lente.  G’est 
ainsi  que  nous  sommes  avertis  par  une  sensation  interieure 
de  nos  besoins  corporels  , et  que  nos  sens  exterieurs  nous 
font  connaltre  tout  d’un  coup  la  qualite  des  objets  qui  peu- 
vent  nous  etre  utiles  ou  nuisibles  , pour  nous  porter  h faire 
promptement  et  machinalement  tout  ce  que  demande  notre 
conservation.  Tel  est  aussi  cet  instinct  qui  nous  attache  ii 
la  vie,  et  ce  desir  d’etre  heureux  qui  est  le  grand  mobile 
de  nos  actions.  Telle  est  encore  la  tendresse  presque  aveugle, 
mais  trbs-n^cessaire  , des  p&res  el  des  m^res  pour  leurs 
enfans.  Les  besoins  pres/*tns  et  indispensables  demandaient 
que  1’homme  tfit  conduit  par  la  voie  du  sentiment , ton  jours 
plus  vifet  plus  prompt  que  n’est  le  raisonnement. 

§ 4-  Dieu  a done  jug6  h propos  d’employer  aussi  cette 
voie  h l’egard  de  la  conduite  morale  de  1’homme ; et  cela , 
en  imprimant  en  nous  un  sentiment  ou  un  gout  de  vertu  et 
de  justice , qui  pr^vient  en  jquelque  sorte  le  raisonnement , 
qui  decide  de  nos  premiers  mouvemens , et  qui  Suppl^e 
heureusement  chez  la  plupart  des  hommes  au  ddfaut  d’at- 
tention  ou  de  reflexion ; car  combien  de  gens  ndgligeraienl 
de  r6fl4chir  ? combien  sont  si  grossiers  et  menent  une  vie 
si  animale  , qu’k  peine  savent-ils  d^velopper  trois  ou  quatre 
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id^es , pour  former  ce  qu’on  appelle  un  raisonnement  ? II 
6tait  done  bien  utile  que  le  Createur  nous  donnat  un  dis 
cernement  du  bien  et  du  mal , avec  l’amour  de  l’un  et  Fa- 
version  de  Fautre,  par  une  sorte  de  faculty  prompte  et 
vive , qui  n’eut  pas  besoin  d’atlendre  les  speculations  de 
Fesprit. 

§ 5.  Si  Fon  conteste  sur  la  realitd  de  ces  sentimens , 
en  disant  qu’ils  ne  se  trouvent  pas  chez  tous  les  hommes  , 
puisqu’il  y a des  peuples  sauvages  qui  semblent  n’en  avoir 
aucun ; et  que  meme  parmi  les  nations  policies , on  trouve 
des  cceurs  si  pervers  , qu’ils  semblent  n’avoir  aucune  notion 
ni  aucun  sentiment  de  vertu  : je  reponds  i°  que  les  peuples 
les  plus  sauvages  ont  pourtant  les  premieres  id^es  dont 
nous  avons  parl4;  et  que  s’il  y en  a quelqu’un  qui  semble 
n’en  donner  aucune  marque  , cela  vient  ou  de  ce  que  nous 
ne  connaissons  pas  assez  leurs  moeurs  , ou  de  ce  qu’ils  sont 
tout-k-fait  abrutis  et  ont  etoufFd  la  plupart  des  sentimens 
de  Fhumanit6;  ou  enfin  de  ce  qu’k  certains  4gards  , ils  don- 
nent  dans  un  abus  contraire  k ces  principes,  non  en  les 
rejetant  positivement , mais  par  l’effet  de  quelque  pr^jugd 
qui  a prevalu  sur  leur  bon  sens  et  sur  leur  droiture  natu- 
relle , et  qui  les  porte  k appliquer  mal  ces  jfrincipes.  Par 
exemple  , on  voit  des  sauvages  qui  mangent  leurs  ennemis 
quand  ils  les  ont  pris , croyant  que  e’est  le  droit  de  la 
guerre  , et  que  puisqu  ils  les  peuvent  tuer,  rien  n’empeche 
qu  ils  ne  profitenl  de  leur  chair  comme  de  leurs  aulres  de* 
pouilles;  mais  ces  memes  sauvages  ne  traiteraient  pas  ainsi 
leurs  amis  ni  leurs  compatriotes  : ils  ont  entre  eux  un  droit 
et  des  regies;  la  bonne  foi  est  estimde  lk  comme  ailleurs, 
et  un  cceur  reconnaissant  ne  recoitpasmoinsd’eloges  parmi 
eux  que  parmi  nous. 

§ 6.  2°  A Fugard  <jfe  ceux  qui,  dans  les  pays  meme 
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les  plus  eclaires  , semhlent  n ’avoir  aucun  sentimenl  de  pu- 
deur  , d’humanitb  lii  de  juslice  , il  faut  hien  distinguer  l’btat 
nature!  de  l’homme  d’avep  Fabatardisseinent  oil  il  peut 
tomber  par  abus  et  par  une  suite  de  dbrbglement.  Par 
exemple  , quoi  de  plus  naturel  que  la  tendresse  paternelle? 
cependant  on  a vu  des  hommes  qui  semblaient  l’avoir 
etoulfbe ; et  cela  par  la  violence  d’une  passion  , ou  par  la 
force  d’une  tentation  prbsente , qui  suspendait  pour  un 
temps  cette  affection  naturelle.  Quoi  de  plus  fort  encore 
que  l’amour  de  nous-meme  et  de  notre  conservation?  il 
arrive  nbanmoins  que,  soit  par  colbre,  soit  par  d’autres 
mouvemens  qui  mettent  Fame  hors  de  son  assiette  , un 
homme  se  dbchire  les  membres  , dbtruit  son  bien , ou  se 
porte  un  trbs-grand  prejudice  , comme  s’il  cherchait  son 
malheur. 

§ 7.  Enfin  , si  l’on  voit  des  gens  qui , froidement  et  sans 
aucun  trouble  dans  Fame , semblent  avoir  dbpouillb  toute 
affection  et  toute  estime  pour  la  vertu ; outre  que  de  tels 
monstres  sont , je  l’espbre , aussirares  dans  le  monde  moral 
que  les  monstres  le  sont^dans  le  monde  physique,  on  voit 
par-lb  lout  au  plus  ce  que  peut  une  depravation  raflinee  et 
invbtbrbe ; caf*  les  hommes  ne  naissent  pas  tels  ? mais  il  se 
peut  que  Finteret  qu’ilsontb  excuser  etb  couvrir  leurs  vices, 
que  Fhabitude  qu’ils  en  ont  contractee  , et  que  certains  so- 
phismes  auxquels  ils  ont  recours,etouffent enfin  ou  corrom- 
pent  en  eux  le  sens  moral  dont  nous  parlions  , comme  on 
voit  que  toute  autre  faculte  du  corps  ou  de  Fame  peut  s’al- 
t6rer  et  se  corrompre  par  un  long  abus.  Heureusement  on 
vemarque  pourtant  que  nos  sens  spirituels  sont  encore 
moins  sujets  b se  gater  et  b se  perdre  que  les  sens  corporels: 
le  principe  s’en  conserve  presque  toujours  ; c’est  une  lu- 
mibre  qui,lors  meme  qu’elle  parait  bteinte,  peut  se  rallumer 
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el  jeler  encore  des  lueurs  , comme  on  l’a  vu  chez  de  tri;s- 
ntechans  homines  , dans  certaines  conjonctures. 

§ 8.  Mais  quoique  Dieu  ait  mis  en  nous  cet  instinct  ou  ce 
sentiment , comme  un  premier  moyen  de  discernement  a 
l’6gard  du  bien  et  du  mal  moral , il  ne  s’en  est  pas  tenu  lfi ; 
il  a voulu  encore  quela  meme  lumtere  qui  nous  sect  de  guide 
pour  tout  autre  chose  , je  veux  dire  la  raison,  vinl  aussi 
nous  preter  son  secours , pour  mieux  d6meler  et  mieux  com- 
prendre  les  vraies  regies  de  conduite  que  nous  devons  tenii*. 

J’appelle  raison  la  faculty  de  comparer  des  id6es  , de 
trouver  le  rapport  des  choses  entre  elles  , et  d’en  tirer  des 
consequences.  Cette  belle  faculty , qui  est  le  flambeau  de 
Fame  , nous  sert  ici  k 6claircir , k prouver , k dtendre  , k 
appliquer  ce  que  le  sentiment  naturel  indiquait  ddjk  tou* 
chant  le  juste  et  linjuste.  Comme  la  reflexion  , loin  d af- 
faiblir  la  tendresse  paternelle,  va  au  conlrairek la  fortifier, 
en  nous  faisant  observer  combien  elle  est  convenable  k la 
relation  d’un  pfere  et  d’un  fils,  et  au  bien  non-seulement 
d’une  famille , mais  de  toute  l’espfece;  de  meme  le  sentiment 
naturel  que  nous  avons  de  la  beg^t6  et  de  l’excellence  de  la 
vertu  , n’est  pas  pen  fortify  par  les  reflexions  que  la  raison 
nous  fait  faire  sur  les  fondemens  , les  motifs  , les  rapports, 
etles  utilites  tant  generates  que  particulieres  de  celte  meme 
vertu , qui  nous  semblait  si  belle  du  premier  coup  d’ceil. 

§ 9.  On  peut  dire  meme  que  la  lumtere  dela  raison  a ici 
trois  avantages  sur  ce  premier  instinct,  ou  surle  sentiment. 

i°  Elle  sert  a en  prouver  la  verite  et  la  justesse;  comme 
on  voit  en  d’autres  choses  que  ltetude  et  les  regies  servent 
& verifier  la  justesse  du  gout,  * en  faisant  voir  qu’il  n’est 

* Le  gout,  dit  Montesquieu,  se  forme  de  sentimens  et  didoes  de 
rapports  entre  les  choses  qui  naissent  du  fond  de  notre  Arne  ; mais  1 e~ 
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point  aveugle  ni  arbitraire , mais  qu’il  est  fond6  en  raison 
et  qu’il  a ses  principes  : ou  comme  ccux  meme  qui  ont  le 
coup  d’oeil  bon  , jugent  bien  plus  surcment  de  la  distance 
ou  de  la  figure  d’un  objet , aprks  l’avoir  compart  , examine 
et  mesur6  tout  a loisir , que  s’ils  s’en  ^taient  tenus  & la  pre- 
miere vue.  On  voil  aussi  qu’il  y a des  opinions  et  des  cou- 
tumes  , qui  font  une  impression  si  forte  et  si  g£n6rale  sur  les 
esprits,  qu’&  n’en  juger  que  par  la  force  du  sentiment 
qu’elles  excitent,  on  serait  en  danger  de  prendre  le  pr6jug6 
pour  la  v6rit£.  C’est  ct  la  raison  qu’il  appartient  de  redresser 
ce  faux  jugement,  et  de  contre- balancer  cet  effet  de  l’edu- 
cation , en  rappelant  les  vrais  principes  sur  lesquels  nous 
devons  juger  des  choses. 

§ 10.  2°  Un  second  avantage  de  la  raison  sur  le  simple 
instinct , c’est  qu’elle  d^veloppe  mieux  les  idees , en  les 
considerant  dans  tous  leurs  rapports  et  dans  toutes  leurs 
consequences;  car  on  voit  souvent  que  ceux  qui  n’ont  que 
le  premier  sentiment , sont  embarrasses  et  se  m^prennent, 
quand  il  s’agit  d’en  faire  l’application  & un  cas  tant  soit  peu 
delicat  ou  complique.  Ils  sen  tent  bien  les  principes  gdne- 
raux,mais  ils  ne  savent  pas  en  suivre  les  diverses  branches, 
ni  faire  les  disfchctions  ou  les  exceptions  necessaires  , ni  les 
modifier  suivant  les  temps  et  les  lieux.  C’est  1’alTaire  de  la 
raison , qui  s’en  acquittera  d’autant  mieux  qu’on  sera  plus 
soigneux  de  l’exercer  et  de  la  cultiver. 


ducation  nous  apprend  & bien  voir,  a bien  entendre  pour  saisir  ces  rap- 
ports. Le  godt,  qui  n’est  que  de  bien  voir  et  de  bien  entendre,  est  done 
de  la  meme  nature  que  l’instinct,  c’est  -i-dire,  une  qualite  acquise  : 
expliquer  l’un  par  l’autre,  c’est  l'aire  un  cercle  vicieux. 

Ne  nous  y trompons  pas  : le  genie  n’est,  dans  son  origine,  qu’une 
grande  disposition  pour  apprendre  a sentir  ; le  gout  n’est  le  partage  que 
de  ceux  qui  ont  fait  une  etude  des  arts ; et  lea  grands  connaisseurs 
sont  aussi  rares  que  les  grands  artistes. 
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g ii.  5°  Non-seulement  la  raison  porte  sOs  vues  plus 
loin  que  l’instinct , pour  le  developpement  et  l’application 
des  principes ; elle  a aussi  une  sphere  plus  6tendue , pour 
les  principes  memes  qu’elle  d^couvre  et  pour  les  objels 
qu’elle  embrasse ; car  l’instinct  ne  nous  a 6t6  donne  que 
pour  un  petit  nombre  dc  cas  simples  , relatifs  k notre  6tat 
nalurel , et  qui  exigeaient  une  promple  determination.  Mais 
outre  ces  cas  simples  , oil  il  est  bon  que  l’homme  soit  en- 
traine  et  d4termin6  par  un  premier  mouvement,  il  y a des 
cas  plus  composes  , qui  resultent  des  differens  6lats  de 
l’homme  , de  la  combinaison  de  certaines  circonstances,  et 
de  la  situation  particuliere  oil  cliacun  se  trouve;  sur  quoi 
Ton  ne  peut  se  faire  des  rbgles  que  par  un  discernement 
r6fl£chi  et  par  l’observation  attentive  des  rapports  et  des 
convenances  de  chaque  chose. 

Telles  sont  les  deux  facult6s  que  Dieu  nous  a donn6es, 
pour  faire  le  discernement  du  bien.et  du  mal.  Ces  deux 
faeultes  heureusement  jointes , et  subordonnees  l’une  k 
l’autre  , concourent  au  mcme  effet.  L’une  donne  la  pre- 
miere indication  , l’autre  v6ri#e  et  prouve  : l’une  avertit 
des  principes  , l’autre  applique  ces  principes  ct  les  d£ve- 
loppe  : l’une  sert  de  guide  pour  les  cas  les  plus  pressans  et 
les  plus  n^cessaires , l’autre  d&nele  toutes  sortes  de  conve- 
nances , et  donne  des  rbgles  pour  les  cas  les  plus  parti- 
culars. 

C’est  ainsi  que  I’on  peut  parvenir  k discerner  ee  qui  est 
bon  et  juste  , ou  ce  qui  est  la  meme  chose,  k connaitre 
quelle  est  la  volonte  de  Dieu , par  rapport  k la  conduite 
morale  que  nous  devons  tenir.  R^unissons  k present  ces 
deux  moyens,  pour  trouver  les  principes  des  lois  naturelles. 
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CHAPITRE  IY. 

Des  principes  d’oii  la  raison  peut  deduire  les  lots 
naturellcs.  * 

§ i . Si  Ton  demande  aprEs  cela  de  quels  principes  la 
raison  se  doit  servir  pour  juger  de  ce  qui  appartient  aux  lois 
naturelles, et  pour  les  dEduire  ou  les  dEvelopper;  je  rEponds 
en  general , qu’il  n’y  a qu’k  faire  attention  k la  nature  de 
I’homme  et  k ses  elats  ou  relations  ; et  comme  ces  relations 
sont  diffErentes  , il  peut  y avoir  aussi  divers  principes  , qui 
nous  nienent  k la  connaissance  de  nos  devoirs. 

Mais  avant  que  d’en  venir  lk , il  sera  bon  de  faire  quel- 
ques  remarques  prEliminaires  sur  ce  qu’on  appelie  prin- 
cipes des  lois  naturellcs ; et  cela  pour  Ecarter  d’avance  les 
Equivoques  qui  out  causE  de  l’embarras  sur  cette  matiEre, 

§ 2.  i°  Quand  nous  demandons  ici  quels  sont  les  pre- 
miers principes  des  lois  naturelles , nous  demandons quelles 
sont  ces  vEritEs  cj  ces  propositions  primitives  , par  lesquelles 
nous  pouvons  effectivement  connaitre  quelle  est  la  volontE 
de  Dieu  k notreEgard;et  parvenir  ainsi,  par  de  justes  consE- 
quences , k la  connaissance  des  lois  partieuliEres  et  des 
devoirs  que  Dieu  nous  impose  par  la  droite  raison. 

2°  Il  ne  faut  done  pas  confondre  les  principes  dont  il 
est  ici  question,  avecla  cause  efficiente  et  productrice  des 
lois  naturelles , ni  avec  le  principe  obligatoire  de  ces  memes 
lois.  Il  est  hors  de  doute  ( et  tout  le  monde  en  convient) 

* Voyez  sur  ce  chapitre  el  le  suivant , Puffend. , Droit  do  la  nature  et 
des  gens,  liv.  ii , chap.  m. 
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que  c’est  la  volontd  de  l’Etre  supreme  qui  est  la  cause  effi- 
ciente  des  lois  de  la  nature,  et  la  source  de  l’obligation 
qu’elles  produisent.  * Mais  cela  pos6 , il  reste  encore  k savoir 
comment  1’homme  peut  parvenir  k connaltre  cette  volont^ , 
et  k trouver  des  principes  qui , en  nous  assurant  de  l’inten- 
tion  de  Dieu  , nousmettent  en  £tat  d’en  d^duire  tous  les  de- 
voirs par  ticuliers,  a utantqu’on  les  peut  connaltre  par  laseule 
raison.  Vous  demandez , par  exemple  , s’il  est  du  droit  na- 
turel  que  Ton  r^pare  le  dommage , ou  que  Ton  soit  fidfele  k 
ses  engagemens.  Si  Ton  se  contente  de  vous  r^pondre  , que  la 
chose  est  incontestable  , parce  que  Dieu  le  veut  ainsi , il  est 
hien  manifeste  que  1’on  ne  satisfait  pas  suffisamment  k votre 
question  , et  que  vous  pourriez  encore  demander  raison- 
nablement,  que  Ton  vous  indiquat  un  principe,  qui  vous 
lit  v6ritablement  connaltre  que  telle  est  en  eflet  la  volont4 
de  Dieu ; car  c’est  lk  ce  que  vous  cherchez. 

£ 3.  3°  Remarquons  ensuile  que  les  premiers  principes 
des  lois  naturelles  doivent  etre  , non-seulement  vrais  , mais 
encore  simples  , clairs,  suflisans  et  propres  k ces  lois. 

Ils  doivent  etre  vrais;  c’est-k-dire , qu’il  faut  les  puiser 
dans  la  nature  et  dans  l’6tat  des%hoses.  Des  principes  faux 
ou  supposes  ne  pourraient  produire  que  des  consequences  de 
meme  nature;  on  n’&evera  jamais  un  edifice  solide  sur  des 
l'ondemens  ruineux. 

Ils  doivent  etre  simples  et  clairs  par  eux-memes , ou  du 
moins  faciles  k saisir  et  k d^velopper  ; car  les  lois  naturelles 

* Comment  concilierons-nous  ce  que  Burlamaqui  dit  ici , que  la  volonte 
de  V Etre  supreme  est  la  source  de  V obligation  que  les  lois  produisent , 
avec  ce  qu’il  a dit  dans  plusieurs  endroits , que  la  volonte  d’un  superieur 
ne  produit  jamais  qu’une  conlrainte  exUrieure  bien  diffirente  de  I’obli- 
qation?  c’esf  que  la  droiture  de  son  jugement  le  faitrevenir  k des  idees- 
plus  naturelles. 
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6tant  obligatoires  pour  tous  les  hommcs , il  laut  quo  leaps' 
premiers  priacipes  soient  & la  porlee  de  tout  le  monde , et 
qu’avec  le  sens  commun  chacun  puisse  s’en  Instruire  ais6- 
ment.  Ce  ne  serait  done  pas  sans  raison  qu’on  se  d^fierait 
de  principes  recherch6s  , subtils  , ou  trop  metaphysiques. 

J’ajoute  que  ces  principes  doivent  etre  suffisans  et  uni- 
versels.  11  laut  que  Ton  en  puisse  deduire , par  des  conse- 
quences imm6diates  et  naturelles , toutes  les  lois  de  la  na- 
ture et  tous  les  devoirs  qui  en  r£sultent;  en  sorte  que 
l’exposition  des  details  ne  soit  proprement  que  l’explication 
des  principes ; h peu  prfes  comrae  la  production  ou  l’ac- 
croissement  d’une  plante  n’est  autre  chose  que  le  develop- 
pement  du  germe  ou  de  la  semence. 

Et  comrae  la  plupart  des  lois  naturelles  sont  sujettes  & 
diverses  exceptions,  il  est  encore  necessaire  que  les  prin- 
cipes soient  tels  qu’ils  renferment  la  raison  des  exceptions 
memes ; et  que  non-seulement  on  en  puisse  tirer  toutes  les 
rfegles  ordinaires  de  la  morale  , mais  qu’ils  servent  de  plus 
h restreindre  ces  regies , quand  le  lieu , le  temps  et  l’occa- 
sion  le  demandent. 

Enfin  ces  premiers  principes  doivent  etre  etablis  de  telle 
manibre , qu’ils#Jsoient  effectivement  le  fondement  propre 
et  direct  de  tous  les  devoirs  dela  loi  naturelle;  en  sorte  que,. 
soit  que  Ton  parte  du  principe  pour  en  deduire  les  conse- 
quences , soit  que  Ton  remonte  des  consequences  au  prin- 
cipe , la  suite  des  raisonnemens  soit  toujours  immediate , et 
que  le  fil , pour  ainsi  dire  , n’en  soit  jamais  interrompu. 

§ 4-  Au  reste  , e’est , h parler  en  general , une  chose  in- 
differente,  que  Ton  r6duise  tout  a un  seul  principe  , ou  que 
Ton  en  pose  plusieurs.  Il  faut  consulter  et  suivre  en  cela  les 
regies  d’une  methode  judicieuse  et  precise.  Ce  que  Ton 
peut  dire  Ui-dessus , e’est  qu’il  ne  parait  nullement  neces- 
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saire  h la  solidile  ou  h la  perfection  du  systfeme , que  toutes 
les  loisnaturelles.se  ddduisent  d’une  seule  et  unique  maxime 
fondamentale  : 'peut-etre  meme  la  chose  n’est-elle  pas  pos- 
sible. Quoi  qu’il  en  soit , c’est  un  travail  d’esprit  assez  inu- 
tile , que  de  vouloir  tout  ramener  h cette  uuite. 

Telles  sont  les  remarques  generates  que  nous  avions  h 
proposer.  Si  elles  se  trouvent  justes,  nous  en  tirerons  ce 
double  avantage;  qu’elles  nous  feront  connaitre  la  methode 
qu’il  faut  suivre  pour  trouver  et  pour  dtablir  les  vrais  prin- 
cipes  deslois  naturelles,  etqu’en  meme  temps  elles  nous  don- 
neronl  le  moyen  de  porter  un  jugement  solide  des  diflerens 
systemes  que  Ton  a suivis  h cet  dgard.  Mais  il  est  temps 
d’entrer  en  mature. 

§ 5.  Le  seul  moyen  de  parvenir  h la  connaissance  des 
lois  naturelles,  c’est  de  considerer  avec  attention  la  nature 
de  l’homme , sa  constitution , les  relations  qu’il  a avec  les 
etres  qui  l’environnent,  et  les  etals  qui  en  resultent.  En 
effet,  le  terme  meme  de  droit  natural , et  la  notion  que  nous 
en  avons  donnee  , font  voir  que  les  principes  de  cette  science 
ne  peuvent  etre  puis^s  que  dans  la  nature  meme  et  dans  la 
constitution  de  l’homme.  Voic^donc  deux  propositions  ge- 
nerates, que 'nous  poserons  comme  le  fondgment  de  toutlo 
systfeme  des  lois  de  la  nature. 

Premiere  proposition.  Tout  Ca  qui  est  dans  la  nature  de 
Thomme  et  dans  sa  constitution  primitive  et  originaire , 
et  tout  ce  qui  est  une  suite  necessaire  de  cette  nature  et 
de  cette  constitution  , nous  indique  certainement  quelle 
est  l’ intention  ou  la  volonte  de  Dieu  par  rapport  a t’homme, 
el  par  consequent  nous  fait  connaitre  les  lois  naturelles. 

Deuxteme  proposition.  Mais  pour  avoir  un  systeme  com- 
plet  des  lois  naturelles,  il  faut  non-seulement  considerer 
la  nature  de  I’homme  telle  qtielle  est  en  elle-meme;  il  est 
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necessaire  encore  dr  faire  attention  aux  relations  qu  it  a 
avec  les  aulres  tires  et  aux  divers  dials  qui  en  sont  la 
suite:  aulrement  il  est  bien  manifeste  qu  on  naurait 
qu’un  sy steme  incomplet  et  defectueux. 

On  peut  done  dire  que  le  fondement  general  du  syslbme 
des  lois  naturelles,  e’est  la  nature  de  l’homme  prise  avec 
toutes  les  circonstances  qui  l’accompagnent , et  dans  les- 
quelles  Dieu  lui-meme  l a place  pour  de  certaines  fins;  en 
tant  que  par  ce  moyen  on  peut  connaitre  quelle  est  la  vo- 
lont^  de  Dieu.  En  un  mot  ,-1’homme  tenant  de  la  main  de 
Dieu  lui-meme  tout  ce  qu  il  est,  tant  pour  son  existence 
que  pour  sa  maniere  d’exisler;  e’est  l’homme  seul  bien 
£ludi£ , qui  nous  instruira  pleincment  des  vues  que  Dieu  s’est 
proposes  en  nous  donnant  l’etre , et  par  consequent  des 
regies  que  nous  devons  suivre  pour  remplir  ces  vues  du 
Createur. 

§ 6.  Pour  cet  effet  il  faut  rappeler  ce  qui  a ete  dit  ci- 
dessus  , de  la  maniere  donton  peut  envisager  l’homme  sous 
trois  egards  ou  dans  trois  etats  diff6rens,qui  embrassent toutes 
ses  relations  particuliferes.  Preincrement , on  peut  le  con- 
sider comme  creature  ere  Dieu  , et  comme  tenant  de  lui 
la  vie,  la  raiso^>,  et  tous  les  avantages  dont  ifjouit.  Secon- 
dement , l’homme  peut  etre  consider^  en  lui-meme  , comme 
un  etre  compost  d’un  corps  et  d’une  ame  , et  doiC  de  plu- 
sieurs  faculty  di(F6rentes  , comme  un  etre  qui  s’aime  natu- 
rellement  lui-meme  et  qui  souhaite  mCessairement  sa 
propre  f6licite.  Enfin  Ton  peut  envisager  l’homme  comme 
faisant  une  portion  du  genre  humain  , comme  place  surla 
terre  k col6  d’aulres  etres  semblables  h lui,  et  avec  les- 
quels  il  est  porte,  et  meme  oblige  par  sa  condition  natu- 
relle , de  vivre  en  socCte.  Tel  est  dans  le  fait  le  systbme  de 
l’humaniC;  d’ou  r^sulte  la  distinction  de  nos  devoirs  la 
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plus  commune  el  la  plus  naturelle  , prise  des  trois  diff6rens 
dtats  dont  nous  venons  de  parler:  devoirs*  envers  Dieu  , 
devoirs  envers  nous-memes,  el  devoirs  envers  les  autres 
hornmes.  **  J 

§ 7.  Premierement , la  raison  nou?  faisant  connaitre 
Dieu  comme  l’etre  existant  par  lui-meme , et  le  souverain 
seigneur  de  toules  choses , et  en  particulier  comme  n’otre 
crtjateur,  notre  conservaleur  et  noire  bienfaiteur,  il  s’en- 
suit  que  nous  devons  n6cessairement  reconnaitre  la  souve- 
raine  perfection  de  cet  etre  supreme , et  la  ddpendance 
absolue  oil  nous  sommes  de  lui  : ce  qui , par  une  conse- 
quence naturelle,  produit  en  nous  des  sentimens  dc  respect, 
d’amour  et  de  crainte , avec  un  entier  ddvouement  h sa 
volonte ; car  pourquoi  Dieu  se  serait-il  ainsi  manifest^  aux 
hommes  par  la  raison  , si  ce  n’est  afin  que  les  homines  le 
connaissant,  aient  de  lui  des  sentimens  proportionnds  a 
l’excellence  de  sa  nature,  c’est-ii-dire , qu’ils  l’honorent, 
qu  ils  l’aiment,  qu’ils  l’adorent , et  lui  ob6issent? 

§ 8.  Un  respect  infini  esl  l’effet  naturel  de  l’impression 
que  fait  sur  nous  la  vue  de  to^tes  les  perfections  divines. 
L’amour  et  la  reconnaissance  ne  peuvent  se  refuser  h un 
etre  souverainement  bienfaisant.  La  craini®  de  lui  d^plaire 
ou  de  l’offenser , est  une  suite  naturelle  de  l’idee  que  nous 
avons  de  sa  justice  et  de  sa  puissance;  et  l’obeissance  ne 

On  trouve  cette  division  dans  Ciceron.  La  philosophic,  dit-il,  nous 
enseigue  premierement  le  culte  de  la  Divinite,  ensuitc  les  devoirs  mu- 
tuels  des  hommes  qui  sont  fondes  sur  la  societe  du  genre  humain,  et 
■enfin  la  moderation  et  la  grandeur  d’ame.  Ilcec  (philosophic)  nos 
primum  ad  illorum  (deorum)  cuituin,  deinde  ad  jus  hominum , quod 
silum  est  in  generis  humani  societate,  turn  ad  modestiam  magniludi - 
nemque  animi  erudivit.  Tusc.  Quaest. , lib.  1,  cap.  xxvi. 

**  Ces  etats  ne  sont  pas  les  mimes  qu’avait  aunonces  l’auteuT,  parlieL 
chap.  vi.  Voyez  nos  remarques  , ibid. 
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pout  que  suivre  de  la  connaissance  de  sa  legitime  autorit6 
sur  nous,  de  sa  bontd  et  de  sa  haute  sagesse,  qui  nous 
conduit  toujours  par  la  voie  la  plus  convenable  & notre 
nature  et  & notre  bonheur.  [/assemblage  de  tous  ces  senti- 
mens  bien  graves  dans  le  coeur,  se  noramc  pi6t6. 

La  pi^le  , si  elle  est  bien  r^elle  , se  nianifestera  au  dehors 
en  deux  manures,  paries  moeurs  et  par  le  culle.  Je  dis  i°par 
les  moeurs,  parce  qu’un  homme  pieux  et  v^ritablement p6- 
n^tro4.  des  senlimens  dont  nous  parlons  , se  trouve  naturel- 
lemenl  porl6  a parler  et  a agir  de  la  maniere  qu’il  sait  etre 
la  plus  conforme  a la  volonl6  et  aux  perfections  de  Dieu  : 
c’est  li.  sa  r&gle  et  son  modhle , d’ou  r^sulte  la  pratique  des 
plus  excellenles  vertus. 

p°  Mais  outre  cette  mani&re  d’honorer  Dieu  , qui  est  sans 
coutredit  la  plus  n^cessaire  et  la  plus  reelle  , un  homme 
rcligieux  se  fera  un  devoir  et  un  plaisir  de  fortifier  en  lui 
ces  senlimens  de  piete , et  de  les  exciter  chez  les  autres. 
De  la  derive  le  culte  exlerieur,  tant  particular  que  public ; 
car  soil  que  Ton  envisage  ce  culte  comme  etant  le  premier 
et  presque  le  seul  moyen  d’exciter , d’cntrelenir , et  de 
perleclionner  dans  le  coeur  les  senlimens  de  religion  et  de 
pitSl6  ; soit  qu’dL'i  le  considere  comme  un  hommage  que  les 
hommes  rdiunis  par  des  soci&les  parliculihres  ou  publiques  , 
rendent  a Dieu  en  commun  ; soit  que  Ton  joigne  ces  deux 
vues  ; la  raison  nous  en  fait  un  devoir  d’une  n^cessitd  indis- 
pensable. 

Ce  culle  peut  bien  varier  quant  5 la  forme;  mais  il  y a 
pourtant  un  principe  naturel  qui  en  determine  le  fond  et 
I’essence  , et  qui  en  6carte  les  pratiques  frivoles  ou  supersti- 
tieuses  : c’est  qu’il  doit  consister  & instruire  les  hommes, 
et  k les  rendre  pieux  et  vertueux,  en  leur  donnanl  de  justes 
idoes  de  la  nature  de  Dieu  et  do  ce  qu’il  exige  de  nous. 
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Les  differens  devoirs  que  nous  venons  d'indiquer  consti- 
tuent la  religion.  On  peut  la  definir  : Ce  lien  qui  attache 
r/iomme  a Dieu  et  a l’ observation  de  ses  lois , par  les  sen- 
timens  de  respect , d’ amour , de  soumission  et  de  crainle , 
quexcitent  dans  notre  esprit  les  perfections  de  I'Etre  su- 
preme, et  I’entiere  dcpendance  oh  nous  sommes  de  lui , 
comme  de  notre  createur  tout  sage  et  tout  bon. 

C’est  ainsi  qu’en  6tudiant  notre  nature  et  noire  etat, 
nous  trouvons  dans  la  relation  que  nous  avons  avec  Dieu, 
le  principe  propre , d’ou  derivent  immediatement  les  de- 
voirs de  la  loi  naturelle  qui  ont  Dieu  pour  objet. 

§ 9.  Si  Ton  cherche  ensui|j|le  principe  des  devoirs  qui 
nous  regardent  nous-memes,  il  ne  sera  pas  difficile  de 
le  ddcouvrir , en  examinant  quelle  est  la  constitution  in- 
t^rieure  de  l’homme  , quelles  ont  ete  les  vues  du  Cr£a- 
teur  par  rapport  k lui , et  pour  quelles  fins  il  lui  a donn6 
ces  faculties  d’esprit  et  de  corps  qui  constituent  sa  na- 
ture. 

Or  il  est  de  la  derniere  evidence  que  Dieu  , en  nous 
errant,  s’est  propose  notre  conservation,  notre  perfection 
et  notre  bonheur.  C’est  ce  qu?parait  manifestement , el 
par  les  lacultes  dont  l’homme  est  enrich#,  qui  lendenl 
toutes  ii  ces  fins,  et  par  cette  forte  inclination  qui  nous 
porte  h rechercher  le  bien  et  k fuir  le  mal.  Dieu  veut  done 
que  chacun  travaille  & sa  conservation  et  k sa  perfection , 
pour  acqu^rir  tout  le  bonheur  dont  il  est  capable  , confor- 
m^ment  k sa  nature  et  k son  dial. 

Cela  6tant,  on  peut  dire  que  Y amour  de  soi-rneme  ( j’en- 
tends  un  amour  6clair6  et  raisonnable)  peut  tenir  lieu  de 
premier  principe  k regard  des  devoirs  qui  concernent 
l’homme  !ui-meme ; en  taut  que  ce  sentiment  dtant  inse- 
parable de  la  nature  humaine  v et  ayant  Dieu  pour  auteur* 
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nous  fait  connallre  clairement  quelle  est  k cet  £gard  la  vo- 
Iont6  de  l’Elrc  supreme. 

Mais  il  faut  Lien  retnarquer  que  l’amour  de  nous-memes 
ne  peut  nous  servir  ici  de  principe  et  de  rkgle  , qu’autant 
qu’il  est  dirig^  par  la  droite  raison,  conform&nent  k ce  que 
deinande  notre  nature  et  notre  dtat ; car  ce  n est  que  de 
cette  maniere  qu’il  devient  pour  nous  l’interprkte  de  la  vo- 
lont6  du  Createur ; c’est-k-dire , qu’il  doit  etre  m6nag6  de 
telle  manitre  qu’il  neblesse  niles  loisde  la  religion  , nicelles 
de  la  sociability.  Autrement  cet  amour-propre  deviendrait 
la  source  de  mille  injustices;  et  loin  de  nous  etre  utile,  il 
nous  tournerait  a piege  par^e  contre-coup  que  ces  memes 
injustices  ne  manqueraient  pas  de  nous  porter. 

§ 10.  De  ce  principe  ainsi  postil  est  aise  de  d^duireles 
lois  naturelles  et  les  devoirs  qui  nous  concernent  directe- 
ment.  Le  d6sir  de  notre  bonheur  emporte  premikrement  le 
soin  de  notre  conservation.  Il  veut  ensuite  que  toutes  choses 
d’ailleurs  ^gales , le  soin  de  l’ame  ait  la  pr6fyrence  sur 
celui  du  corps.  Il  ne  faut  rien  n^gliger  pour  perfectionner 
noire  raison  , en  apprenant  k discerner  le  vrai  du  faux , l’u- 
tile  du  nuisible , pour  acqli6rir  une  juste  connaissance  des 
choses  qui  noi^,  intdressent , et  pour  en  bien  juger.*  C’est 

* Il  y a encore  une  autre  sorte  de  culture  de  l’ame,  qui,  quoiqu’elle 
ne  soit  pas  absolument  necessaire  pour  se  bien  acquitter  des  devoirs 
commons  a tous  les  hommcs  , est  tres-propre  a oi  a :r  et  a perfectionner 
nos  facultes,  et  a rendre  la  vie  plus  douce  et  plus  agreable;  c’est  celle 
qui  consiste  dans  l’etude  des  arts  et  des  sciences.  Il  y a des  connais- 
sances  necessaires  a tout  le  monde,  il  y en  a qui  ne  sont  necessaires  ou 
utiles  qu’a  certaines  personnes , c’est-a-dire,  a ceux  qui  ont  embrasse 
un  certain  art  ou  une  science  particuliere.  Il  est  clair  que  chacun  doit 
rechercher  ou  apprendre  non-seulement  ce  qui  est  necessaire  k tous  les 
hommes,  mais  aussi  ce  qui  est  necessaire  a son  metier  ou  a sa  pro- 
fession. 

Les  devoirs  de  l’homme,  par  rapport  aux  soins  du  corps,  sont  d’entre- 
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en  cela  que  consiste  la  perfection  de  l’entendement  ou  la 
sa^esse.  11  faut  apres  cela  se  determiner  et  agir  consta*- 
menl  suivant  cette  lumibre  , nonobstant  toute  suggestion  et 
toute  passion  contraire ; car  c’est  proprement  cette  force 
ou  cette  perseverance  de  1’ame  b snivre  les  conseils  de  la 
sagesse,  qui  constitue  la  vertu , et  qui  fait  la  perfection  de 
la  volonte  , sans  quoi  les  luraibres  de  l’entendement  ne  se- 
raient  d’aucun  usage. 

Delb  naissent  toutes  les  rbgles  particulibres.  Vous  deman- 
dez  , par  exemple  , si  la  moderation  des  passions  est  un  de- 
voir que  la  loi  naturelle  nous  impose?  Pour  vous  rbpondre, 
je  demanderai  b mon  tour  si  cela  est  necessaire  b notre 
conservation , b notre  perfection  , et  b notre  felicite.  Si  cela 
est,  comme  on  n’en  saurait  douter,  la  question  estdecidee. 
Veut-on  savoir  encore  si  I’amour  du  travail , si  le  discerne- 
ment  des  plaisirs  permis  ou  defendus,  si  la  retenue  dans 
l’usage  des  plaisirs  permis,  si  la  patience,  la  Constance,  la 
fermete , etc. , sont  des  devoirs  naturels ; je  repondrai  tou- 
jours  en  faisant  usage  du  meme  principe  ; et  pourvu  que  je 
l’applique  bien,  ma  rdponse  ne  pe^t  etre  que  bonne  et  juste, 
parce  que  le  principe  me  conduit  surement  au  but , en  me 
faisant  connaitre  la  volonlb  de  Dieu.  * 

§ li.  Mais  il  nous  reste  encore  b savoir  quel  est  le  prin- 
cipe d’oii  l’on  peut  dbduire  les  lois  naturelles  qui  regardent 
nos  devoirs  rbciproques,  et  qui  ont  pour  objet  la  socibte. 
Voyons  si  nous  pourrons  le  dbcouvrir  en  suivant  la  meme 
mbthode.  II  faut  toujours  consulter  le  fait  et  l’blat  des 
choses,  pour  en  prendre  le  rdsultat. 

Je  ne  suis  pas  seul  sur  la  terre , je  me  trouve  au  milieu 

tenir  et  d’augmenter  les  forces  naturelles  du  corps  par  des  alimens  et  des 
travaux  convenables  : d’ou  1’on  voit  clairement  les  exces  et  les  vices  qu  il 
faut  eviter , meme  dans  le  travail. 
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(Tune  infinite  d’autres  homines  semblables  a moi  en  toutes 
closes  , et  c’est  la  naissance  meme  qui  m’assujetlit  k cet 
etat ; c’est  le  faitde  la  Providence.  Cela  me  porte  naturelle- 
ment  k penser  que  l’inlention  de  Dieu  n’a  pas  ete  que  cha- 
que  homme  v^cut  seul  et  separ6  des  autres;  il  a voulu  au 
contraire  qu’ils  v^cussent  ensemble  et  unis  en  societe.  Le 
Createur  aurait  pu  sans  doute  former  tous  les  hommes  k la 
fois  , mais  s^pares,  en  donnant  k chacun  d’eux  des  quality 
propres  et  suffisantes  pour  ce  genre  de  vie  solitaire.  S’il  n’a 
pas  suivi  cetle  route,  c’est  apparemment  parce  qu’il  a voulu 
que  les  liens  du  sang  et  de  la  naissance  commencassent  k 
former  entre  les  hommes  cette  union  plus  etendue  qu’il 
voulait  etablir  entre  eux. 

Plus  j ’examine  la  chose  , et  plus  je  m’affermis  dans  cetle 
pens^c.  La  plupart  des  l‘acult6s  de  I’homme,  ses  inclinations 
naturelles,  sa  faiblesse  etses  besoins,  sontautant  de  preuves 
certaines  de  cette  intention  du  Createur. 

§ 12.  Telle  est  en  effet  la  nature  et  la  constitution  de 
l’homme  , que  hors  de  la  societe  , il  ne  saurait  ni  conserver 
sa  vie  , ni  developper  et  p^rfcctionner  ses  facull^s  et  ses  ta- 
lens , ni  se  procurer  un  vrai  et  solide  bonheur.  Que  devien- 
drait,  je  vous*  prie , un  enfant,  si  une  main  bienfaisante  et 
secourable  ne  pourvoyait  k ses  besoins  ? il  laut  qu’il  p^risse 
si  personne  ne  prend  soin  de  lui ; et  cet  etat  de  faiblesse  et 
d’indigence  demande  meme  des  secours  long-temps  conti- 
nues. Suivpz-le  dans  la  jeunesse , vous  n’y  trouverez  que 
grossikrete  , qu’ignorance,  et  qu’id^es  confuses  qu’il  pour ra 
k peine  communiquer  ; vous  ne  verrez  en  lui , s’il  est  aban- 
donn6k  lui-meme  , qu’un  animal  sauvage,  et  peut-etre  fe- 
roce ; ignorant  toutes  les  commodites  de  la  vie , plong6  dans 
l’oisivete , en  proie  k l’ennui , et  presque  hors  d’etat  de 
pourvoir  aux  premiers  besoins  de  la  nature.  Parvient-on  k 
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la  vieillesse , c’est  un  retour  d infirmitds  qui  nous  rendent 
presque  aussi  dependans  des  aulres  que  nous  I’etions  dans 
1’enfance.  Cetle  dependance  se  fait  encore  plus  sentir  dans 
les  accidens  et  dans  les  maladies.  Que  deviendrait  I’homme 
alors  s’il  se  trouvait  dans  la  solitude  ? 11  n’y  a que  le  secours 
de  nos  semblables  qui  puisse  nous  garantir  de  divers  n;aux, 
ou  y remedier,  et  nous  rendre  la  vie  douce  et  heureuse, 
ci  quelque  age,  et  dans  quelque  situation  que  nous  soyons.* 
C’est  ce  que  d^peignail  fort  bien  Sdndque  : « D’ou  depend 
» notre  surety , si  ce  n’est  des  services  que  1’on  se  rend  inu- 
» tuellement?  II  n’y  a que  ce  commerce  de  bienfaits  qui 
» rende  la  vie  commode  , et  qui  nous  metle  en  £tat  de  nous 
sdefendre  contre  les  insulles  et  les  invasions  imprevues. 
» Quel  serait  le  sort  du  genre  humain , si  chacun  vivait  a 
opart?  Autant  d’hommes , autant  de  proies  et  de  victimes 
»pour  les  autres  animaux,  un  sang  fort  aisd  h rdpandre;  en 
»un  mot,  la  faiblesse  meme.  En  elfet,  les  autres  animaux 
»ont  des  forces  suffisantes  pour  se  dtifendre  : tous  ceux  qui 
»doivent  etre  vagabonds,  et  & qui  leur  ftrocitd  ne  permet 
»pas  de  vivre  en  troupe,  naisse^t  pour  ainsi  dire  armes; 
»au  lieu  que  l’homme  est  de  toutes  parts  environn^  de  fai- 
oblesse,  n’ayantpour  armesni  dents ni  griffeJMais  lesforces 
»qui  lui  manquent  quand  ilest  seul , il  les  trouve  en  s’unis- 
osantavec  ses  semblables.  La  nature,  pour  le  dedommager, 
»lui  a donn4  deux  choses  qui,  d’inftrieur  qu’il  serait  aulre- 
»ment,  le  i-endent  sup^rieur  et  trfes-fort , je  veux  dire  la 
» raison  et  la  sociability  par  oil  celui,  qui  seul  ne  pouvait 
» r^sister  & personne , devient  le  tout.  La  soci^te  lui  donne 
ol’empire  sur  les  autres  animaux.  La  societd  fait  que,  non 
» content  de  l’^lement  ou  il  est  nd,  il  6lend  son  domains 


Senec,,  DeBenef.,  liv.  iv,  chap,  xvm- 
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» j usque  sur  la  mer.  C’esl  la  meme  union  qui  lui  fournit  des 
»rembdes  dans  ses  maladies,  des  secours  dans  sa  vieillesse, 

» du  soulagement  & ses  douleurs  et  ses  chagrins;  e’est  elle 
» qui  le  mel,  pour  ainsi  dire,  en  elat  de  braver  la  fortune. 

><  Otez  la  sociabilile,  vous  dtitruirez  1' union  du  genre  hu- 
»main,  d’oii  ddpendla  conservation  et  toutlebonheur  de  la 
» vie.*  » 

§ i5.  La  society  elant  si  ndeessaire  h l’homme,  Dieu  lui 
a aussi  donne  une  constitution , des  facultes  et  des  talens 
qui  le  rendent  tres-propre  ti  cet  elat.  Telle  est,  par  exem- 
ple , la  faculty  de  la  parole  , qui  nous  donne  le  moyen  de 
nous  communiquer  nos  pensees  avec  tant  de  facility  et  de 
promptitude  , et  qui , hors  de  la  soci^t6  , ne  serait  d’aucun 
usage.  On  peut  dire  la  meme  chose  du  penchant  & Limita- 
tion , el  de  ce  merveilleux  mdcanisme  qui  fait  que  les  passions 
et  toutes  les  impressions  de  Lame  se  communiquent  si  ais6- 
ment  d’un  cerveau  h l’autre.  II  suflit  qu’un  homme  paraisse 
emu  , pour  nous  6mouvoir  et  nous  atlendrir  comme  lui.  ** 

* « Quo  alio  tuti  sunius  quam  quod  mutuis  juvamur  officiis  ? Hoc  uno 
nihistructidr  vita , contraquc  inairsiones  subitas , munitior  est , benefi- 
vciorum  commercio.  Fao  nos  singulos,  quid  sumus?  preeda  animaiium  et 
» victimm , ac  bellNsimus  et  faciitimus  sanguis.  Quoniam  cceteris  anima- 
te libus  in  lutelam  sui  satis  virium  est  : qucecunque  vaga  nascuntur , et 
» acturavitam  segregem , armata  sunt.  Hominem  imbeciUilas  cingit ; non 
» unguium  vis , non  dentium , terribilcm  cceteris  fecit.  Nudum  et  infir- 
n mum  socielas  munit.  Duas  res  dedit  quee  ilium , obnoxium  cceteris , 
nvalidissimum  facerent , rationem  et  societatem.  ltaque,  qui  far  esse 
»nulli  f osset  si  seducerctur,  rerum  fotitur.  Societas  Mi  dominium 
» omnium  animaiium  dedit.  Societas  terris  genitum , in  alienee  natural , 
» transmisU  imperium,  et  dominari  etiamin  marijussit.  Haomorborum 
» impetus  arcuit,  senecluti  adminicula  prospexit,  solatia  contra  dolores 
» dedit.  II tec  fortes  nos  facit.  quod  licet  contra  fortunam  advocare.  II ana 
» societatem  tollc  , et  unit  atom  generis  human* , qua  vita  sustinctur, 
tscindis.n  ( Seneca , De  Benefio.,  lib.  iv,  cap.  xvui.  ) 

" Homo  sum , humani  nihil  a me  alienum  puto.  Terent.  Eautont. 
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Si  quelqu’un  nous  aborde  avec  la  joie  peinte  sur.  le  visage, 
il  excite  en  nous  un  sentiment  de  joie.  Les  larmes  d’un  in- 
connu  nous  touchent , avant  meme  que  nous  en  sachions 
la  cause ; * et  les  cris  d’un  homme  qui  ne  tient  k nous  que 
par  l’humanild , nous  font  courir  k son  secours , par  un 
mouvement  machinal  qui  pr^ckde  loute  deliberation. 

Ce  n’est  pas  tout.  Nous  voyons  que  la  nature  a voulu 
partager.  et  distribuer  differemmeut  les  talens  enlre  les 
hommes , en  donnant  aux  uns  une  aptitude  h bien  fairc 
certaines  choses  , qui  sont  comme  impossibles  a d’autres ; 
tandis  que  ceux  ci  k leur  lour  ont  une  induslrie  qu’elle  a 
refusee  aux  premiers.  Ainsi , si  les  besoins  naturels  des 
hommes  les  font  dependre  les  uns  des  aulres  , la  diversite 
des  talens , qui  les  rend  propres  & s’aider  mutuellement , 
les  lie  et  les  unit.Ce  sont  lk  autantd’indices  bien  manifestes 
de  la  destination  de  l’homme  pour  la  societe. 

§ i4.  Mais  si  nous  consultons  notre  penchant,  nous 
sentirons  aussi  que  notre  cceur  se  porte  naturellement  k sou- 
haiter  la  compagnie  de  nos  semblables , et  k craindre  une 
solitude  entikre  comme  un  dtat  ^’abandon  et  d’ennui.  Quoi- 
qu’on  ait  vu  de  temps  en  temps  quelques  personnes  se  jeter 
dans  une  vie  tout-k-fait  solitaire  , on  ne  pent  regarder  cela 
que  comme  l’effet  de  la  superstition , ou  de  la  mdlancolie  , 
ou  d’nn  esprit  de  singularity , fort  yioigny  de  l’dstat  naturel. 
Que  si  Ton  recherche  d’oii  nous  vient  cette  inclination 
lianteet  sociable,  on  trouvera  qu’elle  nous  a6ty  donnt$e  tres- 
k propos  par  l’auteur  de  notre  etre , parce  que  c’est  dans 
la  society  que  l’homme  trouve  le  remkde  k la  plupart  de 
ses  besoins , et  Foccasion  d’exercer  la  plupart  de  ses  fa- 

* Ut  ridcntibus  adrident , it  a flcnlibus  ad/lent 
Humani  vultus 


Horat.,  de  Arte.  poet. , v.  101 . 
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cultes.  C’est  lk  siirlout  qu’il  peut  eprouver  et  manifester  ces 
sentimens  auxquels  la  nature  a attache  tant  de  douceur  , la 
Jbienveillance,  l’amili^,  la  compassion,  la  g£n^rosit6 ; car  tel 
est  le  charme  de  ces  affections  sociables , que  de  Ik  nais- 
sent  nos  plaisirs  les  plus  purs.  Rien  en  effet  de  si  satisfai- 
sant  ni  de  si  flatteur  que  de  penser  que  I on  in6rite  l’estime 
et  ramilie  d’autrui.  La  science  acquiert  un  nouveau  prix 
quand  elle  peut  se  produire  an  dehors;  et  jamais  la  joie 
n’est  plus  vive  que  lorsqu  on  peut  la  faire  6clater  aux  yeux 
des  autres,  ou  la  repandre  dans  le  sein  d’un  ami;  elle  re- 
double en  se  communiquant , parce  qu’k  notre  propre  satis- 
faction se  joint  l’agreable  id6e  que  nous  en  causons  aussi 
aux  autres  , et  que  par-la  nous  les  attachons  davantage  k 
nous.  Le  chagrin  au  conlraire , diminue  et  s’adoucit  en  le 
parlageant  avec  quelqu’un  , comme  un  fardeau  s’allege 
quand  une  personne  oflicieuse  nous  aide  & le  porter. 

Ainsi  lout  nous  invite  a l’^tat  de  society ; le  besoin  nous 
en  fait  une  n^cessite  , le  penchant  nous  en  fait  un  plaisir , et 
les  dispositions  que  nous  y apportons  nalurellement  nous 
montrent  que  c’est  en  effejJ’intention  de  notre  Createur. 

§ i5.  Mais  la  society  humaine  ne  pouvant  ni  subsisler  , 
ni  produire  lescfteureux  effets  pour  lesquels  Dieu  l’a  dtablie, 
k moins  que  les  homines  n’aient  les  uns  pour  les  autres  des 
sentimens  d’affection  et  de  bienveillance;  * il  s’ensuit  que 
Dieu  noire  createur  et  notre  pkre  commun  , veut  que  cha- 
cun  soit  anime  de  ces  sentimens , et  fasse  tout  ce  qui  est  en 
son  pouvoir  pour  maintenir  cette  soci^te  dans  un  6tat  avan- 

' La  sociabilite  consiste,  non  pas  seulement  a vivre  avec  ses  sem- 
blables,  mais  elle  consiste  essentiellement  dans  la  disposition  generale 
d’un  homme  envers  tout  autre,  en  consequence  de  laquelle  ils  se  re- 
gardent  comme  unis  par  les  liens  de  la  paix  , de  la  bienveillance  , de 
l’affection,  d’ou  resulte  une  obligation  reciproque. 
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tageux  et  agreable,  et  pour  en  resserrer  de  plus  en  plus  les 
noeuds  par  des  services  et  des  bieufaits  r^ciproques. 

Voil^  doncle  vrai  principe  des  devoirs  que  la  loi  nalurelle 
nous  prescrit  h 1’egard  des  autres  homines.  Les  moralistes 
lui  ont  donn6  le  nom  de  sociability ; par  ou  ils  entendent 
cette  disposition  qui  nous  porte  d la  bienveillance  envers 
nos  semblables , d leur  faire  tout  le  bien  qui  peut  dtpendre 
de  nous , a concilier  notre  bonheur  avec  celui  des  autres , 
et  d subordonner  toujours  notre  avantage  particulicr  a 
l’ av  ant  age  common  et  general. 

Plus  nous  nous  ytudierons  nous-Jmemes,  plus  nous  serons 
convaincus  que  cette  sociability  est  en  effet  conforme  k la 
volonty  de  Dieu;  car  outre  la  n^cessite  de  ce  principe,  nous 
le  trouvons  grave  dans  notre  coeur.  Si  d’un  cote  le  Or^ateur 
y a mis  l’amour  de  nous-memes  , de  1’autre  la  meme  main 
y a imprime  un  sentiment  de  bienveillance  pour  nos  sem- 
blables. Ces  deux  penchans,quoique  distincts  l’un  de  l’autre, 
n’ont  pourtant  rien  d’opposy ; et  Dieu,  qui  les  a mis  en  nous , 
les  a destines  h agir  de  concert,  pour  s’entr’aider  , et  nul- 
lement  pour  se  d^truire.  Aus?|les  cceurs  bien  faits  et  g6n6- 
reux  trouvent-ils  la  satisfaction  la  plus  pure  h faire  du  bien 
aux  autres  hommes , parce  qu’ils  ne  font  efi  cela  que  suivre 
une  pente  que  la  nature  leur  a donnee. 

§ i6rDu  principe  de  la  sociability  ddcoulent  comme 
de  leur  source,  toutes  les  lois  de  la  society , et  tons  nos 
devoirs  envers  les  autres  hommes , tant  genyraux  que  par- 
ticulars. 

i°  Cette  union  que  Dieu  a ytablie  entre  les  hommes 
exige  d’eux , que  dans  tout  ce  qui  a quelque  rapport  k la 
sociyty , le  bien  common  soit  la  rfegle  supreme  de  leur  con- 
duite ; et  qu’attentifs  aux  conseils  de  la  prudence , ils  ne 
cherchent  jamais  leur  avantage  particulier  au  pryjudice  de 
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l’avantage  public;  car  voil&  ce  que  demande  leur  ^tat,  et 
par  consequent  c’est  la  volont6  de  leur  commun  p&re. 

2°  L’ esprit  de  sociabilile  doit  etre  universel.  La  soci^te 
humaine  embrasse  tous  les  hommes  avec  lesquels  on  peut 
avoir  quelque  commerce ; puisqu’elle  est  fondle  sur  les 
relations  qu’ils  ont  tous  ensemble , en  consequence  de  leur 
nature  et  de  leur  etat.  * 

3°  La  raison  nous  dit  ensuile  que  des  creatures  du  meme 
rang,  de  la  meme  espkce , nees  avec  les  memes  facultes , 
pour  vivre  ensemble  et  pour  participer  aux  memes  avan- 
tages,  ont  en  general  un  droit  egal  et  commun.  Noussommes 
done  obliges  de  nous  regarder  comine  naturellement  egaux, 
et  de  nous  trailer  comme  lets;  et  ce  serait  demen  tir  la  na- 
ture, que  de  ne  pas  reconnaitre  ce  principe  d’equite  (que 
les  jurisconsultes  nomment  cequabilitas  juris)  comme  un 
des  premiers  fondemens  de  la  society.  C’est  lh-dessus  qu’est 
fondee  la  loi  du  reeiproque ; de  meme  que  cette  regie  si 
simple  , mais  d’un  usage  universel , que  nous  devons  etre  h 
1’^gard  des  autres  hommes  dans  les  memes  dispositions  oil 
nous  d&drons  qu’ils  soient  hf  aolre  egard , et  nous  conduire 
toujours  avec  eux  de  la  meme  manifere  que  nous  voulons 
qu’ils  se  conduisent  avec  nous  , dans  des  circonslances  pa- 
reilles. 

4°  La  sociabilite  £tant  d’une  obligation  reeiproque  entre 
les  hommes,  ceux  qui  par  ieur  malice  ou  leur  injustice 
rompent  le  lien  de  la  society  , ne  sauraient  se  plaindre  rai- 
sonnablement , si  ceux  qu’ils  offensent  ne  les  traitent  plus 
comme  amis , ou  meme  s’ils  en  viennent  contre  eux  & des 
voies  de  fait. 

* Yoyez  PufFend.,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  ii,  chap,  in, 

§ IS. 
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Mais  si  Ton  est  en  droit  de  suspendre  k l’egard  d’un  en- 
nemi  les  acles  de  la  bienveillance  , il  n’est  jamais  permis 
d’en  6toufFer  le  principe.  Comme  il  n’y  a que  la  n^cessite 
qui  nous  autorise  k recourir  k la  force  contre  un  injuste 
agresseur , c’est  aussi  cette  meme  n6cessit6  qui  doit  etre  la 
regie  et  la  mesure  du  mal  que  nous  pouvons  lui  faire  ; et 
nous  devons  toujours  etre  disposes  krentrer  en  amiti6  avec 
lui , dks  qu’il  nous  aura  rendu  justice  el  que  nous  n’aurons 
plus  rien  k craindre  de  sa  part. 

Il  faut  done  bien  distinguer  la  juste  defense  de  soi-meme, 
de  la  vengeance.  La  premiere  ne  fait  que  suspendre , par 
ndcessit6  , et  pour  un  temps  , l’exercice  de  la  bienveillance, 
et  n’a  rien  d’oppos6  k la  sociabilite.  Mais  l’autre  ^touffant 
le  principe  meme  de  la  bienveillance,  met  k sa  place  un 
sentiment  de  haine  et  d’animositd  , vicieux  en  lui-ineme  , 
contraire  au  bien  public  , et  que  la  loi  naturelle  condamne 
formellement. 

§ 1 7.  Ces  regies  generates  sont  fer tiles  en  consequences. 

Il  ne  faut  faire  aucun  tort  k autrui , ni  en  parole  , ni  en 
action;  et  Ton  doit  Sparer  tout  dommage  ; car  la  society 
ne  saurait  subsister,  si  Ton  se  permet  des  injustices. 

Il  faut  etre  sincere  dans  ses  discours,  e^tenir  ses  enga- 
gemens;  car  quelle  confiance  les  hommes  pourraient-ils 
prendre  les  uns  aux  autres  , et  quelle  surete  y aurait-il  dans 
le  commerce , s’il  etait  permis  de  tromper  et  de  violer  la 
foi  donnee  ? 

Il  faut  rendre  a chacun  non-seulement  le  bien  qui  lui 
appartient , mais  encore  le  degr6  d’eslime  et  d’honneur  qui 
lui  est  du,  selon  son  6tat  et  son  rang  ; parce  que  la  subor- 
dination est  le  lien  de  la  societd , et  que  sans  cela  il  n’y 
aurait  aucun  ordre  dans  les  families  , ni  dans  le  gouverne- 
ment  civil. 
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Mais  si  le  bien  public  demande  que  les  inferieurs  ob6is- 
sent , le  meme  bien  public  veut  que  les  superieurs  conser- 
vent  les  droits  de  ceux  qui  leur  sont  soumis  , et  ne  les  gou- 
verneul  que  pour  les  rendre  plus  heureux. 

II  y a plus.  Les  homines  se  prennent  par  le  coeur  et  par 
les  bienfaits;  et  rien  n’est  plus  convenable  l’humanit^  , 
ni  plus  utile  h la  society,  que  la  compassion,  la  douceur, 
la  beneficence,  la  gen^rosit^.  Ce  qui  fait  dire  & Cicdron, 
que  « comme  il  n y a rien  de  plus  vrai  que  ce  beau  mot  de 
» Platon,  que  nous  ne  sommes  pas  nes  seulement  pour  nous- 
» memes , mais  aussi  pour  notre  palrie  et  pour  nos  amis  ; 
»et  que , coniine  disent  les  stoiciens , si  les  productions  de 
» la  terre  sont  pour  les  hommes , le$  hommes  eux-memes 
» sont  nes  les  uns  pour  les  autres , c’est-&-dire  , pour  s’en- 
»tr’aider,  et  se  faire  du  bien  mutuellement ; nous  devons 
» tous  entrer  dans  les  desseins  de  la  nature , et  suivre 
» noire  destination , en  contribuant  chacun  du  sien  pour 
»l’ulilite  commune,  par  un  commerce  reciproque  et  per- 
» pdtuel  de  services  et  de  bons  offices;  n’^tant  pas  moins 
» empresses  h donner  qu’h^recevoir  , et  employant  non- 
» seulement  nos  soins  et  notre  industrie  , mais  nos  biens 
» meme , 5 serrf.-  de  plus  en  plus  les  nceuds  de  la  soci<$t6  hu- 
» maine.  * » 

Puis  done  que  tous  les  sentimens  et  tous  les  actes  de 

* * Sect  quoniam  ( ut  pr cedar e scriptum  est  a Platone) , non  nobis 
» solum  nati  sumus , ortusque  nostri  partem  patria  vindicat , partem 
o amici : atque  [ut  placet  stoicis) , quee  in  terris  qignuntur , ad  usum 
» hominum  omnia  creari , homines  autem  hominum  causa  esse  generates  , 
>ut  ipsi  inter  se  aliis  alii  prodesse  possent  : in  hoc  naturam  debemus 
*ducem  sequi  , et  communes  utilitates  in  medium  afferre,  mutatione 
lofjficiorum,  dando , accipicndo  : turn  arlibus , turn  opera,  turn  faculta- 
» tibus  devincire  hominum  inter  homines  societatem.  » De  Offic. , lib.  i , 
cap.  v(i. 
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justice  et  de  bontd , sont  lesseuls  et  vrais  liens  quiattachent 
les  hommes  les  uns  aux  autres,  et  qui  peuvent  rendre  la 
sociyty  stable  , tranquille  et  florissante  ; il  faut  regarder  ces 
vertus  comme  autant  de  devoirs  que  Dieu  nous  impose  , 
par  la  raison  que  tout  ce  qui  est  n<$cessaire  h son  but*  est 
par  cela  mcme  conforme  k sa  volonty. 

§ 18.  II  y a done  trois  principes  gen^raux  des  lois  natu- 
relles , relalivement  aux  trois  etats  dc  I’homme  que  nous 
avons  indiqu^s  : 1 0 la  religion,  20  1’ amour  de  soi-meme , 
et  3°  la  sociabilite  ou  la  bienveillance  envers  les  autres 
hommes. 

Ces  principes  out  tous  les  caractkres  que  nous  deman- 
dions  ci-dessus.  Ils  sont  vrais  , puisqu’ils  sont  pris  dans  la 
nature  de  l’homme*  dans  sa  constitution  et  dans  l’ytat  ou 
Dieu  l a mis.  Ils  sont  simples  et  k la  portae  de  tout  le  monde ; 
ce  qui  est  un  point  important  ; parce  qu’en  mature  de  de- 
voirs , il  ne  faut  que  des  principes  que  chacun  puisse  sai- 
sir  ais6ment , et  qu’il  y a toujours  du  danger  dans  la  subti- 
lity d’esprit  qui  fait  chercher  des  routes  singulikres  et 
nouvelles.  Enfin  ces  memes  principes  sont  suffisans  et  Irks- 
f6conds,  puisqu’ils  embrassent  tous  les  objets  de  nos  de- 
voirs , et  nous  font  connaitre  la  volonty  d^Dieu  dans  tous 
les  ytats  et  toutes  les  relations  de  l’homme. 

§ 1 9.  Il  est  vrai  que  Puffendorf  r4 d u i t la  chose  k moins , 
en  posant  la  seule  sociabilite  pour  fondement  de  toutes  les 
lois  naturelles.  Mais  on  a remarque  avec  raison  que  cette 
m6thode  est  dyfectueuse  ; car  le  prineipe  de  la  sociability 
ne  fournit  point  le  fondement  propre  et  direct  de  tous  nos 
devoirs.  Ceux  qui  ont  Dieu  pour  objet,  et  ceux  qui  se  rap 
portent  k l’homme  lui-meme , ne  decoulent  pas  directe- 
ment  et  immediatement  de  cette  source  : ils  ont  leur  prin- 
cipe  propre  et  particulier.  Supposons  un  homme  dans  la 
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solitude,  il  nc  laisscrail  pasd’avoir  encore plusicurs  devoirs 
naturels  a remplir,  comme  d’aimer  et  d’honorer  Dieu  , de 
se  conserver  lui-meme  , de  cultiver  autanl  quil  le  pourrait 
ses  facult^s,  etc.  J’avoue  que  le  principe  de  la  sociability 
est  le  plus  6 ten du , et  que  les  deux  aulres  ont  avec  lui  une 
liaison  naturelle ; mais  on  ne  doit  pas  pour  cela  les  con- 
fondre , comme  s’ils  n’avaient  pas  leur  force  propre  et  in- 
d6pendanle  de  la  sociability.  Ce  sont  trois  diilferens  rcs- 
sorts  qui  donnent  au  systfeme  de  l’liumanity  le  mouvement 
et  l’action;  ressorts  distincts  l’un  de  l’autre,  mais  qui 
agissent  tous  5 la  fois  pour  Pexyculion  des  vues  du  Crya- 
teur. 

§ 20.  Disons  cependant  a la  justification  de  Puffcndorf, 
et  suivant  la  judicieuse  remarque  de  Barbcyrac , que  la 
plupart  des  critiques  que  Ton  a faites  de  son  systeme , 
comme  ytant  dyfectueuses  par  le  principe  , ontete  poussees 
trop  loin.  Cet  illustre  restaurateur  du  droit  naturel  declare 
qu’il  n’a  proprement  en  vue  que  d’expliquer  les  devoirs 
muluels  des  hommes  ;*  or  il  n’avait  besoin  pour  cela  que 
du  principe  de  la  sociability.  Selon  lui,  nos  devoirs  envers 
Dieu  font  partie  de  la  thy<taogie  naturelle ; etla  religion  ne 
trouve  sa  place  dans  un  traity  de  droit  naturel , qu’en  tant 
qu’elle  est  le  plus  ferme  appui  de  la  society.  Quant  aux  de- 
voirs qui  concernent  1’homme  lui-meme  , il  les  fait  dependre 
en  partie  de  la  religion  , et  en  partie  de  la  sociability.  **  Tel 
est  le  systeme  de  Puffenclorf.  11  aurait  donne  sans  doute 
plus  de  perfection  a son  ouvrage , si,  embrassant  tous  les 
ytals  de  Thomme,  ilavait  elabli  distinctement  les  pnneipes 
propres  et  convenables  a chacun  de  ces  etats,  pour  en  de- 

* Voyez  Droit  de  la  nature  el  des  gens , liv.  u , chap,  hi  , § 19 ; Spscinl. 
Gontrovers. , chap,  v , § 25  ; Spicileg.  Controllers. , chap.  1 , § i/|. 

**  Vovez  Devoirs  de  l’ hoTnmvct  du  citoyen  ,liv.  , chap.  ij. 
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duire  ensuite  tons  les  devoirs  particulars;  car  lelle  est  la 
juste  dtendue  qu'il  faut  donner  au  droit  naturel. 

g 21.  Cela&aitd’autantplusnecessaire,  que  bien  quebios 
devoirs  se  rapportent  k differens  objets  , etse  d^duisent  de 
principes  distincts  , ils  ont  pourtant,  comme  on  l’a  d^jk  in-  / 
sinue,  une  liaison  naturelle;  en  sorte  qu’ils  rentrent , pour 
ainsi  dire  , 1’un  dans  l’autre ; et  qite  s^ntr’aidant  rd-cipro- 
quement , lobservation  dcs  uns  rend  la  pratique  des  autres 
plus  facile  et  plus  sure.  II  est  certain  , par  exemple , que  la 
crainte  de  Dieu  , jointe  a un  parfait  ddvouemcnt  pour  sa 
volonte , est  un  motif  trks-efficace  pour  engager  les  liommes 
k s’acquitter  de  ce  qui  les  concerne  dircctemenl  eux-memcs , 
et  a faire  pour  le  prochain  et  pour  la  socidlc  tout  ce  qu’or- 
donne  la  loi  naturelle.  II  est  certain  encore  que  les  devoirs 
qui  nous  reglent  par  rapport  k nous-meraes  , n’aident  pas 
pen  a nous  regler  aussi  par  rapport  aux  autres  hommes ; car 
quel  bien  pourrait  atlendre  la  societe  de  la  part  d’un  homme 
qui  ne  prendrait  aucun  soin  de  cultiver  sa  raison  , ni  de  for- 
mer son  esprit  et  son  cceur  a la  sagesse  et  a la  vertu  i Et  au 
contraire , que  ne  peut-on  pas  se  proraetlre  de  ceux  qui  ne 
ndgligent  rien  pour  perfectiontler  leurs  lacultds  et  leurs  ta- 
lens , et  qui  sont  pousses  vers  cette  noble^lin,  soit  par  le 
ddsir  de  se  rendre  eux-memes  heureux , soit  par  celui  de 
procurer  le  bonlieur  des  autres?  Ainsi  quiconquc  ndglige 
la  piete  envers  Dieu,  ou  s’dloigne  des  regies  dfc  la  vertu  dans 
ce  qui  le  concerne  lui-meme , devient  par  cela  meme  m- 
juste  k l’egard  d’autrui , puisque  e’est  autant  de  retranchd 
du  bonheur  commun.  * Au  contraire , quiconque  est  bien 
pendtrd  des  senlimens  de  pidte,  de  justice  et  de  bienveil- 

* Cette  pensee,  digue  de  Socrate,  et  inspiree  par  le  passage  de  Platon 
son  disciple  qui  a etc  cite  plus  haut,  est  si  grande  et  si  bell#,  que  nous 
prions  le  lecteur  de  s’y  arreter. 
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lance  que  la  religion  et  a sociability  exigent,  travaillekse 
renJre  lui-memc  heureux;  parce  que  dans  le  plan  de  la 
Providence , le  bonheur  personnel  de  chacun  se  trouve  in- 
syparablement  liy  , d’un  coty  avec  la  religion  , et  de  I’autre 
avec  le  bonheur  commun  de  la  sociyty  dont  il  fait  partie ; 
en  sorte  que  prendre  une  route  particulibre  pour  se  rendre 
heureux,  c’est  se  myprendre  et  se  jeter  a 1’ycart.  Telle 
est  la  merveilleuse  harmonie  que  la  sagesse  divine  a mise 
entrc  les  difFerentes  parties  du  systeme  de  l’humanity.  Que 
manquerait-il  au  bonheur  des  hommes , s’ils  ytaient  atten- 
tifs  a suivre  de  si  salutaires  directions  ? 

§ 22.  Mais  si  les  trois  grands  principes  de  nos  devoir^ 
sont  ainsi  lies  ensemble,  il  y a aussi  entre  eux  une  subor- 
dination naturelle  , qui  servira  k decider  auquel  de  ces  de- 
voirs on  doitdonner  la  pryfyrence , dans  les  cas  oil  par  des 
circonstances  particulibres , ils  se  trouvent  dans  une  sorte 
de  conflit  ou  d’opposilion  qui  ne  permet  pas  de  les  rem- 
plir  tous  ygalement. 

Le  principe  gynyral  pour  bien  juger  de  cette  subordina- 
tion , c’est  que  [’obligation  la  plus  forte  doit  t’emporter 
sur  la  plus  faiblc.  Mais  pour  savoir  ensuite  quelle  est  l’o- 
bligation  la  pliCS  forte  , il  ne  faut  que  faire  attention  k la  na- 
ture meme  de  nos  devoirs,  et  k leur  diffyrent  degre  de  ny~ 
cessite  et  d’utility ; car  c’est  le  vrai  moyen  de  connaitre 
quelle  est  alors  la  volonty  de  Dieu.  Suivant  ces  idyes  , void 
quelques  rggles  gynerales  sur  les  cas  dont  il  s’agit. 

i°  Les  devoirs  de  I’liomme  envers  Dieu  I’cmportent 
toujours  sur  tous  les  autres ; car  de  toutes  les  obligations  , 
celle  qui  nous  attache  k notre  Cryateur  tout  sage  et  lout 
bon  , est  sans  conlredit  la  plus  etroite  et  la  plus  forte. 

20  Si  ce  que  nous  nous  devons  a nous-memes  se  trouve 
en  opposition  avec  ce  que  nous  devons  a la  soc'dte  en  ge- 
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nival , la  societe  doit  avoir  la  preference.  Autrement , ce 
serait  renverser  1’ordre  des  choses ; ce  serait  d^truire  la 
soci£t6  par  ses  fondemens , et  aller  dlrectement  contre  la 
volont4  de  Dieu , qui  3 ayant  subordonn6  la  partie  au  lout , 
nous  impose  l’obligation  indispensable  de  ne  nous  jamais 
^carter  de  la  loi  supreme  du  bien  commun. 

3°  Mais  si  toutes  choses  d’ailleurs  egales,  ilj  a du  con- 
flit  entre  an  devoir  de  l’ amour  de  soi-meme  et  un  devoir 
de  la  sociabilite , C amour  de  soi-meme  doit  prevaloir ; car 
chacun  6tant  directement  et  premi&rement  charg6  du  soin 
de  sa  conservation  et  de  son  bonheur  , il  s’ensuit  que  dans 
le  cas  d’une  entibre  egalit6 , le  soin  de  nous-memes  doit 
l’emporter  sur  le  soin  d’un  autre. 

4°  Que  si  enfin  l’ opposition  se,  trouve  entre  deux  de- 
voirs qui  nous  concernent  nous-memes  , ou  entre  deux 
devoirs  de  la  sociabilite , on  doit  priferer  celui  qui  est 
accompagni  de  la  plus  grande  utilile , comme  etant  le 
plus  important.  * 

§ 2 3.  Ce  que  nous  avons  exposd  jusqu’ici  regarde  pro- 
premenl  la  loi  naturelle  obligatc^re , c’est-ci-dire  , celle  qui 
ayant  pour  objet  les  actions  dans  lesquelles  on  remarque 
une  convenance  ou  une  disconvenance' n^tlssaire  avec  la 

* Voyez  la  note  5 de  Barbeyrac  sur  le  § 12  du  chap,  in,  liv.  n , du 
Droit  de  la  nature  et  des  gens. 

« Atheniens,  disait  Socrate,  je  vous  honore  et  je  vous  aime,  mais  j o- 
beirai  plutot  a Dieu  qu’a  vous.»Voila  done  un  principe  dont  il  n est  jamais 
permis  de  s’ecarter.  L’autorite  de  nos  parens  est  pour  nous  une  autorite 
respectable ; mais  si  leurs  volontes  sont  contraires  aux  lois  divines , il  n y 
a plus  a balancer  : entre  deux  choses  bonnes,  on  doit  preferer  la  meilleure. 
Nous  devons  obeissance  aux  princes  qui  gouvernent ; mais  sans  doute  aussi 
le  lecteur  se  rappelle  ces  beaux  vers  de  la  tragedie  de  Brutus  . 


Quand  le  prince  aux  sujets  prescrit  des  attentats, 
L on  presentc  sa  iete,  el  I on  n’obeit  pas. 
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nature  et  l’Clat  de  I’homme  , nous  met  en  consequence 
dans  une  obligation  indispensable  d’agir  ou  de  ne  point 
agir  d’une  certaine  maniere.  Mais  par  une  suite  de  ce  que 
Ton  a dit  ci-dessus , * il  faut  reconnailre  qu’il  y a aussi  une 
loi  nalurelle  de  simple  permission  , qui  nous  laisse  en  cer- 
tains cas  la  liberie  d’agir  ou  de  n’agir  point;  et  qui,  en 
mettant  les  autres  hommes  dans  la  nCcessitC  de  ne  nous 
point  troubler,  nous  assure  1’excrcice  et  1’efFet  de  notre 
liberty  il  cet  Cgard. 

Le  principe  g^nCral  de  cette  loi  de  permission  , c’esl  que 
nous  pouvons  raisonnab lenient  et  selon  que  nous  le  ju- 
geons  d propos  , faire  ou  ne  point  f'aire  tout  ce  qui  na 
pas  une  convcnance  ou  une  disconvenance  absolue  et  es- 
sentielle  avec  la  nature  et  Celat  de  I'homme;  a inoins  que 
ccs  clioses  ne  fussent  expressement  ordonnees  ou  def endues 
par  quelque  loi  positive,  d laquelle  nous  nous  trouvassions 
d’ailleurs  assujettis. 

La  \6ritC  de  ce  principe  se  fait  sentir  d’elle-meme.  Le 
Cr<$ateur  ayant  dounC  aux  hommes  plusieurs  facultCs , et 
entre  autres  celle  de  modifier  leurs  actions  comme  ils  le 
jugent  convenable ; il  est  certain  que  dans  toutes  les  choses 
ou  il  n’a  pas  restreint  l’usage  de  ces  faculties , par  un  com- 
mandement  expres  ou  par  une  defense  positive  , il  laisse 
les  hommes  mailres  d’en  user  selon  leur  prudence.  C’est 
sur  cette  loi  de  permission  que  sont  fondCs  tous  Jes  droits, 
qui  sont  de  telle  nature  que  Ton  peut  en  faire  usage  ou  ne 
le  pas  faire  , les  retenir  ou  y renoncer  en  tout  ou  en  partie; 
el  c’est  en  Consequence  de  cette  renonciation  , qu’il  arrive 
quelquelois  que  des  actions  permises  en  elles-memes  , peu- 
vent  etre  ou  commandees  ou  defendues  par  l’autorit^  du 
souverain  , et  devenir  par-lk  obligatoires. 

* Voyez  ci-drssus,  part.  I , chap,  x , § 5 el  6. 
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f 24.  Voilk  ce  que  la  droite  raison  d^couvre  dans  la 
nature  de  l’homme  , dans  sa  constitution  et  dans  son  &at 
primilif  et  originaire.  Mais  comme  l’homme  peut  apporter 
lui-meme  diflferentes  modifications  h son  6tat  primitif , et 
entrer  dans  plusieurs  6tats  adventifs  et  accessoires;  la  con- 
sideration de  ces  nouveaux  4tats  entre  aussi  dans  l’objet 
de  la  loi  naturelle , prise  dans  toute  son  etendue;  et  les 
principes  que  nous  avons  pos^s  doivent  servir  de  r&gle  pour 
les  etats  dans  lesquels  l’homme  se  trouve  par  son  propre 
fait. 

C’est  ce  qui  donne  lieu  de  distinguer  deux  esp&ces  de 
droit  naturel ; l’un  premier  , et  l’autre  second. 

Le  droit  naturel  primitif  ou  premier,  sera  celui  qui  de- 
coule  immediatement  de  la  constitution  primitive  de 
I’homme,  telle  que  Dieu  lui-meme  l’ a dtablie , et  inde- 
pendamment  d'aucun  fait  humain. 

Le  droit  naturel  second  est  celui  qui  suppose  quelque 
fait  ou  quelque  etablissement  humain ; comme  l’etat  civil, 
la  propriety  des  biens  , etc. 

L’on  comprend  bien  que  ce  dloit  naturel  second  n’est 
qu’une  suite  du  premier;  ou  plutot  c’est  une  juste  applica- 
tion des  maximes  g^n^rales  du  droit  naturel  ? l’6tat  parti- 
cular des  hommes , et  aux  difKrentes  circonstances  dans 
lesquelles  ils  se  rencontrent  par  leur  propre  fait ; comme 
cela  se  voit  en  effet,  quand  on  vient  h l’examen  des  devoirs 
particulars.* 

On  sera  peut-etre  surpris  qu’en  etablissant  les  principes 
des  lois  naturelles , nous  n’ayons  rien  dit  des  diffdrentes 
opinions  des  docteurs  sur  ce  sujet.  Mais  nous  avons  mieux 
aim6  indiquer  d’abord  les  vraies  sources  ou  il  fallait  puiser 

* Voyez  Grotius,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix , liv.  1,  chap.  1,  § 10; 
et  PufFend. , Droit  do  ta  nature  et  des  gens , lir.  11,  chap.  111 , § aa. 
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les  principes,  et  poser  ensuite  ces  principes  mernes,  que 
d’entrer  dans  une  discussion  qui  nous  aurait  men6  trop 
loin,  pour  un  ouvrage  tel  que  celui-ci.  Si  nous  avons  saisi 
le  vrai , cela  suffira  pour  juger  de  tout  le  reste ; et  si  Ton 
souhaite  une  instruction  plus  ample  et  plus  d^taill^e , on 
pourra  sela  procurer  aisement , en  consultant  Puffendorf, 
qui  rapporte  les  divers  sentimens  des  jurisconsultes  , et  qui 
les  accompagne  de  reflexions  judicieuses.  * 
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CHAPITRE  V. 

Que  les  lois  naturelles  ont  eU  sufjisamment  notifiees , des 
caracteres  qui  leur  sont  propres , de  l' obligation  qu’clles 
produisent , etc. 

§ 1 . Apmes  ce  que  Ton  vient  d’exposer  sur  les  principes 
des  lois  naturelles  , et  sur  la  manure  dont  nous  parvenons 
k les  connaitre , il  ne  faut  pas  demander  si  Dieu  a suffi- 
samment  notifid  aux  hommes  ces  memes  lois.  Nous  voyons 
clairement  t|ue  Ton  en  peut  d^couvrir  lous  les  principes , 
et  d6duire  de  lk  tous  nos  devoirs,  par  cette  lumiere  nalu- 
relle  qui  n’a  etd  refus^e  k personne.  C’est  en  ce  sens  qu’il 
faut  entendre  ce  que  1’on  dit  commun&nent , que  cette  loi 
est  naturellement  connue  k tous  les  hommes ; car  de  penser 
avec  quelques-uns  que  la  loi  naturelle  soit , pour  ainsi  dire, 
n6e  avec  nous  , et  qu’elle  se  trouve  actuellement  imprimde 
dans  notre  esprit  d&s  le  premier  moment  de  noire  exis- 
tence ; c’est  une  pure  supposition  , qui  n’est  nullement  n<$- 

* Voyez  Puffend.,  Droit  de  la  nature  et  des  gens , liv.  » , chap,  m, 

§ i >4- 
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cessaire,  etqui  se  trouve  d&nentie  par  l’experience.  Tout 
ce  qu’on  pent  dire  1^-dessus,  c’est  que  les  maximes  les 
plus  generates  el  les  plus  importarites  du  droit  naturel  , sont 
si  claires  et  si  manifestos,  el  out  une  telle  proponiou  avec  nos 
idees  ,une  telle  convenance  avec  notre  nature,  que  dfes  qu’on 
nous  les  propose  , nous  les  approuvons  aussitot ; et  comme 
nous  sommes  disposes  et  accoutuntes  dbs  l’enfance  k senlir 
ces  v6rit6s,  nous  les  regardons  comme  etant  nees  avec  nous. 

§ 2.  Au  reste  il  faut  Lien  remarquer  que  quand  nous 
disons  que  l’liomme  peut , en  faisant  usage  de  sa  raison , 
aequ^rir  la  connaissance  des  lois  naturelles , cela  n’exclut 
point  les  secours  qu’il  peut  tirer  d’ailleurs.  Ilya  des  per- 
sonnes  qui , ayant  pris  un  soin  particulier  de  cultiver  leur 
esprit , sont  en  6tat  dteclairer  les  autres  , et  de  suppleer  par 
leurs  instructions  k la  grossieret6  et  k l’ignorance  du  com- 
mun  des  hommes.  Cela  est  dans  le  plan  de  la  Providence. 
Dieu  ayant  destine  1’homme  a la  soctete , et  lui  ayant 
donne  une  constitution  relative  a celte  fin , les  divers 
secours  que  les  hommes  tirent  les  uns  des  autres  , ne  doi- 
vent  pas  moins  etre  compt4s  au  nmg  des  moyens  naturels, 
que  ceux  que  chacun  trouve  en  soi-meme  el  qu’il  tire  de 
son  propre  fonds.  9 

En  elfet , tous  les  hommes  ne  sont  pas  capables  par  eux- 
memes  de  d^velopper  ntethodiquement  les  principes  des  lois 
naturelles,  etles  consequences  qui  en  resultent.  11  sulfit  que 
les  genies  mediocres  puissent  du  moins  comprendre  ces 
principes,  quand  ils  sont  expliques  , et  senlir  la  V(5rit4  et  la 
n^cessite  des  devoirs  qui  en  decoulent,  en  les  comparant 
avec  la  constitution  de  leur  propre  nature.  Que  s’il  y a des 
esprits  d’un  ordre  encore  infi§rieur,  ils  ne  peuvent  gufere 
se  conduire  que  par  les  impressions  de  l’exemple,  de  la 
coutume , de  l’autoritd , ou  de  quelque  utility  pr^sente  et 
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sensible-  Quoi  qu’il  en  soit,  et  tout  Lien  compt6  , la  loi  na- 
lurelle  est  suffisamnient  notifi^e  , pour  que  1’on  puisse  dire 
qu’aucun  homme  en  age  de  discretion  et  dans  son  bon  sens, 
ne  saurait  all^guer  pour  excuse  valable  une  ignorance  invin- 
cible & cet  egard. 

§ 5.  Faisons  ici  une  reflexion  qui  se  prdsente  d’elle- 
meine  : c’est  que  si  Ton  fait  bien  attention  h la  manicre 
dont  nous  avons  6labli  les  principles  des  lois  naturelles,  on 
reconnaltra  que  la  m^thode  que  nous  avons  suivie  est  une 
nouvelle  preuve  de  la  certitude  et  de  la  realite  de  ces  lois. 
Nous  avons  mis  h part  toute  speculation  abstraite  et  meta- 
physique , pour  ne  consulter  que  le  fait , que  la  nature  et 
l’etat  des  choses.  C’est  dans  la  constitution  essentielle  de 
1’homme  et  dans  les  rapports  qu’il  a avec  les  autres  etres , 
que  nous  avons  puis6  nos  principes  ,*  et  le  sysl£me  qui  en 
r^sulte.,  a une  liaison  si  intime  et  si  n^cessaire  avec  cette 
riature  et  cet  etat  de  l’homme,  que  Ton  ne  saurait  les  spa- 
rer. Que  si  Ton  joint  ci  cela  tout  ce  qui  a dejh  ete  observ6 
dans  les  chapitres  pr6c^dens , il  nous  semble  que  Ton  ne 
saurait  m^connaitre  les  l„is  naturelles,  ni  douter  de  leur 
r6alit6 , sans  renoncer  aux  plus  pures  lumi&res  de  la  raison  , 
ce  qui  conduirait  jusqu’au  pyrrhonisme. 

§ 4-  Mais  si  par  un  effet  de  la  sagesse  du  Cr^ateur , les 
principes  des  lois  naturelles  sont  faciles  h d^couvrir  , * et  si 

* Nous  citerons  ici  un  bien  beau  passage  d’Epictfete.  «11  Ji’y  a point 
d’homme,  dit-il,  qui  n’ait  quelque  idee  dubien,  du  mat,  de  l’honnetc, 
du  deshonn6te , du  juste,  de  Pinjuste,  du  bonheur,  du  malheur  et  des 
devoirs  pratiques  ou  negliges.  D’ou  vient  done  que  sur  ces  matieres  ou 
se  trompe  si  souvent  quand  on  juge  des  fails  particulars ? Cela  vient, 
comme  je  l’ai  dit,  de  ce  que  nous  appliquons  mat  nos  notions  communes, 
et  que  nous  jugeons  par  prejuges.  Le  beau  , le  bon , le  mal , le  bien , le 
juste,  l’injuste,  sont  des  termes  que  tout  le  monde  emploie  egalement 
avant  d’avoir  appris  a les  appliquer  avee  raison  et  avec  justesse.  Deli 
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la  eonuaissance  des  devoirs  qu’elles  nous  imposent  est  k la 
portae  meme  des  esprits  les  plus  m^diocres  , il  est  certain 
aussi  que  ces  lois  ne  sont  pas  impraticables.  Au  contraire  , 
elles  ont  une  proportion  si  manifeste  avec  les  lumieres  de 
la  droite  raison  et  avec  les  inclinations  les  plus  naturelles, 
elles  ont  un  tel  rapport  avec  notre  perfection  et  notre  bon- 
heur,  qu’on  ne  peut  les  regarder  que  comme  un  effet  de 
la  bont6  de  Dieu  envers  les  homines.  Puisque  nul  autre 
motif  que  celui  de  faire  du  bien  ne  pouvoit  porter  l’Elre 
existant  par  lui-meme  et  souverainement  heureux  k for- 
mer des  elres  douds  d’inlelligence  el  de  sentiment,  ce  ne 
peut  etre  que  par  une  suite  de  la  meme  bontd  qu’il  leur  a 
donnd  des  lois.  II  n’a  point  eu  seulement  en  vue  de  gener 
leur  libertd;  mais  il  a voulu  leur  faire  connaltre  ce  qui  leur 
convenait  le  mieux,  ce  qui  dtait  le  plus  propre  k leur  per- 
fection et  & leur  fdlicitd;  et  pour  donner  plus  de  poids  aux 
motifs  raisonnables  qui  devaient  les  determiner,  il  y a joint 
1’autorite  de  son  commandement.  * 

Cela  nous  fait  comprendre  pourquoi  les  lois  naturelles  sont 
lelles  qu  elles  sont.  Il  fallait,  suivjnt  les  vues  de  Dieu,  que  les 
lois  qu  il  donnait  aux  hommes  convinssent  k leur  nature  et 

9 

naissent  les  disputes',  les  querelles,  lesguerres.  Je  dis  : Cela  est  juste;  uu 
autie  dit  : Cela  est  iujuste ; comment  nous  accorder?  quelle  re^le  avons-* 
nous  pour  bleu  juger?  Sera-ce  1 opinion?  inais  nous  voil^  douze,  et  dous 
sommes  dans  des  opinions  contraires.  D’ailleurs,  comment  l’opiniun  peut-/ 
elle  etre  un  juge  sdr?  les  fous  n’ont-ils  pas  leurs  opinions  ? Il  faut  pourtant 
bien  qu’il  y ait  une  regie  stire  pour  connaitre  la  vex-it6 ; car  il  n’est  pas 
possible  que  Dieu  ait  laiss6  les  hommes  dans  une  entiere  ignorance  de  ce 
qu’ils  doivent  savoir  pour  se  conduire.  Cherchons  done  cette  regie , qui 
peut  seule  nous  delivrer  de  nos  erreurs , et  guerir  la  temerite  et  la  folie  de 
l’opinion.  Cette  regie  est  A'appliquer  aux  individus  les  caraclercs  que 
Von  don  ne  au  genre , a jin  que  ces  caracteres , cennus  et  avoues  de  lout  le 
monde,  nous  servent  d redresser  nos  prejuges  sur  chaque  fait  particwlier.» 

* Voyez  ci-dessus , part.  I,  chap.  x.  § 3. 
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k leur  etat;  qu’elles  tendissent  par  elles-memes  k procurer 
la  perfection  et  le  bien  de  l’individu  et  de  l’espbce , celui 
des  parliculiers  et  de  la  societe  : en  un  mot , le  choix  de  la 
fin  determinait  la  nature  des  ruoyens, 

§ 5.  En  effet , il  y a des  differences  nalurelles  et  neces- 
saires  dans  les  actions  humaines  et  dans  les  effets  qu’elles 
produisent : les  ones  conviennent  par  elles-memes  & la  na- 
ture de  l’hormne  et  k son  etat,  les  autres  n’y  conviennent 
pas  et  y sont  meme  opposes;  les  unes  contribuent  k pro- 
duire  l’ordre  et  k le  maintenir’,  les  autres  tendent  k le  ren- 
verser;  les  unes  procurent  la  perfection  et  le  bonheur  des 
hommes  , les  autres  produisent  leur  degradation  et  leur 
miskre.  Ce  serait  former  les  yeux  k la  lumikre  et  la  vouloir 
confondre  avec  les  t^nebres , que  de  ne  pas  reconnaltre  ces 
differences  : elles  sontpalpables;  et  quoiquel’on  puisse  dire 
au  contraire , le  sentiment  el  l’experience  detruiront  tou- 
jours  ces  fausses  subtilite$. 

Ne  cherchons  done  pas  ailleurs  que  dans  la  nature  meme 
des  actions  humaines,  dans  leurs  differences  essentielles  et 
dans  leurs  suites  , le  vrai  fondement  des  lois  nalurelles  , et 
•pourquoi  Dieu  defend  certaines  choses,  tandis  qu’ilen  com- 
mande  d’autry s.  Ce  ne  sont  point  des  lois  arbitraires , 011 
telles  que  Dieu  put  ne  les  point  donner,  ou  en  donner 
d’autres  toutes  differentes.  La  souveraine  sagesse,  de  memo 
que  la  souveraine  puissance , ne  va  pas  k faire  le  contra- 
dictoire  et  l’absurde  : e’est  loujours  la  nature  des  choses 
qui  lui  sert  de  rkgle  dans  ses  determinations.  Dieu  etait  le 
maltre  sans  doute  de  creer  ou  de  ne  pas  creer  fhomme , 
de  le  creer  tel  qu’il  est  ou  de  lui  donner  une  nature  diffd- 
rente ; mais  s’etant  determine  k cr6er  un  etre  raisonnable 
et  sociable , il  ne  pouvait  lui  prescrire  que  ce  qui  convient 
k une  telle  creature.  On  peut  dire  meme  que  la  supposition 
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que  les  principes  et  les  rbgles  du  droit  naturel  dependent 
d’une  volont6  arbitraire  de  Dieu  , va  b d^truire  et  b ren- 
verser  I’id^e  meme  de  la  loi  naturelle;  car  si  ces  lois  n\S- 
taient  pas  une  suite  n^cessaire  de  la  nature  , de  la  consti- 
tution et  de  l’^tat  de  l’homrae  , nous  ne  saurions  en  avoir 
uneconnaissance  certaine  que  par  une  revelation  bien  claire, 
ou  par  quelque  autre  promulgation  formelle  de  la  part  de 
Dieu  ; mais  on  convient  que  le  droit  naturel  est  et  doit  etre 
connu  par  les  seules  lumibres  de  la  raison.  Ce  serait  done 
1’anbantir  que  de  le  concevoir  comme  dependant  d’une  vo- 
lonte  arbitraire  ; ou  du  moins  ce  serait  reduire  la  chose  b 
uneespece  de  pyrrhonisme,  puisqu’onn’aurailaucun  inoyen 
naturel  de  s’assurer  que  Dieu  commande  ou  defend  une 
chose  plutot  qu’une  autre.  Si  done  les  lois  naturelles  de- 
pendent originairement  de  I’institution  divine  , comme  on 
n’en  saurait  douter  , il  faut  convenir  aussi  que  ce  n est  pas 
d’une  institution  purement  arbitraire,  mais  d’une  institution 
fondbe  d’un  cote  sur  la  nature  meme  et  la  constitution  de 
l’homme  , el  de  l’autre  sur  la  sagesse  de  Dieu  , qui  ne  sau- 
rait vouloir  une  fin  , sans  vouloir  f n meme  temps  les  moyens 
qui  seuls  peuvent  y conduire. 

§ 6.  II  est  b propos  de  remarquer  ici  ifhe  la  manibre 
dont  nous  etablissons  les  fondemens  du  droit  naturel , nfe 
diffbre  point  pour  le  fond  des  principes  de  Grotius.  Peut- 
etre  ce  grand  homme  aurait-il  pu  developper  un  peu  mieux 
ses  idees;  mais  il  faut  avouer  que  ses  commentateurs,  sans 
en  excepter  Puffendorf,  n’ont  pas  bien  pris  sa  pensee , et 
font  repris  mal  b propos  , en  prbtendant  que  la  manibre 
doat  il  posait  le  fondement  du  droit  naturel  se  rbduisait  b 
un  cercle  vicieux.  « Si  Ton  demaude , dit  Puffendorf  * 

* Voyez  Pulfend..  Droit  de  ia  nature  et  des  yens , liv.  ii,  chap,  hi,  §4j 
Apol.  , § 19. 
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»quelles  sont  les  choses  qui  font  la  matifere  des  lois  natu- 
» relies  , on  nipond  que  ce  sont  celles  qui  sont  honnetes  ou 
» d6shonuetes  de  leur  nature.  Si  Ton  demande  ensuite  quelles 
»sont  ces  choses  honnetes  ou  d6shonnetes  en  soi , on  ne 
»peut  r^pondre  autre  chose  sinon  que  ce  sont  celles  qui 
» font  la  roatiere  des  lois  nalurelles.»  Voilk  ce  que  le  critique 
fait  dire  a Grotius. 

Mais  Grotius  le  dit-il  en  effet  ? Ecoutons-le.  « Le  droit 
i>  naturel , dit-il,  * consiste  dans  certains  principes  de  la 
» droite  raison,  qui  nous  font  connaitre  qu’une  action  est 
» moralement  honnete  ou  d^shonnete , selon  la  convenance 
»ou  la  disconvenance  n6cessaire  qu’elle  a avec  une  nature 
» raisonn^ble  et  sociable  ; et  par  consequent  que  Dieu  , qui 
» est  l’auteur  de  la  nature  , ordonne  ou  defend  de  telles  ac- 
» lions. » Je  ne  vois  point  Ik  de  cercle  ; car  , sur  cette  de- 
mande,  d’ou  vient  l’honnetet^  ou  la  turpitude  naturelle  des 
actions  prescrites  ou  d^fendues  , Grotius  ne  r6pond  point 
comme  on  le  fait  rdpondre ; il  dira  au  contraire  que  cette 
honnetet6  ou. cette  turpitude  vient  de  la  convenance  ou  dela 
disconvenance  n^cessaire^  de  nos  .-actions  avec  une  nature 
raisonnable  et  sociable.  ** 

§ 7.  Aprbstkvoir  vu  que  les  lois  naturelles  sont  par  elles- 
memes  pralicables,  manifesteinent  utiles  , trfes-con formes 
aux  id^es  que  la  droite  raison  nous  donne  de  Dieu  , conve- 
nables  k la  nature  de  Fhomme  et  k son  6tat , en  un  mot , 
parfaitement  conformes  a l’ordre  , et  enfin  suffisamment 
notifiees ; iln’y  a plus  de  doule  que  des  lois  revetues  de  tous 
ces  caractbres  ne  soient  obligatoires  , et  ne  mettent  les 
homines  dans  l’indispensable  ndcessitd  d’y  conformer  ipur 

* Voyez  Grotius , Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  , liv.  1 , chap.  1 , § jo. 

'•  Voyez  la  note  5 de  Barbeyrac  sur  le  Droit  de  la  nature  et  des  gens  t 
liv.  11,  chap.  in. 
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conduite.  II  est  meme  certain  que  l’obligation  que  Dieu  nous 
impose  par  ce  moyen  est  de  toutes  la  plus  forte  , parce 
qu’elle  est  produite  par  le  concours  et  la  reunion  de  tous 
les  motifs  les  plus  puissans  et  les  plus  propres  a determiner 
la  volonte.  En  effet,  lesconseils  etles  maximes  de  la  raison 
nous  obligent , non-seulement  parce  qu’ils  sont  en  eux- 
memes  tres-convenables , et  qu’ils  ont  leur  fondement  dans 
la  nature  et  dans  les  relations  immuables  des  choses , mais 
encore  par  l’autorit6  de  1’Elre  supreme  , qui  intervient  ici, 
en  nous  faisant  connailre  clairement  qu’il  veut  que  nous  les 
observions  ,par  cela  meme  qu’il  est  l’auteur  de  cette  nature 
des  choses  et  des  relations  qu’elles  ont  entre  elles.  En  un 
mot,  la  loi  nalurelle  nous  lie  tout  a la  fois  par  une  obli- 
gation interne  et  externe ; ce  qui  produit  le  plus  haut  degre 
de  necessity  morale , el  qui  assujettit  le  plus  fortement  la 
liberty  sans  la  ddtruire.  * 

Cela  4tant , l’ob^issance  due  aux  lois  naturelles  est  uno 
ob&ssance  sincere  , et  qui  doit  partir  d’un  principe  de  con- 
science. Le  premier  elFel  de  ces  lois  est  de  r^gler  les  senti- 
mens  de  notre  esprit  et  les  mou\*mens  de  notre  coeur.  Ce 
ne  serait  pas  satisfaire  h ce  qu’elles  exigent  de  nous  , que  de 
nous  abstenir  ext^rieurement  de  ce  qu’elles  tondamnent , 
si  c’dtait  h regret  et  contre  notre  volonte.  Etcomme  il  n’est 
pas  permis  de  d^sirer  ce  qu’il  n’est  pas  permis  de  faire , if 
est  aussi  de  notre  devoir,  non-seulement  de  pratiquer  ce 
qui  nous  est  ordonn6 , mais  encore  de  l’approuver  et  d’en 
reconnaitre  Futility  et  la  justice. 

§ 8.  Un  autre  caraclfereesseutiel  des  lois  naturelles,  c’est 
qu’elles  sont  universelles,  **  c’est-h-dire  , qu’elles  obligent 

. * Voyezci-dessus,  partie  I,  chap,  vi,  § i5. 

«Si  1’intelligence , dit  Marc-Antonin  (liv.  iv),  est  commune  a tous, 
la  laison  1’est  aussi ; si  la  raison  Test , la  raison  qui  ordonne  ce  qu’il  faut 
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tons  les  hommes  sans  exception ; car  non-seulement  tous 
les  hommes  sont  ^galement  soumis  kl’empire  deDieu  ; mais 
encore  les  lois  naturelles  ayant  leur  fondement  dans  la 
constitution  et  1 6lat  des  hommes  , et  leur  ^tant  notifies  par 
la  raison , il  est  bien  manifeste  qu’elles  conviennent  essen- 
tiellement  5 tous  , et  les  obligent  tous  sans  distinction  , 
quelque  difference  qu’il  y ait  entre  eux  par  le  fait,  et  dans 
quelque  etat  qu’on  les  suppose.  C’esl  ce  qui  distingue  les 
lois  naturelles  des  lois  positives  ; car  une  loi  positive  ne 
regarde  que  certaines  personnes  ou  certaines  societ&s  en 
particulier. 

§ 9.  II  est  vrai  que  Grotius , * et  apr&s  lui  plusieurs  thdo- 
logiens  et  jurisconsultes , ont  pr&endu  qu’il  y avait  un  droit 
divin  positif  et  volontaire  , qui  obligeait  tous  les  hommes, 
du  moment  qu’il  est  suflisammentvenuci  leur  connaissance. 
Mais  i°  s’il  y avait  de  telles  lois  , comme  elles  ne  sauraient 
etre  ddcouvertes  par  les  seules  lumi£res  de  la  raison  , iLfau- 
drait  qu’elles  eussent^t6  bien  clairement  notifiees  h tous  les 
peuples , et  c’est  ce  que  Ton  ne  saurait  prouver.  Que  si  Ton 
se  r^duit  h dire  qu’elles  n’obligent  que  ceux  a la  connais- 
sance desquels  elles  sont  parvenues,on  delruit  par-lk  l’idee 
d’universalit6  (1u’on  leur  attribuait,  en  supposant  que  ces 
lois  etaient  faites  pour  tous  les  hommes.  20  D’ailleurs  des 
lois  divines  positives,  et  en  meme  temps  universelles , de- 
vraient  etre  en  elles-memes  avantageuses  & tous  les  hommes, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  : c’est  ce  qjie  de- 

faiie  ct  ce  qu'il  laul  evitei,  l’est  encore.  Cela  etant,  la  loi  est  commune.; 
la  loi  etant  commune,  nous  sommes  done  concitoyens ; si  nous  sommes 
concitoyens , nous  vivons  done  sous  une  meme  police  , ct  le  monde  est 
une  seule  ville  par  consequent.  » 

Voyez  Droit  det a guerre  ct  de  la  yaix , lie.  i,  chap.  i,  § lS,  avec  les 
notes  de  Barbeyrac. 
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mandent  la  sagesse  et  la  bonte  de  Dieu.  Mais  pour  cela  il 
faudrait  que  ces  lois  se  trouvassent  fondees  sur  la  constitu- 
tion de  la  nature  humaine  en  general , et  alors  ce  seraient 
de  vraies  lois  naturelles.  * 

§ 10.  Nous  avons  remarquy  ci-  dessus  que  les  lois  natu- 
relles , quoique  ytablies  par  la  volonte  de  Dieu  , ne  sont  pas 
1’efFet  d’une  volontd  arbitraire  , mais  qu’elles  ont  leur  fon- 
dement  dans  la  nature  des  choses  et  dans  les  rapports  qui 
sont  entjje  elles.  II  suit  de  1&  que  les  lois  naturelles  sont 
immuables  , et  qu’elles  n’admeltent  aucune  dispense.  C’est 
encore  1&  un  caractbre  propre  de  ces  lois  , qui  les  distingue 
de  toute  loi  positive  , soit  divine  soit  humaine. 

Cette  immutability  des  lois  naturelles  n’a  rienqui  repugne 
il  l’ind^pendance  , ni  au  souverain  pouvoir , ou  it  la  liberty 
de  l’elre  tout-parfait.  Elant  lui-meme  l’auteur  de  notre 
constitution , il  ne  peut  que  prescrire  ou  dyfendre  les  choses 
qui  ont  une  convenance  ou  une  disconvenance  necessaire 
avec  cette  meme  constitution;  et  par  consyquent  il  ne  saurait 
rien  changer  aux  lois  naturelles  , ni  en  dispenser  jamais.  ** 
C’est  en  lui  une  glorieuse  nyce^ity , que  de  ne  pouvoir  se 
dymentir  lui-meme  ; c’est  une  sorte  d’impuissance  fausse- 
ment  ainsi  nommye,  qui,  bien  loin  de  inettrp  des  bornes  b 
ses  perfections , ou  de  les  diminuer , les  ryhausse  et  en 
marque  toute  l’excellence. 

§11.  En  prenant  la  chose  comme  nous  venons  de  l’ex- 
pliquer  , on  pourra  dire,  si  Ton  veut,  que  les  lois  naturelles 
sont  yternelles ; quoiqu’a  dire  vrai , cette  expression  soit 
par  elle-meme  peu  prycise , et  plus  propre  a rypandre  de 

* Voyez  la  note  6 de  Barbeyrac,  sur  Puffend. , Droit  de  la  nature 
et  des  gens , liv.  1 , chap,  xi , § j8. 

**■  Voyez  Puffend.,  Droit  de  la  nature  et  des  gens  , liv.  n , chap,  m , § 6 ; 
et  Grot. , Droit  de  la  guerre  et  de  la  •paix , liv.  i , chap,  i , § io. 
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l’obscurit^  dans  nos  idees  que  dc  la  clarte.  Ceux  qui  ont 
parle  les  premiers  de  l’^ternite  des  lois  naturelles  , 1’ont  fait 
vraisemblablement  par  opposition  a la  nouveaul^  et  aux  l’r6- 
quenles  mutations  des  lois  civiles.  Ils  ont  voulu  dire  siui- 
plement  qoe  le  droit  naturel  est  ant^rieur  aux  lois  de  Mi- 
nos, par  exemplejde  Solon  ou  de  tout  autre  I6gislateur ; 
qu’il  est  aussi  ancien  que  le  genre  humain ; et  j usque-lb 
ils  avaient  raison.  Mais  dire,  comme  font  plusieurs  theolo- 
giens  et  moralistes  , que  la  loi  naturelle  est  coAternelle  h 
Dieu , c’est  avancer  une  proposition  qui , r^duite  a sa  juste 
valeur  , ne  sera  pas  exactement  vraie  ; puisque  la  loi  natu- 
relle 6tant  faite  pour  Fhomme  , son  existence  actuelle  sup- 
pose celle  du  genre  humain.  Que  si  Ton  entend  seulement 
par-!b  , que  Dieu  en  avail  l’idde  de  toute  6ternit6  , * alors  on 
n’attribue  rien  aux  lois  naturelles  qui  ne  leur  soit  commun 
avec  tout  ce  qui  existe. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cet  article  que  par  le 
beau  passage  de  Cictron  que  Laclance  nous  a conserve  : 

« La  droite  raison , disait  ce  philosophe  , est  certainement 
» une  veritable  loi , conforme  b la  nature , commune  b Jous 
»les  liommes  , constante  , immuable  , ^ternelle.  Elle  porte 
»les  hommes  lyleur  devoir  par  ses  commandemens  , et  les 

» diHourne  du  mal  par  ses  defenses II  n’est  pas 

» permis  de  retrancher  quelque  chose  de  cette  loi , ni  d’y 
» rien  changer,  et  bien  moins  de  l’abolir  entierement.  Le 
»s6nat  ni  le  peuple  ne  sauraient  en  dispenser.  Elle  s’expli- 
» que  d’elle-meme  , et  ne  demande  point  d’autre  interprete. 
» Elle  n’est  point  autre  a Rome  , et  autre  b Athbnes ; elle 
» n’est  point  autre  aujourd’hui , et  autre  demain.  C’est  la 

* L’immutabilite  des  lois  naturelles  a ete  recounue  de  tous  ceux  qui 
ont  raisonne  avec  quelque  justesse.  Voyez  Instil.,  lib. i lit.  §11 
Jioodt,  Probabil.  Juris.,  lib.  u,  cap.''1' 
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» memo  loi  ^ternelle  et  invariable , qui  est  donn^e  a toutes 
»les  nations,  en  tout  temps  et  en  tous  lieux;  parce  que 
» Dieu,  qui  en  est  l’auleur.et  qui  l’a  lui-meme  publi6e , sera 
»loujours  le  seul  maitre  et  le  seul  souverain  de  tous  les 
»hommes.  Quiconque  violera  cctte  loi , renoncera  a sa 
»propre  nature  , se  depouillera  de  L’humanite , et  sera  par 
»cela  meme  rigoureusement  puni  de  sa  ddsobeissance  , 
»quand  meme  il  eviterait  tout  ce  que  1’on  appelle  ordinai- 
» remenl  supplice.  * » 

Mais  en  voila  assez  sur  la  loi  naturelle,  consid^r^e  comme 
devant  servir  de  rbgle  aux  parliculiers.  Pour  embrasser  le 
systeme  entier  de  l’homme , et  pour  developper  nos  prin- 
cipes  dans  loute  leur  4tendue  , il  est  necessaire  de  dire 
aussi  quelque  chose  des  rbgles  que  les  nations  doitfent  ob- 
server entre  elles  , et  que  Ton  nomme  le  droit  des  gens. 


* « Est  quid. cm  vera  lex,  recta  ratio,  nuturce  congruens  , diffusa  in 
nomnes,  constans,  sempiterna,  quae  vocet  ad  officium  j ubendo , vetando  a 
t fraude  deterreat : quae  tamen  neque  probos  frustra  jubet , aut  vetat ; nec 
•oimprobos  jubendo  aut  vetando  movet.  Huic-  legi  nec  abroqari  fas  est, 

» neque  derogari  ex  hac  aiiquid  licet ; n^ue  lota  abroqari  potest.  Nec  vero 
v aut  per  senalum,  aut  per  populum  solvi  hac  lege  possumus  : neque  est 
v queer endus  explanator , aut  interpres  cjus  alius.  Nec  erit  alia  lex  Homer, 
nalia  Alhenis , alia  nunc,  alia  posthac  ; sed  omnes  gentes , el  omni  teen- 
vpore,  una  lex,  et  sempiterna  et  immutabilis  continebit;  unusque  erit 
n communis  quasi  magisler  et  imperator  omnium  Deus , itlc  legis  hujus 
» inventor , disceptator , lator.  Cui  qui  non  parebit,  ipse  se  fugiet,  ac  • 
nnaluram  iiominis  aspernabitur ; alque  hoc  ipso  luet  maximas  poenas, 

» ctiamsiccetcra  supplicia , queeputantur,  cffugerit.o  ( Cicpr. , De  Republ., 
lib  m ; apud  Lactant. , Instil.  Divin. , lib.  vi,  cap.  vrn.  i 
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CHA  PITRE  VI. 

Du  droit  des  gens. 

§ i.  Entre  les  divers  iHablissemens  humains,  le  plus 
considerable  esl  sans  contredit  celui  de  la  sociite  civile  ou 
du  corps  politique  , qui  passe  avec  raison  pour  la  plus  par- 
faite  des  societes , et  aiiquel  on  a donne  le  nom  d'etat  par 
excellence. 

La  simple  soci^te  humaine  est  par  elle-meme,  et  b l’^gard 
de  eeux  qui  la  composent , une  societd  degalitd  et  d’ind4- 
pendance.  Elle  ne  relfeve  quede  Dieu  .-personne  n’a  un  droit 
nature!  et  primilifd’y  commander;  mais  chacun  peut  dis- 
poser de  sa  personne  et  de  ce  qu’il  possbde , comme  il  le 
juge  a propos  , sous  la  seule  restriction  qu’il  se  tienne  dans 
les  bornes  de  la  loi  nalurelle,  et  qu’il  ne  fasse  aucun  tort 
h autrui. 

L’dtat  civil  apporte  un  grand  eliangemeut  a cet  6tat  pri- 
mitif.  L’etablissement  d’une  souverainete  an^antit  cette  in- 
dependence oui;les  homines  etoient  originairement  les  uns 
b l’dgard  des  aulres  : la  subordination  en  prend  la  place. 
Le  souverain  devenant  comme  le  d^positaire  de  la  volont^ 
'et  des  forces  de  chaque  particulier  r^unies  en  sa  personne, 
tons  les  autres  membres  de  la  society  deviennent  sujets,  et 
se  frouvent  ainsi  dans  l’obligalion  d’ob6ir  et  de  se  conduire 
suivant  les  lois  que  le  souverain  leur  impose. 

§ 2.  Mais  quelque  grand  que  soil  le  changement  que 
le  gouvernement  et  la  souverainete  apportent  & l’etat  na- 
Jurel  , il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  l’etat  civil  d6- 
fruise  proprement  la  society  naturelle  , ni  qu’il  an^antisse 
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les  relations  essentielles  que  les  hommes  ont  entre  eux  , 
non  plus  que  celles  de  Dieu  avec  les  hommes.  Cela  ne  se- 
rait  ni  physiquement  ni  moralement  possible  : au  contraire, 
l’dtat  civil  suppose  la  nature  ineme  de  l’homme,  telle  que 
le  Crdateur  l’a  form4e;il  suppose  l’6tat  primitif  d’union  et 
de  society  , avec  toutes  les  relations  que  cet  4tat  renferme ; 
il  suppose  eulin  la  ddpendance  naturelle  des  hommes  par 
rapport  & Dieu  et  a ses  lois.  Bien  loin  que  Ie  gouvernement 
renverse  ce  premier  ordre  , c’est  plutot  pour  lui  donner  un 
nouveau  degre  de  force  et  de  consistance  qu’il  est  etabli. 
On  a voulu  mettre  les  hommes  plus  en  £tat  de  s’acquitter 
des  devoirs  que  les  lois  nalurelles  leur  prescrivent , et  de 
parvenir  plus  surement  k leur  destination. 

§ 5.  Pour  se  faire  done  une  juste  id4e  de  la  sociite 
civile,  il  faut  dire  que  c’est  la  societe  naturelle  etle- 
meme , modifies  de  telle  sorte , qu’il  y a un  souverain 
quiy  commands , et  de  la  volontd  duquel  tout  ce  qui  peut 
interesser  le  bonkeur  de  la  society  depend  en  dernier  res- 
sort ; afin  que  sous  sa  protection  et  par  ses  soins  les 
hommes  se  puissent  procurer  £ une  maniere  plus  sure  le 
bonheur  auquel  ils  aspirent  naturellement. 

§ 4.  Toute  soci&A  se  forme  par  le  concurs  ou  la  reu- 
nion des  volontes  de  plusieurs  personnes , et  cela  dans  la 
vue  de  se  procurer  quelque  avantage.  De  Ik  vient  que  Ton 
considere  les  society®  comme  des  corps,  et  qu’on  leur  donne 
le  nom  Ac,  personnes  morales ; parce  que  ces  corps  ne  sont 
en  effet  animes  que  par  une  seule  volonte,  qui  en  rtsgle 
tous  les  mouvemens.  Cela  convient  en  parliculier  au  corps 
politique  ou  k X&tat.  Le  souverain  en  est  le  chef  ou  la  tete, 
et  les  sujets  en  sont  les  membres  ; toutes  leurs  actions  qui 
ont  quelque  rapport  k la  society,  sont  dirig6es  par  la  vo- 
lont6  du  chef.  Ainsi  , des  que  les  dtats  sont  formas , ils  ac 
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cfuihrent  en  quelque  rnanihre  des  propri^tes  personnelles , 
et  I on  peut  en  consequence  leur  attribuer,  proportion  gar- 
dde  , tout  ce  qui  convient  aux  hommes  en  particulier ; 
comme  certaines  actions  qui  leur  sont  propres , certains 
droits  qui  leur  appartiennent , certains  devoirs  qu’ils  sont 
tenus  de  remplir  , etc. 

§ 5.  Cela  pos6  , l’etablissement  des  6tats  introduil  entre 
cux  une  espece  de  soci6te,  semblable  h celle  qu’il  y a na- 
turellement  entre  les  hommes.  Les  memes  raisons  qui  por- 
tent les  hommes  b entrelenir  bunion  entre  eux , doivent  aussi 
engager  les  peuples  ou  leurs  souverains  b vivre  en  bonne 
intelligence  les  uns  avec  les  autres. 

11  est  done  n^cessaire  qu’il  y ait  entre  les  nations  quel- 
que loi , qui  serve  de  rbgle  au  commerce  qu’elles  ont  en- 
semble. Or  celte  loi  ne  peut  etre  que  la  loi  naturelle  elle- 
meme,  que  Ton  appelle  alors  droit  des  gens,  ou  loi  des 
nations.  La  loi  naturelle  , dit  fort  bien  Hobbes  , * se  divise 
en  loi  naturelle  de  I’liomme,  et  loi  naturelle  des  elats;  et 
cette  derniere  est  ce  que  Ton  nomme  droit  des  gens.  Ainsi 
le  droit  naturel  el  le  droit  des  gens  ne  sont  au  fond  qu’une 
seule  et  meme  chose, et  ils  ne  different  que  par  une  denomi- 
nation ext^rieur'5.  11  faut  done  dire  que  le  droit  des  gens , 
proprement  ainsi  noinm6  et  considdr^  comme  une  loi  qui 
6mane  d tin  sup6rieur,n’est  autre  chose  que  le  droit  naturel 
lui-meme , applique,  non  aux  homines  envisages  sim- 
plcment  comme  tels;  mals  aux  peuples , aux  nations,  aux 
eta  Is  ou  a leurs  chefs  , dans  les  relations  qu’ils  ont  en- 
semble, et  dans  les  inter 61s  qu ils  ont  aminager  entre  eux. 

§ 6.  On  ne  saurail  revoquer  en  doute  la  reality  et  la 
certitude  d’un  tel  droit  des  gens  obligaloire  par  lui-meme, 


De  Cire,  rap.  xiv,  § 4- 
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i fauquel  les  peuples  ou  les  souverains  qui  les  gouvernent 
doivent  etre  soumis;  car  si  Dieu  , par  le  moyen  de  la  droile 
raison  , impose  aux  particuliers  certains  devoirs  les  uns 
envers  les  autres , il  est  bien  Evident  qu’il  veut  aussi  que 
les  nations  , qui  ne  sonl  que  des  soci6t6s  d’hommes , obser- 
vent  entre  elles  les  memes  devoirs.  * 

§ 7.  Mais  , pour  dire  lh  - dessus  quelque  chose  de  plus 
particular,  remarquons  que  l’dtat  naturel  des  nations  les 
unes  ci  l’^gard  des  autres  , est  un  6tat  de  soci6t6  et  de  paix. 
Cette  soci6t6  est  aussi  une  soci6t6  d’^galit^  et  d’indepen- 
dance , qui  6tablit  entre  elles  une  (Sgalite  de  droit,  et  qui 
les  engage  ii  avoir  les  unes  pour  les  autres  les  memes 
^gards , les  memes  m^nagemens.  Le  principe  g6n6ral  du 
droit  des  gens  n’est  done  autre  chose  que  la  loi  generate  de 
la  sociability,  qui  oblige  les  nations  qui  ont  ensemble  quelque 
commerce,  h la  pratique  des  memes  devoirs  auxquels  les 
particuliers  sont  naturellement  assujeitis. 

Ces  remarques  peuvent  servir  & nous  donner  une  juste 
id6e  de  cet  art,  si  n^cessaire  aux  conducteurs  des  etats, 
qu’on  appelle  politique.  La  pojjtique  , consid^r^e  ii  l’^gard 
des  £tats  Strangers  , est  cette  habilete  par  laquelle  un  sou- 
verainpourvoit  a la  conservation , a la  surSte , a la  prospe- 
rity et  a la  gloire  de  la  nation  qu’il  gouverne , en  respec- 
tant  les  lois  de  la  justice  et  de  Chumanite ; c est-d-dire , 
sans  faire  aucun  tort  aux  autres  etats,  et  m&meenpro- 
curant  leur  avantage , autant  quit  le  peut  raisonnable- 
ment.  Ainsi  la  politique  des  souverains  est,  en  grand,  ce 
qu’est  en  petit  la  prudence  des  particuliers  ; et  comme 
l’on  condamne  dans  ceux-ci  la  ruse , qui  fait  chercher  son 
propre  avantage  au  prejudice  des  autres  , la  meme  finesse 


* Voyez  ci-dessus  , chap,  v , § 8. 
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ne  serait  pas  moins  condamnable  dans  les  princes,  s’ils 
cherchaient  b procurer  l’a  vantage  de  leur  peuple  en  faisant 
tort  aux  aulres  peoples.  La  raison  d’etat , que  Ton  allegue 
si  souvent  pour  justifier  les  procbdbs  ou  les  entreprises  des 
princes,  ne  peut  vbritablement  avoir  cet  effel , qu’autant 
quelle  se  concilie  avec  liutbret  commun  des  nations  , ou, 
ce  qui  revient  au  menie , avec  les  rbgles  invariables  de  la 
bonne  loi , de  la  justice  et  de  l’humanitb. 

§ 8.  Grotius  reconnatl  bien  que  le  droit  naturel  est  com- 
mun h toutes  les  nations;  mais  il  btablit  un  droit  des  gens 
positif  et  distinct  dju  droit  naturel;  et  il  rapporte  ce  droit 
des  gens  h une  espbce  de  droit  humain , qui  a acquis  la 
force  d’obliger  par  un  effei  de  la  volontbde  tous  les  peuples, 
ou  du  moins  de  plusieurs.  * Il  ajoute  que  les  maximes  de  ce 
droit  des  gens  se  prouvent  par  la  pratique  perpbtuelle  des 
peuples  , et  par  le  tbmoignage  des  historiens. 

Mais  on  a remarqub  avec  raison  que  ce  pretendu  droit 
des  gens  , distinct  du  droit  naturel,  et  qui  ait  neanmoins 
par  luj-memc  la  force  d’obliger , soit  que  Ton  veuille  ou 
qu’on  ne  veuille  pas  s’y  ( soumettre , est  une  supposition 
destitute  de  fondement.  ** 

Car  1 0 toute.*  les  nations  sent  les  unes  k 1’bgard  des  autres 
dans  une  independance  et  une  bgalitb  naturelle  : si  done  il 
y a entre  elles  quelque  loi  commune  , elle  ne  peut  venir  que 
de  Dieu  , leur  commun  souverain. 

20  Pource  qui  est  des  usages  btablis  entre  les  nations  par 
un  consenlement  ou  exprbs  ou  tacite,  ces  usages  ne  sont 
point  obligatoires  par  eux-memes , ni  universellemenl  et 

* Voyez  Grotius  , Droit  de  la  guerre  et  de  la  paioc , Discours  prelimin. , 
§ 18 , et  liv.  1,  chap.  1 , § 14. 

" Voyez  Puffend.,  Droit  de  la  nature  et des  gens , liv,  n,  chap,  in,  § 2 5, 
avec  les  notes  de  Barbeyrac. 
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pour  loujours  ; car  de  cela  seul  que  plusieurs  peuples  ont 
agi  entre  eux  pendant  long-temps  d’une  certaine  maniere 
en  certain  cas,  il  ne  s’ensuit  pas  de  Ik  qu’ils  se  soient  impose 
la  necessity  d’agir  toujours  de  meme  k 1’avenir;  encore  moins 
que  les  autres  peuples  soient  obliges  de  se  conformer  k ces 
usages. 

3°  D’ailleurs , ces  usages  peuvent  d’autant  moins  faire 
par  eux-memes  une  regie  obligatoire,  qu’il  pourrait  arriver 
qu’ils  fussent  mauvais  ou  injustes.  Le  metier  de  corsaire  ou 
de  pirate  a pass6  long-temps  pour  l&gitime  , par  une  espbce 
de  consentement  tacite , entre  des  nations  qui  n’dtaient 
unies  par  aucun  traitd.  II  semble  aussi  que  quelques  peu- 
ples se  permettaient , dans  la  guerre  , l’usage  des  armes 
empoisonn^es.  * Dira-t-on  que  ce  fussent  lk  des  lois  du  droit 
des  gens  , qui  obligeassent  vditablement  les  nations  ? il  faut 
plutdt  les  regarder  com  me  des  pratiques  bar  bares , dont 
toute  nation  juste  et  bien  polic^e  doit  s’abstenir.  On  ne 
peut  done  se  dispenser  d’en  revenir  toujours  an  droit  na- 
ture] et  seul  vraiment  universel , pour  juger  si  les  usages 
dablis  entre  les  nations  peiivei^  avoir  quelque  eifet  obli- 
gatoire. 

4°  Tout  ce  que  I’on  peut  dire  Ik-dessus,  c’ei  »que  des  qu’un 
usage  innocent  en  lui-meme , s’est  introduit  entre  des  na- 
tions , chacune  d’elles  est  raisonnablemenl  cens^e  se  sou- 
mettre  k cet  usage  , aussi  long-temps  qu’elle  n’a  pas  d<$- 
clar6  qu’elle  ne  voulait  plus  s’y  conformer.  C’est  lk  tout 
1’elTet  que  I’on  peut  donner  aux  usages  recus,  mais  qui  est 
bien  different  de  celui  d’une  loi  proprement  dite. 

§ 9.  Ces  remarques  nous  donnent  lieu  de  conduce  que 

* Voyez  Virgil.,  Eneide , liv.  x,  v.  avec  la  note  ip  de  Tat»be 
Desfontaines. 
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Ton  pourrait  peul-etre  tout  concilier,  en  distinguant  deux 
especes  de  droit  des  gens.  11  y a certainement  un  droit  des 
gens  universe 1 „ de  necessitc  , obligatoirc  par  lui-mtme , 
qui  ue  diifbre  en  rien  du  droit  naturel,  qui  est  par  conse- 
quent immuable,  et  dont  les  peuples  ou  leurs  souverains 
lie  sauraient  se  dispenser , meme  d’un  common  accord , 
sans  manquer  b leur  devoir.  11  y aura  ensuite  un  autre  droit 
des  gens  , que  Pon  pourra  nommer  cirbitraire,  et  de  liberte  , 
comme  n’^tant  fonde  que  sur  quelque  convention  ou  ex- 
presse  ou  tacile , dont  Peffet  n’est  pas  par  lui-meme  uni- 
versel , et  qui  n’oblige  que  ceux  qui  s’y  sont  volontairement 
soumis  , et  seulement  pour  aussi  long-temps  qu’ils  le  veulent, 
puisqu’il  depend  toujours  d’eux  de  le  changer  ou  de  le  r£- 
voquer;  b quoi  il  faut  ajouter  encore,  que  toute  la  force 
de  cette  espece  de  droit  des  gens  depend  en  dernier  ressort 
de  la  loi  naturelle , qui  ordonne  que  Pon  soit  fidble  b ses 
engagemens.  Tout  ce  qui  appartient  veritablement  au  droit 
des  gens  peut  se  rapporter  b Pune  ou  b Pautre  de  ces  deux 
espbces ; et  Pon  reconnaitra  aisement  l’usage  de  cette  dis- 
tinction , en  Pappliquan^aux  questions  particulieres  qui 
concernent  ou  la  guerre,  par  exemple , ou  les  ambassa- 
deurs  , ou  les  trails  publics  , et  b la  decision  des  difKrcnds 
qui  s’elbvent  quelquefois  sur  ces  matibres  entre  les  souve- 
rains. * 

* Remarquons  ici,  en  passant,  que  les  idees  des  anciens  jurisconsultes 
romains  sur  le  droit  des  gens,  ne  sont  pas  toujours  uniformes,  et  cela  jelte 
quelque  confusion  dans  les  lois.  Les  uns  entendaient,  par  le  droit  dcs 
gens , les  regies  de  droit  communes  & tous  les  hommes , et  etablies  entre 
eux  , conformement  aux  lumieres  de  la  raison , par  opposition  aux  lois 
particulieres  de  chaque  peuple  (vovez  la  loi  ix  au  Digest.,  De  just  it.  et 
jxire,  liv.’i,  tit.  1),  et  alors  le  droit  des  gens  designait  aussi  le  droit 
7 utluref.  D’autres  distinguaient  ces  deux  espfeces,  comme  fait  Ulpien , 
dans  la  loi  1 du  tit.  que  nous  venons  d’indiquer  : ils  appelaient  droit  des 
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§ 10.  II  est.  important  de  faire  attention  & l’origine  et  h 
la  nature  du  droit  des  gens , telles  que  nous  venons  de  les 
representer;  car  outre  qu’il  est  toujours  avantageux  de  se 
faire  de  justes  id6es  des  choses,  cela  est  encore  plus  n6- 
cessaire  en  maliere  de  pratique  et  de  morale.  C’est  peut- 
etre  pour  avoir  voulu  distinguer  Ie  droit  des  gens  du  droit 
naturel , que  l’on  s’est  insensiblement  accoutum6  a juger 
lout  autrement  des  actions  des  souverains  que  de  celles  des 
particuliers.  Puen  n’est  plus  ordinaire  que  de  voir  con- 
damner  dans  les  homines  du  commun  , des  choses  qu’on 
loue  ou  que  Ton  excuse  du  moins  dans  la  persoune  des 
princes.  Cependant  il  est  certain  , comine  nous  1 avons 
montre  , que  les  maximesdu  droit  des  gens  n out  pas  moins 
d’autorit6  que  celles  des  lois  nalurelles  elles-memes , et 
qu’elles  ne  sont  ni  moins  respectables  ni  moins  sacrdes , 
puisqu’elles  ont  egalement  Dieu  pour  auteur.  Ln  un  mot, 
il  n’y  a qu’une  seule  et  me.me  regie  de  justice  poui  tous  les 
homines.  Les  princes  qui  violent  le  droit  des  gens  ne  com- 
mettent  pas  un  moindre  crime  que  les  particuliers  qui  vio- 


gens , celui  qui  convient  i l’homme  en  tant  qu’liomme,  par  opposition  a 
celeii  qui  lui  convenait  en  tant  qu’animal  ( voyez  Pul^end.,  Droit  dc  la 
nature  ct  des  gens , liv.  n , chap,  in  , § 3 , note  to);  quelques-uns , enfin, 
renfermaient  fun  et  l’autre  droit  sous  l’idee  de  droit  naturel  (voyez  la 
loi  zi,  Digest.,  De  Juslit.  et  Jure).  Et  de  la  vieut  que  les  bons  auteurs 
latins  appellent  indifferemment  droit  naturel  ou  droit  des  gens,  ce  qui  se 
rapporte  a Tun  ou  a l’autre.  G’est  ce  que  Ton  voit  dans  ce  passage  de 

Ciceron,  oil  .1  dit  que  , par  le  droit  naturel , e’est-a-dire , par  le  droit 

des  gens,  un  homm”  ne  peut  pas  chercber  son  avantage  aux  i cptns  ua 

autre,  iNequevero  hoc  solum  natwra,  id  est , jure  gentium... 

.turn  est,  ut  non  liceat  sui  commodi  causa  , alter i nocere. » De  Jfic. , 
lib.  m,  cap.  v.  Voyez  le  commentaire  de  Jioodt  sur  le  D.geste  , v . , 
tit.  ,,  oil  cet  habile  jurisconsulte  demele  tres-bien  I’ambigude  de  la  dis- 
tinction du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens,  avion  le  different  langage 
des  anciens  jurisconsultes. 
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lent  la  loi  naturelle  ; et  s’il  y a quelque  difference  d’un  cas 
ii  1’autre  , elle  est  toute  h la  charge  des  princes,*  dont  les 
mauvaises  actions  ont  toujours  des  suites  bien  plus  funestes 
que  celles  des  particulars.** 
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CHAPITRE  VII. 

Essai  sur  cette  question  : Y a-t-ii  quelque  moralite  dans 
les  actions  , quelque  obligation  et  quelque  devoir , an- 
tecedemment  aux  lois  naturelles , et  independamment 
de  l' idee  du  legislateur? 

§ 1 . La  moralite  des  actions  humaines  6tant  fondle  en 
general  sur  les  rapports  de  convenanceou  de  disconvenance 
de  ces  memes  actions  avec  la  loi,  comme  nous  l’avons  etabli 
dans  le  chapilre  xi  de  noire  part.  lre , il  n’y  a point  de  dif- 
ficulte  , d&s  que  Ton  reconnait  des  lois  naturelles , & dire  que 
la  moralite  de  nos  actions  depend  de  leur  conformity  ou  de 
leur  opposition  avec  ces  memes  lois.  (Test  aussi  de  quoi  tous 
les  jurisconsul'es  et  les  moralistes  conviennent ; mais  ils  ne 

* Voyez  ci-dessus,  part.  I,  chap,  xi , § 12. 

” C’est  M.  Bernard  qui  nous  fournit  ces  reflexions  : « Si  un  particulier, 
» dit-il , offense  sans  sujet  un  autre  particulier,  on  nomme  son  action  une 
» injustice;  mais  si  un  prince  attaque  un  autre  prince  sans  raison,  s’il 
» envahit  ses  etats,  s’il  ravage  ses  villes  et  ses  provinces,  cela  s’appelle 
»f'aire  la  guerre  , et  ce  serait  tem6rite  que  d’oser  penser  qu’elle  est  injuste. 
» Bompre  ou  violer  des  traites  qu’on  a faits  , c’est  un  crime  , de  particulier 
aa  particulier.  Chez  les  princes,  enfreindre  les  alliances  les  plus  solen- 
.1  nelles , c’est  prudence,  c’est  savoir  l’art  de  regner.  II  est  vrai  qu’on 
0 cherehe  toujours  quelque  pretexte  mais  ceux  qui  les  proposent  se 
omettent  peu  en  peine  qu’on  croie  ces  pr6textes  justes  ou  injustes,  etc. » 
Nouveitesde  la  repubtique  des  lettres.  mars,  1704,  p.  34o , 34 1. 
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s’accordent  pas  ^galement  sur  le  premier  principe  ou  la 
cause  primitive  de  l’obligation  et  de  la  morality. 

Plusieurs  crsient  qu’il  n’yaaucun  autre  principe  de  mo- 
ralite  que  la  volont6  de  Dieu  , manifestee  par  les  lois  natu- 
relies.  L’id^e  d e morale , disent-ils , renferme  necessaire- 
ment  celle  d’ obligation ; l’idee  d’ obligation  celle  de  loi ; 
et  l’id^e  de  loi  celle  de  legislateur.  Si  done  vous  faites  abs- 
traction de  loute  loi,  et  par  consequent  de  legislateur,  il 
n’y  aura  plus  ni  droit , ni  obligation,  ni  devoir  , ni  morality 
propremen t dite.  * 

D’autres  reconnaissent  k la  vdite  que  la  volonte  de  Dieu 
est  effectivement  un  principe  d’obligation,et  par  consequent 
un  principe  de  la  moralite  des  actions  humaines;  mais  ils 
ne  s’arretent  pas  Ik.  Ils  pretendent  qu’antecedemment  k la 
loi  , et  independamment  de  tout  legislateur , il  y a des 
choses  qui  , par  elles-memes  et  de  leur  nature  , sont  hon- 
netes  ou  deshonnetes  ; que  la  raison  ay  ant  une  fois  reconnu 
cette  difference  essentielle  et  specifique  des  actions  hu- 
maines , elle  impose  k 1’homme  la  n^cessite  de  faire  les  unes 
et  de  s’abstenir  des  aulres  ; et,|ue  e’est  Ik  le  premier  fon- 
dement  de  l’obligation  , ou  la  source  primitive  de  la  mora- 
lite el  du  devoir.  # 

§ 2.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  sur  la  rkgle  primi- 
tive des  actions  humaines  , et  sur  la  nature  et  l’origine  de 
l’obligation  ,**peut  dejk  repandre  du  jour  sur  cette  ques- 
tion. Mais  pour  1’edaircir  encore  davantage  , retournons  sur 
nos  pas,  et  reprenons  la  chose  des  les  principes,  en  ta- 
chant  de  rassembler  ici  dans  un  ordre  naturel  les  princi- 
pales  idees  qui  peuvent  nous  conduire  k une  juste  conclur- 
sion. 

* Voyez  Puffend.,  Droit  de  la  nature  et  des  gens , liv.  i,  chap,  u , § 

" Voyez  ci-dessus,  part.  I , chap,  v et  vi 


1 c)C)  PIUNCIl’ES 

i°  Je  rcmarque  d’abord  , que  toule  aclion  , consider^© 
purement  et  simplement  en  elle-meme,  comme  un  mouve- 
ment  naturel  del’esprit  on  du  corps  , est  absolurnent  indif— 
ferente , et  que  Ton  ne  saurait  jusque-la  lui  attribuer  au- 
cune  morality. 

C’est  ce  qui  parait  manifestemenl  en  ce  qu’une  meme 
action  naturelL  passe  tantdt  pour  l idle  et  meme  pour  bonne, 
tantot  pour  illicite  ou  mauvaise.  Tuer  un  homme , par 
exemple  , est  une  mauvaise  action  de  la  part  d’un  voleur  ; 
mais  elle  est  bonne  ou  permise  de  la  part  d’un  bourreau,  ou 
chez  un  ciloyen  et  un  soldat  qui  defendent  lour  vie  ou  lour 
patrie  injustement  attaqu^e  : preuve  6vidente  que  cette  ac- 
tion , consid^r^e  en  elle-meme  , et  comme  une  simple  ope- 
ration des  faculty  naturelles  , est  absolurnent  indifferento 
et  destitute  de  toute  morality. 

2°  11  faut  done  bien  distinguer  ici  le  physique  du  moral. 
Sans  doute  il  y a une  sorte  de  bonte  ou  de  malignile  nalu- 
relle  dans  les  actions  qui  par  leur  vertu  propre  et  interne 
sont  avantageuses  ou  nuisibles,  et  produisent  le  bien  ou  le 
mal  physique  de  l’homme^  Mais  ce  rapport  de  Taction  avec 
1’efFet  qu’elle  produit , n’est  qu’une  relation  physique  , et  si 
Ton  s’arrete  lit,  il  n’y  aura  encore  aucune  morality.  C’est 
un  malheur  que  I’on  n’ait  souvent  que  les  memes  expres- 
sions pour  designer  le  physique  et  le  moral : cela  peut  jeter  de 
la  confusion  dans  nosid^es.  Il  seraith  desirer  que  les  langues 
eussent  plus  de  precision  pour  distinguer  la  nature  et  les 
diflferens  rapports  des  choses  par  autant  de  noms  differens. 
Les  philosopher  y suppleent  par  des  definitions  et  des  re- 
marques qui  empechenl  cette  confusion. 

5°  Si  allant  plus  loin  , l’on  suppose  qn’ily  a quelque  r&gle 
des  actions  humaines,et  si  I on  compare  ensuile  ces  actions 
avec  cette  regie,  le  rapport  qui  resulte  de  cette comparaison 
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est  ce  qui  fait  proprement  et  essentiellement  la  mora- 
lity. * 

4°  II  suit  de  la  que  pour  connaitre  quel  est  le  principe  ou 
la  cause  efficiente  dc  la  morality  des  actions  de  l’homme,  il 
taut  prealablement  savoir  quelle  en  est  la  regie. 

5°  Ajoutons  enfin  quc  celte  regie  des  actions  humaines 
peut  en  gynyral  etre  de  deux  series  , ou  inter  ieure , ou  ex- 
terieure;  c’est-h-dire , ou  qu’clle  se  trouve  dans  l’homme 
lui-meme , ou  qu’il  faut  la  chercher  hors  de  lui.  Faisons 
raaintcnant  l’application  deces  principes. 

§ 5.  Nous  avons  vu  ( partie  I,  chapitre  v,  et  partie  II, 
chapilre  in)  que  l’homme  trouve  en  lui-meme  plusieurs 
principes  pour  discerner  le  bien  du  mal , et  que  ces  prin- 
cipes sont  autant  de  regies  de  ses  actions  et  de  se's  demar- 
ches. 

Le  premier  principe  de  direction  que  nous  Irouvons  en 
nous-memes,  est  une  sorte  d’instinct  que  nous  avons  appely 
sentiment  moral;  qui  nous  indiquant  promptement , mais 
confusement  et  sans  inflexion  , ce  qu’il  y a de  plus  frappant 
dans  la  difference  du  bien  et  d*  mal , nous  fait  aimer  l’un  , 
et  nous  donne  de  Inversion  pour  l’autre , comme  par  sen- 
sation et  par  gout.  * 

Le  second  principe  est  la  raison,  ou  la  ryflexion  que 
nous  faisons  sur  la  nature  des  choses  , sur  leurs  rapports  et 
sur  leurs  suites ; ce  qui  nous  fait  connaitre  encore  plus  dis- 
tinctement , par  principes  et  par  rfegles , la  distinction  du 
bien  et  du  mal , dans  tous  les  cas  possibles. 

Mais  b ces  deux  principes  intyrieurs  de  direction  , il  en 
faut  joindre  un  troisibme  , qui  est  la  volonte  de  Dien;  car 
l’homme  ytant  une  cryature  deDieu,  et  tenant  de  lui  1 exis- 

* Voyez  ci-dessus,  part.  I,  chap,  xi , § 1. 
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lencc,  la  raison  et  toutes  ses  facultds;  il  se  trouve  par-l& 
dans  une  d^ipendance  absolue  de  son  Createur  , et  lie  peut 
se  dispenser  de  le  reconnaltre  pour  son  Seigneur.  Ainsi  d&s 
que  l’liomme  connait  les  intentions  de  Dieu  par  rapport  & 
lui  , cette  volonte  de  son  maltre  devient  sa  rbgle  supreme  , 
et  doit  decider  absolumenl  de  sa  conduite. 

§ 4.  Ne  s^parons  point  ces  trois  principes.  Ils  sont  & la 
v6rile  distincts  l’un  de  l autre  , et  ils  ont  chacun  leur  force 
parliculiere  ; inais  dans  l’^tat  acluel  de  l’homme  , ils  se 
trouvent  li£s  et  necessairement  unis.  C’est  le  sentiment  qui 
nous  donne  les  premiers  avertissemens  ; notre  raison  y 
ajoute  plus  de  lumikre ; et  la  volontd  de  Dieu  , qui  est  la 
rectitude  meme  , y donne  un  nouveau  degre  de  certitude 
et  y joint  le  poids  de  son  autoritd.  C'est  sur  tous  ces  fon- 
demens  r^unis  que  Ton  doit  clever  l’6difice  du  droit  naturel, 
ou  le  systeme  de  la  morale. 

De  lk  il  s’ensuit  que  , l’homme  6tant  une  creature  deDieu, 
formee  avec  dessein  et  avec  sagesse , et  dou^e  de  sentiment 
et  de  raison ; la  rbgle  des  actions  de  l’homme  , ou  le  vrai 
fondement  de  la  morale,  estfjiroprement  la  volonte  de  CEtre 
supreme  , manifestee  et  interpr6t6e  , soil  par  le  sentiment 
•moral,  soit  pat*  la  raison.  Ces  deux  moyens  naturels  , en 
nous  apprenanl  a distinguer  les  rapports  des  actions  hu- 
maines  avec  notre  constitution  , ou  ce  qui  est  la  meme 
chose,  avec  les  (ins  du  Createur,  nous  font  connaltre  par 
cela  meme  ce  que  c’est  que  le  bien  ou  le  mal  moral , Vhon- 
nete  ou  le  deshonnete  , ce  qui  est  command^  ou  ce  qui  est 
defendu. 

§ 5.  C’est  d^ja  beaucoup  que  de  sentii  et  de  connaltre 
le  bien  et  le  mal ; rnais  ce  n’est  point  assez  ; il  faut  encore 
joindre  a ce  sentiment  et  k cette  connaissance  une  obligation 
de  faire  Fun,  et  de  s’abstenir  de  l’autre.  C’est  cette  obli- 
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gation  qui  forme  le  devoir,  sans  quoi  il  n’y  aurait  point  de 
morale  pratique  ; tout  se  terminerait  a la  speculation.  Mais 
quelle  est  la  cause  et  le  principe  de  1’obligation  et  du  devoir? 
Est-ce  la  nature  meme  des  choses , connue  par  la  raison  ? 
ou  bien  est-ce  la  volonte  de  Dieu  ? c’est  ce  qu’il  faut  tacher 
d’eclaircir. 

§ G.  La  premiere  reflexion  qui  se  presente  ici , et  a 
laquelle  il  me  semble  que  I’on  ne  fait  pas  assez  d’attention  , 
c’est  que  toute  regie  des  actions  humaines , quelle  qu’elle 
soit , emporte  avec  elle  une  n£cessit6  morale  de  s’y  con- 
former,  et  produit  par  consequent  une  sorle  d’obligation. 
Justifions  cette  remarque. 

La  notion  gen^rale  de  regie  nous  presente  l’idee  d’un 
moyen  sur  et  abr^g4  pour  arriver  b un  certain  but.  Toute 
regie  suppose  done  un  dessein , ou  la  volonte  de  parvenir  h 
une  cerlaine  fin  que  Ton  se  propose  , comme  l’eflet  que  Ton 
veut  produire  , ou  l’objet  que  Ton  a en  vue  de  se  procurer. 
Et  il  est  bien  manifesto  qu’une  personne  qui  agirait  simple- 
ment  pour  agir,  sans  aucun  dessein  particular,  sans  aucune 
fin  determinee  , ne  devrait  pas  metlre  en  peine  de  diriger 
ses  actions  d’une  maniere  plutot  que  d’une  autre;  elle  se 
pas.serait.de  conseil  et  de  regie.  Cela  pose  #je  dis  que  tout 
homme  qui.  se  propose  une  certaine  fin  , et  qui  connait  le 
moyen  ou  la  rfegle  qui  seule  peut  le  conduire  h cette  fin  el 
lui  faire  obtenir  ce  qu’il  cherche  , un  tel  homme  se  trouve 
par  cela  meme  dans  la  necessite  dc  suivre  cette  r^gle  et  d’y 
conformer  ses  actions.  Autrement,  il  serait  en  contradic- 
tion avec  lui-meme  ; il  voudrail  une  chose  , et  il  ne  la  vou- 
drait  pas  ; il  desirerait  une  fin  , et  il  negligerait  les  moyens 
qui , de  son  propre  aveu  , peuvenl  seuls  l’y  conduire.  D’ou  je 
conclus  que  toute  regie  , reconnue  pour  telle  , c est-i»-dire  , 
pour  moyen  sur  et  unique  de  parvenir  au  but  qu  on  se  pro- 
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pose  , emporte  avec  soi  une  sorle  d’obligation  de  s’y  con- 
former ; car  des  qu’il  y a une  necessile  de  raison  & prefyrer 
une  certaine  maniere  d’agir  d torn  autre,  tout  homme  rai- 
sonna:  le  et  qui  vent  agir  comme  tel,  se  trouve  par  cela 
rnente  engage  et  comme  lie  ii  cetle  manidre  d’agir;  la  raison 
ne  lui  permettant  pas  d’agir  d’une  maniere  contraire.  C’est- 
d-diie  , en  d’autres  termes,  qu’il  est  vdritablcment  oblige; 
puisque  l’obligation  , dans  son  idde  primitive  , n’est  qu’une 
restriction  de  la  liberty,  produile  par  la  raison,  en  tant  que 
les  conseils  que  la  raison  nous  donne , sont  des  motifs  qui 
nous  determinent  a une  certaine  facon  d’agir  prdfdrable- 
ment  d tout  autre.  11  est  done  vrai  que  toute  rdgle  est  obli- 
gatoire. 

§ 7.  Cette  obligation  , il  est  vrai  , peut  etre  plus  ou 
moins  forte,  plus  ou  moins  etroite  ou  resserree  , selon  que 
les  raisons  qui  1’dtablipsent  sont  en  nombre  plus  ou  moins 
grand,  et  ont  par  elles-memes  plus  ou  moins  de  poids  et 
d’eflicace  pour  determiner  la  volonte. 

Si  une  certaine  manidre  d’agir  me  parait  manifestement 
plus  propre  que  tout  autre^  ma  conservation  et  d ma  per- 
fection , a me  procurer  la  santd  du  corps  et  le  bon  -elat  de 
mon  ame ; celoseul  m’oblige  d’agir  en  conformity  : voild 
un  premier  degrd  d’obligalion.  Si  je  trouve  ensuite  , 
qu’outre  l’avantage  dont  je  viens  de.  parler,  une  telle  con- 
duile  m’assurera  l’approbation  et  l’estime  de  ceux  avec  qui 
je  converse  ; e’est  un  nouveau  motif  qui  fortifie  l’obligation 
prdeedente , et  qui  m’engage  encore  davantage.  Que  si  , 
poussant  plus  loin  mes  reflexions , je  decouvre  enfin  que 
cette  maniere  d’agir  est  parfaitement  conforme  aux  inten- 
tions de  mon  Createur , qui  veut  et  qui  entend  que  je  suive 
les  conseils  que  la  raison  me  donne , comme  autant  de  vd- 
ritables  lois  qu’il  m’impose  ; il  est  visible  que  cette  nouvelle 
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consideration  fortifie  mon  engagement,  en  resserre  de  pins 
lort  Ie  lien  , et  acheve  de  me  mettre  dans  1’indispensable 
n^cessite  d’agir  en  effet  de  telle  on  telle  mani&re.  Car  quoi 
de  plus  capable  de  determiner  finalement  un  elre  raison- 
nable  , que  l’assurance  qu’il  a de  se  procurer  l’approbalion 
et  la  bienveillance  de  son  superieur  , en  agissant  confor- 
mement  b sa  volont^  et  h ses  ordres  ; et  d’eviter  son  indi- 
gnation, qui  ne  manquerait  pas  de  se  faire  sentir  it  one  crea- 
ture rebelle  ? 

§ 8.  Suivonsit  present  le  fil  des  consequences  qui  decou- 
lent  de  ces  principes. 

S’il  est  vrai  que  toute  rfegle  soit  par  elle-meme  obliga- 
toire , et  que  la  raison  soit  la  regie  primitive  des  actions 
humaines  ; * il  s’ensuit  que  la  raison  seule,  inddpcndamment 
de  la  lot,  suffit  pour  imposer  quelque  obligation  h l’homme, 
et  par  consequent  pour  donner  lieu  a la  moralite  et  au  de- 
voir , h la  louange  et  au  blame. 

11  ne  restera  aucun  doule  lk-dessus,  si,  en  faisant  abstrac- 
tion pour  un  moment  de  tout  superieur- et  de  toute  loi , on 
considere  d'abord  l’etat  d’un  |iorame  seul , envisage  sim- 
plement  comme  un  etre  raisonnable.**  Cet  homme  se  pro- 

• 

* L’auteur  confondici  les  moyens  que  nous  avons  , pour  decouvrir  la  loi 
avec  le  principe  qui  en  fait  toute  la  force.  Nos  facultes  sont  les  moyens  pour 
la  connaitre,  et  Dieu  est  le  seul  principe  dont  elle  emane  : elle  etait  en  lui 
avant  toute  raison  humaine  ; c’est  elle  qu’il  a consultee  lorsqu’il  nous  a 
formes,  et  c’est  a elle,  qu’en  nous  formant , il  a voulu  nous  assujettii.  H 
Notre  auteur  ne  voit  pas  qu’en  faisant  abstraction  de  toute  loi , il  n y 
aura  pas  d’etre  raisonnable , car  cela  est  contradictoire  ; la  raison  n etant 
autre  chose  qu’une  lumiere  qui  eclaire  nos  times  dans  la  connaissance  des 
lois.  Si  cet  homme  raisonnable,  sans  superieur  et  sans  lois,  se  propose 
son  propre  bien  , qu’il  le  cbercbe;  mais  ou  le  trouvera-t-il  ? ou  , pour 
mieux  dire,  le  connaitra-t-il?  Il  ne  saura  ni  decouvrir  ses  veritables  in- 
terfets , ni  les  suivre;  car  Burlamaqui  lui-meme , ne  trouvant  pas  suffisante 
1’idee  de  puissance  pour  etablir  le  fondcment  de  1’obligation,  demande 
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pose  son  propre  bien , c’est-h-dire , le  bon  6tat  de  son  ame 

encore,  dans  le  Createur,  de  la  sagesse ; par-la  il  connait,  dit-il,  parfai- 
tcmenl  quelle  cst  la  nature  ct  la  constitution  de  ceux  a qui  il  donne  des 
lois;  qucllcs  sonl  leurs  facullh  ct  ieurs  forces , et  cn  quoi  consistent  leurs 
vcritaMes  interets.  Or,  cet  etre  raisonnable,  sans  loi,  comment  con- 
naitra-t-il  sa  nature,  ses  facultes,  ses  v^ritables  interets,  pendant  que 
ceux  illume  qui  s’appliquent  a ces  recherches  pendant  toute  leur  vie, 
et  malgre  les  secours  des  lois  qui  font  l’objet  de  leur  etude , s’y  connaissenl 
»i  peu  ? L’auttur  l’a  fort  bien  reconnu  plus  haut  quand  il  a dit : Nulle  obli- 
gation sans  supcricur , nut  super!. cur  sans  force , ou,  ce  qui  cst  le  memo  , 
sans  puissance ; aussi  la  force  ou  la  puissance  entre  necessairement  dans 
le  fondement  de  V obligation.  Concluons  done  que  le  vrai  fondement  d’o- 
bligation  et  de  devoirs  est  la  volontede  Dieu , et  que  la  raison  n’en  est  que 
l’interprete  ; la  morale  est  fille  de  la  religion,  elle  marche  d’un  pas  egal 
avec  elle , et  la  perfection  de  celle  - ci  est  la  mesure  de  la  perfection  de 

celle-la «Tune  feras  jamais  bien,  disait  l’empereur  Marc-Aurele, 

•aucune  chose  purement  humaine,  si  tu  ne  connais  les  rapports  qu’elle 
»a  avec  les  choses  divines,  ni  aucune  chose  divine , si  tu  ne  sais  toules  les 
» liaisons  qu’elle  a avec  les  choses  bumaines.o  Baylc  s’etant  servi  de  l’au- 
torite  de  Grotius  pour  soutenir  qu’un  athee  peut  se  croire  oblige  a suivre 
les  regies  de  la  vertu  et  du  droit  naturel,  non-seulement  a cause  de  leur 
utility,  mais  encore  a cause  de  leur  honnetete  intrinseque  et  naturelle  , il 
faut  qu’on  voie  encore  dans  le  passage  suivant  de  Grot:us  , ce  qu’il  pen- 
sait  sur  cette  question  : a Quelquel^uns  , dit-il , font  sonner  haut  que  l’hon- 
»nete  doit  etre  recherche  pour  lui-meme  : ce  sont  la  de  belles  et  magni- 
efiques  idees.  Majf)  les  objels  sensibles  ont  tant  de  pouvoir  sur  »os  es- 
aprils,  que  sans  la  persuasion  d’une  providence  divine  qui  rend  a cbacun 
iselonses  actions  , et  sans  quelques  lois  qui  dirigent  en  meme  temps  les 
thommes,  il  est  impossible  qu’ils  ne  s’egarent , et  souvent  meme  d’une 

» maniere  tres-dangereuse Eneffet,  la  raison  humaine  etant  incons- 

-tante  et  legere  , loisqu’clle  se  laisse  une  fois  gagner  par  les  passions,  ct 
» entrainer  par  la  coutume  et  l’exemple  qui  les  flattent , elle  trouve  aise- 
oment  de  quoi  excuser  le  vice,  et  elle  se  forme  elle-meme  des  dillicultes, 
i>  jusqu’a  ce  qu’enfin  elle  s’aveugle  entitrement.  L’auteur  du  livre  de  la 
v Sagesse  (Salom.  cap.  xiii  , v.  i)  appelle  hommes  vains  ceux  qui  ne  tra- 
» vaillent  pas  avec  soin  a entretenir  dans  le  monde  la  connaissance  de  la 
»Divinite  et  de  la  Providence  , mais  qui  laissent  croire  la-dessus  a chacun 
a ce  qu’il  lui  plait ; indifference  criminelle  qui  est  la  chose  la  plus  funeste , 
» je  ne  dirai  pas  aux  bonnes  meeurs,  mais  a l’etat  eta  la  society. » 1 


DU  DROIT  NATUREL. 


200 


et  de  son  corps.  II  recherche  ensuite  lesmoyens  de  se  pro- 
curer ces  avantages;  et  les  ayant  une  fois  reconnus,  il  ap- 
prouve  certaines  actions  , il  en  condamne  d’autres  ; et  en 
consequence  il  se  condamne  ou  s’approuve  soi-meme  , sui- 
vant  qu’il  agit  d’une  maniere  conforme  ou  opposee  au  die 
tamen  de  sa  raison.  Tout  cela  ne  montre-t-il  pas  6videm- 
ment,  que  la  raison  seule  met  un  trein  & la  liberty , et 
qu’ainsi  elle  nous  met  vdritablement  dans  l’obligalion  de 
faire  de  certaines  choses , ou  de  nous  en  abstenir  ? 

Allons  plus  loin.  Supposons  que  cet  homme  est  un  pkre 
de  famille  , et  qu’il  veut  agir  raisonnablement.  Sera-ce  une 
chose  indifferente  pour  lui,  de  prendre  soin  de  ses  enfans 
ou  de  les  n^gliger ; de  pourvoir  & leur  subsistance  et  a leur 
education  , ou  de  ne  faire  ni  l’un  ni  l’autre  ? N’est-il  pas  au 
contraire  evident  que  comrne  celte  indifferente  conduite 
procure  necessairement  ou  le  bien  ou  le  mat.  de  cette  fa- 
mille , l’approbation  ou  le  desaveu  que  la  raison  lui  donne  , 
la  rend  moralement  bonne  ou  moralement  mauvaise  , digne 
de  louange  ou  de  blame  ? 

Il  serait  aisd  de  suivre  le  rnerrfe  raisonnement  et  de  l’ap- 
pliquer  a tons  les  dtats  de  l’homme.  Mais  ce  que  nous  avons 
dit  fait  assez  voir  qu’il  sulTit  de  considerer  l’Jbmme  comme 
un  etre  raisonnable  , pour  sentir  que  la  raison  lui  montrant 
la  route  qui  seule  peut  le  conduire  ii  la  fin  qu’il  a en  vue, 
le  met  par  cela  meme  dans  la  ndcessitd  de  suivre  cette 
route,  et  d’y  assujetlir  sa  conduite;  que  par  consequent  la 
raison  seule  suffit  pour  etablir  un  systeme  de  moralite , 
d’ obligation  et  de  devoirs,  puisque  , dbs  que  Ton  suppose 
qu’il  est  raisonnable  de  faire  certaines  choses  ou  de  s en 
abstenir , e’est  vdritablement  reconnattre  qu’on  y est 
oblige. 

§ g.  Mais,  direz-vous  , « Video  d' obligation  suppose 
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» n6cessairement  un  elre  qui  oblige  , et  qui  doit  elre  distinct 
» de  celui  qui  est  oblige.  Supposer  que  celui  qui  oblige  et 
»celui  qui  est  oblige  sont  une  seule  et  meme  personne, 
»c’est  supposer  qu’un  homme  peut  faire  un  contrat  avec 
»lui-mcme;  ce  qui  est  une  absurdity.  La  droile  raison 
» n’est  au  fond  qu’un  altribut  de  la  personne  obligee ; ello 
»ne  saurait  done  elre  le  principe  de  1’obligation  ; personne 
»ne  pouvant  s’imposer  a soi-meme  la  neccssite  indispen- 
» sable  d’agir  ou  de  ne  point  agir  de  telle  ou  telle  manierc  ; 
»car,  afin  que  la  necessrte  ait  lieu , il  faut  qu’elle  ne  puisse 
* pas  cesser  au  gr6  de  celui  qui  y est  sounds  , autrement  elle 
nserait  sans  eflet.  Si  done  celui  k qui  l’obligation  est  impo- 
sst^e  est  le  meme  que  celui  qui  l’impose  , il  pourra  s’en  de- 
» gager  loutes  les  fois  qu’il  le  jugera  k propos,  ou  plutbt  il 
» n’y  aura  point  de  veritable  obligation  : comme  lorsqu’un 
» debiteur  succede  aux  biens  et  aux  droits  de  son  cr^ancier, 
»i!  n’y  a plus  de  dette.  Or,  le  devoir  est  une  detle , et  I’un 
»et  l’aulre  ne  sauraient  avoir  lieu  qu’entre  deux  personnes 
» diflerentes.  * » 

§ io.  Cette  objection  £%plus  d’apparence  que  de  solidity. 
En  eflet,  ceux  qui  prOendent  qu’il  n’y  a proprement  ni 
obligation  , 11C  moralite  sans  superieur  et  sans  loi,  doivent 
n<$cessairement  supposer  l’une  de  ces  deux  choses  : i°  ou 
qu’il  n’y  a point  d’autre  rkgle  des  actions  humaines  que  la 
loi ; 2°  ou  bien  que  s’il  y en  a quelque  autre , il  n’y  a pour- 
tant  que  la  loi  qui  soil  une  rkgle  obligaloire. 

La  premiere  de  ces  suppositions  est  manifestement  in- 
soutenable  ; et  aprks  tout  ce  que  nous  avons  dit  lk-dessus, 
il  serait  inutile  de  s’arreter  k la  r^futer.  Ou  la  raison  a ^te 
donn^e  k l’homme  inutilement  et  sans  dessein  , ou  il  faut 

* Nemo  sibi  debet  (dit  Seneque , dc  Bcnef. , lib.  v,  cap.  vui)  : hoe 
verium  debere  von  habet  nisi  inter  duos  locum. 
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convenir  qu’elle  est  la  regie  originaire  et  primitive  de  ses 
actions  et  de  sa  conduite.  * Et  qu’y  a-l  il  de  plus  nature! 
que  de  penser  qu’un  etre  raisonnable  doit  se  conduire  par 
la  raison  ? Si  1’on  se  retranche  k dire  que  bien  que  la  raison 
soit  la  rkgle  des  actions  de  l’homme  , il  n’y  a cependant  que 
la  loi  qui  soit  rfegle  obligatoire ; celte  proposition  ne  saurait 
se  soutenir,  a moins  qu’on  ne  refuse  le  nom  A' obligation  k 
tout  autre  restriction  de  la  liberty  qua  celle  qui  est  pro » 
duite  par  la  volont6  et  par  l’ordre  d’un  supdrieur ; et  alors 
la  question  serai t rtiduile  k une  dispute  de  mots  ; ou  bien  il 
faut  supposer  qu’il  n’y  a effeclivement , et  que  Ton  ne  sau- 
rait merae  concevoir  aucune  obligation  , sans  faire  intervenir 
la  volont^  d’un  superieur,  ce  qui  n’estpas  exactemcnt  vrai. 

La  source  de  l’erreur,  ou  la  cause  de  l’6quivoque , est 
qu’on  ne  remonte  pas  jusqu’aux  premiers  principes,  pour 
determiner  quelle  est  l’idee  primitive  de  1’ obligation.  On 
l’a  dit  et  on  le  repkte , toule  restriction  de  la  liberty , qui 
est  produite  ou  approuv6e  par  la  droite  raison , forme  une 
obligation  veritable.  Ce  qui  oblige  proprement  et  formelie- 
ment  c’est  le  dictamen  de  la  conscience,  ou  le  jugement 

* Nous  opposons  a notre  auteur  que  la  raison,  c’est  ijotre  intelligence, 
en  tant  qu’elle  decouvre  la  loi,  qu’elle  s’y  attache  et  la  suit.  Il  faut  avoir 
une  idee  bien  etrange  de  la  raison  pour  l’envisager  coniine  suffisante  pour 
etablir  toute  seule  un  systeme  de  moralite,  d’obligation  et  de  devoirs. 
Si  cette  pensee  est  soutenable,  i°  lous  les  conseils  de  nos  egaux  auront 
le  menie  force  , parce  que  les  conseils,  des  qu’ils  sont  sages  et  confonnes 
& la  nature  des  cboses,  nous  obligent  interieurement  autant  qn’une  loi 
sans  superieur;  2°  le  systeme  de  morale  sans  superieur,  et  par  consequent 
sans  sanction,  serait  un  systeme  tres-mal  bati,  un  systeme  dont  les  pas- 
sions de  l’homme  elfaceraient  jusqu’aux  moindres  traces;  3°  il  serait  inu- 
tile de  rechercher  de  la  puissance  pour  etablir  le  vrai  fondement  du  dioit 
naturel,  la  sagesse  et  la  bienfaisance  suffiraient : or  un  systeme  sans  puis- 
sance est  une  absurdite  contraire  i toutes  les  maximes  de  la  jurisprudence , 
tant  civile  que  naturclle.  ^ \ 
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int^rieur  quo  nous  portons  sur  telle  ou  telle  regie , dont 
Conservation  nous  parait  juste,  c’est-k-dire  . conforme  aux 
lumibres  de  la  droite  raison. 

§11.  Mais,  dit-on  encore  , u raisonner  ainsi  n’est-ce  pas 
»contredire  les  notions  les  plus  claires  et  renverser  les  id^es 
» communement  recues , qui  lont  ddpendr e,Y obligation  et  le 
» devoir  de  Pintervention  d’un  superieur , dont  la  volonte  se 
» manifesto  par  la  loi?  Que  sera-ce  qu’une  obligation  impos^e 
»par  ia  raison  , ou  que  1’hoinme  s’impose  a lui-meme?  Ne 
» pourra-t-il  pas  toujours  s’en  lib^rer  ct  son  gr6 ; et  si , comme 
» on  Pa  d6jb  dit,  le  chancier  et  le  d^biteur  sont  une  seule  et 
» meme  personne  , peut-on  dire  qu’il  y ait  vdritablement  une 
» dette  ? » 

Rtponse.  Cette  instance  roule  sur  une  equivoque,*  ou 
suppose  ce  qui  est  en  question.  L on  suppose  toujours  qu’il 
n’y  a , qu’il  ne  pent  y avoir  d’autre  obligation  que  celle 
qui  vient  d’un  superieur  ou  de  la  loi.  Je  conviens  que  tel 
est  le  langage  ordinaire  des  jurisconsultes ; mais  cela  ne 
change  point  la  nature  de  la  chose.  Ce  que  l’on  ajoule  en- 
suite  ne  prouve  rien.  II  egt  vrai  que  l’homme  peut , s’il  le 
veut , se  soustraire  aux  obligations  que  la  raison  Ini  impose ; 
mais  s’i!  le  fak,  c’est  h ses  perils  et  risques,  et  il  est  forcd 
de  reconnaltre  lui-meme  qu’une  telle  conduite  est  d^raison- 
nable.  Mais  conclure  de  1&  que  la  raison  seule  ne  saurait 
nous  obliger , .c’est  aller  trop  loin ; puisque  cette  conse- 
quence porterait  egalement  contre  Pobligation  que  le  su- 
perieur impose.  Car  enfin , Pobligation  que  produit  Ia  loi 

* L’equivoque  est  bien  du  cote  de  l’auteur.  L ’obligation  est  produite 
par  la  loi,  et  approuvee  par  la  raison;  car  si  la  raison  est  elle-meme  la 
regie,  si  ce  qui  nous  oblige  est  ce  meme  jugement  que  nous  portons  sur 
telle  ou  telle  regie,  ce  jugement  sera-t-il  done  jugement  et  objet  de  ju 
gement  a la  fois  ? ^ 

' \ 
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ne  detruit  point  la  liberty ; nous  avons  toujours  le  pouvoir 
de  nous  y soumettre  ou  de  nous  en  affranchir , au  risque  de 
ce  qui  pourra  nous  en  arriver.  En  un  mot , il  n’est  point 
question  ici  de  force  ou  de  contrainte ; il  ne  s’agit  que  d'un 
lien  moral,  qui,  de  quelque  manifere  qu’on  le  considere, 
est  toujours  l’ouvrage  de  la  raison.  * 

§ 12.  Il  est  vrai  que  le  devoir,  suivant  sa  signification 
propre  et  Strode,  est  une  dette;  et  quand  on  1’en  visage 
ainsi , il  prdsente  l’idee  d’une  action  que  quelqu’un  a droit 
d’exiger  de  nous.  Je  conviens  encore  que  cette  manibrc  de 
consid^rer  le  devoir  est  juste  en  elle-meme.  L’homme  fait 
parlie  d’un  sjsteme  ou  d’un  tout;  en  consequence  de  quoi 
il  a des  relations  n^cessaires  avec  d’aulres  etres;  et  les  ac- 
tions ded’homme  envisage  sous  ce  point  de  vue  , ayant  tou- 
jours quelque  rapport  h autrui , l’id^e  du  devoir,  pour  l’or- 
dinaire,  renferme  ce  rapport.  Cependant , comrae  il  arrive 
souvent  en  morale , que  Ton  donne  au  meme  terme  un  sens 
tantot  plus  etendu  , et  tan  tot  plus  resserre , rien  n’empeche 
que  Ton  ne  puisse  donner  au  mot  de  devoir  la  signification 
la  plus  ample , en  le  prenant  e?  g6n£ral  pour  une  action 
conforme  a la  droite  raison.  Et  alors , on  pourra  fort  bien 
dire  que  l’homme , considdrd  meme  seal  et  tomme  un  etre 
a part , a certains  devoirs  it  remplir.  Il  suffil  pour  cela 
qu’il  y ait  certaines  actions  que  la  raison  approuve  et  d’autres 

* Je  ne  disconviens  pas  que  la  raison  nous  lie;  mais  la  question  est,  si 
c’est  la  raison  qui  nous  commande  en  maitre , et  qui  restreint  notre  liberte 
par  sa  propre  autorite,  par  son  propre  pouvoir,  par  son  autonomic  theor 
retique  et  pratique , comme  disent  les  Allemands,  ou  si  elle  n’est  autre 
chose  qu’une  faculte  qui  nous  met  eu  etat  de  conDaitre  la  volonte  du  sou- 
verain  legislateur  dont  elle  est  l’interprete  et  le  heraut.  f'  ani  autem  sunt 
omnes  homines  in  quibus  non  subest  scientia  Dei.  Et  de  his  quiz  videntur 
bona  non  potuerunt  intelligere  eum  (qui  est),  neque  operibus  attendentes 
agnoverunt  quis  esset  artifex.  (Salom. , lib.  xiij,  cap.  1.  ) * 
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qu'dlc  condamnc.  Ces  diffd’entes  ideesn’ont  rien  d'oppose, 
an  conlraire  dies  se  concilient  parfailement , et  se  fortiiient 
meme  l’une  l’autre. 

§ i3.  Ce  que  nous  venons  de  dire  se  r6duit  done  & ceci : 

i°  La  raison  dtanl  la  premiere  regie  de  l’hoinmc  , elle  est 
aussi  le  premier  principe  de  la  moralite  et  la  cause  imme- 
diate de  toute  obligation  primitive. 

2°  Mais  l’homme  dtant  par  sa  nature  et  par  son  etat , une 
d^pendance  ndeessaire  du  Cr^ateur,  quil’a  forme  avec  des- 
sein  et  avec  sagesse  , el  qui , en  le  creant,  s’est  proposd  de 
certaines  fins ; la  volonte  de  Dieu  est  une  autre  rbgle  des 
actions  del’homme,  un  autre  principe  de  morality  , d’obli- 
gation  et  de  devoir. 

3°  Ainsi  Ton  peut  dire  qu’il  y a en  g6n6ral  deux  sortes 
de  morality  ou  d’obligation  ; l’une  antecedente  k la  loi , * et 
qui  est  l’ouvrage  de  la  seule  raison  ; et  l’autre  subsequente 
a la  loi , et  qui  en  est  l’effet.  C’est  Ik-dessus  qu’est  fondee 
la  distinction  dont  nous  avons  parl6  ci-devant  d’obligation 
interne  et  externe.  ** 

4°  II  est  vrai  que  ces  fill'd  rentes  espdees  d’obligations 
n ont  pas  toutes  la  meme  force.  Celle  qui  vient  de  la  loi , 
est  sans  contivdit  la  plus  parfaite ; elle  met  le  frein  le  plus 
fort  k la  liberty  , et  elle  mdrite  ainsi  le  nom  d’obligation  par 
excellence.  Mais  il  ne  faut  pas  conduce  de  la  qu’elle  soit 

* Je  pen  se  , a dit  Descartes,  done  je  suis.  Mot  sublime  et  justement 
admire  comme  fondement  de  toute  certitude.  Mais  comme  .je  l’ai  oui 
professer  il  y a quelqucs  annees  & l’ccolc  noimale,  Descartes  ne  pouvait-il 
pas  prononcer  de  suite  : Je  pense  et  je  suis,  avec  la  meme  certitude? 
Appliquons  cette  savante  remarque  aux  verites  pratiques  ; je  dirai  : Ma 
raison  m’&Llige , et  il  est  dcs  lois  naturcllcs . Les  id "es  du  devoir  et  d’un 
superieur  sont  tellement  liees  dans  mon  esprit,  qu’il  m’est  impossible  de 
les  separer;  sentiment  religieux  qui  refute,  aussi-bien  que  le  raisonne- 
ment,  ee  chapitre  de  noire  auteur,  q 

**  Vovez  nartie  I , chap,  iv,  § i3. 
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l’unique,  et  qu’il  n’y  en  puisse  avoir  d’un  autre  genre.  Une 
obligation  pent  etre  reelle  , quoiqu  elle  soit  diffdrente  d’une 
autre,  et  meme  plus  faible. 

5°  II  est  d’autant  plus  n6cessaire  d’admettre  ces  deux 
sertes  d’obligation  et  de  moralitd  , que  ce  qui  fait  que  l’o- 
bligation  de  la  loi  est  la  plus  parfaile , c’esl  qu’elle  r6unit 
ensemble  les  deux  espfeces,  £tant  tout  h la  fois  interne  et 
externe.  * Car  si  Ton  ne  faisait  nulle  attention  it  la  nature 
meine  des  Iois  , et  si  les  choses  qu’elles  commandent  ou 
qu’elles  defendent  ne  mdritaient  point  par  clles-memes  Tap- 
probation  ou  la  condamnalion  de  la  raison,  Tautorite  du 
legislateurn’auraitalors  d’a ulre  fondement  que  sa  puissance; 
etles  lois  n’etant  plus  queTeffet  d’une  volonte  arbitrage, 
produiraient  plutdt  une  contrainte  proprement  ditc  qu’une 
obligation  veritable. 

6°  Ces  remarques  s’appliquent  surtoul  aux  Iois  naturelles 
de  la  maniere  la  plus  precise.  L’obligation  qu’elles  pro- 
duisent  est  de  toutes  les  obligations  la  plus  elficace  et  la 
plus  etendue;  parce  que,  d’un  cote,  la  disposition  de  ces 
lois  est  en  elle-meme  trfes-raisoAnable  , dtant  fondee  sur  la 
nature  des  actions , sur  les  differences  qui  les  specifient , et 
sur  le  rapport  ou  Topposition  qu’elles  ont  av^c  de  certaines 
fins.  D’un  autre  cote,  Tautorite  de  Dieu,  qui  nous  enjoint 
d’observer  ces  regies  comme  des  lois  qu’il  nous  present, 
ajoute  une  nouvelle  force  a Tobligation  qu’elles  produisenl 
par  elles-memes  , et  nous  met  ainsi  dans  Tindispensable 
necessity  d’y  conformer  nos  actions. 

70 11  suit  deces  remarques,  que  ces  deux  mauieres  d’etablir 
la  moralile  , dontl’une  pose  pour  principe  la  raison , etl’autre 
la  volonte  de  Dieu,  ne  doivent  point  etre  mises  en  opposition, 

* Voyez  ci-dessus , part.  I,  chap,  ix,  § 12. 
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comme  deux  systbmes  incompatibles  , dont  l un  ne  pourrait 
subsister  sans  d^truire  ou  exclure  l’autre.  On  doit  au  con- 
Iraire  allier  les  deux  nnHhodes  et  reunir  les  deux  principes  , 
afin  d’avoir  un  sysleme  complet  do  morale  , v^ritablement 
ibnde  sur  la  nature  de  l’liomme  ct  sur  son  6tat.  Car  en 
qualite  d’etre  raisonnable  , l’homme  est  soumis  h la  raison  ; 
et  en  qualite  de  creature  de  Dieu , il  est  assujetti  h la  vo- 
lont6  de  l’Elre  supreme  , et  comme  ces  deux  qualites  n’ont 
rien  d’oppose  ou  d’incompatible  , ces  deux  regies  , la  raison 
el  la  volonte  de  Dieu,  se  concilient  aussi  parfaitement : 
elles  sont  meme  naturellement  li^es  l’une  a l’autre,  et  se 
fortifient  par  leur  jonction.  Et  la  chose  ne  saurait  aller  au- 
trement : car  enlin  , c’est  Dieu  lui-meme  qui  est  hauteur  de 
la  nature  des  choses  et  des  rapports  qu’elles  ont  entre  elles ; 
et  en  particulier  de  la  nature  de  l’homme , de  sa  constitu- 
tion et  de  son  <Hat , de  sa  raison  et  de  ses  facultes : tout 
est  l’ouvrage  de  Dieu , tout  depend  en  dernier  ressort  de  sa 
volonte  et  de  son  institution. 

§ 14.  Bien  loin  done  que  celte  manibrede  poser  les  fon- 
demens  de  l’obligation  et  du  devoir,  affaiblisse  le  syst^me 
du  droit  naturcl  ou  de  la  morale  , on  peut  dire  qu’elle  lui 
donne  beaucoup  plus  de  solidite  et  de  force.  C’est  remon- 
ter  jusqu’aux  sources;  c’est  poser  la  premiere  base  de  1’6- 
difice.  Je  conviens  que  pour  bien  raisonner  sur  la  morale  , il 
faut  prendre  les  choses  telles  qu’elles  sont,  sans  faire  des 
abstractions  ; e’est-h-dire , qu’on  doit  faire  attention  a la 
nature  de  l’homme,  et  a son  6tat  actuel , en  reunissant  et 
en  combinant  toutes  les  circonstances  qui  entrent  essentiel- 
lement  dans  le  systeme  de  I’humanit^.  Mais  cela  n’empeche 
pas  que  l’cn  ne  puisse  consid^rer  aussi  Je  syslbme  de 
l’homrae  en  detail  et  comme  par  parties , afin  qu’une  con- 
naissance  exacte  de  chacune  de  ces  parlies  nous  serve 
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mieux  & connaitre  le  tout.  C’esl  meme  la  senle  mdthode  que 
l’on.puisse  prendre  pour  parvenir  k ce  but. 

g i5.  Ce  que  Ton  a expose  jusqu’ici  peut  servir  k expli- 
quer  et  k justifier  on  meme  temps  ce  que  dit  Grotius  dans 
son  discours  preliminaire  , g 11.  Cet  auteur,  aprds  avoir 
dtabli  k sa  maniere  les  principes  et  les  fondemens  du  droit 
naturel  stir  la  constitution  de  la  nature  humaine  , ajoute, 
«que  tout  ce  qu’il  vieut  de  dire  aurait  lieu  en  quelque  ma- 
» mere,  quand  meme  on  accorderait  qu’il  n’y  a point  de 
»Dieu,  ou  que,  s’il  y en  a un  , il  ne  s’interesse  point  aux 
» choses  humaines.  » L’on  voit  bien  par  la  facon  naeme  dont 
il  s ’exprime , que  sa  pensde  n’est  pas  d’exclure  du  systeme 
du  droit  naturel  la  volonle  (le  Dieu.  Cc  serait  mal  prendre 
sa  pensde , puisqu’il  pose  lui-meme  celte  volonld  du  Crda- 
teur  comme  une  autre  source  du  droit.  Il  veut  dire  seule- 
ment,  qu’inddpendamment  de  l’inlervention  de  Dieu  con- 
siddrd  comme  legislateur,  les  maximes  du  droit  naturel 
ayant  leurs  fondemens  dans  la  nature  des  choses  et  dans  la 
constitution  humaine  , la  raison  seule  impose  dejk  k l’liomme 
la  ndcessitd  de  suivre  ccs  maximes  , et  le  met  dans  1’obliga- 
tion  d’y  conformer  sa  conduile.  Et  cn  effe^  on  ne  saurait 
disconvenir  que  les  iddes  d’ordre,  de  convenance , d’hon- 
netete  et  de  conformitd  avec  la  droite  raison,  n’aient  fait 
de  tout  temps  impression  sur  les  hommes,  au  moins  jusqu’a 
un  certain  point , etchez  les  nations  un  peu  civilisees.  L’es- 
prit  humain  est  fait  de  telle  maniere , que  ceux  meme  qui 
ne  ddveloppent  pas  ces  iddes  dans  toute  Ieur  prdcision  et 
toute  leur  dtendue  , en  ont  pourtant  un  sentiment  confus  , 
qui  les  porte  k y acquiescer  des  qu’on  les  leur  propose. 

g 16.  Mais  en  meme  temps  que  1’on  doit  reconnaitre  la 
rdalitd  et  la  certitude  de  ces  principes  , il  faut  avouer  que  si 
I on  en  demeurait  la  , ce  serait  s’arreter  k moitid  chemin  ; ce 
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serait  vouloir  mal  h propos  blablir  un  systeme  de  morale  in- 
dependamment  detoule  religion.  Carquoiqu’un  tel  systeme 
ne  fut  pasdestitubde  toutfondement,  il  estpourtant  vraiqu’il 
ne  saurait  produire  par  lui-meme  une  obligation  aussi  eflicace 
que  si  on  y joint  la  volonlb  de  Dieu.  L’autoritb  de  FEtre  su- 
preme donnant  force  de  lois  proprement  dites  aux  maximes 
de  la  raison , ces  maximes  acquibrent  par-la  le  plus  haut  degre 
de  force  qu’elles  puissent  avoir  pour  liar  et  assujettir  notre 
volontb , et  pour  nous  mettre  dans  l’obligalion  la  plus  btroite. 
Mais  , pour  le  dire  encore  une  fois,  pretendre  pour  cela  , que 
les  maximes  et  les  conseils  de  la  raison  consideres  en  eux- 
memes  , et  comme  dbtachbs  du  commandement  de  Dieu, 
ne  soient  nullement  obligatoires  , c’est  aller  trop  loin  , c’est 
conclure  au  delh  des  premisses , c’est  ne  vouloir  admettre 
qu’une  seule  espbce  d’obligation.  Or  non-seulement  cela 
n’est  pas  conforme  h la  nature  des  choses,  mais,  comme 
on  Fa  dbjh  remarque,  cela  irait  encore  b alfaiblir  Fobliga- 
tion  meme  que  produit  la  volontb  du  lbgislateur.  Car  les 
ordres  de  Dieu  font  d’autant  plus  d’impression  sur  Fesprit, 
et  soumettent  d’autant  midbx  la  volontb , qu’ils  sont  ap- 
prouvbs  par  la  raison , comme  etant  eux-memes  parfaite- 
ment  convenab&s  h notre  nature,  et  tres-con formes  b noire 
constitution  et  h notre  etat. 
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CHAPITRE  VIII. 

Consequence  du  chapitre  precedent ; reflexions  stir  la 
distinction  du  juste , de  I’honnete  et  de  l' utile. 

§ 1.  Les  reflexions  contenues  dans  lechapitre precedent, 
nous  font  comprendre  qu’il  y a de  Fecpiivocpie  et  du  mal- 
entendu  dans  les  divers  sentimens  des  docteurs  sur  la  mo- 
ralite,  ou  sur  le  fondement  des  lois  naturelles.  L’oane  re- 
monte pas  toujours  aux  premiers  principes , on  ne  definit 
pas  et  I’on  ne  distingue  pas  avec  assez  de  precision;  l’on 
met  en  opposition  'des  id^es  qui  se  concilient , el  qui  doivent 
meme  etre  jointes  ensemble.  Quelques-uns  raisonnent  sur 
le  systbme  de  1’homme  d’une  manibre  trop  abstraite ; et 
suivant  uniquement  leurs  speculations  metaphysiques,  ils 
ne  font  pas  assez  d’attention  & l’etat  actuel  des  choses,  et 
b la  dependance  naturelle  dan^laquelle  Phomme  se  trouve. 
D’autres,  principalement  attentifs  h cette  dependance  , rap- 
portent  tout  h la  volonie  et  aux  ordres  du  squverain  Maltre, 
et  semblent  perdre  de  vue  la  nature  meme  de  l’homme  et 
sa  constitution  interieure  , de  laquelle  pourtant  on  ne  sau- 
rait  le  detacher.  Ces  differentes  idees  sont  justes  en  elles- 
memes  : mais  il  ne  faut  pas  etablir  Pune  h Pexclusion  de 
l’autre,  ni  la  faire  valoir  son  prejudice.  La  raison  veut 
au  contraire  qu’on  les  reunisse , pour  avoir  les  vrais  pnn- 
cipes  du  systbme  de  Phumanite,  dont  il  faut  chercher  les 
fondemens  dans  la  nature  de  Phomme  et  dan?  son  etat. 

§ 2.  On  parle  beaucoup  de  V utile,  Au  juste,  de  1 tion- 
nete , del’ ordre  et  de  la  convenance ; mais  le  plus  souvent 
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on  ne  definit  point  ces  diff6rentes  notions  d’une  manure 
precise , et  Ton  confond  ensemble  c|uelques-unes  de  ces 
id^es.  Ce  defaut  de  precision  ne  peat  que  laisser  dans  le 
discours  de  la  confusion  et  de  l’embarras  : si  Ton  veut  faire 
naitre  la  lumiere,  il  faut  fcien  distinguer  et  bien  ddfinir. 

On  pourrait  dire  , ce  me  semble  , quune  action  utile  est 
celle  (jui  , par  elle-meme , tend  a la  conservation  et  a la 
perfection  de  Vhomme. 

Qu’une  action  juste  est  celle  que  l’ on  cons  idere  comme 
conforme  d la  volonte  d’un  superieur  qui  la  commande. 

Qu’une  action  est  appelee  honnete  , quand  on  l’envisage 
comme  conforme  aux  maximes  de  la  droile  raison , con- 
venable  d la  dignitede  notre nature,  meritant  par-la  l’ ap- 
probation des  homines,  et  procuranten  consequence  d celui 
qui  la  fait,  de  la  consideration,  de  I’estimeet  de  I’honneur. 

On  ne  peut  entendre  par  Yordre  que  la  disposition  de 
plusieurs  c hoses  , relative  d un  certain  but,  et  proportion- 
nee  a Vefjet  que  Von  veut  produire. 

Enfin  , pour  la  convenance  , elle  approche  beaucoup  de 
l’ordre  meme.  C’est  un  rapport  de  conformity  entre  plu- 
sieurs choses,  dont  Vune  est  propre  par  elle-meme  d la  con- 
servation et  d la  perfection  de  V autre,  et  contribue  d la 
maintenir  dans  un  etat  bon  et  avantageux. 

§ 5.  II  ne  faut  done  pas  confondre  le  juste,  l’ulile  et 
l’honnete : ce  serait  brouiller  les  idees,  puisque  ce  sont 
trois  notions  diffiSrentes.  Mais  ces  idees,  quoique  distincles 
1’une  et  l’autre  , n’ont  cependant  rien  d’oppose  entre  elles  : 
ce  sont  trois  relations , qui  peuvent  loutes  convenir  et 
s’appliquer  a une  seule  et  meme  action  consid^r^e  sous 
difKrens  dgards.  Et  meme , si  1’on  remonte  jusqu’ti  la  pre- 
miere origine , on  trouvera  qu’elles  d6rivent  toutes  d’une 
source  commune,  ou  d’un  seul  et  meme  principe  , comme 
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Irois  branches  sortent  du  meme  tronc.  Ce  principe  gdn^ral, 
c’est  {’approbation  de  la  raison.  La  raison  approuve  neces- 
saireraent  tout  ce  qui  nous  mdne  au  vrai  bonheur : et 
comme  ce  qui  convient  k la  conservation  et  k la  perfection 
de  rhomrne  , ce  qui  est  conforme  d la  volonle  du  souverain 
Maitre  duquel  il  depend,  et  ce  qui  lui  procure  l’estime  et 
la  consideration  de  ses  semblables  ; comme  tout  cela  , dis- 
je,  contribue  a sa  felicile , la  raison  ne  peut  qu’approuver 
chacune  de  ces  choses , prise  separdment,  et  a plus  forte 
raison  approuve-t-elle , sous  differens  dgards , une  action 
ou  toules  ces  proprieties  se  trouvent  rdunies. 

§ 4-  Car  tel  est  l’etat  des  choses  , que  le  juste  , l’honnete 
etl’utile,  soient  nalurellement  lies  et  comme  inseparables; 
du  moins  si  l’on  fail  attention  , comme  on  le  doit , h 1’utilite 
reelle  , generale  et  durable.  On  peut  dire  qu’une  telle  utilitc 
devicnt  un  caractere  pour  distinguer  ce  qui  est  vdritable- 
ment  juste  ou  honnete  , d’avec  ce  qui  ne  Test  que  dans  I’o- 
pinion  erronee  des  hommes.  C’est  une  belle  et  judicieuse 
remarque  de  Ciceron.  * « Le  langage  et  les  opinions  des 
» hommes  se  sont,  dit-il , beaucoup  ecartds  de  la  vdrite  ei 
»de  la  droite  raison  , en  separafit  1’honnete  de  Futile,  et  en 
» se  persuadant  qu’il  y a des  choses  honnetes  qui  ne  sont  pas 
« utiles  , et  qu’il  y en  a d’autres  qui  sont  utiles,  sans  etre 
» honnetes.  C’est  1&  une  vraie  peste  pour  la  vie  humaine. 
» Aussi  voyons-nous  que  Socrate  ildtestait  ces  sophistes , qui 
» les  premiers  ont  sdpard  dans  leur  opinion  deux  choses  qui 
»se  trouvent  rdellement  jointes  dans  la  nature.  **» 

* Dc  Ofjfic. , lib.  u,  cap.  hi,  et  lib.  hi,  cap.  in.  Voyez  aussi  Grotius , 
Droit  de,  la,  guerre  el  dela  paix , Discours  prelimin.  , § 17  et  suivanl  , et 
Puffend.  , Droit  de  la  nature  et  des  gens  , liv.  n , chap,  ui,  § 10 , 1 1. 

0 In  quo  taps  a consuetude  dejlexil  de  via , sensimque  eo  dcducta  est , 
ut  honestalem  ab  u lilitate  secerncns , et  constitucrit  honcslum  esse  aliquod 
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Eneflet,  plus  l’on  p4nbtre  le  plan  de  la  Providence  di- 
vine , plus  on  remarque  qu’elle  a voulu  lier  le  Lien  et  le  mal 
moral  an  Lien  et  au  mal  physique,  on  , ce  qui  cst  la  meme 
chose , le  juste  h Futile.  Et  quoique  , dans  certains  cas  par- 
ticulars , la  chose  semble  aller  autrement , ce  h’est  la  qu’un 
ddsordre  accidentel  , qui  est  Lien  moins  une  suite  naturelle 
du  sysleme , qu’un  effet  de  1’ignorance  ou  de  la  malice  des 
hommes.  A quoi  il  faut  ajouter,  que  si  I on  lie  s’arrete  pas 
aux  premieres  apparences,  mais  que  l’on  envisage  le  sys- 
teme  de  l’homme  dans  toute  son  6tendue , il  se  trouvera 
que  lout  Lien  compffi  et  toute  compensation  faite , ces  ir- 
regularities seront  un  jour  pleinenient  redress6es  , comme 
nous  le  montrerons  en  parlant  de  la  sanction  des  lois  natu- 
relles.  / 

§ 5.  L’on  propose  quelquefois  celtc  question  : Une 
chose  est-elle  juste  parce  que  Dieu  la  commande ; ou  bien 
Dieu  la  commande-t-il  parce  qu’elle  est  juste? 

Si  l’on  veut  suivre  nos  principes  , la  r6ponse  lie  sera  pas 
difficile.  Une  chose  est  juste  , parce  que  Dieu  la  com- 
mando- : c’est  ce  qu’emporte  la  definition  que  nous  avons 
domffie  de  la  justice.  Maisl)ieu  commande  telles  ou  telles 
choses  parce  cjue  ces  clioses  sont  par  elles-memes  raison- 
nables  , conformes  a l’ordre  et  aux  fins  qu  il  s’est  proposes 
en  errant  le  genre  liumain  , tres-convenables  la  nature 
et  a l’etat  de  l’homme.  Ces  iddes  , quoique  distinctes , se 
Lent  done  ndeessairement , et  ce  n’est  presque  que  par 
une  abstraction  metaphysique  qu’on  peut  les  s^parer. 

§ 6.  Remarquons  enfin , que  cette  harmonie  ou  cet 

quod  utile  non  esset , el  utile  quod  non  hone  slum  : qua  nulla  •pcrnicics 
major  liominum  vita!  potnit  adferri.  (De  Ofjfic. , lib.  n,  rap.  hi.  ) Ilaquc 
accepimus  Socbatem  exsocrari  solitum  eos  qui  primum  liac  natura 
eoharentia  opinione  distraxissent.»  Idem,  lib.  hi,  cap.  in. 
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accord  merveilleux  qui  se  trouve  naturellement  enlre  le 
juste  , Fhorinete  et  Futile  , fait  toule  la  bcautc  de  la  vertu , 
et  nous  apprend  en  meme  temps  en  quoi  consiste  la  perfec- 
tion de  l’homme. 

Par  line  suite  des  dilferens  systbmes  dont  nous  avons 
parlO , les  moralistes  se  sont  aussi  parlagOs  sur  ce  dernier 
point.  Les  uns  ont  Otabli  la  perfection  de  I’homme  dans  un 
usage  de  ses  facullOs  conlorme  ii  la  nature  de  son  elre ; 
d’aulrcs,  dans  le  rapport  qu’il  y a entre  l’usage  que  nous 
faisons  de  nos  facultes  et  les  intentions  de  notre  Crealeur. 
II  y en  a enfin  qui  ont  pretendu  que  l’homme  n’Olait  par- 
fait , qu’autant  que  sa  facon  de  penser  et  d’agir  etait  propre 
h le  conduire  a la  fin  qu’il  se  propose,  e’est-a-dire  & sa 
f elicit  6. 

Mais  ce  qui  a ete  dit  ci-dessus  , montre  assez  que  ces 
trois  manieres  d’envisager  la  perfection  de  Fhomrae  , sont 
peu  dilferentes  , et  ne  doivent  point  etre  mises  en  opposi- 
tion ; comme  elles  rentrent  l’une  dans  1’autre , il  faut  plutot 
les  combiner  et  les  reunir.  La  perfection  de  l’homme  con- 
siste veritablement  dans  la  possession  des  facultes,  soit  na- 
turelles,  soit  acquises,  qui  nous  mettentii  portee  d’acquOrir, 
et  qui  nous  font  acquOrir  en  effet  un  solide  Lpnneur ; et  cela 
en  conformite  des  intentions  de  notre  Auteur,  gravees  dans 
le  fond  de  notre  nature,  et  clairement  manifestoes  par  l’Otat 
dans  lequel  il  nous  a mis.  * 

Quelqu’un  a fort  bien  dit,  « qu’obOir  uniquement  par 
»la  crainte  de  Fautorite,  ou  par  FespOrance  d’une  rOcom- 
» pense , sans  estimer  rii  aimer  la  vertu  & cause  de  son  excel- 
lence propre,  cela  est  bas  et  mercenaire.  Pratiquer  au 
»conlraire  la  vertu,  uniquement  par  une  vue  abslraile  de 


* Tlieoric  des  sentimens  agreablcs , chap.  vhi. 
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»sa  convenance  et  de  sa  beaute  naturelle,  sans  penser  en 
»aucune  manure  au  cr<5ateur  el  conductcur  de  l’univcrs , 
»c’est  manquer  it  ce  que  i on  doit  au  premier  et  au  plus 
» grand  des  etres.  Celui  la  seul  qui  agit  conjointement  par 
»les  principes  de  la  raison,  par  les  motifs  de  la  pi^te , par 
» la  vue  de  son  plus  grand  int6ret , est  en  ineme  temps  hon- 
»nele  honmic  , sage  et  pieux ; ce  qui  forme  , sans  compa- 
» raison  , le  caract&re  le  plus  digne  et  lc  plus  parfait.  » 

\V\  \\A  WVV\Vt\VWVUiaV\  VWW>  WVVW^iVvHWVW  VVhVUWtiVWVt')  wwwt/vxvwwivwvwwvwi 

CHAPITRE  IX. 

De  l’ application  des  lois  naturelles  aux  actions  liumaines, 
el  premierement  de  la  conscience.  * 

§ l . Dfcs  que  nous  avons  trouve  le  fondement  et  la  regie 
de  nos  devoirs  , il  n’y  a qu’h  rappeler  ce  que  nous  disions 
ci-devant  (partie  I,  chap,  xi)  de  la  moralitc  des  actions  , 
pour  voir  comment  les  lois  naturelles  s’appliquent  aux  actions 
humaines  , et  quel  eflet  enQloit  r^sulter. 

L 'application  des  lois  aux  actions  humaines  n est  autre 
chose  que  le  judgement  que  Von  porte  sur  la  moralitc  de 
ces  actions  , en  les  comparant  avec  la  loi ; jugement  par 
lequel  on  prononce  que  ces  actions  elant  ou  bonnes  , on 
mauvaises,  ou  indiffe rentes,  on  est  dans  V obligation  de  les 
faire  ou  de  s’en  abstenir,  ou  bien  que  Von  peut  user  de  sa 
liberty  a cet  egard  : et  que  , suivant  le  parti  que  Von  aura 
pris , on  est  digne  de  louange  ou.  de  blame,  d’approba 
lion  ou  de  condamnation. 

* Voyez  Droit  de  ia  nature  et  des  gens  , liv.  i , chap,  m , § l\  et  suivant; 
et  Devoirs  de  I’botnme  et  du  citoycn , liv.  t,  chap,  i,  § 5,  6. 
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Cela  s ’execute  en  deux  manures;  car  ou  nous  jugeons 
nous-memes  sur  ce  pied-la  de  nos  propres  actions , ou  nous 
jugeons  des  actions  d’autrui.  Au  premier  cas  , ce  jugement 
s’appelle  la  conscience  : mais  le  jugement  que  Ton  porte  sur 
les  actions  d’aulrui  se  uomme  imputation.  Ce  sont  lh, 
comme  l’on  voit , deux  manieres  imporlantes,  et  d’un  usage 
universel  en  morale  , qui  mdritent  d’etre  trait^es  avec  quel 
que  soin. 

§ 2.  La  conscience  n’est  propremenl  que  la  raison  elle- 
meme,  consider  ce  comme  instruite  de  la  regie  que  nous 
devons  suivre,  ou  de  la  loi  naturelle  ;*  et  jugeant  de  la 
moralile  de  nos  propres  actions , et  de  /’ obligation  ok  nous 
sommes  d cet  egard , en  les  comparant  avec  cette  regie, 
conforrnemenl  aux  idees  que  nous  en  avons. 

Souvent  aussi  Ton  prend  la  conscience  pour  le  jugement 
meme  que  nous  portons  sur  la  morality  de  nos  actions  : ju 
gement  qui  cst  le  r^sultat  d’un  raisonnement  complet,  ou 
la  consequence  que  nous  tirons  de  deux  premisses  ou  diser- 
tement  exprimees , ou  tacilement  concues.  On  compare  en- 
semble deux  propositions , dm^t  l’une  renferme  la  loi , et 
l’autre  Faction  dont  il  s’agit;  et  l’on  en  deduit  une  troi- 
sieme , qui  est  le  jugement  que  nous  faiso^s  de  la  qualit6 
de  notre  action.  Tel  etait  le  raisonnement  de  Judas  : 
Quiconque  livre  b la  mort  un  innocent  , commet  un 
crime  ; voilh  la  loi.  Or  c’est  ce  que  j’ai  fait,*  voila  Faction  : 
j’ai  done  commis  un  crime;  voilii  la  consequence,  ou  le 
jugement  que  sa  conscience  portait  sur  Faction  qu’il  avait 
commise. 

§ 3.  La  conscience  suppose  done  la  connaissance  de  la 


4 Un  esprit  droit  revient  toujours  a la  verite.  Burlamaqui  ne  confond; 
plus  ici  la  raison  avec  la  regie. 
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loi , ct  cn  parliculier  cello,  dc  la  loi  naturelle  , qui  , etant  la 
source  primitive  de  la  justice,  est  aussi  la  regie  supreme  de 
notre  conduite.  Et  comrae  les  lois  ne  peuvent  nous  servir 
de  rLgle  qu’autant  qu’elles  nous  sont  connues  , il  s’ensuit 
que  la  conscience  devient  ainsi  la  ri}gle  immediate  de  nos 
actions  : car  il  est  Lien  manifesto  qu’on  ne  peut  se  confor- 
mer  ft  la  loi  qu’autant  qu’elle  nous  est  connue. 

§ 4-  Premiere  regie.  Cela  pos6 , e’est  une  premifere 
regie  sur  cette  matiere  , quit  faut  eclairer  sa  conscience  , 
la  consulter  et  en  suivre  les  conseils. 

11  faut  eclairer  sa  conscience  ; e’est-ft-dire  , qu’il  ne  faut 
rich  nf'gliger  pour  s’instruire  exactement  de  la  volonte  du 
legislateur  et  de  la  disposition  des  lois,  afin  d’avoir  de  justes 
idees  de  lout  ce  qui  est  ordonne,  ou  defendu , ou  permis. 
Car  1’on  comprcnd  Lien  que  si  nous  etions  dans  1’ignorance 
ou  dans  l’erreur  ft  cet  egard  , le  jugement  que  nous  ferions 
de  nos  actions  serait  necessairement  vicieux,  el  nous  jetterait 
ainsi  dans  l’egarcmenl.  Mais  cela  ne  suflit  pas ; il  faut  ft 
cette  premiere  connaissance  joindre  celle  de  Taction  dont 
il  s’agit.  Et  pour  cela  , <*ion-seulemenl  il  est  n^cessaire 
d’examiner  cette  action  en  elle-meme,  mais  on  doit  aussi 
faire  attention  aux  circonstances  parliculieres  qui  l’accom- 
pagnent,  et  aux  consequences  qu’elle  peut  avoir.  Autre- 
ment  l’on  courrait  risque  de  se  meprendre  dans  l’applica- 
tion  des  lois , dont  les  dispositions  gen^rales  souffrent 
plusieurs  modifications,  suivant  les  differentes  circonstances 
qui  accompagnent  nos  actions;  ce  qui  indue  necessairement 
sur  leur  morality,  et  par  consequent  sur  nos  devoirs.  C’est 
ainsi  qu’il  ne  suflit  pas  qu’un  juge , avant  que  de  prononcer 
sur  une  affaire , soit  Lien  instruit  de  ce  que  portent  les  lois,  il 
faut  de  plus  qu’il  ait  une  exacle  connaissance  du  lait  dont 
il  s’agit  et  de  toutes  ses  circonstances. 
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Mais  ce  n’est  pas  seulement  dans  la  vue  d’6clairer  noire 
raison  , que  nous  devons  acquf-rir  toutes  ces  connaissances, 
c’est  principalement  afin  d’en  faire  usage  dans  l’occasion , 
pour  diriger  notre  conduite.  II  faut  done , quand  il  est 
question  d’agir  , consul  ter  sa  conscience  , et  en  suivre  les 
conseils.  C’est  lh  une  obligation  indispensable  ; car  enfin  la 
conscience  etant , pour  ainsi  dire , le  ministre  et  l’interprete 
des  volont^s  du  legislateur  , les  conseils  qu  elle  nous  donne 
ont  toute  la  force  et  l’autoritd  d’une  loi , et  doivent  produire 
le  memo  effet  sur  nous. 

§ 5.  Ce  n’est  done  qu’en  ^clairant  sa  conscience , 
qu’elle  devient  une  rfegle  sure  de. conduite,  dont  on  peut 
suivre  le  dictamen  avec  l’assurance  de  remplir  exactement 
ses  devoirs  ; car  on  s’abuserait  grossierement , si , sous  pre- 
texle  que  la  conscience  est  la  regie  immediate  de  nos  actions, 
Ton  croyait  quechacun  peut  toujours faire  legilimement  tout 
ce  qu’il  s’imagine  que  la  loi  permet  ou  ordonne.  II  faut  pre- 
mierement  savoir  si  celte  persuasion  a de  justes  fondemens. 
Car , comme  le  remarque  P uffendorf , * la  conscience  n’a 
quelque  part  it  la  direction  des  ac  .ions  humaines,  qu’en  taut 
qu’elle  est  instruite  de  la  loi , it  qui  seule  il  appartient  pro- 
prement  de  diriger  nos  actions.  Si  Ton  veut  jonc  se  deter- 
miner et  agir  avec  suretd , il  faut  dans  cliaque  occasion  par- 
ticuliere , observer  les  deux  regies  suivantes  , simples  en 
elles-memes , et  d’une  pratique  facile,  qui  viennent  natu- 
rellement  & la  suite  de  noire  premiere  rbgle , et  qui  n en 
sont  que  le  developpement.  ** 

Seconde  regie.  Avant  que  de  se  determiner  a suivre  les 
mouvemens  de  sa  conscience,  il  faut  bien  examiner  si  l on 

* Voyez  Droit  clc  la  nature  ct  des  gens,  liv.  i,  chap,  in,  § 4- 
**  Voyez  la  note  iere  de  Batbeyrac  sur  les  Devoirs  de  t’liomme  et  du 
citoyen , liv.  i,  chap,  i,  § 5. 
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a les  lumidres  et  les  secours  necessaires  pour  j tiger  de  la 
chose  dont  il  s’agit.  Si  Ton  manque  de  ces  lumibres  et  de 
ces  secours  , on  ne  saurait  rien  decider  , el  moins  encore 
rien  enlreprendre  , sans  une  t6m6ril6  inexcusable  et  Irks- 
dangereuse.  Cependant  rien  n’est  plus  cominun  que  de 
pecher  conlre  cette  regie.  Combien  de  gens,  par  exemple, 
prennent  parli  sur  les  disputes  de  religion  , ou  sur  des 
questions  difliciles  de  morale  ou  de  politique  , quoiqu’ils  ne 
soient  nullement  en  etat  d’en  juger  ni  d’en  raisonner  ? 

Troisieme  regie.  Suppose  quen  general  on  ait  les  lu-  t 
mieres  et  les  secours  necessaires  pour  juger  du  sujet  en 
question , il  faut  voirensuite  si  Con  en  a fait  actuellement 
usage  ; en  sorte  quon  puisse,sans  un  nouvel  examen,  se 
porter  a ce  que  la  conscience  suggbre.  11  arrive  tous  les 
jours,  que  pour  ne  pas  faire  attention  & cette  rfegle  , on  se 
laisse  aller  tranquillement  b laire  bien  des  choses  , dont  on 
reconnaitrait  ais6ment  1’injustice,  si  I on  faisait  attention  & 
certains  principes  clairs  , dont  on  reconnait  d’ailleurs  la  jus- 
tice et  la  n^cessite. 

Quand  on  a fait  usage  cKL's  regies  que  nous  venons  d’indi- 
quer , I on  a fait  tout  ce  que  Ton  pouvait  et  que  1’on  devait 
faire;  et  il  e^;moralement  certain  que  Ton  ne  peut  ni  se 
tromper  dans  ses  jugemens  , ni  s’egarer  dans  ses  determi- 
nations. Que  si,malgrd  toules  ces  precautions,  il  nous  ar- 
rivait  pourlant  de  nous  m6prendre  , commc  cela  n’est  pas 
absolument  impossible,  ce  serait  alors  une  faute  de  faiblesse, 
inseparable  de  rhumanile  , et  qui  porterait  son  excuse  avec 
elle  aux  yeux  du  souverain  legislateur. 

§ 6.  Nous  jugeons  de  nos  actions  ou  avant  que  de  les 
faire  , ou  aprfes  les  avoir  failes  : il  y a done  une  conscience 
antecedente  , et  une  conscience  subsequente. 

Quatrieme  regie.  Cette  distinction  donne  lieu  de  poser 
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une  quatrieme  regie  : c’est  quit  csl  cVun  homme  sage  cle 
consulter  sa  conscience  , et  avant  que  d’agir,  et  apres 
avoir  agi. 

Se  determiner  ii  agir  , sans  avoir  auparavant  examine 
si  ce  que  Ton  va  laire  est  bien  ou  mal , c’est  manifestement 
temoigner  une  indifference  pour  son  devoir  , qui  est  la  dis- 
position la  plus  dangercuse  pour  Fhomme  , et  capable  de  Ie 
jeter  dans  les  egaremens  Ies  plus  funestes.  Mais  comme  il 
peut  arriver  que  dans  ce  premier  jugement , on  se  soil  de- 
termine par  passion  , avec  precipitation,  ou  sur  un  examen 
trbs-leger  ; il  est  necessaire  de  reflechir  de  nouveau  sur  ce 
que  Ton  a fait , soit  pour  se  confirmer  dans  le  bon  parti , si 
on  l’a  pris  ; soit  pour  redresser  son  tort , s’il  est  possible , et 
pour  se  precautionner  contre  de  pareilles  fautes  a 1’avenir. 
Cela  est  d’autant  plus  important , que  1’experience  nous 
montre  qwe  nous  jugeons  souvent  tout  autrement  d’une 
chose  faite  que  d’une  chose  h faire , et  que  Ies  prejuges  ou 
les  passions  qui  peuvent  nous  jeter  dans  l’erreur , quand  il 
est  question  de  prendre  parti , disparaissent  pour  1’ordi- 
naire  , en  tout  ou  en  partie,  quand  faction  est  faite,  et 
nous  laissent  alors  plus  de  liberty  pour  bien  juger  de  la 
nature  de  notre  action  et  de  ses  consequences. 

L’habitude  de  faire  ce  double  examen  de  nos  actions  est 
Ie  caract£re  essentiel  de  fhonnete  homme  : rien  ne  prouve 
mieux  que  Fon  a veritablement  h coeur  de  s’acquitter  de  ses 
devoirs. 

§ 7.  L’effet  qui  rdsulte  de  cette  revision  de  notre  con- 
duite  est  fort  different,  suivant  que  le  jugement  que  nous 
en  porlons  nous  absout  ou  nous  condamne.  Au  premier 
cas  , nous  nous  trouvons  dans  un  etat  de  satisfaction  et  de 
tranquillite  , qui  est  la  recompense  la  plus  sure  et  la  plus 
douce  de  la  vertu.  Un  plaisir  pur  accompagne  toujours  les 
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actions  que  la  raison  approuve  ; et  la  reflexion  nc  fait  qu’en 
renouveler  la  douceur  avec  le  souvenir.  Quoi  de  plus  heu- 
reux  en  cflet  que  d’etre  content  de  soi-meme,  et  de  pouvoir 
avec  une  juste  confiance  se  prometlre  1 ’approbation  et  la 
bienveillance  du  souverain  Seigneur  de  qui  nous  dependons? 
Si  au  contraire  la  conscience  nous  condamne , cetle  con- 
damnalion  nc  peut  qu’etre  accompagnee  d’inquietude  , de 
trouble,  de  reproches , de  crainle  cl  de  rcmords  ; 6tat  si 
trisle , que  les  anciens  l’ont  compare  h celui  d’un  homme 
tourmente  par  les  furies.  « Tout  crime,  disait  aussi  un  poete 
»satirique,est  d6sapprouv6  par  celui  mcrae  qui  le  commet; 
»el  la  premibre  punition  que  rcssenl  un  coupable,c’est  qu’il 
»ne  peut  s’cmpecher  de  se  condamner  , lors  meme  qu’il 
» aurait  trouve  le  moyen  de  se  faire  absoudre  par  faveur  au 
» tribunal  du  pr^teur.  * » 

C’est  pourquoi  Ton  dit  de  la  conscience  subsequente , 
qu’elle  est  tranquille  ou  inquiete , bonne  ou  mauvaise. 

§ 8.  Le  jugement  que  nous  faisons  de  la  moralite  de  nos 
actions  est  encore  susceptible  de  plusieurs  modifications 
diflerenles,  et  qui  produiejmt  de  nouvelles  distinctions  de 
la  conscience,  que  nous  aliens  indiquer.  Ces  distinctions 
peuvent , a ptnler  en  general , convenir  6galement  aux  deux 
premieres  espbees  de  conscience  dont  nous  avons'parl^; 
mais  il  semble  qu’elles  s’appliquent  plus  souvent  etplus  par- 
liculibrement  h la  conscience  antdc6dcnle. 

La  conscience  est  done  ou  decisive,  ou  douteuse,  suivant 
le  degr6  de  persuasion  ou  I on  est  au  sujet  de  la  qualile  de 
faction. 

* Exemplo  quodcunquc  malo  committilur , ipsi 
Displicet  auclori  : prirna  4icec  esl  ult  io , quod  se 
Judice,  nemo  noccns  absotvilur , improba  quamvis 
Gratia  faUaci  preetoris  vicerit  urna.  (Juvenal.  Sat.  10,  v.  i.) 
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Lorsque  l’on  prononce  dCcisivement  et  sans  aucune  dif- 
ficultC  , qu’une  action  est  conforme  ou  opposCe  h la  loi  , on 
qu’elle  est  permise  , et  que  Ton  doit  en  consequence , ou  la 
faire  , ou  s’en  abstenir , ou  bien  que  l’on  est  en  liberty  a 
cet  egard ; c’est  une  conscience  decisive.  Si  au  contraire 
l’esprit  demeure  corame  en  suspens , par  le  conflit  des 
raisons  qu’il  voit  de  part  et  d’autre,  et  qui  lui  paraissent 
d’un  poids  egal,  en  sorte  qu’il  ne  sait  de  quel  cot6  il  doit 
pencher,  on  dit  que  la  conscience  est  douteuse.  Tel  elait  le 
doute  des  Corinthiens  , qui  ne  savaient  s’ils  pouvaient  man- 
ger des  choses  sacrifices  aux  idoles  , ou  s’ils  devaient  s’en 
abstenir.  D’un  cote  , la  libertC  CvangClique  semblait  le  leur 
permettre  ; de  l’autre  , ils  etaient  retenus  par  la  crainte  de 
paraitre  donner  par  - Ih  quelque  espCce  de  consentement  ii 
des  actes  d’idolatrie.  Ne  sachanl  quel  parti  prendre  , ils 
Ccrivirent  h saint  Paul  pour  lever  leur  doute. 

Cette  distinction  donne  aussi  lieu  it  quelques  regies.  Cin- 
quieme  regie.  Cen’est  pas  satis faire  pleinenient  d son  de- 
voir , que  dene  faire  qu’avec  une  sorte  de  repugnance  ce 
qu’une  conscience  decisive  ort^onne  ; mais  Con  doit  s’y 
porter  promptement , volontiers,  et  avec  plaisir.  * Au  con- 
traire , se  determiner  sans  balancer  et  san.Sj  repugnance , 
conlre  les  mouvemens  d’une  telle  conscience,  c’est  montrer 
le  plus  haut  degrC  de  depravation  et  de  malice,  et  se  rendre 
incomparablement  plus  criminel  que  si  l’o®  Ctait  entraine 
par  une  passion  ou  une  tentation  violente.  ** 

Sixieme  regie.  A I’Cgard  de  la  conscience  douteuse  , il 
ne  faut  rien  negliger pour  se  tirer  de  C incertitude , et  Con 
doit  s’abslenir  d’agir,  tant  que  Con  ne  sait  pas  si  Con  fera 

* Voyez  ci-dessus,  part.  II,  chap.  v,  § 7. 

" Voyez  Grotius , Droit  de  ia  guerre  et  de  la  paix , Iiv.  11,  chap,  xx  , 
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bicn  ou  mal : autremenl  l’on  t6moignerait  un  m^pris  in- 
direct de  la  loi , cn  s’cxposant  volontairement  au  hasard  de 
la  violer , ce  qui  est  une  conduite  trfes-blamable.  La  r&gle 
dont  nous  parlons  doit  surtout  s’observer  dans  les  choses 
de  grande  importance. 

Septieme  rkglc.  Mais  si  l’ on  se  trouve  dans  des  circons- 
tances  oil  l' on  soit  necessairement  oblige  de  se  determiner 
et  d’agir , il  faut , par  une  nouvelle  attention , tdcher  de 
demeler  quel  est  le  parti  le  plus  probable,  le  plus  sur  et 
dont  les  consequences  soient  les  moins  dangereuses.  Tel  est 
pour  1’ordinaire  le  parti  oppose  k la  passion  :l’on  va  au  plus 
sur  en  n’dcoutant  pas  trop  son  penchant.  De  meme  on  ne 
risquera  gufere  de  se  tromper  dans  un  cas  douteux , en  dcou- 
lant  plutot  ce  que  dicte  la  charite  que  les  suggestions  de  l’a- 
mour-propre. 

§ 9.  Outre  la  conscience  douteuse  proprement  dite  , et 
que  I on  peut  aussi  nommer  irresolue , il  y a une  conscience 
scrupuleuse , qui  est  produite  par  des  difficultes  l^gferes  et 
frivoles , qui  s’elfevent  dans  l’esprit  quoique  Ton  ne  voie 
d’ailleurs  aucune  bonne  raison  de  douter. 

Iluitieme  regie.  Be  tels  scrupules  ne  doivenl  done  pas 
nous  cmpecher^  d’agir,  s’il  le  faut : et  comme  ils  ne  vien- 
nent  d’ ordinaire  , ou  que  d’une  fausse  delicatesse  de  con- 
science, ou  que  d’une  superstition  grossiere , on  en  sera 
bientdt  deflvrd^si  I’on  examine  la  chose  atlentivement. 

§ 10.  Remarquons  ensuite  que  la  conscience  decisive, 
suivaut  qu’elle  decide  bien  ou  mal , est  011  droite  ou  erronie. 

Ceux,  par  exemple,  qui  croient  devoir  s’abstenir  de  la 
vengeance  proprement  dite , quoique  la  loi  nalurelle  per- 
mette  une  I6gitime  defense , ont  une  conscience  droite. 
D’un  autre  cole , ceux  qui  pensent  que  la  loi , qui  veut  quo 
Ton  soit  fid&le  & ses  engagemens , n’oblige  pas  envers  des 
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h^retiques , et  que  Ton  pcut  l^gilimement  s’en  dispenser  & 
leur  6gard , ont  une  conscience  erronee. 

Mais  que  doit-on  faire  dans  le  cas  d’une  conscience  er- 
ron4e  ? 

Neuvieme  regie.  Je  rtSponds  : Quil  faut  toujours 
suivre  les  mouvemens  de  sa  conscience , lors  mime  quelle 
est  erronee , et  soit  que  Cerreur  soit  vincible  ou  invin- 
cible. 

Cette  regie  pent  d’abord  paraitre  Strange , puisqu’elle 
semble  prescrire  le  mal ; car  on  ne  saurait  douter  qu’un 
homme  qui  agit  suivant  une  conscience  erronee  ne  prenne 
un  mauvais  parti.  Mais  ce  parti  est  encore  moins  mauvais  , 
que  si  Ton  se  determinait  5 faire  une  chose  que  Ton  est 
fermement  persuad6  qui  est  contraire  b la  disposition  des 
lois  : car  cela  marquerait  un  mepris  direct  du  l^gislateur 
et  de  scs  ordres;  ce  qui  est  la  disposition  la  plus  vicieuse. 
Au  lieu  que  le  premier  parti , bien  que  mauvais  en  soi , est 
cependant  1’efFet  de  la  disposition  louable  d’ob&r'au  legisla- 
teur  et  de  se  conformer  sa  volontd. 

Mais  il  ne  s’ensuit  pas  de  la  ^ue  Ton  soit  toujours  excu- 
sable en  suivant  les  mouvemens  d’une  conscience  erronee: 
cela  n’a  lieu  que  lorsque  l’erreur  est  invincible.  Si  au  con- 
traire elle  est  surmontable  , et  que  Ton  se  trompe  sur  ce 
qui  est  ordonni  ou  defendu , 1’on  peche  ^galement,  soit 
qu’on  agisse  suivant  sa  conscience  , ou  contre  ses  decisions. 
Ce  qui  fait  bien  voir,  pour  le  dire  encore  une  fois  , com- 
bien  Ton  est  intdresse  b diclairer  sa  conscience ; puisque , 
dans  le  cas  dont  nous  parlons,  celui  donl  la  conscience  est 
erronee  se  trouve  dans  la  triste  necessity  de  faire  le  mal  , 
quelque  parti  qu’il  prenne.  Que  s’il  arrive  qu’on  se  me- 
prenne  au  sujet  d’une  chose  indifferente , et  que  1’on  soit 
faussemenl  persuade  qu’elle  est  ordonnee  ou  defendue , on 
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ne  pfeche  alors  que  quand  on  agit  conlre  les  lumifcres  de  sa 
conscience. 

§ 11.  Enfin  , la  conscience  droite  est  encore  de  deux 
sortes  , ou  bien  ec/airee  et  demonstrative  , ou  siniplenient 
probable. 

La  conscience  bien  eclairee  est  celle  qui  se  fonde  sur  des 
principes  certains,  et  sur  des  raisons  demonstratives,  autant 
du  moins  que  Ie  permet  la  nature  des  choses  morales;  en 
sorle  que  Ton  peut  faire  voir  clairement  et  distinctement 
la  rectitude  du  jugement  que  Ton  fait  de  telle  ou  telle  action. 
Si  au  contraire,  quoique  Ton  soit  convaincu  de  la  v^rite  du 
jugement  que  l’on  porte , il  n’est  fonde  que  sur  des  vraisem- 
blances,  et  que  Ton  ne  puisse  pas  en  demontrer  la  certitude 
meihodiquement  et  par  des  principes  inconlestables , la 
conscience  n’est  que  probable. 

Les  fondemens  de  la  conscience  probable  sont  en  general 
I’autorite  et  I’exemple  , soulenus  par  un  sentiment  confus 
d’une  convenance  naturelle , et  quelquefois  aussi  par  des 
raisons  populaires , qui  semblent  tirees  de  la  nature  raeme 
des  choses.  G’est  par  cette  corte  de  conscience  que  se  con- 
duisent  la  plupart  des  homines,  y en  ayanl  peu  qui  soient 
en  etat  de  cot.  naitre  la  necessite  indispensable  de  lours 
devoirs  , en  les  deduisant  de  leurs  premieres  sources,  par 
une  suite  m6thodique  de  consequences ; surtout  quand  il 
s’agit  des  maximes  de  morale,  qui,  etant  un  peu  eloign^es 
des  premiers  principes , demandent  une  longqe  suite  de 
raisonnemens.  Et  cette  conduite  n’est  point  deraisonnable  ; 
car  ceux  qui  n’ont  pas  par  eux-memes  des  lum hires  suffi- 
santes  pour  bien  juger  de  la  nature  des  choses,  ne  sauraient 
inieux  faire  que  de  s’en  rapporler  au  jugement  des  per- 
sonnes  6clair6es  : e’est  la  seule  ressource  qui  leur  reste 
pour  agir  avec  quelque  suretd.  On  pourrait  h cet  ^gard 
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comparer  les  personnes  dont  il  s’agit  aux  jeunes  gens  , dont 
le  jugement  n’a  pas  encore  acquis  toute  sa  maturity  , et  qui 
doivent  ecouter  les  conseils  de  leurs  superieurs  et  s’y  con- 
former.  L’autorite  et  I’exemple  des  personnes  sages  et 
edairees  peuvent  done  etre  , en  certains  cas  , au  defaut  de 
nos  propres  lumieres  , un  principe  raisonnable  de  determi- 
nation et  de  conduite. 

Mais  enfin , comme  ces  fondemens  de  la  conscience  pro- 
bable ne  sont  pas  si  solides , qu’on  ait  lieu  de  s’y  arreter 
absolument , il  faut  etablir  pour  dixieme  regie  : Que  l’ on 
doit  faire  tons  ses  efforts  pour  augmenter  le  degre  de 
vraisemblance  de  ses  opinions,  afin  d’approclier,  autant 
quit  est  possible  , de  la  conscience  demonstrative  et  bien 
eclairee  , et  quit  ne  faut  se  contenter  de  la  probability  que 
lorsquonne  peut  faire  mieux. 
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CHAPITRE  X. 

Du  merite  et  du  demdrite  des  actions  kumaines , et  de 

leur  imputation , relativement  aux  lois^nalurellcs .* 

§ 1.  En  expliquant  ci-dessus**  la  nature  des  actions  hu- 
maines  considers  par  rapport  au  droit,  nous  avons  re- 
marque  qu’une  qualite  essentielle  de  ces  actions  est  d etre 
susceptibles  d ’imputation;  e’est-h-dire  , que  I’agent  en  peut 
etre  regarde  avec  raison  comme  le  veritable  auteur ; que 
Ton  peut  les  mettre  sur  son  compte  , Pen  rendre  respon- 

* Voyez  sur  ce  chap,  et  le  suivant , Puffend. , Droit  de  ta  nature  et  des 
gens , liv.  1 , chap,  v et  ix. 

” Part.  I,  chap.  111. 
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sable  ; tellcmenl  que  les  efiets  bons  ou  mauvais  qui  en  pro- 
viennent  lui  seront  juslement  attribu^s  , et  retotnberont  sur 
lui  comme  en  6tant  la  cause  ; sur  quoi  nous  avons  pos6  ce 
principe  , que  toute  action  volontaire  cst  de  nature  a pou- 
voir  etre  impuUe. 

On  appelle  en  g<$n6ral  cause  morale  d’une  action , celui 
qui  I’a  produite  , en  tout  ou  en  partie  , par  une  determi- 
nation de  sa  volonle,  soit  qu’il  Tex^cule  lui-meme  physi- 
quement  et  immediatement , et  qu’il  en  soit  V auteur,  soit 
qu’il  la  procure  par  le  fait  d’autrui , et  que  par-lk  il  en  soit 
la  cause.  Ainsi , soit  que  I on  blesse  quelqu’un  de  sa  main, 
soit  que  Ton  aposte  des  assassins  pour  le  faire  , on  est  6gale- 
ment  la  cause  morale  du  mal  qui  en  r^sulte. 

Nous  remarquions  aussi  qu’il  ne  faut  pas  confondre  Yim- 
putabilite  des  actions  humaines  avec  leur  imputation  ac- 
tuel/e.  La  premiere  , comme  on  vient  de  le  dire,  est  une 
quality  de  Taction;  la  seconde  est  un  acte  du  l^gislateur, 
du  juge,  ou  de  quelque  autre  , qui  met  actuellement  sur  le 
compte  de  quelqu’un  une  action , qui  de  sa  nature  est  telle 
qu’elle  peut  etre  impure,  t 

§ 2.  V imputation  est  done  proprement  un  jugement 
par  lequel  on(idclare  que  quelquun  etant  Y auteur  ou  la 
cause  morale  d’une  action  commandee  ou  defendue  par 
les  lois , les  effets  bons  ou  mauvais  qui  sont  la  suite  de 
cette  action  , doivent  actuellement  lui  etre  attribues ; quen 
consequence  il  en  est  responsable  , et  quil  doit  en  etre  loue 
ou  blame , recompense  ou  puni. 

Ce  jugement  d’imputation , aussi-bien  que  celui  de  la 
conscience , se  fait  en  appliquant  la  loi  & Taction  dont  il 
s’agit,  en  comparant  Tune  avec  Tautre,  pour  prononcer 
ensuite  sur  le  merite  du  fait,  et  faire  ressenlir,  en  conse- 
quence, & celui  qui  en  est  Tauteur,  le  bien  ou  le  mal,  la 
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peine  ou  la  recompense  que  la  loi  y a attachee.  Tout  cela 
suppose  necessairement  une  connaissance  exacte  de  la  loi  et 
de  son  veritable  sens  , aussi-bien  que  du  faiten  question  et 
de  ses  circonstances  , qui  peuvent  avoir  quelque  rapport  h 
la  disposition  de  la  loi.  Le  defaut  de  ces  connaissances  ne 
pourrait  que  rendre  l’application  fausse  et  le  jugement  vi- 
cieux. 

§ 5.  Donnons-en  quelques  exemples.  L’un  des  Horaces, 
qui  demeura  vainqueur  du  combat  entre  les  trois  frbres  de 
ce  nom  et  les  trois  Curiaces,  outre  de  colbre  conlre  sa 
soeur,  qui  au  lieu  de  se  rejouir  de  sa  victoire  , pleurait  la 
mort  d un  des  Curiaces,  son  amant,  et  lui  en  faisait  des 
reproches  amers , se  porta  a la  tuer.  II  fut  accuse  devant 
les  duumvirs , et  il  etait  question  de  savoir  si  la  loi  contre 
les  homicides  devait  etre  appliquee  au  cas  present , pour 
en  faire  porter  la  peine  au  meurtrier  : ce  fut  le  sentiment 
des  juges,  qui  condamnerent  en  efFet  le  jeune  Domain. 
L’affaire  etant  portee  au  peuple,  il  en  jugea  toutautrement : 
il  fut  d’avis  que  la  loi  n’etait  pas  applicable  au  fait;  parce 
qu’une  fille  romaine,  qui  se  irJbntrait  plus  touchee  de  son 
interet  particular , que.  sensible  au  bien  de  sa  patrie,  pou- 
vait  en  quelque  manibre  etre  regardbe  et  tr^Sthe  comme  un 
ennemi ; et  en  consequence  il  declara  le  jeune  homme 
absous.  Ajoutons  encore  l’exemple  d une  imputation  avan- 
tageuse , ou  d’un  jugement  de  recompense.  Ciceron,  au 
commencement  de  son  consulal,  decouvrit  la  conjuration 
de  Catilina , qui  menacait  la  republique  de  sa  ruine.  Dans 
cette  conjoncture  delicate , il  se  conduisil  avec  tant  de  pru- 
dence et  d’habilete,  que  cette  conjuration  lut  detruite  par 
la  mort  de  peu  de  criminels,  sans  bruit,  sans  sedition  el 
sans  retour.  Gependant  J ules-Cesar,  et  quelques  autres 
ennemis  de  Ciceron,  I’accuserent  devant  le  peuple,  comme 
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ayant  fail  mourir  des  citoyens  contre  les  regies , et  sans 
que  le  s^nat  ou  le  peuple  eussent  porte  contre  eux  aucun 
jugement;  mais  le  peuple  faisant  attention  aux  circons- 
iances  du  fait,  au  peril  quc  la  r6publique  avait  couru,  et 
au  service  important  que  lui  avait  rendu  Ciceron , bien  loin 
de  lc  condamner  comme  violateur  des  lois  , le  decora  , par 
son  decret,  du  titre  glorieux  de  pere  de  lapatric. 

§ 4-  Pour  bien  etablir  les  principes  et  les  fondemens  de 
cette  mali&re , il  faut  d’abord  remarquer,  1 Que  Ton  ne 
doit  pas  conclure  de  la  seule  imputabilite  d’une  action  h 
son  imputation  actuelie.  Afin  qu’une  action  m4rite  d’etre 
actuellement  impulee,  il  faut  n^cessairement  le  concours 
de  ces  deux  conditions  : i°  qu’elle  soit  de  nature  h pouvoir 
l’etre ; et  2°  que  l’agent  soit  dans  quelque  obligation  de  le 
faire  ou  de  s’en  abstenir.  Un  exemple  rendra  la  chose  sen- 
sible. De  deux  jeunes  hommes  en  qui  Ton  suppose  les 
memes  talens  et  les  memes  commodites  , mais  que  rien  n’o- 
blige  d’ailleurs  & savoir  l’algebre , l’un  s’applique  h cette 
science , et  l’autre  ne  le  fait  pas.  Quoique  Taction  de  Tun 
et  T omission  de  Tautre,  solent  par  elles-memes  de  nature 
& pouvoir  etre  impulses , cependant  elles  ne  le  seront , dans 
ce  cas-ci , ni  eCl  bien , ni  en  mal.  Mais  si  Ton  suppose  que 
ces  deux  jeunes  hommes  sont  destines  par  leur  prince  , Tun 
h etre  conseiller  d’etat , Tautre  a quelque  emploi  militaire  , 
en  ce  cas,  leur  application  ou  leur  negligence  & s’instruire 
dans  la  jui’isprudence , par  exemple  , ou  dans  les  math6ma- 
tiques , leur  serait  m6ritoirement  impure  : c’est  qu’alors 
ils  sont  tous  deux  indispensablement  obliges  d’acquerir 
les  connaissances  necessaires  pour  se  bien  acquitter  des 
emplois  auxquels  ils  sopl  appel^s.  D’ou  il  parait  manifes- 
teraent , que  comme  Y imputabilite  suppose  le  pouvoir 
d’agir  ou  de  ne  pas  agir , V imputation  actuelie  demande  , 
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outre  cela,  que  Pon  soit  dans  I’obligation  de  faire  1’un  ou 
l’aulre. 

§ 5.  2.  Quand  on  impute  une  action  k quelqu’un  , on  le 
rend  , comme  on  l’a  dit , responsable  des  suites  bonnes  ou 
mauvaises  de  Taction  qu’il  a faite.  II  suit  de  Ik  que  , pour 
rendre  l’imputation  juste,  il  Taut  qu’il  y ait  quelque  liaison 
n^cessaire  ou  accidentelle  , entre  ce  que  Ton  a fait  ou  omis  , 
et  les  suites  bonnes  ou  mauvaises  de  Taction  ou  de  l’omis- 
sion;  et  que  d’ailleurs  l’agent  ait  eu  connaissance  de  cette 
liaison  , ou  que  du  moins  il  ait  pu  pr6voir  les  efFels  de  son 
action  avec  quelque  vraisemblance.  Sans  cela  Pimputation 
ne  saurait  avoir  lieu, ’comme  on  le  sentira  par  quelques 
exemples.  Un  armurier  vend  des  armes  k un  homme  fail, 
qui  lui  parait  en  son  bon  sens  , de  sang-froid,  el  n’avoir  au- 
cun  mauvais  dessein.  Cependanl  cet  homme  va  sur-le-champ 
attaquer  quelqu’un  injustement,  et  il  le  tue.  On  ne  saurait 
lien  imputer  k l’armurier,  qui  n’a  fait  que  ce  qu’il  avait 
droit  de  faire , et  qui  d’ailleurs  ne  pouvait  ni  ne  devait  pre- 
voir  ce  qui  est  arrive.  Mais  si  quelqu’un  laissait  par  negli- 
gence des  pistolets  charges  sur  sh  table  , dans  un  lieu  expose 
k tout  le  monde  , et  qu’un  enfant  quf  ne  connait  pas  le  dan- 
ger, se  blesse  ou  se  tue  , le  premier  est  certaiilement  respon- 
sable du  malheur  qui  est  arrive ; car  c’etait  une  suite  claire  et 
prochaiae  de  ce  qu  il  a fait,  et  il  pouvait  et  devait  le  prevoir. 

Il  faut  raisonner  de  la  ineme  maniere  k 1’egard  d’une  ac- 
tion qui  a produit  quelque  bien.  Ce  bien  ne  peut  nous  etre 
attribue  , lorsqu’on  en  a ete  la  cause  sans  le  savoir  et  sans 
y penser.  Mais  aussi  il  n’est  pas  necessaire , pour  qu’on 
nous  en  sache  quelque  gre , que  nous  eussions  une  certitude 
entibre  du  suectis  : il  suffit  que  Pon  eut  lieu  de  le  prosumer 
raisonnablemenl ; et  quand  l’effet  manquerait  absolument, 
Pintention  n’en  serait  pas  moins  louable. 
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§ 6.  0.  Mais,  pour  remontcr  jusqu’aux  premiers  principes 
dc  cette  theorie  , il  faut  remarqucr  , que  des  que  Ton  sup- 
pose quc  1’homme  se  trouvc  , par  sa  nature  et  parson  itat , 
assujetti  ksuivre  certaines  regies  de  conduile  , l’observation 
de  ces  regies  fait  la  perfection  dc  la  nature  humaine  et  de 
son  etat,  et  leur  violation  produit  au  contraire  la  degrada- 
tion de  1’un  et  de  l’aulre.  Or , nous  sommes  fails  de  telle 
maniere  que  la  perfection  et  l’ordre  nous  plaisent  par  eux- 
memes , et  que  l’imperfection , le  disordre  el  tout  ce  qui  y 
a rapport , nous  diplaisenthaturellement.  En  consequence  , 
nous  rcconnaissons  que  ceux  qui , repondant  k leur  destina- 
tion , font  ce  qu’ils  doivent,  et  contribuent  ainsi  au  bien  et 
k la  perfection  du  systkme  del’humaniti,  sont  dignes  de 
noire  approbation,  de  noire  eslime  et  de  notre  bieuveil- 
lance ; qu’ils  peuvenl  raisonnablement  exiger  de  nous  ces 
senlimens  , el  qu’ils  ont  quelque  droit  aux  elfets  avanlageux 
qui  en  sont  les  suites  nalurellcs.  Nous  ne  saurions  au  con- 
traire nous  empecher  de  condamner  ceux  qui , par  un 
mauvais  usage  de  leurs  facultes  , degradent  leur  propre  na- 
ture et  leur  etat ; nous  reci-nnaissons  qu’ils  sont  dignes  de 
disapprobation  et  de  blame , et  qu’il  est  conforme  k la  rai- 
son que  les  mstAivais  elfets  de  leur  conduile  relombent  sur 
eux.  Tels  sont  les  vrais  fondemens  du  mirite  et  du  de- 
mirite. 

§ 7.  Le  merite  est  clone  une  qualite  qui  clonne  droit  de 
pretendre  d l’ approbation , d I’estime  et  ci  la  bienveillance 
de  nos  superieurs  ou  de  nos  eg  aux  , et  aux  ((vantages  qui 
en  sont  une  suite.  Le  dimirite  est  line  qualite  opposee , 
qui , nous  renclant  dignes  de  la  disapprobation  et  du  blame 
de  ceux  avec  lesquels  nous  vivons  , nous  force , pour  ainsi 
dire , de  reconnoitre  que  c est  avec  raison  quits  ont  pour 
nous  ces  sentimens , et  que  nqus  sommes  dans  la  triste 
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obligation  de  souffrir  les  mauvais  effets  qui  on  sont  les  con- 
sequences. 

Ces  notions  du  merite  et  du  demerite  ont  done  , comme 
on  le  voit , leur  fondement  dans  la  nature  meme  des  choses, 
etelles  sont  parfaitement  conformes  au  sentiment  coinmun 
et  aux  iddes  gdneralement  recues.  La  louange  et  le  blame, 
& en  juger  raisonnablement , suivent  loujours  la  quality  des 
actions,  suivant  qu’elles  sont  moralement  bonnes  ou  mau- 
vaises.  Cela  est  clair  it  l’egard  du  legislateur.  II  se  demen- 
tirait  lui-meme  grossiferement , s’il  n’approuvait  pas  ce  qui 
est  conforme  a ses  lois  , et  s’il  ne  condamnait  pas  ce  qui  y 
est  contraire.  Et  par  rapport  k ceux  qui  dependent  de  lui , 
ils  sont  par  cela  meme  obliges  de  r^gler  la-dessus  leurs  ju- 
gemens. 

§ 8.  4.  Nous  avons  remarque  ci-devant  qu’il  y a de 
meilleures  actions  les  unes  que  les  autres  , et  que  les  mau- 
vaises  peuvent  aussi  l’etre  plus  ou  inoins , suivant  les  di- 
verses  circonstances  qui  les  accompagnent , et  les  disposi- 
tions de  celui  qui  les  fait.  * Le  nitrite  et  le  demerite  ont 
done  leurs  degres  : ils  peuvenhetre  plus  ou  moins  grands. 
C’est  pourquoi , quand  il  s’agit  de  determiner  precisement 
jusqu’h  quel  point  on  doit  imputer  une  aclic^i  k quelqu’un  , 
il  faut  avoir  egard  & ces  differences;  et  la  louange  ou  le 
blame,  la  recompense  ou  la  peine  , doivent  aussi  avoir  leurs 
degres , proportionnellement  au  merite  ou  au  demerite. 
Ainsi  , selon  que  le  bien  ou  le  mal  qui  provient  d’une  ac- 
tion est  plus  ou  moins  considerable ; selon  qu’il  y avail  plus 
ou  moins  de  facility  ou  de  difficult^;  ^ faire  cette  action  , ou 
h s’en  abstenir;  selon  qu’elle  a ete  faite  avec  plus  ou  moins 
de  reflexion  et  de  liberte  ; selon  que  les  raisons  qui  devaient 

* Fart.  I , chap,  xr , § 13. 
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nous  y determiner  ou  nous  en  ddtourner  etaient  plus  ou 
moins  fortes  > et  que  l’intention  et  les  motifs  en  sontplus  ou 
moins  nobles  et  gen^reux;  I’imputation  s’en  faitaussi  d’une 
maniere  plus  ou  moins  elficace  , et  les  effets  en  sont  plus 
avantageux  ou  plus  facheux. 

§ 9.  5.  L ’imputation  peut  se  laire  par  diff6rentes  per- 
sonnes  , comme  on  l a dejci  insinue  : et  l’on  comprend 
bien  que  dans  ces  cas  difKrens,  les  effets  n’en  sont  pas 
toujours  les  mcmes  , mais  qu’ils  doivent  etre  plus  ou  moins 
grands  et  importans , selon  la  quality  des  personnes,  et 
selon  le  different  droit  qu’elles  ont  b cet  egard.  Quelque- 
fois  Timputation  se  borne  simplcment  h la  louange  et  au 
blame;  quclquefois  elle  va  plus  loin.  C’est  ce  qui  donne 
lieu  de  distinguer  deux  sorles  d’imputation  , I’une  simple , 
Fautre  efficace.  La  premiere  est  celle  qui  consiste  seule- 
ment  & approuver  ou  a ddsapprouver  Taction  ^ en  sorte  qu’il 
n’en  resulte  aucun  autre  effet  par  rapport  h Tagent.  Mais  la 
seconde  ne  se  borne  pas  au  blame  ou  a la  louange ; elle 
produit  encore  quelque  effet  bon  ou  mauvais  h l’egard  de 
l’agent , c’est-&-dire,  quelque  bien  ou  quelque  mal  r^el  et 
positif  qui  retombe  sur  lui. 

§ 10.  6.  L<’mputation  simple  peut  etre  faite  indiff6rem- 
ment  par  chacun  , soit  qu’il  ait  ou  qu’il  n’ait  pas  un  int^ret 
particular  et  personnel  5 ce  que  Taction  fut  faite  , ou 
qu’elle  ne  le  fut  pas  : il  suflit  d’y  avoir  un  inffret  general  et 
indirect.  Et  comme  Ton  peut  dire  que  tous  les  membres 
de  la  soci6t6  sont  inff“ress6s  a ce  que  les  lois  naturelles 
soient  bien  observes  , ils  sont  tous  en  droit  de  louer  ou  de 
blamer  les  actions  d’aulrui , selon  qu’elles  sont  conformes 
ou  opposdes  a ces  lois.  Ils  sont  meme  dans  une  sorte  d’obli- 
galion  h cet  6gard.  Le  respect  qu’ils  doivent  au  legislateur 
et  h ses  lois  Texige  d’eux;  et  ils  manqueraient  h ce  qu’ils 
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doivent  k la  society  et  aux  parliculiers,  s’ils  ne  temoignaient 
pas , du  moins  par  leur  approbation  ou  leur  desaveu  , l’es- 
time  qu’ils  font  de  la  probity  et  de  la  vertu , et  1’aversion 
qu’ils  ont  an  contraire  pour  la  m6chancet6  et  pour  le 
crime. 

Mais  k l’egard  de  l’imputation  efficace,  il  laut,  pour  la 
pouvoir  faire  ldgitimement , que  Ton  ait  un  interet  parti- 
culier  et  direct  k ce  que  Taction  dont  il  s’agit  se  fasse  ou  ne 
se  fasse  pas.  Or,  ceux  qui  ont  un  tel  int6ret,  ce  sont, 
i°  ceux  k qui  il  appartient  de  rvgltr  Taction  ; 20  ceux  qui 
en  sont  Yobjet , c’est-k-dire  , ceux  envers  lesquels  on  agit , 
et  k Tavantage  ou  au  d<5sa vantage  desquels  la  chose  peut 
tourner.  Ainsi , un  souverain  qui  a 6tabli  des  lois , qui  or™ 
donne  certaines  choses  sous  la  promesse  de  quelque  recom- 
pense , et  qui  en  defend  d’autres  sous  la  menace  de  quelque 
peine,  doit  sans  doute  s’interesser  k Tobservation  de  ses 
lois , et  il  est  en  droit  par  consequent  d’imputer  k ses  sujets 
leurs  actions  d’une  maniere  efficace  , c’est-k-dire  , de  les 
recompense!’  ou  de  les  punir.  11  en  est  de  meme  de  celui 
qui  a recu  quelque  injure  ou  (Auelque  dommage  par  une 
action  d’autrui  : il  se  trouve  par  cela  meme,  en  droit  d’im- 
puter efficacement  celte  action  a son  auteuV,  pour  en  ob- 
tenir  une  juste  satisfaction  et  un  dedommagement  raison- 
nable. 

§ 1 i.  7.  Il  peut  done  arriver  que  plusieurs  personnes 
soient  en  droit  d’imputer  chacune  de  son  cote,  la  meme 
action  k celui  qui  l’a  faite , parce  que  cette  action  les  inte~ 
resseloutes  kdiffiirensegards.  Etalors,  si  quelqu’un  des  inte- 
resses  veut  bien  relacber  de  son  droit , en  n’imputant  point 
Taction  k Tagent  pour  ce  qui  le  concerne  ; cela  ne  preju- 
dice en  aucune  maniere  au  droit  des  autres,  qui  n est 
point  en  son  pouvoir.  Lorsqu’un  homme  m’a  fait  une  in- 
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jure  , je  puis  bien  lui  pardonner,  pour  ce  qui  me  regardc; 
mais  cola  ne  diminue  en  rien  le  droit  que  peut  avoir  le 
souverain  de  prendre  connaissance  de  cette  injure  , et  de 
punir  celui  qui  en  est  l auteur,  comme  violateur  des  lois  et 
perturbateur  de  l’ordrc  et  de  la  police.  Mais  si  tous  ceux 
qui  ont  interel  & l’actiofi  veulent  bien  ne  la  point  imputer  , 
et  qu’ils  pardonnenl  tous  ensemble  l’injure  et  le  crime, 
alors  1’action  doit  etre  censee  moralement  n^avoir  point  ete 
faile , puisqu’elle  n’est  effectivement  suivie  d’aucun  effet 
moral. 

§ 12.  8.  Reinarquons  enfin  qu’il  y a quelque  diffe- 
rence entre  l’imputation  des  bonnes  et  des  mauvaises  ac- 
tions. Lorsque  le  legislateur  a etabli  une  certaine  recom- 
pense pour  une  bonne  action , il  s’oblige  par  cela  meme  & 
donner  cetle  recompense , et  il  accorde  le  droit  de  l’exiger 
a ceux  qui  s’en  sont  rendus  dignes  par  leur  obeissance. 
Mais  h lY*gard  des  peines  decernees  pour  les  actions  mau- 
vaises , le  legislateur  peut  effectivement  les  infliger,  s’il 
le  veut,  el  il  est  incontestablement  en  droit  de  le  faire  ; en 
sorte  que  le  coupable  ne  s^urait  raisonnablement  se  plain- 
dre  du  mal  qu’on  lui  fait  souffrir,  puisqu’il  se  1’est  meri- 
toirement  attK-6  par  sa  desobeissance.  Mais  il  ne  s’ensuit 
pas  de  \h  que  le  souverain  soit  indispensablement  oblige 
de  punir  h la  rigueur  : il  demeure  toujours  le  maitre  d’user 
de  son  droit  ou  de  faire  grace  , de  relacher  entierement  ou 
de  diminuer  la  peine  , et  il  peut  avoir  de  bonnes  raisons  de 
faire  l’un  ou  l’aulre. 
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CHAPITRE  XI. 

i 

Application  de  ces  principes  a difjtrenles  especes  d’ ac- 
tion , pour  juger  comment  cites  doivent  elre  imputees. 

§ 1.  Nous  pourrions  nous  en  lenir  aux  principes  g6n<5- 
raux  qui  viennent  d’etre  pos^s , s’il  n’^tait  utile  d’en  mon- 
trer  1’application  , et  de  faire  connaitre  plus  particuliere- 
nient  de  quelles  actions  et  de  quels  ^vdnemens  1’on  esl  011 
I on  n’est  pas  responsable. 

1.  Et  premierement , il  suit  de  ce  que  nous  avons  dit  , 
que  l’ou  impute  m^ritoirement  h quelqu’un  toute  action  ou 
omission  , dont  il  est  Fauteur  ou  la  cause  , et  qu’il  pou- 
vait  et  devait  faire  ou  omettre. 

2.  Les  actions  de  ceux  qui  n’ont  pas  Fusage  de  la  raison  , 
lets  que  sont  les  enfans  , les  insens&s,  les  furieux , ne  doi- 
vent point  leur  etre  impulses,  ^e  ddfaut  de  connaissance 
empeche  , dans  ces  cas-lci  , 1 imputation.  Car  ces  personnes 
n’^tant  pas  en  4tat  de  savoir  ce  qu’elles  foijt,  ni  de  les 
comparer  avec  les  lois  , leurs  actions  ne  sont  pas  propre- 
ment  des  actions  liumaines , et  ne  renferment  aucune 
moralite.  Si  1 on  gronde  , ou  si  Fon  bat  un  enfant , ce  n est 
point  en  forme  de  peine  : ce  sont  de  simples  corrections , 
par  lesquelles  on  se  propose  principalement  d’empecher 
qu  i!  nc  contracte  de  mauvaises  habitudes. 

3.  A Fugard  de  ce  qui  est  fait  dans  Fivresse  , toute  ivresse 
contractee  volontairement , n’empeche  point  l’imputalion 
d une  mauvaise  action  commise  dans  cel  etat. 

§ 2.  4-  L’on  n’impute  ci  personne  les  choses  qui  sont  v6- 
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ritablement  au-dessus  de  ses  forces,  non  plus  que  l’omission 
d’une  chose  ordonn6e  , si  l’occasion  d’agir  a manque.  Car 
1’imputation  d’une  omission  suppose  manifestement  ces 
deux  choses;  i°  que  1’on  ait  eu  les  forces  et  les  moyens  n6- 
cessaires  pour  agir;  et  20  quei’011  ait  pu  faire  usage  de  ces 
moyens,  sans  prejudice  de  quelque  autre  devoir  plus  indis- 
pensable , ou  sans  s’attirer  quelque  mal  considerable  auquel 
on  n’etait  pas  oblige  de  s’exposer.  Bien  entendu  que  I’on  ne 
se  soil  pas  mis  dans  l’impuissance  d’agir  par  sa  faute:  car 
alors  le  legislaleur  pourrait  anssi  legitimement  punir  ceux 
qui  se  sont  mis  dans  une  telle  impuissance  , que  si  etant  en 
etat  d’agir , ils  refusaicnt  de  Ie  faire.  Tel  etait  a Piome  le 
cas  de  ceux  qui  se  coupaient  le  pouce  , pour  se  mettre  hors 
d'etat  de  manier  les  armes  et  pour  se  dispenser  d’aller  5 la 
guerre.  De  mcme  un  debiteur  n’est  point  excusable  quand 
c’est  par  sa  mauvaise  conduite  , qu’il  s’est  mis  dans  I’impos- 
sibilite  d’acquitter  ses  dettes , et  l’on  est  raeme  meritoire- 
ment  rendu  responsable  d’une  chose  impossible  en  soi , si 
Ton  a entrepris  de  faire  ce  que  Ton  savait,  ou  que  Ton  pou- 
vait  aisement  savoir  etre  f u-dessus  de  ses  forces , si  quel- 
qu’un  en  souflre  quelque  dommage. 

§ 5.  5.  Lef  quality  nalurelles  de  l esprit  ou  du  corps  ne 
sauraicnt  par  elles-memes  etre  imputes , ni  en  bien  ni  en 
mal.  Mais  on  est  digne  de  louange  , lorsque,  par  son  appli- 
cation et  par  ses  soins  , on  perfectionne  ses  qualitds , ou 
que  1’on  corrige  ses  defauts;  et  au  contraire  on  est  avec 
justice  rendu  comptable  des  imperfections  et  des  infir- 
mites  qui  proviennent  de  mauvaise  conduite  ou  de  negli- 
gence. 

G.  Les  efTets  des  causes  exterieures  , et  les  evenemens 
quels  qu’ils  soient , ne  sauraient  etre  attributes  & quelqu’un  , 
ni  en  bien,  ni  en  mal,  qu’autant  qu’il  pouvait  et  devait  les 
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procurer , les  empeclier,  ou  les  diriger , et  qu’il  a etc  ou  s. 
gneux  ou  negligent  & cet  egard.  Ainsi  on  met  surle  compte 
d’un  laboureur  une  bonne  ou  une  mauvaise  rdcolte,  se- 
lon  qu’il  a bien  ou  mal  travails  les  lerres  de  la  culture 
desquclles  il  etait  charge. 

§ 4*  7°  A l’6gard  des  choses  laites  par  erreur  ou  par 
ignorance , on  peut  dire,  en  general , que  l’on  n’est  point 
responsable  de  ce  quel’on  fait  par  une  ignorance  invincible, 
quand  d’ailleurs  elle  est  involonlaire  dans  son  origine  el 
dans  sa  cause.  Si  un  prince  traverse  ses  etats , travesti  et 
incognito,  ses  sujets  ne  sont  point  blamables  de  ce  qu’ils 
ne  lui  rendent  pas  les  honneurs  qui  lui  sout  dus.  Mais  on 
imputerait  avec  raison  une  sentence  injuste  a un  juge 
qui  , par  sa  negligence  h s’inslruire  du  fait  ou  du  droit, , 
aurait  manque  des  connaissances  necessaires  pour  juger 
avec  equity.  Au  reste , la  possibility  de  s’instruire  , et  les 
soins  que  Ton  doit  prendre  pour  cela  , ne  s’esliment  pas  h 
toute  rigueur  dans  le  train  ordinaire  de  la  vie ; on  considbre 
ce  qui  se  peut  ou  ne  se  peut  pas  moralement,  et  avec  de 
justes  egards  b 1’etat  actuel  dej’humanite. 

L’ignorance  ou  l’erreur  en  matibre  de  lois  et  de  devoirs  , 
passe  en  general  pour  volontaire , et  n’emp^che  point  l’im- 
putation  des  actions  ou  des  omissions  qui  en  sont  les  suites: 
c’est  une  consequence  des  principes  que  nous  avons  posds 
ci-devant.  * Mais  il  peut  y avoir  des  cas  particulars , dans 
lesquels  la  nature  de  la  chose , qui  se  trouve  par  elle-meme 
d une  discussion  difficile , jointe  au  caractbre  et  a 1’etat  de  la 
personne,  dont  les  facultes  naturellement  borndes  ont  encore 
manque  de  culture  par  un  defaut  d’education  et  desecours, 
rendent  l’erreur  insurmontable  , et  par  consequent  digne 

* Voyez  ci-dessus,  partie  I,  chap.  1,  § 12. 
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d’excuse.  C’est  k la  prudence  du  l^gislateur  kpeserces  cir- 
Constances , et  k modifier  1’imputalion  sur  ce  pied  lk. 

§ 5.  8°  Quoique  le  temperament , les  habitudes  et  les 
passions  aient  par  eux-memes  une  grande  force  pour  de- 
terminer k certaines  actions  , cetle  force  n’est  pourtant  pas 
telle  qu’elle  empeche  absolument  1’usage  de  la  raison  et  de 
la  liberte , du  moins  quant  k l’execution  des  mauvais  des- 
seins  qu’ils  inspirent.  C’est  ce  que  tous  les  legislateurs  sup- 
posent,  et  ils  ont  raison  de  le  supposer.  * Les  dispositions 
nalurelles  , les  habitudes  et  les  passions,  ne  portent  point 
invinciblement  les  homines  a violer  les  lois  nalurelles.  Ces 
maladies  de  l’ame  ne  sont  point  incurables:  avec  quelques 
efforts  et  de  l’assiduit6,  on  vient  k bout  de  les  gu^rir , 
comme  le  remarque  Ciceron,  qui  allegue  k ce  sujetl’exem- 
ple  de  Socrate.  ** 

Que  si  an  lieu  de  travailler  k corriger  ces  dispositions  vi- 
cieuses , on  les  fortifie  par  l’habitude  , l’on  ne  devient  pas 
excusable  pour  cela.  Le  pouvoir  des  habitudes  est , a la  v£ri- 
td,  fort  grand  ; il  semble  metne  qu’elles  nous  entrainent  par 
une  esp&ce  de  necessite  k fq\re  certaines  choses  : cependant 
l’exp^rieuce  montre  qu’il  n’est  point  impossible  de  s’en  d6- 
faire  , si  on  le  ^eut  serieusement.  Et  quand  raerae  il  serait 
vrai  que  les  habitudes  bien  form<£es  auraient  plus  d’empire 
sur  nous  que  la  raison  , comme  il  d^pendait  toujours  de  nous 
de  ne  les  pas  contracter , elles  ne  diminuent  en  rien  le  vice 
des  actions  mauvaises  , et  ne  sauraient  en  empecher  1’impu- 
tation.  Au  contraire,  comme  l’habitude  k faire  le  bien  rend 
les  actions  plus  louables  , l’habitude  au  vice  ne  peut  qu’aug- 
menter  le  blame  et  le  demerite.  En  un  mot , si  les  inclina- 
tions, les  passions  ou  les  habitudes  pouvaient  empecher 

* Voyez  ci-dessus  , partie  I , chap.  11 , § 16. 

**  Tuscul.  Quasi, , lib.  iv,  cap.  xxxvii. 
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1’effet  des  lois,  il  ne  faudrait  plus  parler  d’aucune  direction 
pour  les  actions  humaines;  car  le  principal  objet  des  lois 
en  g6n6ral  est  de  corriger  les  mauvais  penchans , de  pr6- 
venir  les  habitudes  vicieuses,  d’en  empecher  les  effets  , et 
de  d4raciner  les  passions  , ou  du  moins  de  les  contenir  dans 
leurs  justes  bornes. 

§ 6.  90  Les  differens  cas  que  nous  avons  parcourus  jus- 
qu’ici , n’ontrien  de  bien  difficile  : il  en  resle  quelques  autres 
un  peu  plus  cmbarrassans , et  qui  demandent  une  discus- 
sion plus  d6tailld;e. 

Etpremibrement , on  demandccequ’il  fautpenser  des  ac- 
tions auxquelles  on  est  force ; sont-elles  de  nature  b pouvoir 
etre  imputees,  et  doivent-elles  l’elre  effectivement? 

Je  reponds,  1*  qu’une  violence  physique , et  telle  qu’il  est 
absolument  impossible  d’y  r^sister , produit  une  action  in- 
volontaire  , qui,  bien  loin  de  mdriter  d’etre  actuellement 
imput^e , n’est  pas  meme  imputable  de  sa  nature.  * En  ce 
cas , l’auteur  de  la  violence  est  la  vraie  et  l’unique  cause  de 
l’action ; lui  seul  en  est  responsable;  et  1 ’agent  immediat 
etant  purement  passil',  le  faiUae  peut  pas  plus  lui  etre  at- 
tribue , qu’b  l’6p6e,  au  baton,  ou  b tout  autre  instrument 
dont  on  se  servirait  pour  frapper.  % 

20  Mais  si  la  contrainte  est  produite  par  la  crainte  de 
quelque  grand  mal,  dont  on  est  menace  par  une  personne 
plus  puissante , et  qui  est  en  6tat  de  le  faire  souffrir  sur-le- 
champ , il  faut  dire  que  Taction  b laquelle  on  se  porte  en 
consequence , ne  laisse  pas  d’etre  volontaire , et  que  par 
consequent , b parler  en  general , elle  est  de  nature  b pouvoir 
etre  imputee.  ** 

Pour  connaltre  ensuite  si  elle  doit  1’etre  effectivement, 

' Voyez  ci-dessus  , § 1. 

,4’  Voyez  ci-des$us  , partie  I,  chap.  11 , § 1 2. 
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il  faut  voir  si  celui  envers  qui  on  use  de  contrainle , est 
dans  l’obligation  rigoureuse  de  faire  une  chose  ou  de  s’en 
abstenir  , au  hasard  de  souffrir  le  mal  dont  il  est  menac6. 
Si  cela  est , et  qu’il  se  determine  contrc  son  devoir,  la  con- 
trainte  n’est  point  une  raison  suiTisante  pour  le  metlre  k 
couvert  de  toute  imputation  ; car  en  g^n^ral , on  ne  saurait 
douter  qu’un  superieur  legitime  ne  puisse  nous  mettre  dans 
la  n^cessite  indispensable  d’obeir  ses  ordres , au  hasard 
d’en  souffrir  , et  meme  au  peril  de  noire  vie. 

§ 7.  En  suivant  ces  principes  , il  faut  done  dislinguer 
ici  entre  les  actions  indiffdrentes , et  celles  qui  sont  mo- 
r alement  ncccssaircs.  Une  action  indiff6renle  de  sa  nature, 
extorquee  par  la  force , ne  saurait  etre  imputee  k celui  qui 
y a ele  contraint ; puisque  n’etant  dans  ancune  obligation 
cet  6gard  , I’auteur  de  la  violence  n’a  aucun  droit  d’exiger 
rien  de  lui.  Et  la  loi  nalurelle  defendant  formellement  toute 
violence,  ne  saurait  en  meme  temps  l’&utoriser,  en  mettant 
celui  qui  la  souffre  dans  la  necessity  d’cxecuter  ce  a quoi  il 
n’a  consenli  que  par  force.  C’est  ainsi  que  toute  promesse 
on  toute  convention  forc^e  pst  nulle  par  elle-meme  , et  n’a 
rien  d’obligatoire  cn  quality  de  promesse  ou  de  convention  ; 
au  contraire  , elje  peut  el  elle  doit  etre  imputee  comme  un 
crime  h l’auteur  de  la  violence.  Mais  si  Ton  suppose  que 
celui  qui  emploie  la  contrainte , ne  fait  en  cela  qu’user  de 
son  droit  et  en  poursuivre  l’ex^culion , Taction  , quoique 
forcee  , ne  laisse  pas  d’etre  valable  , et  d’etre  accompagnee 
de  tous  ses  effets  moraux.  C’esl  ainsi  qu’un  d^biteur  fuyant, 
ou  de  mauvaise  foi , qui  ne  satisfait  son  creancier  que  par 
la  crainte  prochaine  de  l’emprisonnement  ou  de  quelque 
execution  sur  ses  biens  , ne  saurait  reclamin'  contre  le  paie- 
ment  qu’il  a fait , comme  y ayant  ete  forc£ ; car  etant 
dans  I’ obligation  de  payer  ses  deties  , il  devait  le  faire 
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de  lui-meme  et  de  son  bon  gre , bien  loin  de  s’y  faire  con- 
traindre. 

Pource  qui  est  des  bonnes  actions  auxquelles  on  ne  se 
determine  que  par  force  , et , pour  ainsi  dire  > par  la  crainte 
des  coups  ou  du  chatiment , elles  ne  sent  complies  pour 
rien,  et  ne  meritent  ni  louange  ni  recompense.  L’on  en 
voit  ais£ment  la  raison ; l’obdssance  que  les  lois  exigent 
de  nous  doit  etre  sincere  , et  il  laut  s’acquitter  de  ses  de- 
voirs par  principe  de  conscience  , volontairement  et  de  bon 
coeur. 

Lnfm  , k 1’^gard  des  actions  manifestement  mauvaises  et 
criminclles , auxquelles  on  se  trouve  force  par  la  crainte  de 
quel  que  grand  mal  et  surtoiit  de  la  mort  , il  faut  poser 
pour  regie  generate , que  les  circonstances  facheuses  oil 
1 on  se  rencontre , peuvent  bien  diminuer  le  crime  de  Celui 
qui  succombe  ti  cette  epreuve , et  qui  commet , quoique 
malgre  soi , une  action  mauvaise  , contre  les  lumieres  de  sa 
conscience ; mais  neanmoins  I’action  demeure  toujours 
vicieuse  en  elle-meme , et  digne  de  reproche  ;‘cn  conse- 
quence de  quoi  die  pent  etre*mpulee  , et  elle  lest  effec- 
tivement , h moins  que  1 on  ne  puisse  all^guer  en  sa  faveur 
l’exception  de  la  necessity.  • 

§ 8.  Cette  derni&re  regie  est  une  consequence  des  prin- 
cipes  que  nous  avons  etabiis.  Une  personne  qui  se  determine 
par  la  crainte  de  quelque  grand  mal  , mais  pourtant  sans 
aucune  violence  physique,  h ex^cuter  une  action  visiblement 
mauvaise,  concourt  en  quelque  maniere  & Paction,  et  agit 
volontairement , qucique  avec  regret.  D’ailleurs  il  n est  point 
absolument  au-dessus  de  la  fdrmet^  de  l’esprit  humain  de 
se  r4soudre  & souffrir,  et  ineme  a rnourir,  plutot  que  de 
manquer  a son  devoir.  L’on  voit  bien  des  gens  qui  ont  ce 
courage  pour  des  sujels  assez  legers  , dont  ils  sont  vivement 
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frappes  ; et  quoique  la  chose  soit  v6ritablemenl  difficile  , 
elle  n est  pas  impossible.  Le  legislateur  peut  done  imposer 
1 obligation  rigoureuse  d’obeir,  et  il  peut  avoir  de  justes 
raisons  dc  le  faire.  II  est  souvent  de  lint^ret  de  la  soci6t6 
que  1 on  donne  des  exemples  d’une  Constance  k loute 
^preuve.  Les  nations  civilisees  , et  qui  ont  eu  quelques  prin- 
cipes  de  vertu , n’ont  jamais  mis  en  question  si  1’on  pou- 
vait , par  exemple  trahir  sa  patrie  pour  conserver  sa  vie  ; 
et  I on  sail  que  la  maxime  conlraire  etait  un  principe  domi- 
nant chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains.  Plusieurs  mora- 
listes  paiens  ont  fortement  inculque  qu’il  ne  fallait  pas  c6der 
k la  crain le  des  douleurs  et  des  tourmens  pour  faire  des 
choses  contraires  a la  religion  ou  k la  justice.  « Si  vous  etes 
» cite  pour  tdnoin  dans  un  fait  Equivoque  et  douteux , dit 
nun  poete  lalin  , dites  la  verite ; n’besilez  point  : dites-la , 
nquand  meme  Phalaris  vous  menacerait  de  son  taureau  si 
» vous  nc  pertez  un  faux  temoignage.  Meltez-vous  dans  l’es- 
»prit  quo  le  plus  grand  des  maux  est  de  preferer  la  vie  k 
sl’honneur , et  ne  cherchez  jamais  a ia  conserver  aux  de- 
»pens  de  ce  qui  sdil  la  reiiJ  desirable.  *» 

Telle  est  la  r£gle  : il  peut  arriver  pourtant,  comme  nous 
l’avons  insinu6-  que  la  n^cessite  oit  Ton  se  trouve  fournisse 
une  exception  favorable  , qui  empeche  que  faction  ne  soit 
impure.  Pour  bien  expliquer  cela  , il  faudrait  entrer  dans 
un  detail  qui  doit  etre  renvoy6  ailleurs.  Il  suffira  de  remar- 
quer  ici  que  les  circonstances  ou  Ton  se  rencontre  , don- 

* Ambiguce  si  quando  citabere  testis 

Incertcequc  rei  : Phaiaris  licet  imperet , ut  sis 
Falsus , et  admoto  dictct  perjuria  tauro , 

Silmmum  crede  nefas  animam  praferre  pudori , 

Et  propter  vilam  vivendi  perdere  causas. 

(Juvenal t Sat,  vin,  v.  80,) 
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nent  quelquefois  lieu  de  prosumer  raisonnablement , que  le 
l^gislateur  nous  dispense  lui-meme  de  souffrir  le  mal  dont 
on  nous  menace  , et  que  pour  cela  il  perftiet  que  Ton 
s’^carte  alors  de  la  disposition  de  la  loi ; et  c’est  ce  qui  a 
lieu  toutes  les  fois  que  le  parti  que  Ton  prend  pour  se  tirer 
d’affaire  , renferme  en  lui-meme  un  mal  moindre  que  celui 
dont  on  6tait  menace. 

§ 9.  Au  reste  , il  semble  que  les  principes  de  Puffendorf 
sur  cette  question  * ne  sont  ni  justes  en  eux-memes,  ni  bien 
lies  entre  eux.  Il  pose  pour  rfegle  , que  la  contrainte » aussi- 
bien  que  la  violence  physique  et  actuelle , exclut  toute 
imputation;  et  qu’une  action  exlorqu4e  par  la  craiute  ne 
peut  non  plus  etre  impulse  h l’agent  imm4diat,  qu’b  l’epee 
dont  on  se  sert  pour  frapper.  A quoi  il  ajoute  qu’a  l’egard 
de  ceiiaines  actions  pleines  d’infamie  , il  y a pourtant  de  la 
generosity  c»  aimer  mieuxmourir  que  de  servir  d’instrument 
a de  pareils  forfaits , ct  que  ces  cas-la  doivent  etre  excep- 
t6s.  * Mais  I on  a eu  raison  de  remarquer  que  cet  auteur 
etend  trop  loin  I’effet  de  la  contrainte , et  que  l’exemple 
de  la  hache  ou  de  Pep^e  , qu$  sont  des  instrumens  pure- 
ment  passifs , ne  prouve  rien.  D’ailleurs , si  le  principe 
general  esl  solide,  on  ne  voit  pas  pourq^oi  on  devrait  en 
exccpler  certains  cas;  ou  du  moins  il  aurait  fallu  donner 
quelque  riigle , pour  distinguer  surement  ces  exceptions. 

§ 10.  Mais  si  celui  qui  execute  par  crainte  une  mauvaise 
action  , en  est  pour  1’ordinaire  responsable  , l’auteur  meme 
de  la  contrainte  ne  Test  pas  moins,  et  Ton  peut  avec  jus- 
tice l’en  rendre  complable  de  son  cote , pour  la  part  qu'il 
y a eue. 

* Voyez  Devoirs  de  t’homme  et  du  citoyen,  iiv*.  1,  chap.  1,  § 1 4 ; et 
Droit  de  la  nature  et  des  yens , liv.  1,  chap,  v,  § 9,  avec  les  notes  de 
Barbeyrac. 


PRINCIPES 


Cela  no»s  donne  lieu  d’ajouter  ici  quelques  reilexions  sur 
lescasoii  plusieurs  personnesconcourentk  produirela  mfime 
action  , ct  d’etablir  des  principes  par  lesquels  on  puisse  de- 
terminer comment  on  peut  imputer  h quelqu’un  Taction 
d autrui.  La  mature  elant  importante  et  de  grand  usage, 
merile  d’etre  traitce  avec  quelque  precision. 

i°  A parler  exactement , personnc  n’est  responsable  que 
de  ses  propres  actions  , c’esl-h-dire  , de  ce  qu’il  a lui-meme 
fait  011  oniis ; car  a regard  des  actions  d’autrui,  elles  ne 
sauraient  nous  etre  imputees , qu’aulant  que  nous  y avons 
concouru,  et  que  nous  pouvions  et  devions  les  procurer, 
011  les  empecher,  ou  du  moins  les  diriger  d’une  certaine 
maniere.  La  chose  parle  d’elle-meme;  car  imputer  Taction 
d’autrui  i\  quelqu’un  , c’est  declarer  que  celui-ci  cn  est  la 
cause  efjicicnte  , quoiqu’il  n’en  soit  pas  la  cause  unique ; et 
que,  par  consequent , cette  action  dependait  en  quelque 
maniere  de  sa  volonte , ou  dans  son  principe  , ou  dans  son 
execution. 

20  Cela  pose,  on  peut  dire  que  chacun  est  dans  une obli- 
gation generate  de  faire  en  serte,  autant  qu’il  le  peut,  que 
tout  autre  personne  s’acquitte  de  ses  devoirs  , et  d’einpecher 
qu’elle  ne  fasse  ynelque  mauvaise  action , et  par  consequent 
de  ne  pas  y contribuer  soi-meme  de  propos  delibere,  direc- 
tement  ni  indirectement. 

5°  A plus  forte  raison , Ton  est  responsable  des  actions 
de  ceux  sur  qui  Ton  a quelque  inspection  particultere , et 
que  Ton  est  charge  de  diriger  ; et  c’est  pourquoi  le  bien  ou 
le  mal  que  font  ces  personnes,  non-seulement  leur  est  im- 
pute k elles-memes  , mais  encore  £1  ceux  a la  direction  des- 
quels  elles  sont  soumises ; suivant  qu’ils  ont  pris  ou  neglige 
de  prendre  les  soins  moralement  necessaires , tels  que  l’exi- 
geaient  la  nature  et  l’etendue  de  leur  commission  et  de  leur 
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pouvoir.  C’est  sur  ce  fonderaent  que  l’on  impute  a un  pere 
de  famille , par  exemple , la  bonne  ou  la  mauvaise  con- 
duite  de  ses  enfans. 

4°  Remarquons  ensuite  , que  pour  etre  raisonnablement 
censd  avoir  concouru  une  action  d’aulrui , il  n’esl  pas 
n^cessaire  que  I on  fut  sur  de  pouvoir  la  procure*  ou  l’em- 
pecher , en  faisant  ou  en  ne  faisant  pas  certaines  choses  : il 
sulllt  que  l’on  eut  Ih-dessus  quelque  probability  ou  quelque 
vraisemblance.  Et  comme,  d’un  cote,ce  defaut  de  certitude 
n’excuse  point  la  negligence ; de  l’aulre,  si  1 on  a fail  tout  ce 
qu’on  devait,  le  defaut  de  succes  nc  peut  point  nous  etre 
impute  : le  blame  tombe  alors  loutentier  sur  1 auteur  itnme- 
diat  de  I’aclion. 

5°  Enfin  , il  est  bon  d’observer  encore  , que  dans  la  ques- 
tion que  nous  examinons , il  ne  s’agit  point  du  degre  de 
vertu  ou  de  malice  qui  se  trouve  dans  I’aclion  meme  , et  qui 
la  rendant  plus  excellente  ou  plus  mauvaise  , en  augmente 
la  louange  ou  le  blame,  la  recompense  ou  la  peine  ; il  s agit 
proprement  d’estimer  le  degry  d’inlluence  que  Ton  a eu  sur 
Faction  d’autrui  , pour  savoir^i  l’on  en  peut  etre  regardc 
comme  la  cause  morale  , et  si  cetle  cause  est  plus  ou  moins 
efllcace  : c’est  ce  qu’il  est  important  de  bi#n  distingucr. 

§ n.  Afin  demesurer,  pour  ainsi  dire,  ce  degre  d’in- 
lluence  qui  decide  de  la  maniere  dont  on  peut  imputer  a 
quelqu’un  une  action  d’autrui , il  y a plusieurs  circonstances 
et  plusieurs  distinctions  h observer , sans  quoi  l’on  jugerait 
fort  mal  des  choses.  Par  exemple,  il  est  certain  qu’en  g6- 
ndral , la  simple  approbation  a moins  d’ellicace  pour  porter 
quelqu’un  b agir,  qu’une  forte  persuasion  ou  une  instigation 
particulibre.  Cependant  la  haute  opinion  que  l’on  a de  quel- 
qu’un et  le  crydit  que  cela  lui  donne , peuvent  faire  qu  une 
simple  approbation  ait  quelquefois  autant  et  peut  - etre 
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memo  plus  d’infiuence  sur  une  action  d’autrui , que  la  per- 
suasion la  plus  pressante  ou  l’instigation  la  plus. forte  d’une 
autre  personne. 

L on  peut  ranger  sous  trois  classes  les  causes  morales  qui 
influent  sur  une  action  d’autrui.  Tanl6t  cette  cause  est  la 
principal#  , en  sorte  que  celui  qui  execute  n’est  que  Y agent 
subalterns ; tantol  l’agent  imm6diatest  au  contraire  la  cause 
principals , tandis  que  l’autre  n’est  que  la  cause  subalterns; 
d’autres  iois  ce  sont  des  causes  co  Hater  ales , qui  influent 
egalcment  sur  Faction  dont  il  s'agit. 

§ 12.  Celui-la  doit  etre  censd  la  cause  principals , qui, 
en  faisant  ou  ?ie  faisant  pas  certaines  choses  , in  flue  tel- 
lement  sur  faction  ou  Comission  d’autrui  , que  sans  lui 
cette  action  naurait  point  etc  faite,  ou  cette  omission 
n aurail  pas  eu  lieu  ; quoique  dailleurs  C agent  immddiat 
y ait  contribue  sciemment.  Un  officier  execute  , par  un 
ordre  expres  du  general  ou  du  prince , une  action  manifes- 
lement  mauvaise  : le  prince  ou  le  gthidiral  sont  la  cause  prin- 
cipale  , el  l’oflicicr  n’est  que  la  cause  suballerne.  David  fut 
la  cause  principale  de  la  mCrt  dUrie,  quoique  Joab  y eut 
contribu6  , connaissant  bien  Finlention  du  roi.  De  meme 
Jezabel  fut  la  nuse  principale  de  la  mort  de  Naboth.  * 

J ai  dit  qu’il  fallait  que  l’agent  immddiat  eut  pourtant 
contribu6  sciemment  i»  Faction  ; car  suppose  qu’i!  lie  put 
savoir  si  cette  action  est  bonne  ou  mauvaise  , il  ne  saurait 
etre  consid6r6  que  ccfm me  un  simple  instrument;  mais 
celui  qui  a donne  Fordre,  etant  aloes  la  cause  unique  et 
absolue  de  Faction  , il  en  serait  seul  responsable.  Tel  est 
pour  Fordinaire  le  cas  des  sujets  qui  servent , par  l’ordre  de 
leur  souverain  , dans  une  guerre  injuste. 

* Voyez  XI.  Samuel,  chap,  xi  ctl.  Rois , chap.  xxi. 
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Au  reste  , la  raison  pour  laquelle  un  superieur  est  cense 
etre  la  cause  principale  de  ce  que  font  ceux  qui  dependent 
de  lui,  n’est  pas  proprement  la  d^pendance  de  ces  derniers; 
c’est  1’ordre  qu’il  leur  donne  , sans  quoi  on  suppose  que 
ceux-ci  ne  se  seraient  point  portes  d’eux-memes  a Taction 
dont  il  s’agit.  D’oii  il  suit  que  tout  autre  personne  qui 
aura  la  meme  influence  sur  les  actions  de  ses  £gaux , ou 
mcme  de  ses  sup^rieurs  , cn  pourra  elre  regardee  par  la 
meme  raison  comme  la  cause  principale.  C’est  ce  que  Ton 
pent  fort  bien  appliquer  aux  conseillers  des  princes,  ou  aux 
ecclesiasliques  qui  ont  de  l ascendant  sur  leur  esprit , et 
qui  en  abusent  quelquefois  pour  les  porter  a des  cboses 
auxquelles  ils  ne  se  seraient  point  determines  d’eux-memes. 
En  ce  cas  , la  louange  ou  le  blame  tombe  principalement 
sur  l’auteur  de  la  suggestion  ou  du  conseil.* 

§ i5.  Mais  celui-la  n est  que  cause  collalerale  qui,  en 
faisant  ou  ne  faisant  pas  certaines  choses  , concourl 
suf/isamment  et  autant  qu’il  depend  de  lui,  d Paction 

* Nous  transcrirons  ici  avec  plaisir%s  reflexions  judicieuses  de  M.  Ber 
nard  [ISouv.  de  la  repub.  des  letlres,  aout,  1702  , page  211).  « E11  Angle- 
»terre,  c’est  assez  l’ordinaire  de  rejeter  sur  les  ministres  toutes  les  f'autes 
» du  prince , et  j’avoue  qu’on  les  leur  doit  souvent  imqmter.  Mais  le  crime 
»des  ministres  n’excuse  pas  toujours  les  fautes  des  souverains;  car,  apres 
»tout,  ils  ont  leur  raison  et  leur  lumiere,  et  ils  sont  maitres.  S’ils  se 
• laissent  trop  gouverner  par  ceux  qui  les  approchent  de  plus  pres,  c’est 
» leur  faute.  En  plusieurs  rencontres , ils  doivent  voir  par  leurs  propres 
“ veux , et  ne  se  pas  laisser  conduire  par  un  courtisan  vicieux  et  interesse  : 
® flue  s ils  ne  sont  pas  capables  d’exaniiner  les  choses  eux-memes  , et  de 
»distinguer  le  bien  d’avec  le  mal , ils  doivent  laisser  a d’autres  le  soin  de 
» gouverner  des  peuples  qu’ils  sont  incapables  de  conduire;  car  je  ne  sais 
»si  l’on  ne  pourrait  point  appliquer  aux  princes  qui  gouvernent  mal,  ce 
»que  Charles  Borromee  dit  des  eveques  qui  ne  condnisenl  pas  l)ien  leurs 
itroupeaux  : S’ils  sont  incapables  d’un  tel  emploi , pourquoi  tant  d’arre - 
■ bition  ? s’ils  cn  sont  capables , pourquoi  tant  do  negligence  ? » 
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(Vautrui;  en  sorte  quil  esl  cense  cooperer  avec  lui,  qaoi - 
que  l on  nepuisse  pas  prdsumer  absolument  que  sans  son 
concours , l action  n eat  pas  etc  faite.  Tels  sont  ceux  qui 
fournissent  quelque  secours  ii  l’agent  imm^diat ; ceux  qui 
lui  donnent  retraile  etqui  le  protegent ; celui , par  exemple  , 
qui , tandis  qu’un  autre  enfonce  une  porte,  prend  garde  aux 
avenues,  pour  favoriser  le  vol , etc.  Un  complot  entre  plu- 
sieurs  personnes  , les  rend  pour  l’ordinaire  4galement  cou- 
pables.  Tous  sont  census  causes  egalcs  et  collaterals  , 
comnie  diant  associds  pour  le  nieme  fait , et  unis  d’interet 
et  de  volonld  ; et  quoique  chacun  d’eux  n’ait  pas  une  dgale 
part  a l’exdculion  , Taction  des  uns  peut  fort  bien  elre  mise 
sur  le  comple  des  autres. 

S ) 4-  Enftn  (a  cause  subalterne  est  cede  qui  n influe 
que  pen  sur  i’ action  d’autrui , qui  ny  fournit  qu  une  le- 
ge re  occasion  , on  qui  ne  fail  qu’en  rendre  l' execution  plus 
facile;  demaniere  que  l’ agent , dcjci  lout  determine  dagir 
et  ayant  pour  cela  tons  les  secours  necessaires  , cst  settle- 
ment encourage  a executer  sa  resolution ; comine  quand 
'on  lui  indique  la  manierc  dd's’y  prendre  , le  moment  favo- 
rable , le  inoyen  de  s’evader , etc.  , ou  quand  on  loue  son 
dessein  et  qu’oL*  l’exciie  & 1c  suivre. 

Ne  pourrait-on  point  mettre  dans  la  merae  classe  Faction 
d un  juge  qui , au  lieu  de  s’opposer  a un  avis  qui  a tous  les 
suffrages  , mais  qu’il  croit  mauvais  , s’y  rangerait  par  limi- 
dite  ou  par  complaisance  ? Le  mauvais  exemple  ne  peut 
aussi  etre  mis  qu’au  rang  des  causes  subalternes;  car  pour 
l’ordinaire  de  tels  exemples  ne  font  impression  que  sur 
ceux  qui  sont  d’ailleurs  portes  au  mal , ou  sujets  a s’y  laisser 
lacilement  entrainer ; en  sorte  que  ceux  qui  les  donnent  ne 
contiibuent  que  faiblement  au  mal  que  Fon  fait  en  les  imi- 
iant.  Cependant  il  y a quelquefois  des  exemples  si  eflicaces, 
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icause  da  caractbre  des  personnes  tjui  les  donnent , et  de 
la  disposition  dc  ceux  qui  les  suivent , que  si  les  premiers 
s’etaient  abstenus  du  mal , les  autres  n’auraient  pas  pensd 
5 le  commettre.  Tels  sont  les  mauvais  exemples  des  sup6- 
rieurs , ou  des  personnes  qui , par  leurs  lumibres  et  leur  re- 
putation, ont  beaucoup  descendant  sur  les  autres  : ils  sont 
particulibrement  coupables  de  tout  le  mal  qui  se  fait  & leur 
imitation.  On  pourrait  raisonner  de  meme  sur  plusieurs 
autres  cas.  Selon  que  les  circftnstances  varicnt , les  raemes 
choses  ont  plus  ou  moins  d’inlluence  sur  les  actions  d’au- 
trui , et  par  consequent  ceux  qui , en  les  faisant,  concourent 
h ces  actions  , doivent  etre  considers  tantot  comme  causes 
principales  , tantot  comme  causes  collaterals , et  tantot 
comme  causes  subalternes. 

§ i5.  L’applicalion  de  ces  distinctions  et  de  ccsprincipes 
se  fait  d’elle-meme.  Toutes  choses  d’ailleurs  egales  , les 
causes  collator  ales  doivent  etre  traitees  egalement;  mais 
les  causes  principales  merilent  sans  doute  plus  de  louange 
ou  de  blame  , et  un  plus  haut  degre  de  recompense  ou  de 
peine , que  les  causes  subalter%cs.  J’ai  dit , toutes  choses 
etant  d’ailleurs  egales  ; car  il  peut  arriver , par  la  divcrsite 
des  circonstances  qui  augmentent  ou  dimi^ient  le  merite 
ou  le  demerite  d’une  action  , que  la  cause  subalterne  agisse 
avec  un  plus  grand  degre  de  malice  que  la  cause principale , 
et  qu’ainsi  l’imputation  soit aggravee a sonegard.  Suppose, 
par  exemple  , qu’un  homme  de  sang-froid  assassinat  quel- 
qu’un  , h ^instigation  d’un  autre  qui  se  trouvait  anirnd  par 
une  injure  atroce  qu’il  venait  de  recevoir  de  son  ennemi; 
quoique  1’instigateur  soit  le  premier  auteur  du  meurlre  , on 
trouvera  son  action  , faite  dans  un  transport  de  colbre , 
moins  indigne  que  celle  du  meurtrier  qui  l’a  servi  dans  sa 
passion , etant  lui-meme  tranquille  et  de  sens  rassis. 
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Nous  finirons  ce  chapitre  par  quelques  remarques.  Et 
i°  quoique  la  dislinction  des  trois  ordres  de  causes  morales 
d’unc  acliou  d’autrui,  soit  en  elle-meme  trbs-bien  fondle, 
il  faut  pourtant  avouer  que  l’application  aux  cas  particu- 
liers  en  est  quelquefois  difficile.  u°  Dans  le  doute,  il  ne  faut 
pas  tenir  ais^ment  pour  cause  principale  un  autre  que  l’au- 
tcur  imm^dial  de  Faction  : l’on  doit  plulot  regarder  ceux 
qui  y ont  concouru  , ou  comme  causes  subalternes  , ou  tout 
au  plus  comme  causes  colthterales.  3°  Enfin , il  est  bon 
d’observer  que  Puffendorf , dont  nous  avons  suivi  les  prin 
cipes  , ^tablit  fort  bien  la  distinction  des  causes  morales  - 
mais  n’ayant  pas  d^fini  pr^cisdment  ces  diffi£rentes  causes  . 
il  lui  est  arrive,  dans  le  detail  des  exemples  qu’il  allfegue,  de 
rapporter  quelquefois  & une  classe  ce  qui  devait  etre  rap- 
port6  h une  autre.  C’est  ce  qui  n’a  pas  echapp6  h Bar- 
beyrac,  des  judicieuses  remarques  duquel  nous  avons  nous- 
m6mes  fait  usage.  * 

VWV^A/VWV'X'VWVWVVWWVV'WVWVWVWWVVVVWVVWVWW'VVWVWVVVWVWVVVVVWWVVWVWVVVWV 

c ' ' 

CHAPITRE  XII. 

( 

De  C autorite  et  de  la  sanction  des  lois  nalurelles;**  et  1 0 des 
Liens  et  des  maux  qui  sont  la  suite  naturelle  et  ordi- 
naire de  la  vertu  et  du  vice. 

§ l.  Nous  entendons  ici  parl’autorite  des  lois  naturelles  , 
ce  caractere  de  force  qui  leur  vient,  non-seulement  de 

* Voyez  les  notes  de  Barbeyrac , sur  les  Devoirs  de  I’homme  et  du 
citoyen,  liv.  i,  chap,  i,  § 27. 

**  Voyez  Puffend. , Droit  de  (a  nature  el  des  gens,  liv.  n,  chap.  111, 

$ an 


DU  DROIT  NATUREL. 


255 

l' approbation  que  la  raison  leur  donne , mais  principale 
ment  de  ce  que  nous  reconnaissons  qu’elles  ont  Dieu  pour 
auteur  ; ce  qui  nous  met  dans  la  plus  etroite  obligation  d’y 
conformer  notre  conduite , b cause  du  droit  supreme  que 
Dieu  a sur  nous. 

Ce  que  Ton  a expose  ci-dessus  de  1’origine  et  de  la  nature 
de  ces  lois,  de  leur  r<$alit6  et  de  leur  certitude,  pourrait 
suffire  , ce  semble,  pour  etablir  aussi  leur  autorite.  II  nous 
reste  cependant  quelque  chose  b faire  b cet  egard.  La  force 
des  lois  proprement  dites  , depend  principalement  de  leur 
sanction  ; * c’est  ce  qui  met , pour  parler  ainsi , le  sceau  b 
leur  autorite.  II  est  done  necessaire  et  important  de  re- 
chercher  s’il  y a efleclivement  une  sanction  des  lois  natu- 
relles  , e’est-b-dire , si  elles  sont  accompagnees  de  menaces 
et  de  promesses  , de  peines  et  de  recompenses. 

§ 2.  La  premiere  reflexion  qui  s’oflre  Ib-dessus  bl’esprit, 
c’est  que  ces  regies  de  conduite , que  Ton  appelle  lois  na- 
turelles  , sont  tellement  proporlionnees  b notre  nature  , aux 
dispositions  primitives  et  aux  desirs  nalurels  de  notre  ame, 
b notre  constitution , b nos  besojns  et  b l’etat  oil  nous  nous 
trouvons  dans  ce  monde,  qu’ilparaitmanifestement  qu’elles 
sont  faites  pour  nous.  Car , en  general  et  tout  bien  compte , 
1’observation  de  ces  lois  est  le  seul  moyen  de  procurer , et 
aux  particulars  et  au  public  , un  bonheur  reel  et  durable  ; 
au  lieu  que  leur  violation  jette  les  hommes  dans  un  des- 
ordre  egalement  prejudiciable  et  aux  individus  et  b toute 
J’espece.  C’est  la  comme  une  premiere  sanction  des  lois  na- 
turelles. 

§ 3.  Pour  le  prouver  et  pour  bien  poser  d’abord  l’etat 
de  la  question  , il  faut  remarquer  , i°  qu’en  disant  que  1 ob~ 

>,.{  - J V' 


* Voyez  partie  1 , ebap.  x , § 1 1. 
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servation  ties  lois  naturelles  cst  seule  capable  de  faire  le 
bonheur  de  l’homme  et  celui  dc  la  soci<5t6 , nous  n’enten- 
dons  pas  que  ce  bonheur  puisse  jamais  etre  parfait , ni  au- 
dessus  de  toute  alleinle : I’humanit6  ne  pent  rien  esp^rer 
de  pared ; et  si  la  verlu  meme  ne  pent  produire  cet  effet, 
il  n’est  guere  probable  que  le  vice  ait  sur  elle  cet  avantage. 

2°  Comme  on  cherche  quelle  est  la  r&gle  que  l’homme 
doit  suivre  , notre  question  se  r^duit  proprement  a savoir 
si , en  general  et  h tout  prendre,  l’observation  des  lois  nalu- 
relles  n’est  pas  le  moyen  le  plus  propre  et  le  plus  sur  pour 
conduire  l’homme  h son  but,  et  pour  lui  procurer  le  bon- 
heur  le  plus  pur,  le  plus  complet  et  le  plus  durable  dont 
on  puisse  jouir  en  ce  monde ; et  cela  non-seulement  pour 
quelques  personnes , mais  pour  tous  les  hommep  ; non-seu- 
lement en  certains  cas  particuliers  , mais  dans  tout  le  cours 
de  la  vie. 

Sur  ce  pied-lci,  il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver , tant 
par  la  raison  que  par  Fexp6rience,  que  tel  est  v^ritablement 
i ’effet  propre  et  ordinaire  de  la  vertu,  et  que  le  vice  ou  le 
dercglement  des  passions  oroduit  un  effet  tout  oppose. 

§ 4-  En  raisonnant  ci-devant  sur  la  nature  de  1’homme 
et  sur  ses  differens  etats,nous  avons  montr^que,  de  quelque 
manibre  et  sous  quelque  face  que  Ton  considfere  le  systeme 
de  l’humanite  , l’homme  ne  peut  remplir  sa  destination,  ni 
perfectionner  ses  talens  et  ses  faculles , ni  se  procurer  un 
veritable  bonheur  et  le  concilier  avec  celui  de  ses  sem- 
blables  , que  par  le  moyen  de  la  raison  ; qu’ainsi  son  pre- 
mier soin  doit  etre  d’eclairer  sa  raison  , de  la  consulter  et 
d’en  suivre  les  conseils  : qu’elle  lui  apprend  qu’il  y a des 
choses  qui  lui  conviennent,  et  d’autres  qui  ne  lui  conviennent 
pas;  que  les  premieres  ne  lui  conviennent  pas  toutes  6gale- 
ment  ni  de  la  meme  manure  ; qu’il  doit  done  faire  un  juste 


DU  DROIT  NATUREL.  25^ 

discernement  des  biens  et  des  maux , pour  rigler  sa  con- 
duile  sur  des  jugemens  certains;  que  lc  vrai  bonheur  ne 
petit  consister  dans  des  choses  incompatibles  avec  sa  nature 
et  son  etal;  et  qu’enfin.l’avenir  ne  devaul  pas  moins  entrer 
dans  ses  vues  que  le  present  et  le  passi , il  ne  suffit  pas  , 
pour  arriver  surement  ti  la  filicite  , de  regarder  simplement 
ce  qui  se  trouve  de  bien  ou  de  mal  dans  chaque  action 
prisente  ; niais  il  faut  , en  rappelant  le  passi , considirer 
aussi  I’avenir  , pour  combiner  le  tout  ensemble  , et  voir 
quel  en  doit  etre  le  risullat  dans  toule  la  duree  de  notre 
etre.  Ce  sont  lh  autant  de  virites  clairement  dimontries. 
Or  les  lois  naturelles  ne  sont  que  les  consequences  de  ces 
verites  primitives:  d’oii  il  parait  qu  elles  ont  nicessairement 
et  par  elles-memes , une  tris-grande  influence  sur  notre 
bonheur.  Et  comment  en  douter  apres  avoir  vu  dans  tout  le 
cours  de  cet  ouvrage  , que  la  seule  mithode  pour  dicouvrir 
les  principes  de  ces  lois,  c’est  d’etudier  d’abord  la  nature 
et  l’etat  de  l’homme  , et  de  rechercher  ensuile  ce  qui  con- 
vient  essenliellement  h sa  perfection  et  ii  sa  feliciti  ? 

§ 5.  Mais  ce  qui  parait  dijfc  si  clair  et  si  bien  itabli  par 
le  raisonnement,  devient  incontestable  par  l’expirience.  En 
eflet , nous  voyons  gineralement  que  la  verj^i , c’est-&-dire, 
1’observation  des  lois  naturelles , est  par  elle-meme  une 
source  de  satisfaction  intirieure,  et  que  par  ses  eflels  elle 
est  infiniment  avantageuse  , soit  k chaque  particular , soit 
h la  society  humaine  en  giniral ; au  lieu  que  le  vice  a des 
effets  bien  differens. 

Tout  ce  qui  est  contraire  aux  lumiires  de  la  raison  et  de 
la  conscience  , ne  peut  qu’emporter  une  disapprobation 
secrete  de  notre  esprit,  et  nous  causer  du  chagrin  et  de 
la  honte.  Le  coeur  est  blessi  de  l’idie  du  crime  , et  le  sou- 
venir en  est  toujours  triste  et  amer.  Au  contraire,  toute 
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conformity  avec  la  droite  raison  est  un  ytat  d’ordre  et  de 
perfection  que  Fcsprit  approuve;  et  nous  soinmes  faits  de 
telle  manure  qu’une  bonne  action  devient  pour  nous  le 
germc  d une  joie  secrete ; on  en  rappelle  toujours  le  sou- 
venir avec  plaisir.  Et  veritablement  qu’y  a t-il  de  plus  doux 
que  de  pouvoir  se  rendre  temoignage  & soi-meme , qu’on 
est  ce  que  l’on  doit  etre,  etque  Fon  fait  ce  qu’on  doit  faire 
raisonnablement , ce  qui  nous  sied  le  mieux , ce  qui  est  le 
plus  conforme  h noire  destination  naturelle  ? Tout  ce  qui  est 
naturel  est  agreable  , tout  ce  qui  est  dans  l’ordre  est  satis- 
faisant. 

§ 6.  Outre  ce  principe  interne  de  joie , qui  se  trouve 
naturellement  attache  a la  pratique  des  lois  naturelles,  nous 
voyons  qu’elle  produil  au  dehors  toutes  sortes  de  bons 
fruits.  Elle  tend  h nous  conserver  la  sante  et  a prolonger 
nos  jours  ; elle  exerce  et  perfectionne  toutes  les  facult^s  de 
notre  ame ; elle  nous  rend  propres  au  travail  et  h toutes  les 
fonctions  de  la  vie  domestique  et  civile ; elle  assure  le  bon 
usage  et  la  dur^e  de  tous  nos  biens,  elle  6carte  un  grand 
nombre  de  maux , et  adouci"  ceux  qu’elle  ne  peut  ycarter ; 
elle  nous  attire  la  confiance  , Festime  et  Faffection  des  autres 
homines ; d’ouf'esultent  de  grandes  douceurs  dans  le  com- 
merce de  la  vie , et  de  grands  secours  pour  le  succbs  de  nos 
entreprises. 

Observez  sur  quoi  roulent  la  surety  corfimune  , la  tranquil- 
lity des  families , la  prospyrity  des  ytats , et  le  plus  grand 
bien  de  chaque  particulier.  N’est  ce  pas  sur  les  grands 
principes  de  religion,  de  tempyrance,  de  pudeur,  de  be- 
neficence, de  justice  et  de  qonne  foiPEt  d’ou  viennent  au 
contraire  les  dysordres  et  la  plupart  des  maux  qui  troublent 
la  societe , ou  qui  alterent  le  bonheur  de  l’homme  , si  ce 
n’est  de  l’oubli  de  ces  memes  principes  ? Outre  Finquiytude 
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et  la  honte  qui  accompagnent  pour  l’ordinaire  des  moeurs 
dbrbglbes , le  vice  traine  encore  k sa  suite  une  foule  de  maux 
extbrieurs,  comme  l’affaiblissement  du  corps  et  de  Fesprit, 
les  maladies  et  les  accidens  sinistres  , souvent  la  pauvrete 
et  la  misere , les  bbvues  , les  partis  violens  et  dangereux  . 
les  troubles  domestiques , les  inimitids  , les  craintes  conti- 
nuelles  , le  dbshonneur , les  chatimens  , le  mepris  , la  liaine , 
et  ce  qui  en  est  une  suite,  mille  traverses  dans  les  entre- 
prises  que  Ton  forme.  Un  ancien  a fort  Lien  dit  * que  la 
malice  boit  elle-meme  plus  de  la  moitie  de  son  venin. 

§ 7.  Mais  si  telles  sont  pour  le  commun  des  homines 
les  suites  naturelles  de  la  vertu  et  du  vice , les  diets  en  sont 
encore  plus  grands  et  plus  remarquables  chez  ceux  qui , 
par  leur  condition  et  leur  rang,  ont  une  influence  particu- 
liere  sur  l’btat  de  la  societd  , et  dbcident  du  sort  des  autres. 
Que  n’auraient  point  k craindre  les  peuples  , si  leurs  sou- 
verains  se  croyaient  au-dessus  de  toute  rkgle  et  indepen- 
dans  de  toute  loi ; si , rapportant  tout  a eux-memes , ils 
n’bcoutaient  que  leur  caprice,  et  se  livraicnt  k l’injuslice  , 
k Fambition , k Favarice  et  k*la  cruaute  ? Quel  bien  au 
contraire  ne  produira  pas  le  gouvernement  d’un  prince 
bclaire  et  vertueux , qui , se  croyant  obligS?  plus  que  tout 
autre , de  ne  s’bcarter  jamais  des  regies  de  la  pictb , de  la 
justice,  de  la  moderation  et  de  la  beneficence,  ne  fera 
usage  de  son  pouvoir  que  pour  maintenir  Fordre  au  dedans 
et  la  surete  au  dehors ; et  qui  mettra  sa  gloire  k bien  gou- 
verner  ses  sujets,  c’est-k-dire , k les  rendre  sages  et  heu- 
reux?  II  ne  faut  qu’ouvrir  Fhistoire,  et  consulter  1 expe- 
rience , pour  reconnaitre  que  ce  sont  lk  des  vbritds  de  fait , 
qu’on  ne  saurait  raisonnablement  contester. 

’ Senec. , Ep.  82.  Quemadmodum  Attalusnoster  dicerc s Achat : Mnfitia 
ipsa  maxi  mam  partem  vencni  sui  libit. 
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§ 8.  Cela  est  si  gen^ralemenl  reconnu  , que  toutes  les 
instilutions  que  les  homines  forment  entre  eux  , pour  leur 
bien  et  leur  avantage  commun , sont  fondees  sur  l’obser- 
vation  des  lois  naturelles;  et  que  les  precautions  meme 
que  1’on  prend  pour  assurer  reflet  de  ces  institutions , se- 
raient  vaines  et  inuliles,  sans  l’auloril^  de  ces  memes  lois. 
C’est  ce  que  supposent  manifestement  toutes  les  lois  humaines 
en  general ; tous  les  etablissemens  pour  l’education  de  la 
jeunesse  ; tous  les  r&glemens  de  police  , qui  ten  dent  a fa  ire 
fleurir  les  arts  et  le  commerce ; et  tous  les  traites  , lant 
publics  que  particulars.  Car  h quoi  aboutiraient  toutes  ces 
choses  , ou  quel  fruit  en  reviendrait-il , sil’on  ne  posait  pour 
base  la  justice  , la  probite , la  bonne  foi  et  la  religion  du 
serment  ? 

§ 9.  Pour  le  mieux  sentir  encore  , que  Ton  essaie , si  Ton 
veut , de  former  un  systbme  de  morale  sur  des  principes 
direclement  contraires  ceux  que  nous  avons  etablis.  Sup- 
posons  que  Fignorance  et  les  pr^juges  prennent  la  place 
d’une  raison  edairee  ; que  le  caprice  et  les  passions  soient 
mises  au  lieu  de  la  prudence  et  de  la  vertu ; bannissez  de  la 
societe  et  du  commerce  des  homines  la  justice  et  la  bien- 
veillance  , pour  y substituer  un  amour-propre  injuste  , qui  , 
rapportant  tout  h soi , ne  tienne  aucun  compte  de  l’int^ret 
d’autrui  , ni  de  l’avanlage  commun.  Etendez  et  appiiquez 
ces  principes  aux  4tats  particuliers  de  Thomme , et  voyez 
ensuite  quel  pourrait  elre  le  resultat  d’un  pareil  systeme  , 
suppose  qu’ilfut  recu  et  pass6  en  rbgle.  Peul-on  croire  qu’il 
fit  jamais  le  bonheur  de  Thomme , le  bien  des  families , 
Tavantage  des  nations,  etcelui  du  genre  humain  P Personne 
n’a  encore  os6  soutenir  un  tel  paradoxe  , tant  I’absurdit^  en 
est  palpable. 

§10.  Je  ne  disconviens  pas  que  Tinjustice  et  les  passions 
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ne  puissent,  en  certains  cas,  procurer  quelque  plaisir  ou 
quelque  avantage.  Mais  outre  que  la  vertu  produit  bien 
plus  souvent  el  plus  surement  les  memes  diets , la  raison 
et  Inexperience  nous  montrent  que  les  Liens  procures  par 
l’injustice,  ne  sont  ni  aussi  reds,  ni  aussi  durables,  niaussi 
purs,  que  ceux  qui  sont  le  fruit  de  la  vertu.  C’est  que 
les  premiers  , n’dant  point  confori®es  b 1’etat  d’un  etre  rai- 
sonnable  et  sociable,  manquent  par  le  principe,  el  n’ont 
qu’une  apparence  trompeuse.  * Ce  sont  des  lleurs  qui , 
n’ayant  point  de  racine,  sechent  et  tombent  presque  aussi- 
tot  qu’elles  sont  edoses. 

20  Quant  aux  maux  et  aux  disgraces  attachees  b l’huma- 
nite,  et  auxqudles  on  peutdire  en  general  que  les  honnetes 
gens  sont  exposes  comme  les  aulres,  il  est  certain  pour- 
tant  que  la  vertu  a encore  ici  divers  avantages.  Premiere- 
ment,  die  est  tres-propre  par  elle-meme  a prevenir  ou  a 
ecarter  plusieurs  de  ces  maux;  comme  on  voit  que  les  per- 
sonnes  sages  et  moderees  evitent  en  effet  bien  des  ecueils 
ou  tombent  les  insenses.  20  Dans  les  cas  oil  celte  mime 
sagesse  ne  peut  faire  eviter  S?s  maux  , elle  donne  h l’ame 
la  force  de  les  supporter,  et  elle  les  conlre-balance  par  des 
consolations  et  des  douceurs  qui  n’en  di,|iinuent  pas  peu 
l’impression.  Ilya  un  contentement  inseparable  de  la  vertu, 
qui  ne  peut  jamais  nous  etre  enleve,’  et  notre  bonheur  es- 
sentiel  ne  souflre  que  peu  d’atteinte  par  les  accidehs  pas- 
sagers  et  en  quelque  sorte  exterieurs  qui  nous  troublent 
quelquefois. 

« Je  suis  surpris  ( disait  Isocratc  **)  qu’il  y ait  quelqu’un 
»qui  se  persuade  que  ceux  qui  s’attachenl  constamment 
»b  la  piete  et  5 la  justice,  doivent  s’altendre  ^ etre  plus 

* Voyez  part.  I,  chap,  vi,  § 3. 

**  Orat.  de  peimutatione. 
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smalheureux  que  les  medians,  et  ne  puissent  se  promettre 
» plus  d’avanlages  de  la  part  des  dieux  et  des  hommes.  Pour 
»moi,  je  crois  que  les  seuls  gens  de  bien  jouissent  abon- 
’>  damment  de  ce  qui  est  k rechercher,  et  que  les  medians 
» au  contraire  ne  connaissent  pas  meme  aucun  de  leurs  v6- 
nritables  intdets. Quiconque  prefer e l’injustice  kla  justice, 
•>et  fait  consister  le  sounerain  bien  k ravir  le  bien  d’aulrui , 
»ressemble  > k mon  avis,  aux  betes  qui  mordent  k I’hame- 
»con  : ce  qu’il  a pris  le  flatte  d’abord  agrdblement , mais 
»bienlot  aprbs  il  se  trouve  engag6  dans  de  trks- grands 
»maux.  Ceux  au  contraire  qui  s’attachent  a la  piel6  et  k la 
» justice,  sont  non-seulement  en  surety  pour  le  present, 
»mais  encore  ont  lieu  de  concevoir  de  bonnes  espdances 
» pour  tout  le  reste  de  leur  vie.  J’avoue  que  cela  n’arrive  pas 
»toujours,  mais  il  est  certain  que  l’experience  le  verifie 
» d’ordinaire.  Or,  dans  toutes  les  choses  dont  on  ne  saurait 
»prevoir  infailliblement  le  succ^Sjil  est  dun  homme  sage 
»de  prendre  le  parti  qui  tourne  le  plus  souvenl  k notre 
»avantage.  Mais  rien  n’est  plus  ddaisonnable  que  l’opinion 
»de  ceux  qui , croyant  que  (a  justice  est  quelque  chose  de 
»plus  beau  et  de  plus  agitable  aux  dieux  que  l’injustice , 
»s’imaginent  ppurtant  que  ceux  qui  s’attachenl  k la  pre- 
»mibre  seront  plus  malheureux  que  ceux  qui  s’abandonnent 
» k la  dernifere.  » 

§ fi.  C’est  ainsi  que  tout  bien  compt6,  l’avantage  est 
sans  comparaison  du  cot4  de  la  vertu.  Il  paralt  manifeste- 
ment  que  le  plan  de  la  sagesse  divine  a et6  de  lier  naturel- 
lement  le  mal  physique  avec  le  mal  moral , comme  reflet 
avec  la  cause,  et  d’attacher  au  contraire  le  bien  physique 
ou  le  bonheur  de  l’homme , au  bien  moral  ou  a la  pratique 
de  la  vertu  : de  sorte  qu’k  parler  en  gdidal , et  suivant  la 
constitution  originale  des  choses , Pobservation  des  lois  na- 
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turefles  n’cst  pas  moins  propre  h avancer  le  bonheur  public 
et  particulier,  qu’un  bon  regime  dc  vie  est  naturellement 
propre  & conserver  la  santd.  Et  comme  ces  recompenses  et 
ces  punitions  naturelles  de  la  vertu  et  du  vice  , sont  un 
effet  de  l’institution  de  Dieu  , on  pent  vdritablement  les  re- 
garder  comme  une  sorle  de  sanction  des  lois  naturelles  , 
qui  donne  deja  beaucoup  d’autoritd  aux  maximes  de  la 
droile  raison. 

§ 12.  Cependant  il  faut  avouer  que  cctte  premiere  sane, 
tion  ne  parait  pas  encore  suffisante  , pour  donner  aux  con- 
seils  de  la  raison  tout  Ie  poids  et  toute  Fautoritd  que  doivent 
avoir  de  vdritables  lois.  Car  si  Ton  considere  la  chose  de 
plus  prds  et  en  detail , on  verra  que  par  la  constitution  des 
choses  humaines , et  par  la  dcpendance^  oil  nous  sommes 
naturellement  les  uns  des  autres , la  rdgle  generate  donl 
nous  venons  de  parler  n’est  pas  tellement  fixe  et  invariable, 
qu’elle  ne  souffle  diverses  exceptions , qui  ne  peuvent  qu’en 
affaiblir  la  force  et  l’effet. 

i°  En  gdndral , lexpdrience  nous  montre  que  le  degre  de 
bonheur  ou  de  malheur  dont  ^hacun  jouit  en  ce  monde, 
ne  se  trouve  pas  toujours  exactoment  proportionne  et  me- 
surd  sur  le  degre  prdcis  de  vertu  ou  de  vice  qui  se  rencontre 
en  chaque  personne.  C’est  ainsi  que  la  same,  les  biens  de 
la  fortune , de  l’dducation , de  la  condition  et  d’autres  avan- 
tages  extdrieurs  , dependent  pour  l ordinaire  de  diverses 
conjunctures , qui  en  font  un  partage  fort  indgal ; et  ces 
avantages  s’dvanouissent  souvent  par  des  accidens  quien- 
veloppent  dgalement  tous  les  hommes.  II  est  vrai  que  la 
diffdrence  du  rang  ou  des  riehesses  ne  ddcide  pas  absolu- 
ment  du  bonheur  ou  du  malheur  de  la  vie ; mais  il  faut 
convenir  aussi  que  l’extreme  pauvrete , la  privation  de  tout 
secours  pour  s’instruire  , les  travaux  excessifs , les  afflictions 
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de  l’esprit , les  doulcurs  du  corps  sont  desmaux  bien  r6els, 
que  diverses  casualild  font  pourtant  tomber  sur  les  hon- 
netes  gens  contme  sur  les  autres. 

20  Outre  cette  distribution  inegale  des  biens  et  des  maux 
naturels , les  honnetes  gens  ne  sont  pas  plus  it  couvert  que 
les  autres  de  divers  maux  qu’enfanlent  la  malice , 1’injustice, 
la  violence  etl’ambiiion.  Telles  sont  les  vexations  tyranni- 
ques,  les  horreurs  de  la  guerre  , et  tant  d’autres  calamity 
publiques  ou  parliculieres  qui  enveloppent  sans  distinction 
les  bons  et  les  medians.  Sou  vent  meme  il  arrive  que  les 
auteurs  de  toutes  ccs  mis&res  sont  ceux  qui  en  soufFrent  le 
moins  , soit  parce  quo  le  succfes  les  met  it  l’abri  des  revers , 
soit  parce  que  leur  endurcissement  va  quelquefois  au  point 
de  les  laisser  jouir  presque  sans  trouble  et  sans  remords  du 
fruit  de  leurs  crimes. 

5°  Bien  plus,  il  n’est  pas  rare  de  voir  l’innocence  etre  en 
butte  it  la  calomnie,  et  la  vertu  elle-meme  devenir  1’objet  de 
la  persecution.  Or  , dans  ces  cas  particulars  , oil  l’honnete 
liomme  devienl , pour  ainsi  dire  , la  viclime  de  sa  propre 
vertu  , quelle  force  auront  ( es  lois  naturelles,  et  comment 
pourra-t-on  soutenir  leur  aulorit6?La  satisfaction  intdieure 
que  donne  le  J^moignage  d’une  bonne  conscience , sera- 
t-elle  capable  de  determiner  l’homme  au  sacrifice  de  ses 
biens,  de  son  repos  , de  son  bonheur  et  meme  de  sa  vie? 
Cependant  ces  conjonctures  ddicates  reviennent  assez  sou- 
vent;  et  le  parti  que  Ton  prend  alors  , peut  avoir  des  suites 
tres-importantes  et  tr^s-etendues  pour  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  la  socidd 

§ i3.  Tel  est  au  vrai  l’dat  des  choses.  D’un  cot6  , Ton 
voit  qu’en  gdid-al  l’observation  des  lois  naturelles  peut 
seule  mettre  quelque  ordre  dans  la  socid6  et  faire  le  bon- 
heur des  hommes  ; mais  , d’un  autre  cot6  , il  paralt  que  la 
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vertu  et  le  vice  ne  sent  pourtant  pas  toujours  distinguds 
sufiisamment  par  leurs  effets  et  par  leurs  suites  communes 
et  naturelles  , pour  faire  prevaloir  l’ordre  en  toute  ren- 
contre. 

De  Id  nait  une  difficult^  tres-forte  contre  le  systeme  mo- 
ral que  nous  avons  pose.  Toute  loi , dira-t-on  , doit  avoir 
une  sanction  suflisante  pour  determiner  une  creature  rai- 
sonnaLle  it  obeir , par  la  vue  de  son  propre  bien  et  de  son 
interet , qui  est  toujours  le  grand  mobile  de  ses  actions. 
Or  , quoique  le  systeme  moral  dont  vous  avez  parie  , donne 
en  general  un  grand  avantage  h ceux  qui  le  suivent  sur 
ceux  qui  ne  le  suivent  pas  , cet  avantage  n’est  pourtant  pas 
si  grand  , ni  si  sur  , qu’on  puisse  en  chaque  cas  particulier 
etre  par-la  suffisamment  dedommrge  des  sacrifices  que 
l’on  doit  faire  pour  remplir  son  devoir.  Ce  systeme  n’est 
done  pas  encore  muni  de  toute  l’autorite  et  de  toute  la 
force  necessaire  pour  le  but  que  Dieu  se  propose;  et  le  ca- 
ractere  de  loi , surtout  d’une  loi  qui  emanc  d’un  etre  tout 
sage , demande  encore  une  sanction  plus  marquee  , plus 
sure  et  plus  etendue.  « 

Les  legislateurs  et  les  politiques  font  bien  compris , en 
tachant , comme  ils  le  font,  d’y  suppleer^aulant  qu’il  est 
en  Ieurpouvoir.  Ils  ont  public  un  droit  civil  , qui  tend  e for- 
tifier le  droit  naturel ; ils  y ont  denonce  des  peines  au  crime , 
et  promis  des  recompenses  ii  la  vertu ; ils  ont  dresse  des 
tribunaux.  C’est  le  sans  doute  un  nouvel  appui  pour  la  jus- 
tice , et  e’est  le  meilleur  moyen  que  l’on  puisse  employer 
humainement  pour  remedier  aux  inconveniens  dont  nous 
avons  parie.  Cependant  ce  moyen  ne  pourvoit  pas  h tout, 
et  laisse  encore  un  grand  vide  dans  le  systeme  moral. 

Car,  i°  il  y a plusieurs  maux  , tant  naturels  que  prove- 
nans  de  l’injustice  des  hommes , dont  tout  le  pouvoir  hu 
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main  ne  saurait  garantir  les  plus  honnetes  gens.  2°  Les  lois 
liumaines  nesontpas  toujours  dress^es  conformement  & la 
justice  et  <i  l’<k[uit6.  5°  Quelquc  jusles  qu’on  les  suppose, 
elles  ne  sauraient  s’&endrc  a lout.  4°  Leur  execution  est 
quelquefois  commise  & des  homines  faibles  , peu  dclair6s 
ou  corruptibles.  5°  Quelque  integrity  qu’ait  un  magistral, 
il  echappc  Lien  des  choses  & sa  vigilance  : il  ne  saurait  ni 
tout  voir  ni  tout  redresser.  G°  Enfin  il  n’est  pas  sans  exemple 
que  la  vertu , au  lieu  de  trouver  un  protecleur  dans  son 
juge  , n’y  rencontre  qu’un  enncmi  puissant.  Quelle  res- 
source  reslera-t-il  alors  5 1’innoccnce,  et  & qui  aura-t-elle 
recours  , si  le  bras  meme  qui  doit  la  proteger  et  la  defendre, 
se  trouve  arm6  contre  elle  ? 

§ i4.  Ainsi  la  difficult^  subsisle  toujours,  et  elle  est  de 
grande  consequence;  puisque  d’un  cole  elle  porte  contre 
le  plan  de  la  Providence  divine  , et  que  de  Fautre  elle  peut 
beaucoup  aftaiblir  ce  que  nous  disions  de  l’empire  que  doit 
avoir  la  vertu,  et  de  sa  liaison  necessaire  avec  la  felicity  de 
1’homme. 

Une  objection  si  grave  et  qui  a 6t6  elev^e  de  lout  temps , 
m^rite  bien  qu’on  s’applique  a la  rcsoudrc.  Mais  plus  elle 
est  grande  ot  r6elle,  plus  il  est  probable  qu’elle  doit  avoir 
son  d&ioument.  Car  comment  croire  que  la  sagesse  divine 
eut  laisse  une  telle  imperfection  et  une  telle  6nigme  dans 
l’ordre  moral , elle  qui  a si  bien  regie  loutes  choses  dans  le 
monde  physique? 

Voyons  done  si  de  nouvelles  reflexions  sur  la  nature  et 
la  destination  de  1’homme  , ne  nous  feraient  point  trouver  , 
ailleurs  que  dans  la  vie  presente  , l’ouverture  que  nous  cher- 
chons.  Ce  qui  a 6t6  dit  des  suites  naturelles  de  la  vertu  et 
du  vice  sur  la  terre  , nous  montre  dej&  une  demi-sanction 
des  lois  naturelles;  vovons  si  nous  n’en  trouverions  point 
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une  entire  et  proprement  dite  , dont  l’espfece,  le  degr6 , 
le  tqmps  et  la  manure  dependent  du  bon  plaisir  d«  l^gis- 
lateur , et  qui  suffise  pour  laire  toules  les  compensations 
que  demande  l’exacte  justice  , et  pour  mettre  k cet  egard  , 
comme  k tout  autre,  le  systfeme  des  lois  divines  fort  au- 
dessus  des  lois  humaines. 
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CHAPITRE  XIII. 

20  Preuves  de  l’ immortality  de  Came.  Quil  y a line  sanc- 
tion proprement  dite  des  lois  naturelles. 

§ 1.  La  difficult^  dont  nous  venons  de  parler , et  que 
nous  devons  6claircir  dans  ce  chapitre  , suppose,  comme 
Ton  voit , que  le  systeme  de  l’homme  est  absolument  borne 
k la  sphere  de  la  vie  pr^sente,  qu’il  n’y  a point  d’etat  k 
venir , et  que  par  consequent  il  n’y  a rien  a attendee  de  la 
sagesse  divine  en  faveur  des  lo‘#  naturelles , au  delk  de  ce 
qui  se  manifeste  en  ce  monde. 

Si  1’on  pouvait  done  prouver  au  contraj^e,  que  l’^tat 
present  de  l’homme  n est  que  le  commencement  d un  sys- 
tfeme  plus  <$tendu , et  que  d’ailleurs  la  volonte  de  Dieu  est 
v^ritablement  de  donner  aux  regies  de  conduite  qu’il  nous 
prescrit  par  la  raison,  toute  l’autorile  des  lois  , en  les  forli- 
fiant  d’une  sanction  proprement  dite  ; nous  pourrions  enfin 
conclure  qu’il  ne  manque  rien  k la  perfection  du  systeme 
moral. 

§ 2.  Les  sentimens  se  trouvent  partag^s  surces  questions 
importantes.  Quelques-uns  soutienuent  que  la  raison  seule 
fournit  des  preuves  claires  et  demonstratives , non-seule- 
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mcnt  des  recompenses  et  des  peines  d’une  vie  h venir , mais 
encore  d’tin  etat  d’immortalile.  D’autres  an  contraire  prti- 
tendent  qu’en  ne  consultant  que  la  raison,  on  ne  trouve 
qu’obscurit6  et  incertitude ; et  que  loin  d’avoir  ici  une  de- 
monstration , on  n’a  meme  aucune  probability  qu’il  y ait 
une  autre  vie.  L 

C’esl  peul-etre  aller  trop  loin  de  part  et  d’autre , que  de 
raisonner  de  cette  maniere.  Comme  il  s’agit  ici  d’un  point 
qui  depend  uniquement  de  la  volonte  de  Dieu  , le  meilleur 
moyen  de  connaitre  cette  volonte , serait  sans  doute  une  de- 
claration expresse  de  sa  part.  Mais  , renfermes  dans  le  cercle 
des  connaissances  naturelles , il  faut  voir  si , independam- 
menl  de  cette  premiere  voie  , lc  seul  raisonnement  peut 
nous  donner  sur  ce  sujet  des  lumieres  sures,  ou  nous  four- 
nir  des  conjectures  et  des  presumptions  assez  fortes  , pour 
en  inferer  avec  quelque  certitude  quelle  est  l’intention  de 
Dieu.  Pour  cet  eft'et , considerons  encore  de  plus  pres  la 
nature  de  Phomme  et  son  etat  present;  consultons  les  idees 
que  la  droile  raison  nous  donne  des  perfections  de  Dieu , et 
du  plan  qu’il  s’est  foi'me  par'  rapport  au  genre  humain  ; pour 
tacher  de  connattre  enfin  quelles  suites  doivent  avoir  les 
lois  liatiirelie^  qu’il  nous  a donnees. 

§ 5.  Quant  h la  nature  de  Fhomme  , il  s’agil  d’abord  de 
savoir  si  la  mort  est  veritablement  le  dernier  terme  de 
notre  existence  , et  si  la  dissolution  du  corps  entralne  116- 
cessairement  l’aneantissement  de  Fame , ou  bien  si  notre 
ame  est  immortelle  , e’est-h-dire , si  elle  subsiste  apr^s  la 
mort  du  corps, 

Or , non-seulement  Fimmortalite  de  Fame  n’a  en  elle- 
meme  l’ien  d’impossible , mais  la  raison  nous  fournit  des 
conjectures  tr&s-fortes  que  telle  est  en  effet  sa  destination. 

Premiere  preuve.  Les  observations  des  plus  hahiles  phi- 
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losophes  vont  & distinguer  absolument  Fame  du  corps  , 
comme  etant  d’une  nature  essentiellemcnt  differenle.  i°  En 
effet , nous  ne  voyons  point  que  les  faculty  de  Fame  , Fin- 
telligence  , la  volonte , la  liberty  , avec  toules  les  operations 
qu’elles  produisent,  aient  aucun  rapport  avec  celles  de  Fe- 
tendue  , de  la  figure  et  du  inouvement , qui  sont  les  proprie- 
t6s  de  la  mati£re.  20  II  semble  meme  que  l’idee  que  nous 
avons  de  la  substance  etendue  , comme  purement  passive, 
est  absolument  incompatible  avec  celte  activity  propre  et 
interne  qui  caract^rise  Fetre  pensant.  Le  corps  ne  se  met 
point  en  mouvement  de  lui-meme  , mais  l’esprit  trouve  en 
soi  le  principe  de  ses  propres  mouvemens.  II  agit , il  pense  , 
il  veut , il  fait  agir  le  corps  , il  tourne  ses  operations  comme 
il  lui  plait , il  s’arrete  , il  va  en  avant , 011  il  revient  sur  ses 
pas.  3°  On  observe  encore  que  ce  qui  pense  en  nous  est  un 
etre  simple , unique  et  indivisible  , puisqu’il  rassemble  toutes 
les  id^es  et  les  sensations  comme  en  un  point , en  les  pre- 
nant , les  sentant  et  les  comparant , etc.  ; ce  qui  ne  saurait 
se  faire  dans  un  etre  compost  de  plusieurs  parties. 

§ 4*  Il  parait  done  que  notrS  ame  est  d’une  nature  par- 
ticulifere , qu’elle  n’a  rien  de  commun  avec  les  etres  gros- 
siers  et  materiels , mais  que  e’est  une  pur*  intelligence  , 
qui  participe  en  quelque  sorte  h la  nature  de  l intelligence 
supreme.  C’est  ce  que  Ciciron  a fort  bien  exprime.  «On  ne 
»peut  absolument,  dit-il , trouver  sur  la  terre  Forigine  des 
»ames  ; car  il  n’y  a rien  dans  les  ames  qui  soit  mixte  et 
» compost ; rien  qui  paraisse  venir  de  la  terre  , de  Feau  , de 
"Fair  ou  du  feu.  Tous  ces  ^l^mensn’ont  rien  qui  fasse  la 
» m^moire  , {’intelligence  , la  reflexion  ; qui  puisse  rappeler 
»le  passe  , pr6voir  Favenir,  embrasser  le  present.  Jamais  on 
»ne  trouvera  d’oii  l’homme  recoit  ces  divines  quality , & 
» moins  que  de  remonter&  un  Dieu.  Et  par  consequent  Fame 
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»est  d’une  nature  singuli^re  , qui  n’a  rien  de  commun  avec 
»les  linens  que  nous  connaissons.  Quelle  que  soit  done  la 
nnalure  dun  elre  qui  a sentiment,  intelligence,  volont6  , 
» principe  de  vie  , cet  etre-lii  est  c6leste  , il  est  divin , et  dbs- 
» la  imrnortcl.  * » 

Cette  conclusion  est  tr&s- juste ; car  si  I’ame  est  essen- 
tielleraent  distincte  du  corps,  la  destruction  de  l’un  n’en- 
traine  pas  necessairement  celle  de  l’autre;  et  jusque-la  rien 
n’empeche  que  l’esprit  ne  subsiste  malgr6  la  ruine  du  bati- 
ment  fragile  oil  il  habitait.  . 

§ 5.  Si  r on  dit  que  nous  ne  connaissons  pas  assez  la 
nature  in  lime  des  substances  , pour  decider  que  Dieu  n’ait 
pas  pu  attacher  la  pens^e  a quelque  portion  de  matiere  , je 
r^ponds  que  nous  ne  pouvons  pourtant  juger  des  choses 
que  suivant  leur  apparence  et  selon  nos  id6es ; autrement 
lout  ce  qui  ne  serait  pas  fond6  surune  demonstration  rigou- 
reuse,  deviendrait  incertain  dans  les  sciences  ; ce  qui  abou- 
lirait  & une  sorte  de  pyrrhonisme.  Tout  ce  que  la  raison 
exige  ici  de  nous  , e’est  que  nous  fassions  un  juste  discer- 
nement  de  ce  qui  est  douteux  , probable  ou  certain ; et 
comme  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la  matiere  ne  pa- 
ratt  avoir  auci  ne  affinile  avec  les  facultes  de  notre  ame,et 
quememe  nous  trouvons  dans  l’une  et  dans  1’autre  desqua- 


* Animorum  nulla  in  terris  origo  inveniri  potest  : nihil  enim  est  in. 
animis  mixtum  atque  concretum  , aut  quod,  ex  terra  natum  atque  fictum 
essevideatur;  nihilne  aut  humidum  quidem  aut  stabile  aut  igneum.  His 
enim  innaluris  nihil inest,  quod  vim  memoriae,  mentis,  cogitationis  hateal; 
quod  et  preeterita  ieneat  et  futura  provident  et  oomplecti  possit  preesentia  : 
quas  sola  divina  sunt;  nee  invenictur  unquam , unde  ad  hominem  veniu 
possint , nisi  a Deo.  Singularis  est  igltur  queedam  natura  atque  vis  animi, 
sejuncta  ah  his  usitatis  nolisque  naturis.  Ita  quicquid  est  Mud,  quod 
sontil,  quod  sapit , quod  vivit,  quod  viget , cosiest c et  divinum , oh  cnmquc 
rem  ceternum  sit  nccessc  est.  (Cic.  Tuscul.  Disput. , lib.  1,  cap.  27.) 
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lites  qui  paraissent  incompatibles : ce  n’est  point  meltre  des 
bornes  la  puissance  divine  , c’est  plutot  suivre  les  notions 
que  la  raison  nous  donne , que  d’assurer  qu’il  est  trbs-pro- 
bable  que  ce  qui  pense  en  nous  est  d’une  nature  essentiel- 
lement  distincte  de  celle  du  corps. 

§ 6.  Mais  quelle  que  soit  la  nature  de  Fame , et  lors  memo 
que  , contre  toute  apparence  , on  la  supposerait  corporelle, 
il  ne  s’ensuivrait  nullement  que  la  mort  du  corps  dut  ne- 
cessairement  procurer  Faneantissemcnt  de  Fame  ; car  nous 
ne  voyons  aucun  exemple  de  Fandantissement  proprement 
dit.  Le  corps  lui-meme  , quelque  inferieur  qu’il  soit  h Fame, 
n’est  point  an^anli  par  la  mort.  11  souffre  , h la  v6rite  , une 
giande  alteration  ; mais  sa  substance  demeure  toujours 
essentiellement  la  meme;  il  ne  lui  arrive  qu’un  changement 
de  modification  ou  de  forme.  Pourquoi  done  Fame  serai t- 
elle  aneantie  ? Elle  eprouvera  , si  Fon  veut , de  son  cote  , un 
grand  changement  : elle  se  trouvera  d^gag^e  des  liens  qui 
1 attachaient  au  corps,  et  ne  pourra  plus  operer  ayec  lui. 
Mais  s’ensuit-il  de  1&  qu’elle  n’existe  pas  separdment , on 
qu’elle  perde  sa  qualite  essentmlle , qui  est  l’inlelligence  ? 
C est  ce  qui  ne  parait  pas  ; Fun  ne  suit  point  de  l’autre. 

Ainsi  , quand  meme  on  ne  pourrait  pas  Beider  sur  la 
nature  intrinsfcque  de  lame , ce  serait  toujours  aller  plus 
loin  qu  il  ne  faut,  et  conclure  au  delci  de  ce  que  le  fait  nous 
pr^sente  , que  de  soutenir  que  la  mort  entralne  micessai- 
rement  la  destruction  totale  de  Fame.  La  question  revient 
done  toujours  ct  ceci  : Dieu  veut-il  an^antir  Fame,  ou  la 
conserver  ? Mais  si  ce  que  nous  connaissons  de  la  nature  de 
1 esprit  , ne  nous  conduit  point  i croire  qu’il  soit  destine 
a.P^rir  par  la  mort  , nous  allons  voir  encore  que  la  consi- 
deration de  son  excellence  est  une  presomption  bien  forte 
en  faveur  de  son  immortality. 
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Seconds  preuve.  § 7.  Et  veritablement  il  n est  point 
probable  qu’une  intelligence  qui  est  capable  de  connailre 
tant  de  vdrites  , de  faire  tant  de  d^couvertes  , de  raisonner 
sur  une  infinite  de  choses  , d’en  sentir  les  proportions  , les 
convenances , les  beaul^s ; de  contenapler  les  oeuvres  du 
Createur,  de  remonter  jusqu’ii  lui  , d’observer  ses  desseins, 
et  d’en  pentHrer  les  causes;  de  s’elever  au-dessus  des  choses 
sensibles  , et  jusqu’ii  la  connaissance  des  choses  spirituelles 
et  divines  ; qui  peut  agir  avec  liberty  et  avec  discernement, 
et  qui  est  capable  des  plus  belles  vertus;  il  n’est,  dis-je , 
guere  probable  qu’un  elre  orn6  de  qualites  si  excellentes 
et  si  superieures  ci  celles  des  animaux  brutes  , n’ait  6l6  fait 
que  pour  le  court  espace  de  cette  vie.  Les  phllosophes  an- 
cienselaientvivement  frappes  deces considerations.  «Quand 
» je  vois,  disait  encore  Cic&von  , ce  qu’il  y a d’activite  dans 
»nos  esprits  , de  m^moire  du  passe , de  prevoyance  de  l’a- 
»venir;  quand  je  vois  tant  d’arts  , de  sciences  et  de  decou- 
» vertes  oil  ils  sont  parvenus  ; je  crois  et  je  suis  pleinement 
» persuade  qu’une  nature  qui  a en  soi  le  funds  de  tant  de 
» choses,  ne  saui'ait  elre  mortelle.*  » 

§ 8.  Telle  est  d’ailleurs  la  nature  de  l’esprit  humain  , 
qu’il  peut  tdfijours  faire  des  progres  et  perlectionner  ses 
facultes.  Quoique  nos  connaissances  soient  actuellement 
restreintes  dans  certaines  limites  , nous  ne  voyons  point  de 
bornes  ni  dans  celles  que  nous  pouvons  acqu^rir , ni  dans 
les  inventions  dont  nous  somnies  capables  , ni  dans  les  pro- 
grfes  de  noire  jugement  , de  notre  prudence  et  de  notre 
vertu.  L’homme  est&cet  6gard  toujours  susceptible  de 

* Quid  multa?  Sic  mihi  persuasi  , sic  sentio , cum  tanta  celeritas  ani- 
morum  sit , tanta  mcmoria  prceteritorum , futurorumque  prudcntia  , tot 
artes,  tantcc  scicntice,  tot  inventa,  non  posse  earn  naturam  qua  res  eas  con- 
tinent, esse  mortalem.  ( Gic.  de  Senect. , cap.  21. ) 
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quelque  nouveau  degrd  de  perfection  et  de  maturity.  La 
mort  l’atteint  avant  qu’il  ait,  pour  ainsi  dire,  achevd  ses 
progrfes,  et  lorsqu’il  dtait  bien  capable  d’aller  encore  plus 
loin.  « Qui  pourrait  s’imaginer  , dit  fort  bien  le  Spectaleuv 
» anglais  , * que  l’ame  qui  est  capable  de  tant  de  perfec- 
tions et  de  s’avancer  ii  I’infini  en  vertu  et  en  connaissance, 
adut  tomber  dans  le  ndant , presque  aussildt  qu’elle  est 
»creee?  Cette  capacity  lui  est-elle  donnee  sans  aucun  des- 
» sein  , et  n’a-t-elle  aucun  usage  ? Une  bete  brute  arrive  5 un 
» certain  degre  de  perfection  au  dela  duquel  elle  ne  saurait 
» passer  : en  tres-peu  d’anndes  elle  a acquis  toutes  les  qua- 
»litds  dont  elle  est  capable ; et  suppose  qu’elle  en  vdcut  un 
» million  d^plus,  elle  serait  toujours  peu  prfes  ce  qu’elle 
»est  aujourd’hui.  Si  l’ame  d’une  crdature  humaine  dtait 
» ainsi  bornde  dans  ses  progrbs , si  ses  facullds  arrivaient  k 
» leur  perfection  , sans  qu’il  y eut  moyen  de  passer  outre , je 
»m’imaginerais  qu’elle  pourrait  ddchoir  peu  h peu  et  s’a- 
»ndantir  tout  d’un  coup.  Maisest-il  croyable  qu’un  etre  qui 
» pense  , qui  fait  tous  les  jours  de  nouveaux  progrds  , et  qui 
» s’dldve  d’une  perfection  & 1’a.Jtre  , aprbs  avoir  jetd  les 
» yeux  sur  les  ouvrages  de  son  Crdateur , et  avoir  reconnu 
wquelques  traits  de  son  infinie  sagesse  , de  it  bonte  et  de 
»son  pouvoir  sans  bornes,  vintas’eteindre  dfes  son  premier 
» ddbut , et  lorsqu’il  est  encore  au  commencement  de  ses 
» recherches  ? » 

§ 9.  II  est  vrai  que  la  plupart  des  hommes  se  ravalent 
en  quelque  sorte  5 une  vie  animale  , et  se  metient  peu  en 
peine  de  perfectionner  leurs  facultes.  Mais  si  ces  gens-lk  se 
ddgradent  volontairement  , cela  ne  saurait  porter  aucun 
prejudice  ii  ccux  qui  soutiennent  mieux  la  dignitd  de  leur 
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nature;  et  ce  que  nous  disons  de  1’excellence  de  Tame  n’en 
est  pas  moins  certain  ; car  pour  bien  juger  des  choses , il 
l'aut  lcs  consid^rer  en  elles-memes  et  dans  leur  etat  le  plus 
par  fail. 

Troisieme  preuve.  § 10.  G’est  sans  doute  par  le  sentiment 
naturel  de  la  dignity  de  notreetre  et  de  la  grandeur  de  noire 
deslinee,  que  nous  portons  nalurellement  nos  vues  sur  l’a- 
venir  , que  nous  nous  iiit^ressons  a ce  qui  arrivera  a pres 
nous  , que  nous  cherchons  a perp^tuer  noire  nom  et  noire 
memoire  , et  que  nous  ne  sorames  point  insensibles  au  ju- 
gement  de  la  post<irit6.  Ces  sentimens  ne  sont  point  une 
illusion  de  l’amour-propre  ni  du  pr6jug6.  Le  d6sir  et  l’es- 
pth’ance  de  l’immortalitd  sont  une  impression  qiji  nous  vient 
de  la  nature.  Et  ce  desir  est  si  raisonnable  en  soi , il  est  si 
utile  et  si  bien  li6  avec  le  systeme  de  l’humanite,  que  l’on 
en  peut  au  moins  tirer  une  induction  trfes-probable  en  fa- 
veur  d’un  6lat  fulur.  Quelque  grande  que  soit  en  elle-meme 
la  vivacity  de  ce  desir,  elle  augmente  encore  h mesure  que 
nous  prenons  plus  de  soin  de  cultiver  notre  raison , et  que 
nous  faisons  plus  de  progrfis  dans  la  connaissance  de  la  v6- 
rit^  et  dans  la  pratique  de  la  vertu.  Ce  sentiment  devient 
le  principe  It.  plus  sur  des  actions  nobles , g6nereuses  el 
utiles  h la  society ; et  1’on  peut  dire  que  sans  ce  principe  , 
toutes  les  vues  humaines  seraient  pelites  , basses  et  ram- 
pantes. 

Tout  cela  semble  nous  indiquer  clairement  que  par  l’ins- 
titulion  du  Cr6ateur,  il  y a comme  une  proportion  et  un 
rapport  naturel  de  Tame  a l immorlalit^.  Car  ce  n’est  point 
par  des  illusions  que  la  sagesse  supreme  nous  m&ne  a son 
but ; et  un  principe  si  raisonnable  , si  ndcessaire , qui  ne  peut 
produire  que  de  bons  effets , qui  eleve  l’homme  au-dessus  de 
lui-meme,  qui  le  l'end  capable  des  plus  grandes  choses,  et  su- 


DU  DROIT  NATURE!. 


27O 

pdrieur  aux  tentatious  les  plus  ddlicates  et  les  plus  dangereuses 
pour  la  vertu;  un  tel  principe  ne  saurait  etre  chimdrique.  * 

Ainsi  tout  concourt  a nous  persuader  que  notre  ame  doit 
subsister  apres  la  mort.  Ce  que  nous  connaissons  de  la  na- 
ture de  notre  esprit ,*  son  excellence , ses  faculty  toujours 
susceptibles  d’une  plus  grande  perfection ; cette  disposi- 
tion qui  nous  porte  h nous  elever  au-dessus  de  la  vie  prd- 
senle , et  h ddsirer  I’immortalitd;  ce  sont  la  autant  d’in- 
dices  naturels  et  de  prdsomptions  tres-forles  , que  telle  est 
effectivement  l’intention  du  Createur. 

§11.  Ce  premier  point  ainsi  dclairci  est  d’une  grande 
importance  pour  notre  question  principale  , et  repond  ddjii 
en  partie  1 la  difficultd  que  nous  examinons.  Car  dds  que 
l’on  suppose  que  1’ame  subsiste  apres  la  dissolution  du  corps , 
rien  n’empeche  que  Ton  ne  dise  , que  ce  qui  manque  dans 
l’dtat  prdsent  b la  sanction  des  lois  nalurelles , s’exdcutera 
dans  la  suite,  si  la  sagesse  divine  le  trouve  it  propos. 

Nous  venons  de  considdrer  l’homme  du  cotd  physique, 
et  cela  nous  donne  ddjit  une  ouverture  trds-favorable  pour 
trouver  ce  que  nous  cherchons.  Voyons  it  present  si  en  con- 
siddrant  l’homme  du  cote  moral,  e’est-h-dire  , comme  un 
etre  capable  de  rdgle , qui  agit  avec  conritissance  et  par 
choix,  et  nousdlevant  ensuite  jusqu’a  Dieu  , nous  ne  ddcou- 
vrirons  pas  de  nouvelles  raisons  el  des  prdsomptions  toujours 

* Ciceron  depeint  fort  bien  l’influence  qu’ont  eue  de  tout  temps  le 
desir  et  l’esperance  de  l’immortalite , pour  exciter  les  hommes  a tout  ce- 
qui  s’est  fait  de  grand  et  de  beau.  Nemo  unquam  sine  magnet  spe  immor- 
talitatis  se  ‘pro  patria  offerrei  ad  mortem.  Lieu.it  esse  otioso  T hemistocli ; 
licu.it  Epaminondce ; iicuit,  ne  et  vetera  et  externa  queeram,  milxi  : sed 
nescio  quo  inodo  inheeret  in  mentibus  quasi  secuforum  q aodda tn  augu- 
rium  futurorum ; idque  in  maximis  ingeniis  altissimisque  animis  exislit 
tnaxime,  et  apparet  faciUime.  Quo  quidem  dempto  quis  tarn  esset  amens , 
qui  semper  in  taboribus  ot  pcricutis  viverct?  Tusc.  Quaest. , lib.  1 , cap.  xr. 
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plus  fortes  (Tune  vie  h venir,  d’un  6tat  de  recompense  et 
de  punilion. 

Ici  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  repbter  une  partie  des 
choses  qui  onl  dbjlt  bib  dites  dans  cet  ouvrage,  parce  qu’il 
s’agit  d’en  prendre  le  rbsultat;  la  vbritb  que  nous  voulons 
etablir  etant  comme  la  conclusion  de  tout  le  syslbme.  C’est 
ainsi  qu’un  peintre,  apres  avoir  travaillb  separbment  chaque 
pariie  de  son  tableau  , ne  laisse  pas  de  les  retoucher  toutes 
ct  la  fois  , pour  produire  ce  qu’on  appelle  l’harmonie  et  l’ef- 
fet  total. 

§ 12.  Premiere  preuve.  Nous  avons  vu  que  1’hommeest 
un  etre  raisonnable  et  libre  , qui  distingue  le  juste  et  l’hon- 
nete,  qui  trouve  au  dedans  de  lui  desprincipesde<i!6nscience, 
qui  connait  sa  dbpendance  du  Createur,  et  qui  est  116  pour 
remplir  certains  devoirs.  Son  plus  bel  ornement  est  la  rai- 
son et  la  vertu.  Sa  grande  tache  dans  la  vie  est  de  faire  des 
progres  dece  cote-la,  en  profitant  de  toutes  les  occasions  qu’il 
a de  s’instruire , de  rbflbchir  et  de  faire  du  bien.  Plus  il 
s’exerce  et  se  fortifie  dans  des  occupations  si  louables  , plus 
il  remplit  les  vues  du  Createur,  et  se  montre  digne  de  l’exis- 
tence  qu’il  a recue.  Ii  sent  que  1’on  peut  raisonnablement 
lui  faire  rendre^omple  de  sa  conduile ; et  il  s’approuve  ou  se 
condamne  lui-meme,  selon  la  diffbrente  manibre  dont  il  agit. 

Il  paralfc  evidemment  par  toutes  ces  circonstances  , que 
l’homme  n’est  pas  bornb,  comme  les  animaux,  b une  simple 
bconomie  physique,  mais  qu’il  est  compris  sous  une  bco- 
nomie  morale,  qui  l’bibve  beaucoup  plus  haul,  et  qui  doit 
aussi  avoir  de  plus  grandes  suites;  car  quelle  apparence 
qu’une  ame  qui  avance  lous  les  jours  en  sagesse  el  en  vertu 
tende  h l’anbantissement , et  que  Dieu  juge  b propos  d’b- 
teindre  cette  lumibre  dans  le  temps  qu’elle  bclaire  le  mieux ! 
N’est-il  pas  plus  raisonnable  de  penser  que  le  bon  ou  le 
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mauvais  usage  que  nous  aurons  fait  de  nos  facultes  , aura  des 
suites  dans  1’avenir  ; que  nous  avons  a en  rendre  comple  a 
celui  de  qui  nous  les  tenons,  et  que  nous  recevrons  de  lui  la 
juste  retribution  que  nous  aurons  mdritee?  Puis  done  que 
ce  jugement  de  Dieu  ne  sc  diploic  pas  suflisamment  dans 
ce  monde  , il  est  naturcl  d’augurer  que  le  plan  de  la  sagesse 
divine  par  rapport  a nous  , enibrasse  une  durde  d’une  plus 
grande  etendue.  \ 

§ i5.  Deuxieme  preuve.  Remontons  del’homme  a Dieu, 
et  nous  nous  convaincrons  toujours  davantage  que  tel  est 
en  effet  le  plan  qu'il  s’est  forme. 

Si  , comme  nous  l’avons  montre  ci-devant,  Dieu  veutque 
les  homing  observenl  les  rbgles  de  la  droite  raison  , a pro- 
portion de  leurs  facultes  et  des  circonstance>  ou  ils  se  trou- 
vent , cetle  volonte  ne  peut  etre  qu’une  volonte  serieuse, 
expresse  et  positive.  C’est  la  volonte  du  Createur  , du  gou- 
verneur  du  monde,  du  Souverain  seigneur  de  loules  choses. 
C est  done  un  vrai  commandement , qui  nous  met  dans  l’o- 
bligalion  d obeir.  C’est  d’ailleurs  la  volonte  d un  Etre  sou- 
verainement  puissant , sage  et  fton  , qui  se  proposant  tou- 
jours-, et  pour  lui-meme  et  pour  ses  creatures,  les  fins  les 
plus  excellentes,  ne  peut  manquer  d’etatyir  les  moyens 
qui  , dans  l’ordre  de  la  raison  et  suivant  la  nature  et  l’etat 
des  choses , sont  ndeessaires  pour  l execution  de  ses  desseins. 
On  ne  saurait  raisonnablement  contester  ces  principes : 
mais  voyons  quelles  consequences  1’on  en  peut  tirer. 

i°  S’il  a ete  de  la  sagesse  divine  de  donner  effectivement 
des  lois  aux  homines , cette  meme  sagesse  exige  que  ces 
lois  soient  accompagnees  des  motifs  uecessaires  pour  deter- 
miner des  etres  raisonnables  et  libres  h s’y  conformer  dans 
tous  les  cas.  Autrement  il  laudrait  dire , ou  que  Dieu  ne  veut 
pas  veritablement  et  serieusement  I’observation  des  lois. 
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qu'il  a donncesj  ou  qu'il  manque  de  puissance  ou  de  sagesse 
pour  la  procurer. 

20  Si  par  nn  elTet  de  sa  bont6 , il  n’a  pas  voulu  laisser 
vivre  les  hommes  h l’aventure , ni  les  abandonner  au  ca- 
price de  leurs  passions;  s'il  leur  a donn6  un  flambeau  pour 
se  conduire;  cette  memebonte  fait  sans  doute  qu’il  attache 
un  bonheur  complet  et  durable  au  bon  usage  que  chacun 
fera  de  cette  lumifere. 

5°  La  raison  nous  dit  ensuile  que  1'Etre  tout-puissant, 
tout  sage  et  tout  bon,  aiine  souverainement  I’ordre ; que 
ces  memes  perfections  lui  font  souhaiter  que  cet  ordre 
rfegne  parmi  les  creatures  intelligentes  et  libres , et  que 
c’est  pour  cela  meme  qu’il  leur  a donne  de/?y  lois.  Les 
memes  raisons  qui  1’ont  port6  a etablir  un  ordre  moral , 
l’engagent  aussi  h en. procurer  l’observaiion.  II  est  done  de 
sa  satisfaction  et  de  sa  gloire  , defaire  connaitre  hautement 
la  difference  qu’il  met  eutre  ceux  qui  troublent  1’ordre  , et 
ceux  qui  le  suivent : il  ne  saurait  etre  indifferent  la-dessus; 
au  contraire , il  se  Irouve  porte  par  I’amour  de  Iui-meme 
el  de  ses  propres  perfections  , & donner  e ses  commande- 
mens  toute  l’eflicace  necessaire  pour  faire  respecter  son 
autorite;  ce  q»  i emporte  1’etablissement  des  recompenses 
et  des  puniiions  dans  un  etat  k venir , soit  pour  contenir 
1’homme  en  regie  dans  1 ’etat  present  , aulant  qu’il  est  pos- 
sible , par  les  puissans  motifs  de  l’esperance  et  de  la  crainte  , 
soit  pour  donner  dans  la  suite  & son  plan  une  execution 
digne  de  sa  justice  et  de  sa  sagesse  , en  ramenant  toutes 
clioses  a 1’ordre  primilif  qu’il  a etabli. 

4°  Le  meme  principe  nous  mene  encore  plus  loin  ; car, 
si  Dieu  aime  souverainement  1’ordre  qu’il  a etabli  dans  le 
monde  moral,  il  ne  pent  qu’approuver  ceux  qui,  par  un 
attachement  sincere  et  soutenu  a suivre  cet  ordre,  s’ef* 
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Forcent  de  lui  plaire , en  concourant  a l’dtablissement  de  ses 
vues;  et  il  ne  saurait  que  d^sapprouver  et  condamner  ceux 
qui  tiennent  une  conduite  oppos^e  : * car  les  uns  sont , 
pour  ainsi  dire  , les  amis  de  Dieu  , et  les  autres  se  d^clarent 
ses  ennemis.  Mais  1’approbation  de  Dieu  emporte  sa  pro- 
tection , sa  bienveillance  et  son  amour ; au  lieu  que  sa  dis- 
approbation ne  peut  avoir  que  des  elFets  tout  contraires. 
Cela  itant,  comment  pourra-t-on  croire  que  les  amis  et  les 
ennemis  de  Dieu  seront  confondus , ou  qu’il  n’y  aura  entre 
eux  aucune  difference  ? N’est-il  pas  plus  raisonnable  de 
penser  que  la  justice  divine  Fera  enlin  connaltre  , d’une  ma- 
nure ou  d’une  autre  , l’extreme  difference  qu’elle  met  entre 
la  vertu  A le  vice,  en  rendanl  finalement  et  pleinement 
heureux  ceax  qui , par  leur  divouement  a faire  sa  volonte, 
sont  devenus  l’objet  de  sa  bienveillance , et  en  faisant  au 
contraire  ressenlir  aux  michans  sa  juste  severity? 

§ i4>  VoiU»  ce  que  les  notions  les  plus  claires  que  nous 
ayons  des  perfections  de  Dieu,  nous  font  juger  de  ses 
vues  et  du  plan  qu’il  s’est  formi.  Si  la  vertu  ne  trouvait  pas 
Finalement  sa  recompense  , n *le  vice  sa  punilion , et  cela 
d’une  maniere  sure  et  inevitable  , d’une  maniire  generale, 
complete  et  exactement  proporlionnee  au^egri  de  mirite 
ou  de  demirile  de  chacun  , Ie  plan  des  lois  naturelles  ne 
ripondrait  pas  h ce  qu’on  a droit  d’attendre  du  ligislateur 
supreme,  dont  la  prevoyance,  la  sagesse , la  puissance  et 
la  bonti  sont  sans  bornes.  Ce  serait  Iaisser  ces  lois  dipour- 
vues  de  leur  principale  force  , et  les  riduire  & la  quality  de 
simples  conseils ; ce  serait  enfm  ditruire  le  point  fundamen- 
tal du  syst&me  des  creatures  intelligentes , qui  est  d’etre 
attir^es  & faire  un  usage  raisonnable  de  leurs  facult6s  en  vue 

* Voyez  part.  II , chap,  x , § 7. 
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tie  leur  bonheur.  En  un  mot , le  sysl&me  moral  tomberait 
par-la  dans  un  point  d’imperfection , que  I’on  ne  saurait 
concilier  ni  avec  la  nature  de  l’homme,  ni  avec  1’etat  de  la 
society  , ni  avec  Ies  perfections  morales  de  Dieu. 

II  n’en  est  pas  de  meme  des  qu’on  reconnait  une  vie  & 
venir.  Le  syslbme  moral  se  trouve  par-lk  soutenu , li6  et 
termini  d’une  manibre  qui  ne  laisse  rien  & d^sirer.  C’est 
alors  un  plan  v6rilablement  digne  de  Dieu  et  utile  k Thomme. 
Dieu  fail  lout  ce  qu’il  doit  faire  avec  dcs  creatures  libres 
et  raisonnables , pour  les  porter  k se  bien  conduire ; les 
lois  naturelles  se  Irouvent  ainsi  etablies  sur  les  fonde- 
mens  les  plus  solides  , et  rien  n’y  manque  pour  lier  les 
hommes  par  les  motifs  les  plus  proprcs  a faire  ^ npression 
sur  eux.  ,*r 

Mais  si  ce  plan  est,  sans  comparaison  , le  plus  beau  et 
le  meilleur , s’il  est  le  plus  digne  de  Dieu  , et  le  mieux  lie 
avec  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la  nature  de  l’homme , 
de  ses  besoins  et  de  son  etat , comment  douter  que  ce  ne 
soit  celui  que  la  sagesse  divine  a choisi  ? 

§ 1 5.  J’avoue  que  si  l ot:  trouvait  dans  le  cours  de  la 
vie  pr^sente,  une  sanction  suflisante  des  lois  naturelles, 
dans  la  mesure  ^et  la  plenitude  dont  nous  venons  de  parler, 
nous  ne  serions  pas  en  droit  de  presser  cet  argument ; car 
rien  ne  nous  obligerait  de  chercher  dans  1’avenir  l entier 
d&veloppement  du  plan  de  Dieu.  Mais  nous  avons  vu  dans 
le  chapitre  precedent,  qu  encore  que  par  la  nature  des 
choses,  et  meme  par  divers  etablissemens  humains , la 
vertu  ait  dejk  sa  recompense,  et  le  vice  sa  punition  , cet 
ordre  si  juste  ne  s’accomplit  pourtant  qu’en  partie  , et  que 
1’histoire  et  l’experience  de  la  vie  liumaine  font  voir  un 
grand  nombre  d’exceptions  a cette  regie.  Dc  Ik  nait  une 
objection  ir&s- embarrassanle  conlre  l’aulorite  des  lois  na- 
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lurelles.  Mais  dbs  que  Ton  parle  d’une  autre  vie  , la  diffi- 
cult^ disparalt , tout  s’4claircit , tout  s’arrange  : le  systbme 
se  trouve  lie  , assorli , soulenu  ; la  sagesse  divine  est  jusli- 
fiee  ; on  trouve  tous  les  suppl^mens  et  toutes  les  compensa- 
tions necessaires  pour  redresser  les  irregularites  presentes  ; 
on  donne  & la  vertu  un  appui  inebranlable  , en  fournissant  a 
1’honnele  homme  un  motif  capable  de  le  soutenir  dans  les 
pas  les  plus  difficiles,  et  de  le  faire  triompher  des  tenlalions 
les  plus  delicates. 

Si  ce  n’etait  la  qu’une  simple  conjecture  , on  pourrait  la 
regarder  comme  une  supposition  plus  commode  que  solide. 
Mais  nou^»vons  vu  qu’elle  est  d’ailleurs  fondee  sur  la  nature 
§t  l’excelltXce  de  notre  ame  , sur  l’instinct  qui  nous  porte  a 
nous  clevei  ^p-dessus  de  la  vie  prdsente  , sur  la  nature  de 
l’homme  considere  du  cot6  moral , comme  une  creature 
comptable  de  ses  actions,  et  qui  doit  suivre  une  certaine 
regie.  Quand  avec  cela  nous  voyons  que  la  meme  opinion 
sort  de  soutien  a la  vertu,  et  couronne  si  bien  lout  le  sys- 
teme  des  lois  naturelles , il  laut  convenir  qu’elle  n’est  pas 
moins  vraisemblable  que  belle  *t  interessanle. 

§ 16.  De  la  vient  qu’elle  a el4  recue  plus  ou  moins  de  lout 
temps  et  chez  toutes  les  nations , selon  que^ja  raison  a ele 
plus  ou  moins  cultivee,  ou  que  les  peuples  touchaient  de 
plus  prfes  h l’origine  des  choses.  II  serait  aise  d’en  alleguer 
diverses  prcuves  historiques  , et  de  rapporter  aussi  divers 
beaux  passages  des  philosophes , qui  feraient  voir  que  les 
memos  raisons  qui  nous  frappent , ont  ^galement  frappe 
les  plus  sages  d’entre  les  pa'iens.  Mais  nous  nous  contentc- 
rons  d’observer  que  ces  temoignages  , que  d’autrcs  ont  re- 
cueillis,  ne  sont  point  indifferens  sur  cette  matiere,  puisque 
cela  montre , ou  la  trace  d’une  tradition  primitive,  ou  un 
cri  de  la  raison  et  de  la  nature , ou  1’un  et  i’autre  ensemlrle ; 
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ce  qui  n ajoute  pas  peu  de  poids  aux  raisonnemens  que 
nous  avons  iaits. 
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CHAPITRE  XIV. 

Que  Ics  preuves  quon  vient  d’alleguer  sont  (V tine  telle 
vraisemb lance , et  d'une  telle  convenance , qu’elles  doi- 
vcnt  sufllre  pour  fixer  noire  creance , et  pour  determi- 
ner noire  conduite. 

§ 1.  L’on  vient  devoir  jusqu’ou  peuvent  nous  /' nd  uire  lf“" 
lumi£res  nalurellessur  Pimportante  question  de  ‘^minortalitd 
de  1 ame  , et  d un  <Hat  k venir  de  recompense  et  de  punilion. 
Cbacune  des  preuves  que  nous  avons  alldguees , a sans 
doulc  sa  force  parliculibre ; mais  venant  a 1’appui  Pune  de 
Pautre , et  acquerant  plus  de  force  par  leur  union  , elles 
ont  ccrlaineinent  de  quoi  faire  impression  sur  tout  esprit 
attentif  et  non  proven u , et  ddes  doivent  parattre  suffisantes 
pour  elablir  Pautoritd  et  la  sanction  des  lois  naturelles  dans 
toute  l’etendue#  ]ue  nous  desirons. 

§ 2.  Si  Pon  disait  que  tons  nos  raisonnemens  sur  ce  sujet 
ne  sont  pourtant  que  des  probability  et  des  conjectures  , 
et  se  reduisent  proprement  one  raison  de  convenance , 
ce  qui  laisse  toujours  la  chose  bienau-dessous  de  la  demons- 
tration; je  conviendrai,  si  Ton  veut,  que  Pon  ne  trouve 
pas  ici  une  evidence  entire  : mais  il  me  parait  que  la  vrai- 
semblance  y est  si  forte  , et  la  convenance  si  grande  et  si 
bien  etablie  , que  cela  suffit  pour  Pemporter  de  beaucoup 
sur  Popinion  conlraire , et  par  consequent  pour  nous  de- 
cider. 
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Car  Ton  serait  ^trangement  embarrasse  si , dans  toutes 
lcs  questions  qui  s ’dievent , on  ne  voulait  se  determiner  que 
sur  un  argument  ddmonstratif.  Le  plus  souvent  il  faut  se 
contenter  d’un  amas  de  probability  qui,  rdunies  et  poussees 
jusqu’it  un  certain  point , ne  nous  trompent  gufere  , et  qui 
doivent  tenir  lieu  de  l’dvidence  dans  les  sujets  qui  n’en  sont 
pas  susceptibles.  C’esl  ainsi  que  dans  la  physique  , dans  la 
medecine,  dans  la  critique,  dans  1'histoire  , dans  la  poli- 
tique , dans  le  commerce  , et  dans  presque  toutes  les  affaires 
de  la  vie,  un  homme  sage  prend  son  parti  sur  un  concours 
de  raisons  qui,  a lout  prendre,  lui  paraissent  superieures 
aux  raiscms  opposes. 

1'Aur  faire  mieux  sentir  la  force  de  cette  sorle  de 
«il'i^  sera  pas  inutile  d’expliquer  d’abord  ce  quo 
nous  enlendonsf^tr  la  raison  de  convenance;  de  rechercher 
ensuite  quel  est  le  principe  general  sur  lequel  cette  espece 
de  raisonnement  se  fonde  , et  de  voir  en  particular  ce  qui 
en  fait  la  force , quand  on  1 applique  an  droit  nalurel.  Ce 
sera  le  vrai  moyen  de  connaitre  la  juste  valeur  de  nos 
preuves  , et  de  quel  poids  ellet^doivent  etre  dans  nos  deter- 
minations. 

La  raison  de  convenance  est  une  raison*  tiree  de  la  ne- 
cessity d’admettre  une  chose  comme  certaine,  pour  la  per- 
fection d’un  sy steme  d’ailleurs  solide  , utile  et  bien  lib; 
mais  qui  sans  ce  point-id  se  tro  aver  ait  defectueux,  quoi- 
qu  il  riy  ait  aucune  raison  de  supposer  qu’il  peche  par 
quelque  defaut  esscntiel.  *Par  exemple  , un  grand  et  ma- 
gnifique  palais  se  prdsente  & notre  vue  : nous  y remarquons 
une  symdtrie  et  une  proportion  admirable ; toutes  les  regies 
de  l’art  qui  font  la  solidite , la  commodity  et  la  beaule 
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d’un  edifice,  y sont  observes;  en  un  mot,  tout  ce  que 
nous  voyons  du  batimcnt  indique  un  habile  architecte.  Ne 
supposera-t-on  pas  avec  raison  que  les  fondemens,  que  nous 
nc  voyons  point , sont  egalement  solides  et  proporlionnes 
b la  masse  qu’ils  portent  ? et  peut-on  croire  que  l’habilete 
de  l’arclntccte  se  soil  oubliee  dans  un  point  aussi  important? 
11  faudrait  pour  cela  avoir  des  preuves  certaines  d’un  tel 
oubli , ou  avoir  vu  qu’en  elTet  les  fondemens  manquent; 
sans  quoi  Ton  ne  saurait  presuuier  une  chose  si  peu  vrai- 
seinblable.  Qui  est-ce  qui , sur  la  simple  possibility  m^ta- 
physique  qu’on  aitndgligyde  poser  ces  fondemens,  voudrait 
gager  que  la  chose  esl  ainsi? 

§ 4-  Telle  esl  la  nature  de  la  convenance.  Latondemen* . 
general  de  cetlc  manierc  de  raisonner  , c’est/vr^Mie  laut 
pas  regardcr  seulement  ce  qui  est  possibly  mais  ce  qui  est 
probable ; et  qu’une  v^rite  peu  connue  par  elie-meme  , ac- 
quiert  de  la  vraisemblance  par  sa  liaison  naturelle  avec 
d’aulresveritesplus  connues.  Ainsi  les  physiciensne  doulent 
pas  qu’ils  n’aient  trouv6  le  vrai,quand  une  hypotheseexplique 
heureusement  lous  les  phinomtsnes ; et  un  yvenement  , 
quoique  peu  connu  dans  I histoire,  ne  parait  plus  douteux, 
quand  on  voit  t^u’il  sert  de  clef  et  de  base  unique  a plusieurs 
autres  evynemens  tres-certains.  G’est  en  grande  partie  sur 
ce  principe  que  roule  la  certitude  morale  * dont  on  fait 
tant  d’usage  dans  la  plupart  des  sciences , aussi-bien  que 
dans  la  conduite  de  la  vie  , et  dans  les  choses  de  la  plus 
grande  importance  pour  les  particuliers , pour  les  families 
ct  pour  la  societe  enliere. 

§ 5.  IMais  si  cetle  maniere  de  juger  et  de  raisonner  a 

* "Voyez  YEssai  ph ilosophique  de  Boullier,  sur  I’dme  des  bales , etc., 
deuxieme  edition , a laquelle  on  a joint  un  Traite  des  vrais  principes  qui 
servent  de  fondement  ala  certitude  morale.  Amst. , 1707. 
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lieu  si  souvent  dans  les  affaires  humaines  , et  si  en  gdneral 
elle  se  fonde  sur  un  principe  solide,  elle  est  encore  Lien 
plus  sure  quand  il  s’agit  de  raisonner  sur  les  ouvrages  de 
Dieu  , de  decouvrir  son  plan  , et  de  juger  de  ses  vues  et  dc 
ses  desseins;  car  l’univers  entier  avec  les  sysltimes  parli- 
culiers  qui  Ie  composeut , et  singulibrement  le  systeme  de 
rhomme  et  de  la  societe,  sont  l’ouvrage  de  l’intelligence 
supreme.  Rien  n’a  ete  fait  au  hasard  ; rien  ne  depend  d’une 
cause  aveugle  , ou  capricieuse , ou  impuissante  : tout  a 6t6 
calculi  et  mesure  avec  une  profonde  sagesse.  Ici  done,  plus 
que  nulle  part , on  a droit  de  juger  qu’un  auteur  si  puissant 
et  si  sage  yja  rien  laiss6  enarribre  de  tout  ce qui  elail  neces- 
>*<£ijre  a la  p\fection  de  son  plan,et  que,  d’accord  avec  lui- 
memeTTi'i’v^  ^orti  de  toutes  les  parties  essentielles  pour 
le  dessein  qu’il  s^Jtpropose.  Si  Ton  doit  raisonnablement 
prosumer  un  tel  soin  dans  un  habile  architecte  , qui  n’est 
pourlant  qu’un  liomme  sujet  a l’erreur  , combien  plus  doit- 
on  le  presumer  dans  I’intelligence  souveraine  ! 

§ 6.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  fait  voir  que  cettc  raison 
de  convenance  n’est  pas  toujoi&s  d’un  meme  poids;  mais 
qu’elle  peut  etre  plus  ou  moins  forte  , b proportion  de  la 
nbcessite  plus  ou  moins  grande  sur  laquellcfclle  se  trouve 
etablie.  Et  pour  donner  lh-dessus  quelques  rfegles , on  peut 
dire  en  general , i°  que  plus  les  vues  et  le  dessein  de  1’au- 
teur  nous  sont  connus ; 2°  plus  nous  sommes  assures  de  sa 
sagesse  et  de  sa  puissance  ; 5°  plus  cette  puissance  et  celte 
sagesse  sont  parfaites  ; 4°  plus  sont  grands  les  inconveniens 
qui  rbsultent  du  systeme  oppose , plus  ils  approchent  de 
Yabsurde;  et  plus  aussi  les  consequences  tirbes  de  ces  sortes 
de  considerations  deviennent  pressantes;  car  alors  on  n’a 
rien  a leur  opposer  qui  les  contre-balance;et  par  consequent 
e’est  de  ce  c6tb-lb  que  la  droite  raison  nous  determine. 
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§ 7.  Ces  principes  s’appliquent  d’eux-memes  a notre 
sujet , el  d’une  manure  si  jusle  ct  si  complete  , que  la  rai- 
son de  convenance  ne  saurait  etre  pouss^e  plus  loin.  Apres 
tout  ce  qui  a 6te  dit  dans  les  chapilres  pr6c6dens,  ce  serait 
entrer  dans  des  repetitions  inutiles , que  de  le  montrer  en 
detail  : la  chose  se  fait  sentir  d’elle-meme.  Contentons-nous 
de  remarquer  que  la  raison  de  convenance  en  faveur  de  la 
sanction  des  lois  naturelles , est  d’autant  plus  forte  et  plus 
prcssante  , que  le  sentiment  contraire  jelte  dans  le  systfeme 
de  l’humanit6  une  obscurile  el  un  embarras  qui  approche 
fort  de  l’absurde  , s’il  ne  va  pas  jusque-la.  Le  plan  de  la 
6agesse  divine  n’est  plus  pour  nous  qu’une  ^nigp  e inexpli- 
cable ; l’on  ne  peut  plus  rendre  raison  de  rieiy,fet  l’on -*~i 
saurait  dire  pourquoi  ivne  chose  si  n6cessa“^~/lS’ndrait  & 
manquer  dans  un  plan  d’ailleurs  si  bs'uu  , si  utile  et  si, 
bien  lie. 

§ 8.  Faisons  la  comparaison  des  deux  syst&mes  , pour 
voir  lequel  est  le  plus  conforme  h 1’ordre  , le  plus  conve- 
nable  h la  nature  et  a l’4tat  de  1’homme  ; en  un  mot , le 
plus  raisonnable  et  le  plusucligne  de  Dieu. 

Supposons,  d’un  cot6  , que  le  Cr^ateur  s’est  propose  la 
perfection  et  ('a  felicity  de  ses  creatures , et  en  particular 
le  bien  de  l’homme  et  celui  de  la  soci6t6 ; que  pour  cet 
effet  , ayant  donne  h 1’homme  l’intelligence  et  la  liberty  , 
l’ayant  fait  capable  de  connaltre  sa  destination  , de  d^cou  - 
vrir  et  de  suivre  la  route  qui  seule  peut  l’y  conduire , il  lui 
impose  l’obligation  rigoureuse  de  marcher  constamment 
dans  cetle  route  , et  de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  flam- 
beau de  la  raison  , qui  doit  toujours  6clairer  ses  pas  ; que 
pour  le  mieux  guider , il  a mis  en  lui  tous  les  sentimens  et 
les  principes  n^cessaires  pour  lui  servir  de  rfegle ; que  cette 
direction  et  ces  principes , venant  d’un  sup^rieur  puissant , 
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sage  et  bon  , ont  tous  les  caracleres  d’une  veritable  loi; 
que  celte  loi  porte  d^jk  avec  elle  , dans  celte  vie , sa  recom- 
pense et  sa  punition  : mais  que  cette  premiere  sanction 
n’^tant  pas  suffisante,  Dieu,  pour  donner  k un  plan  si  digne 
de  sa  sagesse  et  de  sa  bont6  toute  sa  perfection,  et  pour 
fournir  & l’homme  dans  tous  les  cas  possibles  les  motifs  et 
les  secours  n^cessaires  , a encore  6tabli  une  sanction  pro- 
prement  dile  des  lois  naturelles  , qui  se  manifestera  dans  la 
vie  k venir  ; et  qu’attentif  k la  conduite  des  hommes  , il  se 
propose  de  leur  en  faire  rendre  compte  , de  r6compenser  la 
vertu  et  de  punir  le  vice , par  une  retribution  exactement 
proportiepn^e  au  m^rite  ou  au  dtim^rite  de  chacun. 

.JVIettez  opposition  avec  ce  premier  syst&me  celui  qui 
suppu^- :j?  .J^out  est  born6  pour  1’homme  a la  vie  prdsenle, 
et  qu’au  delk;'*'\’y  a rien  k espdrer  ni  k craindre;  que 
Dieu  , apres  avoir  CWe  1’homme  et  avoir  institudla  socidtd, 
n’y  prend  plus  aucun  interet  ; qu’aprbs  nous  avoir  donn6 
par  la  raison  le  discernement  du  bien  et  du  mal , il  ne  fait 
aucune  attention  k l’usage  que  nous  en  faisons  , mais  nous 
abandonne  tellement  k nous-nfemes , que  nous  demeurons 
absolument  lesmaitres  d’agir  selon  notre  volonte  ; que  nous 
n’aurons  aucun  compte  k rendre  k notre  C§6ateur , et  que 
malgrd  la  distribution  in^gale  et  irr^guliere  des  biens  et  des 
maux  dans  cette  vie  , malgre  tous  les  ddsordres  causes 
par  la  malice  ou  l’injustice  des  hommes , nous  n’avons  a 
atlendre  de  la  part  de  Dieu  aucun  redressement  , aucune 
compensation. 

§ 9.  Peut-on  dire  que  ce  dernier  systbme  soit  compa- 
rable au  premier?met-il  dans  un  aussi  grand  jour  les  perfec- 
tions de  Dieu  ? est-il  ^galement  digne  de  sa  sagesse  , de  sa 
bont£  et  de  sa  justice?  est-il  aussi  propre  k r6primer  le 
vice  et  k soutenir  la  vertu , dans  les  conjonctures  d^licates 
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et  dangereuses  ? rend-il  l’bdifice  de  la  socibte  aussi  solide, 
et  donne-t-il  aux  lois  naturelles  une  autorite  telle  que  la  de- 
mande  la  gloire  du  souverain  legislateur  et  le  bien  de  1’hu- 
manite?  Si  Ton  avait  k choisir  entre  deux  societes , dont 
l’une  admettrait  le  premier  systeme  , tandis  que  I’autre  ne 
conuaitrait  que  le  second,  oil. est  l’homme  sage  qui  ne 
preferat  hautement  de  vivre  dans  la  premiere  de  ces  so- 
cietes ? 

II  n!y  a certainement  aucune  comparaison  k fa  ire  entre 
ces  deux  systbmes,  pour  la  beaute  et  la  convenance  : le 
premier  est  l’ouvrage  de  la  raison  la  plus  parfaite ; le  second 
est  defectueux  , et  laisse  subsister  bien  des  desord^es.  Or  , 
cela  seul  indique  assez  de  quel  cote  est  la  v^rit/ , puisqu’il 
s’agil  ici  de  jugeret  de  raisonner  des  desseios^>^4?^^uvTes 
de  Dieu  , qui  fait  lout  avec  la  plus  haute^  ,-^esse. 

§ 10.  Et  que  Ton  ne  dise  pas  que.',’ nornes  comme  nous 
lesommes,  il  y a de  la  t^merit^  k decider  decetle  manibre, 
et  que  nous  avous  des  idbes  trop  imparfaites  de  la  nature 
dc  Dieu  et  de  ses  perfections,  pour  pouvoir  juger  de  son 
plan  et  de  ses  desseins  aveo  quelque  certitude  : cette  re- 
flexion, qui  est  vraie  jusqu’k  un  certain  point,  et  qui  est 
juste  cn  certairs  cas,  prouve  trop,  si  on  l’applique  k notre 
sujet,  et  n’est  par  consequent  d’aucune  force.  Que  Ton  y 
reflechisse  , et  Ton  verra  que  cette  pensee  conduirait  insen- 
siblement  k une  espece  de  pyrrhonisme  moral  qui  serait 
le  renversement  de  la  vie  liumaine  et  de  toute  l’economie 
de  la  societe.  Car  enfin , il  n’y  a point  ici  de  milieu  , il 
laut  choisir  entre  les  deux  systbmes  que  nous  venons  d’ex- 
poser  : rejeter  le  premier , c’est  admettre  le  second  avec 
lous  les  inconvbniens  qui  en  sont  inseparables.  Cette  re- 
marque  est  importante , et  sudit  presque  seule  pour  faire 
sentir  quelle  est  ici  la  force  de  la  convenance ; puisque  ne 
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pas  reconnailre  la  solidite  de  cette  raison  , c’est  se  metlre 
dans  la  necessity  de  recevoir  un  systeme  ddfectueux  chargd 
d’inconveniens,et  dontles  consequences  ne  sontrien  moms 
que  raisonnables. 

§ 11.  Telle  est  la  nature  et  la  force  de  la  raison  dc  con- 
venance , sur  laquelle  les  preuves  de  la  sanction  des  lois 
naturelles  sont  elablies.  II  ne  reste  plus  qu’h  voir  quelle  im- 
pression de  ielles  preuves  reunies  doivent  faire  sur  noire 
esprit,  et  quelle  influence  elles  doivent  avoir  sur  notre  con- 
duile.  C’est  le  point  capital  auquel  tout  doit  aboutir. 

i°  Je  remarque  d’abord  que  quand  meme  tout  ce  quel’on 
peut  dire  nour  la  sanction  des  Iols  naturelles  , n irait  qu  & 
laisse  f j -uteslion  indecise  , il  serait  loujours  raisonnable 
dar’iV't-  'certitude  meme  , d’agir  coniine  si  I’alfirmative 
I’emporlait;  ca?  r est  manifestement  le  parli  le  plus  sur , 
c’est-h-dire  , celui  o5ril  y a le  moins  d perdre  et  le  plus  a 
gagner  <1  tout  dvdnement.  Mettons  la  chose  dans  le  doute. 
S’il  y a un  etat  b venir  , uon-seulemenl  c’est  tine  erreur  de 
ne  le  pas  croire  , mais  c’est  un  dgarement  funesle  d’agir 
comme  s’il  n’y  en  avail  point  9 une  telle  erreur  entraine 
apres  soi  des  suites  pernicieuses  ; an  lieu  que  s il  n y en  a 
point , 1’erreur  de  le  croire  ne  produit  en  general  que  de 
bons  diets;  elle  n’esl  sujette  a aucun  inconvenient  pour 
l’avenir,  et  ne  nous  expose  pas  pour  l’ordinaire  h de  grandes 
incommoditds  pour  le  present.  Ainsi , quoi  qu’il  en  puisse 
etre  , et  dans  le  cas  meme  le  moins  favorable  aux  lois  natu- 
relles , un  hornrne  sage  n’hesitera  point  entre  e parti 
d’observer  ces  lois  et  celui  de  les  violer  : la  vertu  1 empoi- 
tera  ton  jours  sur  le  vice. 

20  Mais  si  ce  parti  est  deja  le  plus  prudent  et  le  plus 
sage  , dans  la  supposition  meme  du  doute  et  d une  en  litre 
incerlitude  , combien  plus  le  sera-t-il , si  Ion  reconnaitj 
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comme  on  ne  peut  s’empecher  de  le  faire  , que  celte  opi- 
nion est  au  moins  plus  probable  quo  l’autre?  Un  premier 
degr6  de  vraisemblance  , une  simple  probability , bien  que 
l^gbre , devient  un  motif  de  determination  , pour  tout 
homme  qui  calcule  et  qui  ryfl6chit.  Et  s il  est  de  la  pru- 
dence de  se  conduire  par  ce  principe  dans  les  affaires  or- 
dinaires  de  la  vie  , la  meme  prudence  nous  permet-elle 
de  nous  ecarter  de  celte  route  dans  des  choses  plus  im- 
portantes,  et  qui  interessent  essentiellement  notre  feli- 
city ? 

3°  Mais  enfin  , si  allant  un  peu  plus  loin , et  ramenant  la 
chose  a son  vrai  point , l’on  convient  que  nous  avons  ici 
en  effet,  sinon  une  demonstration  proprement,  ' d’une 
vie  a venir  , au  moins  une  vraisemblance  fond*1  -**<-  de 
prysomptions  raisonnables  et  sur  une  com"-  ance  si  grande, 
qu’elle  approche  fort  de  la  certitude  , d est  encore  plus 
manifeste  que  , dans  cet  etat  de  choses,  nous  devons  agir 
sur  ce  pied-lh  , et  qu’il  ne  nous  est  pas  raisonnablement 
permis  de  nous  faire  une  autre  regie  de  conduite.  * 

g 12.  Rien  n’est  plus  drgne  , il  est  vrai , d’un  etre  rai- 
sonnable  , que  de  rechercher  en  tout  Veviclence,  et  de  ne 
se  dy terminer^  que  sur  des  principes  clairs  et  certains.  Mais 
comme  tous  les  sujets  n en  sont  pas  susceptibles , et  qu  il 
faut  pourtant  se  determiner , oil  en  serait-on , s il  lallait 
loujours  attendre  pour  cela  une  dymoostration  rigoureuse  ? 
Au  dyfaut  du  plus  haut  degry  de  certitude , on  s’arrete  il 
celui  qui  est  au-dessous  ; et  une  grande  vraisemblance  de- 
vient une  raison  sulfisante  d’agir  , quand  ii  n’y  en  a point 
d’aussi  grande  ii  lui  opposer.  Si  ce  parti  n’est  pas  en  lui- 
merne  evidemmeut  certain  , c’est  au  moins  une  regie  evi- 


* Voye*  partie  I,  chap,  vi,  § 6. 
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tlenle  et  certainc , que  dans  l’etat  des  choses  on  doit  le 
pr&'direr.  ^ 

Et  cela  est  une  suite  n^cessaire  de  noire  nature  et  de 
notre  etat.  N’ayant  que  des  lumieres  born^es , et  etant 
pourtant  dans  la  necessity  de  nous  determiner  et  d’agir , 
s’il  etait  necessaire  pour  cela  d’avoir  une  certitude  entifere  , 
et  qu’on  ne  voulut  pas  prendre  la  probability  pour  prin- 
cipe  de  determination , il  faudrait  011  se  determiner  pour 
le  parti  le  moins  probable,  et  centre  la  vraisemblance  ( ce 
que  personne,  je  pense , n’osera  soutenir)  , ou  bien  il  fau- 
drait  passer  sa  vie  dans  le  doute  , Hotter  sans  cesse  dans  I’ir- 
resolutir  4,  demeurer  presque  ioujours  en  suspens , sans 
■'.•'jSjir,  sam  Nprendre  aucun  parti,  et  sans  avoir  aucune  regie 
fixe’  uc  :*^-<biite;  ce  qui  serait  le  renversement  total  du 
sysleme  de  l’Ku*  -mite. 

§ 1 5.  Mais  s’il  es't^trbs-raisonnable  en  general  d’admeltre 
la  convenance  et  la  probability  pour  regie  de  conduite  , au 
defaut  de  l’evidence,  celte  regie  devient  encore  plus  neces- 
saire et  plus  juste , dans  les  cas  particulars  ou  , comme 
nous  le  disions , I on  ne  cou?t  aucun  risque  k la  suivre. 
Lorsqu’il  n’y  a rien  a perdre  si  Ton  se  trompe  , et  beauccup 
& gagner  si  Ton  ne  se  trompe  pas , que  pc|it-on  desirer  de 
plus  pour  se  determiner  convenablement , surtout  quand  le 
parti  oppose  vous  met  au  contraire  dans  un  grand  peril  en 
cas  d’erreur,  et  ne  vous  donne  aucun  avanlage  quand  vous 
auriez  bien  rencontre?  Dans  ces  circonstances  , il  n’y  a 
point  h balancer  sur  le  choix  ; la  raison  veut  qu’on  aille  au 
plus  sur ; elle  nous  en  impose  l’obiigation  , et  celte  obliga- 
tion est  d’autant  plus  forte,  qu’elle  est  produite  par  un 
concours  de  raisons  auxquelles  on  ne  saurait  rien  opposer 
qui  puisse  les  affaiblir. 

En  un  mot,  s’il  est  raisonnable  de  prendre  ce  parti  dans 
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le  cas  incme  d’une  en litre  incertitude  , il  Test  encore  davan- 
tage  s’il  a cn  sa  favour  quelque  probability  il  devient  ne- 
cessaire,  si  les  probability  sont  pressantes  ct  en  grand 
nonibre ; et  enfin  la  necessity  augmenle  encore  , si  a tout 
evenement  ce  parii  est  manifestement  le  plus  sur  et  le  plus 
avanlageux.  Que  faul-il  de  plus  pour  produire  une  veritable  ■ 
obligation,*  selon  les  principes  que  nous  avons  elablis  sur 
1’obligation  interne  que  la  raison  nous  impose  ? 

§ i4*  Ce  n’esl  pas  tout;  celte  obligation  interne  et  pri- 
mitive se  trouve  fortifiee  par  la  volontt  merne  de  Dieu  , et 
devient  par  consequent  aussi  forte  qu’il  soil  possible.  En 
effet , celte  maniere  de  juger  et  d’agir  6tant , ccmme  on 
vient  de  le  voir,  une  suite  de  notre  constitution/  telle  que  r 
le  Createur  lui-meme  l’a  formte  , cela  seul  es'  ..reuve 
certaine  que  la  volontt  de  Dieu  est  que^>  nous  condui- 
sions  par  ces  principes,  et  qu’il  nous  cm  fait  un  devoir  ; 
car,  comme  on  l’a  observed  ci  devant  ,**  tout  ce  qui  est  dans 
la  nature  de  l’homme , tout  ce  qui  est  une  suite  de  sa  cons- 
titution ct  de  son  6tat  primitif,  nous  indique  clairement  et 
dislinctement  quelle  est  la(Volont6  du  Createur;***  quel 
usage  il  a pr^lendu  que  nous  fissions  de  nos  faculles , et  a 

* Voycz  partie  chap,  vi , § 9 et  i5. 

” Yoyez  partie  Ii , chap,  iv  , § 5. 

***  « De  la  consideration  de  l’ordre  , a dit  l’un  de  nos  grands  ecrivains, 

» je  tire  la  beaute  de  la  vertu  et  la  bonte  de  l’utilite  commune;  mais 
» comment  m ’assurer  de  conserver  toujours  dans  sa  puretd  cette  effigic 
a interieure , qui  n’a  pas  parmi  les  filres  sensibles  de  module  auquel  on 
• puisse  la  comparer?  Ne  sait-on  pas  qne  les  affections  desordonnees  cor- 
■ rompent  le  jugement  ainsi  que  la  volonte,  et  que  la  conscience  s’altere  et 
»se  modific  dans  chaque  siecle,  dans  chaque  peuple  , dans  chaque  indi- 
»vidu,  selon  l’inconstance  et  la  variete  des  prejuges?  Adorons  I’Etre 
ueternel;  d’un  souffle  nous  delruirons  ces  fantomes  de  raison  qui  n’ont 
iqa’une  vaine  apparence  , et  qui  fuient  conime  une  ombre  dera»t 
nPimmuable  verity. » Emiic.  ^ 
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quelles  obligations  il  a voulu  nous  assujeltir.  Ceci  m^rite 
une  grande  attention  ; car  si  l’on  peut  dire  , sans  crainle  de 
se  tromper,  que  Dieu  vent  cffeclivement  que  les  hommes 
se  conduisent  en  ce  monde,  sur  le  fondement  de  la  creance 
d’un  6tatfutur,  elcomme  ayant  lout  a esp6rer  on  h c’raindre 
de  sa  part  , selon  qu’ils  auront  fait  ou  bien  011  nial  , ne  r4- 
sulte-t-il  pas  de  la  une  preuve  plus  que  probable  de  la  rdalite 
de  cet  6tat , etde  la  certitude  des  recompenses  et  des  peines? 
Autrement , il  faudrait  dire  que  Dieu  lui-meme  nous  trompe, 
parce  que  cette  erreur  6tait  n6cessairc  h l’exccution  de  ses 
desseins , et  devenait  un  principe  essenliel  au  plan  qu’il 
avait  for^e  par  rapport  a l’homme  et  h la  soc!6le.  Mais 
'"^rler  aid  \ de  l’Etre  tres-parfait , de  celui  donl  la  puis- 
sanc'g,  ,rv^sse  et  la  bonte  n’ont  point  de  bornes,  ne 
serait-ce  pas  ft’"*. un  langage  aussi  absurde  qu’indecent? 
Par  cela  m&ne  que“cet  article  de  crdance  est  necessaire  a 
1’homme  et  entrc  dans  les  vues  de  Dieu,  cc  ne  peut  pas 
etre  une  erreur.  Tout  ce  dont  il  nous  fait  un  devoir  ou  un 
principe  raisonnablc  de  conduile  est  sans  doute  une  veritd. 

§ i5.  Conclusion.  Ainsi  to^it  concourt  h bien  etablir 
1’ autorite  des  lois  naturclles  : i°  l’approbation  que  la  raison 
leur  donne;  20  le  commandement  expres  <e  Dieu;  5°  les 
avantages  r^els  que  leur  observation  nous  procure  dans  ce 
monde  ; et  enfin  les  grandes  espdrances  etles  justes  crainles 
que  l’on  doit  avoir  pour  l’avenir,  selon  qu’on  aura  observe  ou 
mdprise  ces  lois.  G’est  ainsi  que  Dieu  nous  attache  a la  pra- 
tique de  la  vertu  par  des  liens  si  forts  et  cn  si  grand  noinbre, 
que  tout  homme  qui  consulte  et  qui  ^coute  sa  raison  , se 
trouve  dans  l’obligation  indispensable  d’y  conformer  inva- 
riablement  sa  conduite. 

§ 16.  L’on  trou vera  peut-elre  que  nous  nous  sommes 
trop  6tendus  sur  la  sanction  des  lois  naturelles.  Il  est  vrai 
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qne  la  plupart  de  ceux  qui  ont  4crit  sur  le  droit  naturel , 
se  sont  plus  resscrr^s  sur  cet  article ; et  Puffendorf  lui- 
meme  n’y  insiste  guere.*  Cet  auteur,  sans  exclure  absolu- 
meut  de  cetle  science,  la  consideration  d une  vie  & venir , 
semble  pourlant  renfermer  le  droit  naturel  dans  les  bornes 
de  la  vie  pr^sente , coinme  tendant  uniquement  h rendre 
l’homme  sociable.  **  II  reconnait  cependant  que  l’homme 
ddsire  naturellement  l’immortalit6 , et  que  cela  a port^  les 
patens  h croire  que  Fame  est  immortelle ; que  celte  cr^ance 
se  trouve  encore  autoris^e  par  une  tradition  trbs-ancienne 
touchant  une  divinity  vengeresse  : itquoi  il  ajoute  , qu’il  y a 
en  eflet  beaucoup  d’apparence  que  Dieu  punira  lp.  violation 
des  lois  naturelles  ; mais  qu’il  reste  pourlant  quo  jue  obscn 
rit6  lk-dessus  , et  qu’il  n’y  a qu’une  revelatjf  ^ ' -jsvusse 

rendre  la  chose  certaine.  ***  . •' 

r 

Mais  lors  meme  que  la  raison  ne  nWs  fournirait  que  des 
probability  sur  cetle  question , il  ne  iaut  pas  pour  cela 
exclure  du  droit  naturel  toute  consideration  d’un  etat  & 
venir,  surtout  si  ces  probability  sont  tres-grandes  et  ap- 
prochent  de  la  certitude.  Cot  article  entre  necessairement 
dans  le  systbme  de  cettc  science,  et  il  en  fait  une  partie 
d’autanl  plus  essentielle  , que  sans  cela  l’autorite  des  lois  de 
la  nature  se  trouverait  trbs-alFaib/ie , comme  nous  l’avons 

On  ptut  voir,  dans  un  petit  ecrit,  intitule  : Jugemcnt  d’un  ano- 
nyms , etc. , et  qui  est  joint  a la  cinquifeme  edition  des  Devoirs  de  I’homme 
et  du  citoyen,  les  reproches  que  Leibnitz,  auteur  de  cet  ecrit,  fait  la- 
dessus  a Puffendorf.  Bnrbeyrac,  qui  a joint  ses  remarques  a l’ouvrage  de 
Leibnitz,  justifie  assez  bien  Puffendorf.  Cependant,  un  lecteur  attentif 
sentira  qu’il  reste  encore  quelque  chose  a desirer  pour  l’entiere  justiCca- 
tion  du  systeme  de  cet  auteur,  qui,  surce  point,  se  trouve  veritablement 
un  peu  faihle. 

‘ * Yovez  la  Preface  de  Puffendorf,  sur  les  Devoirs  de  I’homme  et  du 
citoyen,  § 6 et  7. 

*"  Voyez  Droit  de  la  nature  et  des  yens , liv.  11,  chap.  111 , § 21 . 


DU  DROIT  NATUREL. 


295 

montre , et  qu'il  serait  tres-difficile , pour  ne  rien  dire  de 
plus  , d’etablir  solidement  plusieurs  devoirs  importans  , qui 
nous  obligent  de  sacrifier  nos  plus  grands  avantages  au  bien 
de  la  societe,  ou  au  mainlien  du  droit  et  de  la  justice.  II 
etait  done  necessaire  d’examiner  avee  quelque  soin,  jus- 
qu’oii  les  lumibres  naturelles  pouvaient  nous  conduire  sur 
cette  question  , et  de  faire  bien  sentir,  soit  la  force  des 
preuves  qu’elle  nous  donne  , soit  l’influence  queces  preuves 
doivent  avoir  sur  notre  conduite. 

II  est  vrai , comme  nous  le  disions  nous-memes , que  le 
meilleur  moyen  de  connaitre  quelle  est  b cet  egard  la  vo- 
lonte  de  ^}ieu  , serait  une  declaration  expresse  de  sa  part, 
'^issi,  tA  raisonnant  comme  simples  philosophes , nous 
n’at'olio  . j .*>u  faire  usage  d’une  preuve  aussi  decisive, 
rien  ne  nous  e^jAche , en  qualite  de  philosophes  chretiens , 
de  nous  prevaloir  ut*l’avantage  que  nous  donne  la  r&vtla- 
lion,  pour  fortifier  nos  conjectures.  Rien  ne  montre  mieux 
en  effet  que  nous  avions  bien  raisonnd  et  bien  conjecture , 
que  la  declaration  positive  de  Dieu  sur  ce  point  important; 
car,  puisqu’il  parait  par  le  fai*que  Dieu  veut  recompenser 
la  vertu  et  punir  le  vice  dans  une  autre  vie  , on  ne  peut  plus 
douter  de  ce  que  nous  disions , qDe  cela  est  yfes-conforme  b 
sa  sagesse  , b sa  bontd  el  b sa  justice.  Les  preuves  que  nous 
avons  tiroes  de  la  nature  de  1’hoinme,  des  desseins  de 
Dieu  b son  egard , de  la  sagesse  et  de  l’6quitd  avec  les- 
quelles  il  gouverne  le  monde  , et  de  1’etat  present  des  choses; 
ne  sont  done  point  l’ouvrage  de  fimagination , ni  une  illu- 
sion de  l’amour-propre ; ce  sont  des  reflexions  dietdes  par 
la  droite  raison  : et  quand  la  revelation  vient  s y joindre  , 
elle  acheve  de  mettre  dans  une  pleine  evidence  ce  qui  etait. 
dejb  si  probable  par  les  seules  lumibres  naturelles. 

Au  reste  , la  reflexion  que  nous  iaisons  ici  ne  regarde  pas 
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seulement  la  sanction  des  Inis  nalurelles , elle  peut  s’etendre 
egalement  aux  autres  parlies  de  cet  ouvrage.  II  est  Lien  sa- 
tisJ'aisant  pour  nous,  de  voir  que  les  principes  que  nous 
avons  pos6s , sonl  pr6cisement  ceux  que  la  doctrine  chre- 
tienne  prend  pour  base,  et  sur  quoi  elle  6leve  lout  l’edifice 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Si  d’un  cote  celte  remarque 
sert  k nous  confirmer  dans  ces  principes  , en  nous  assurant 
que  nous  avons  saisi  levrai  syslbme  de  la  nature,  de  l’autre, 
elle  doit  nous  disposer  aussi  & estimer  infiniment  une  reve- 
lation , qui  confirme  pleinement  le  droit  naturel , et  qui 
tourne  la  philosophic  morale  en  doctrine  religieuse  , popu- 
late, fondle  en  fails , ou  l’autoril6  etles  promesys  de  Dieu 
inlerviennent  manifestement  et  de  la  manibre  \d  plus  proi"  ' 
h faire  impression  sur  tons  les  hommes.  Cet y ccord 

de  la  lumiere  naturelle  et  revelee  , est  ^ oihent  honorable 
a l’une  et  k l’aulre. 
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PREMIERE  partie, 

Dans  laquelle  on  traite  de  la  nature  de  l’iiomme  par 

RAPPORT  AU  DROIT  , DE  SES  DIFfErENS  EtATS  , DE  LA  RiiGLE 
PRIMITIVE  DE  SES  ACTIONS  , DE  LA  LOI  EN  GENERAL  , DE  LA 

’Vk 

N,A1  RELLE  ET  DE  SES  FONDEMENS  , DU  DROIT  DES  GENS  , 
' v 

ET  DE  LA  SECTION  DES  LOIS  NATURELLES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  de  I’fiomme  cor&idere  par  rapport  au  droit. 

Le  lerme  de  droit , dans  sa  premiere  origi^e , signifie  tout 
ce  qui  dirige  , ou  qui  est  bien  dirigA 

Cela  6tant , la  premiere  chose  qu’il  faut  examiner,  c’est 
de  savoir  si  l’homme  est  susceptible  de  direction  et  de  regie 
par  rapport  h ses  actions.  Pour  le  faire , il  faut  d’abord  re- 
chercher  quelle  est  la  nature  de  l’homme , quel  est  le  prin- 
cipe  de  ses  actions , quels  sont  les  effets  qui  lui  sont  propres , 
pour  voir  ensuite  en  quoi  et  comment  il  est  susceptible  de 
direction. 

, L’/iomme  est  un  animal  doue  d’intelligence  , de  raison  * 
ou  bien  c’est  un  compose  de  corps  et  d ame. 
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L \hne  cst  un  esprit , une  intelligence  unie  uti  corps. 
L’homme , en  lanl  que  corps,  est  un  animal  qui,  faible 
dans  ses  cominenccmens , croit  peu  h pen  , el  parvient  dans 
sa  force , d’oii  il  tombe  insensiblement  dans  la  vieillcsse  , qui 
le  conduit  enfin  a la  mort. 

Les  actions  de  l’hommesont  done  on  spiriluclles,  ou  cor- 
porelles , ou  mixtes.  Toutes  celles  qui  dependent  de  l’aine  , 
ou  dans  leur  principe  , ou  dans  leur  direction , s’appellent 
dcs  actions  humaines ; toutes  les  autres  sont  des  actions 
purement  physiques. 

L’ame  est  done  le  principe  des  actions  hutnaines.  Pour 
Lien  connaitre  la  nature  de  l’ame  , il  faut  connate  les  fa- 
cultes  qui  lui  appartiennent  : les  principals  soi Yent.ey 
dement , la  volonte  et  la  libertd.  > > ^ 

Faculte , e’est  le  pouvoir  d’agir  d’uiv' .^ie  intelligent  et 
libre , ou  bien  e’est  la  puissance  d’agtr'avec  liberte  et  avec 
connaissance. 

Uentendement  est  cette  faculty  de  1’ame  au  moyen  de 
laquelle  elle  connalt  les  clioses , s’en  forme  des  id^es  , en 
juge  et  en  raisonne , pour  jfarvenir  a la  connaissance  de  la 
v6rit6. 

La  vdritd  sq  prend  ici , ou  pour  la  nature  des  choses , 
leur  6tat  el  les  rapports  qui  sont  enlre  elles , ou  pour  des 
id6es  conformes  a cette  nature , ct  cet  etat  et  k ces  rap- 
ports. 

Connaitre  lavdritd,  e’est  done  avojr  des  idees  conformes 
a la  nature  et  h 1’tHat  des  choses ; sur  quoi  il  faut  fairc  ces 
deux  remarques  : 1°  que  l’entendement  humain  a nalurel- 
lement  toule  la  force  qui  lui  est  n6cessaire  pour  parvenir  a 
la  connaissance  de  la  vtSrite,  principalement  dans  ce  qui 
interesse  nos  devoirs,  pourvu  que  l’homme  y apporte  les 
soins  et  l’attention  necessaires ; 2°  que  la  perfection  de  Ten- 
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tendenient  consisle  dans  la  connaissance  de  la  veritd,  puis- 
que  c’est  la.  fin  h laquelle  il  est  destine. 

La  v or  it  6 a pour  opposes  1’ ignorance,  ct  Yerreur. 

L’ ignorance  n’est  qu’une  privation  d’iddes  ou  de  con- 
naissances. 

L’erreur,  an  contrairc , est  la  non  conformed  de  nos 
iddes  avec  la  nature  et  l’etat  des  choses. 

L’erreur  est  de  plusieurs  sorles  : i°  erreur  de  droit  et 
erreur  do  fait ; 2°  or  roar  essenlielle  ct  or  roar  accidentelle  ; 
enfin,  5°  erreur  volontaire  et  involontairo. 

L’erreur  de  droit  est  celie  par  laquelle  on  se  trompe  sur 
la  disposition  de  quelque  loi ; Yerreur  de  fait  est  celie  qui 
roule  sur  OJvielque  fait. 

,’tiC  :--")<ysentielle  est  celie  qui  regarde  quelque  con- 
naissance essei.-  'Hle  et  necessaire  de  l’affaire  dont  il  s’agit , 
et  qui  par  consdquc^I  1 une  influence  necessaire  sur  Faction 
faite  en  consequence  : telle  elait  Ferreur  de  ces  Troyens 
qui,  a la  prise  de  Troie,  lancaient  des  traits  sur  leurs 
propres  gens  , les  prenant  pour  des  Grecs  , parce  qu  ils 
etaient  armds  h la  grecque.  » 

L 'erreur  accidontelle  est  au  contraire  celie  qui  regarde 
une  chose  indiflerente  de  FafTaire  dont  il  s’agit,  et  qui  par 
consequent  n’aaucune  liaison  necessaire  avec  Faction.  Telle 
serait  Ferreur  d’un  honnne  qui  acheterait  un  cheval , le 
croyant  d’un  certain  pays  quoiqu’il  fut  d’un  autre , s’il  ne 
s’est  point  explique  Ih-dessus  d’avance. 

L’erreur  volontaire  est  celie  qui  est  contraclee  par  ne- 
gligence, ou  dont  on  pouvait  se  defaire,  si  Fon  eut  apporte 
toule  Fattention  dont  on  etail  capable. 

Mais  Yerreur  involontairo  est  cede  dont  on  ne  pouvait 
se  garanlir  ou  se  defaire  , meme  avec  tons  les  soins  uiora- 
lement  possibles. 
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La  volonte  est  celte  faculty  dc  Fame  par  laquelle  elle  se 
determine  d’eHe-meme  & faire  une  action  , ou  & ne  la  pas 
fairc;  entre  plusieurs  objets  qui  lui  sont  pr6sentds  , ir 
choisir  l’un  et  k rejeter  1’autre , et  cela  en  vue  de  notrc 
bonheur. 

Entendez  par  le  bonheur  celte  satisfaction  de  Fame  qui 
nait  de  la  possession  d’un  bien. 

L objel  de  la  volont6  est  done  le  bien.  Le  bien  en  gene- 
ral est  tout  ce  qui  convient  h l’homme  pour  sa  conservation  , 
pour  sa  perfection  , et  pour  un  plaisir  raisonnable. 

II  est  bien  Evident  que  la  volontd  suppose  toujours  Fen- 
tendement,  e’est-h-dire , la  connaissance.  ,e 

La  liberte  enfin , est  celte  facult6  , cette  for fe  de  l’ar'  '*** 
par  laquelle  elle  peut  en  certain  cas  suspend1;  .--diitermi- 
nations , ou  ses  actions,  ou  bien  les  togfCcr  du  cot6  qu’il 
lui  plait , sans  autre  motif  que  celui  (fe  son  bon  plaisir. 

Toutes  les  actions  de  la  volont6  ne  sont  done  pas  l’objet 
de  la  liberty,  mais  seulement  celles  que  Fame  peut  tourner 
ou  suspendre  comrae  il  lui  plait. 

On  appelle  en  general  Actions  volonlaires  toutes  celles 
qui  dependent  de  la  volonte , et  actions  libres  celles  qui 
sont  du  ressor*  de  la  liberte ; ce  qui  est  oppos6  & volontaire 
est  involontaire , et  Foppos6  de  libre  est  force,  ou  con- 
tra ini. 

Il  est  ais^  de  comprendrc  par-la  que  toutes  les  actions 
libres  sont  bien  volonlaires  ; mais  qu’au  contraire  toutes  les 
actions  volontaires  ne  sont  pas  libres. 

Les  actions  libres  s’appellent  encore  mceurs  quand  on  les 
considere  comme  susceptibles  de  rbgles  , et  de  I&  vient  qu’on 
appelle  morale  la  discipline  qui  nous  enseigne  ces  regies  et 
les  moyens  d’y  conformer  nos  actions. 

Ce  que  Foil  a dit  jusqu’ici  des  facultes  de  Fame  , regarde 


DU  DROIT  NATUREL.  3o3 

les  faculty  simples  et  prises  s^par^ment ; mais  i»  ces  facultes 
simples  il  en  faut  joindre  une  composee  qui  les  rassemble 
toutes  , et  cette  faculty  c’est  la  raison. 

On  ne  peut  mieux  la  deflnir  qu’en  disant  que  c’est  cette 
faculty  qui , rassemblant  toutes  les  autres,  serU  l’ame  pour 
apercevoir  les  choses , pour  s’en  former  des  idees  et  pour 
se  determiner , ou  suspendre  ses  determinations , dans  la 
vue  de  parvenir  & la  connaissance  de  la  verite  et'en  conse 
quence  au  vrai  bonheur. 

Telle  est  done  en  consequence  la  nature  de  l’homme 
considere  par  rapport  au  droit.  Ce  qui  en  resuite,  c’est  que 
premieren^ient  l’homme  est  capable  de  direction  et  de  rbgle 
dans  ses  ac  tions. 

t***  , j V.e  l’homme , au  moyen  de  ses  facultes  , peut 
connaltre  la  m.-  rye  des  choses  et  juger  sur  cette  connais- 
sance, puisqu’il  a la- Jlirce  de  se  determiner  entre  deux  ou 
plusieurs  partis  qui  lui  sont  olferts ; et  enfin , puisque  an 
moyen  de  sa  liberte  il  peut  en  certain  cas  suspendre  ou 
continuer  ses  actions  , il  suit  evidemment  qu’il  peut  les  di- 
riger  d’un  cote  ou  d’un  autre , qu’il  a sur  elles  une  espbee 
d ’empire. 

Uneseconde  reflexion  et  qui  resulte  dela  lyemibre  , c’est 
que  puisque  l’homme  est  l’auteur  immediat  de  ses  actions, 
il  en  est  comptable , et  qu’elles  peuvent  lui  etre  raisonna- 
blement  imputees. 

Le  terme  d’imputer  est  pris  de  l’arithmetique , el  il  si- 
gnifie  meltre  quelque  chose  sur  le  compte  de  quelqu’un. 
Imputer  une  action  a quelqu  un , c’est  done  Ten  regarder 
comme  le  veritable  auteur,  et  pour  ainsi  dire  la  mettre  sur 
son  compte. 

Sur  cela  il  faut  bien  distinguer  1’imputabilite  des  actions- 
humaines  de  leur  imputation  actuelle. 


E L E M E N S 


3o4 

L’imptitabiUtc  des  actions  humaines  est  celle  quality  des 
actions  qui  fait  qu’elles  penvent  etre  imputees. 

L’ imputation  an  conlraire  est  un  acte  par  lequel  on  im- 
pute acluellement  k quelqu’un  une  action  qui  par  sa  nature 
est  telle  qu’elle  pent  etre  impulse. 

Toute  action  qui  est  volontaire  peut  par  cela  memc  etre 
imputee  k celui  qui  l’a  faite.  Voila  le  principe  sur  l’impula- 
bilild.  Mais  voici  celui  sur  l’imputation  : toutes  les  actions 
que  nous  pouvons  el  que  nous  devons  faire  nous  sont  legili- 
mement  imputees. 

Par  action  entendez  aussi  une  non-action  ou  une  omis- 
sion. D’ailleurs  on  voit  asse/.  que  1’impulalion  se  fait  en 
deux  mani&res , savoir  , en  louange  ou  en  bldjdc , en  rc-^ 
compenst  ou  en  peine.  { 

Toutes  les  autres  regies  sur  cette  mati<V  d^coulent  des 
deux  principes  g^n^raux  qu’on  a 6talSC.  , et  des  remarques 
que  Ton  a faites  ci-dessus  sur  les  facultes  de  1’iime. 


VW  WX  vW  WV  VW  WV  V W WVVWVW  VVX'WV  V>  /VX'W  WV  VW  VW  VW  VW  V W VW  WV  V W WV  W*V  WV  WV  WV  WV  W vv 

c. 

C H A PI  T Pi  E II. 

6 

Des  differens  elats  do  I’homme. 

Ce  n’est  pas  assez  pour  bien  diriger  1’homme  de  savoir 
ee  qu’il  est  en  lui-meme , il  faut  de  plus  connailre  ses  diffe- 
rens  etats. 

Les  differens  6tats  de  l’homme  ne  sont  autre  chose  que 
la  situation  oil  il  se  trouve  par  rapport  aux  elres  qui  1’envi- 
ronnent , ct  les  relations  qui  en  r^sullent. 

On  peut  dislinguer  cos  differens  elats  , en  itats primitifs 
et  originaires  , ct  en  etats  accessoircs  ou  adventifs. 
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Les  etats  primitifs  et  originaires  sont  ceux  dans  les- 
quels  l’homme  se  trouve  pIac<S  par  la  main  merne  de  Dieu  , 
et  independamment  d’aucun  fait  humain. 

Tel  est  preincrement  I’elat  de  1’homme  par  rapport  d 
Dieu  , qui  est  un  etat  d’une  dependance  absolue , puisque 
c’est  de  ce  premier  Etre  quo  l’homme  tient  la  vie  et  la  rai- 
son , et  tous  les  avantages  qui  en  sont  les  suites. 

Un  autre  dtat  primitif  et  originaire  est  celui  oil  l’homme 
se  trouve  a l’egard  des  autres  homines  , et  cetetat  est  un 
ttat  de  societe.  La  societe  est  l’union  de  plusieurs  personnes 
pour  leur  avantage  commun  et  pour  leur  bonheur. 

Or  , ll  e&t  Lien  evident  que  par  la  nature  tous  les  homines 

sont , les  uns  d legard  des  autres  , dans  un  6tat  de  societe 
- # 9 
Puisn  1>.V.z,..l"i"meme  les  a tous  placds  sur  la  meme  terre, 

et  qu  ils  ne  sam  i^nt  se  passer  des  secours  les  uns  des  autres; 
celte  socCte  naturedst  d’ailleurs  une  socidtd  A'egalile  et 
de  liberie. 

I 

Un  troisCme  6tat  primitif  et  originaire  de  1’homme  est 
celui  oil  il  se  trouve  d 1 egard  des  differens  biens  qui  l’en- 
vironnent  et  que  la  terre  lui  pi^sente  : a cet  egard  , lCtat 
de  l’homme  est  un  etat  de  hesoin  et  de  ndcessite  auxquels 
il  ne  saurait  satisfaire  d’une  manidre  conven^le  que  par  le 
travail  et  par  I’action. 

Les  etats  accessoires  et  adventifs  sont  ceux  dans  lesquels 
1 bom  me  se  trouve  plaed  par  son  propre  fait , ou  en  conse- 
quence de  quelque  etablissement  humain. 

Tel  est , par  exemple  , Vetat  de  la  famille,  qui  renferme 
plusieurs  relations  particulieres , comme  celles  de  niari  et  de 
femme  , de  pere  , d’enfans  et  de  frere  , etc. 

A ce  sujet , on  peut  encore  remarquer  que  l’dtat  de 
1 homme  d sa  naissance,  tant  par  rapport  au  corps  que  par 
rapport  d Tame  , est  un  etat  d’une  entiere  faiblesse , de  la- 
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quelle  il  ne  saurait  se  lirer  sans  le  secours  de  ses  parens  efc- 
d’une  bonne  Education. 

Mais  entre  Ions  les  6tals  produits  par  le  fait  humain , il 
n’y  en  a point  de  plus  considerable  que  Yctat  civil  ou  celui 
de  la  tociete  civile. 

Le  caraclere  essenliel  de  cette  soci^le  , et  qui  la  distingue 
de  la  socititd  primitive  dont  nous  avons  parld  , c’est  la  subor- 
dination & une  autorite  souveraine,  qui  prend  la  place  de 
Yigalite  et  de  Findependance  dans  laquelle  les  hommes  vi- 
vaient  dans  la  soci(H6  de  nature. 

La  propri6t6  des  biens  forme  encore  un  autre  6tat  acces- 
soire  et  adventif  de  l’homme , car  elle  suppose  iy'cessaire- 
inent  quelque  fait  humain. 

Enlin  l’6tat  civil  et  la  propri^te  des  biens  ont^-s.  .-^tRmne 
lieu  5 une  infinite  d’autres  t^tats  accessoirgf^ en  consequence 
des  dilferens  ^tablisscmens  qu’ils  orft  jjrocurds. 

Telles  sont,  par  exemple,  les  dilferenles  places  qu’oc- 
cupent  ceux  qui  ont  quelque  part  h Fadministration  du  gou- 
vernement  ou  des  affaires  publiques , comme  les  ministres 
des  princes , les  conseilleri>,  les  magistrals  et  les  g^n^raux 
d’arm^e , les  officiers , les  soldats , les  ministres  de  la  re- 
ligion. 

Tcls  sont  encore  les  dilferens  arts,  les  metiers , la  navi- 
gation, le  commerce,  et  tous  les  dtablissemens  qui  en  de- 
pendent , et  qui  forment  tout  autant  d’etats  particuliers. 

line  dernifere  rcmarque  g^nerale  sur  cette  matiere , et 
qui  s’applique  & tous  les  dilferens  etats  dont  nous  avons 
parle , c’est  que  la  veritable  idee  qu’il  faut  se  faire  de  Yetat 
naturel  de  I’homme  est  de  le  ddfinir,  celui  quiest  conforms 
a la  nature. 

Et  comme  la  nature  de  l’homme  consiste  essentielle- 
ment  dans  la  raison , il  faut  dire  que  Y6tat  naturel  de 
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rhomme  , a parler  en  general , n’est  autre  chose 

raisonnable. 
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u un  6tat 


Aussi  le  terme  d'etat  naturel  dc  I’homrm  peut  tout  aussi 
bien  convenir  h un  £tat  produit  par  le  fait  humain , pourvu 
qu’il  n’ait  rien  que  de  raisonnable  , qu’ci  un  4tat  primitif  et 
originaire , et  dans  lequel  l’homm^  se  trouve  plac6  par  les 
mains  de  la  nature  meme. 

Voilh  ce  que  1’on  peut  dire  sur  la  nature  de  rhomme  et 
sur  ses  diffi&rens  6tats.  II  Teste  ci  examiner  pr^sentement 
comment  et  par  quelle  regie  l’homme  peut  les  manager 
d’une  maniere  convenable  , et  qui  le  conduise  surement 
la  fin  ci  lr  quelle  il  est  destine.  C’est  ce  que  nous  allons  faire 
^T,ns  le  chapitre  suivant. 

: 
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CHAPITRE  III. 

De  la  regie  primitive  des  actii+is  humaines , ou  du  droit 
en  general. 

La  regie,  dans  le  sens  propre  , est  un  instrument  au 
moyen  duquel  on  tire  d un  point  & un  autre  la  ligne  la  plus 
courte , et  qui  pour  cetle  raison  est  appelee  droite. 

Dans  le  sens  figure  et  moral,  la  r&gle  n’est  autre  chose 
qu’un  principe  qui  fournit  h l’homme  un  moyen  sur  et 
abreg£  pour  parvenir  au  but  qu’il  se  propose. 

De  \h  il  parait  que  quand  on  parle  de  la  r&gle  des  actions 
humaines,  on  suppose  deux  choses  : i°  que  l’homme  est 
susceptible  de  direction  et  de  r^gle  par  rapport  ci  ses  ac- 
tions; 2“  qu’il  se  propose  un  but , une  fin  & laquelle  ii  veut 
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parvenir.  Or  , la  dernikre  fin  de  1’hoimne  . !e  but  qu’il  se 
propose  dans  toules  ses  actions , c’est  son  bonheur. 

Cette  v<$rit6  se  prouve , i°  par  le  sentiment  interieur  et 
continuel  qu’cn  a 1’homme;  a0  par  la  nature  memo  de 
l’honnne  , telle  qu’il  I’a  recue  de  Dieu  ; et  il  est  aise  de  voir 
que  toutes  les  lacullds  de  l’homme  se  rapportent  en  dernier 
ressort  a celle  fin.  Mais  s il  est  vrai  que  1 homme  ne  lasse 
rien  qu’en  vue  de  son  bonheur , il  n est  pas  moins  certain 
que  ce  n’est  que  par  la  raison  que  l’homme  peut  y par- 
venir. 

C’est  ce  qui  se  prouve  par  l’idee  meme  de  bonheur , qui 
u’esl  autre  chose  que  cette  satisfaction  int^rieurq  de  fame 
qui  resulle  de  la  possession  du  bien ; et  le  bicn  est  toutj^ 
qui  convient  ci  1’homme.  Jr*** 

Or  il  est  certain  que  toutes  choses  i^ronviennent  pas 
a l’homme ; qu’entre  celles  qui  lui  conviennent , les  unes 
lui  conviennent  plus  que  les  autres , et  que  souvent  meme 
ce  qui  se  pr6sente  h lui  comme  un  bien  est  un  vrai  mal , 
ou  , au  contraire  , ce  qui  se  presente  comme  un  mal  est  un 
vrai  bien. 

Ce  n’est  done  qu’en  connaissant  la  nature  des  choses , 
les  rapports  q*i  sont  entre  elles  et  ceux  qu’elles  ont  avec 
nous  , que  nous  pouvons  d^couvrir  la  convenancc  ou  la  dis- 
convenance  qu’elles  ont  avec  notre  felicite. 

Mais  le  moyen  d’atleindre  h ce  discernement , si  ce  n’est 
en  se  formant  des  idees  jusles  des  choses  et  de  leurs  rap- 
ports , pour  connaitre  ce  qui  nous  convient  ou  ne  nous  con- 
vient pas?  et  n’est-ce  pas  h la  raison  seule  que  ces  opera- 
tions appartiennent  ? 

C’est  encore  la  raison  qui  peut  seule  communiquer  a 
Fame  la  force  qui  lui  est  n^cessaire  , pour  bien  user  de  sa 
liberte  et  pour  se  determiner  contormement  aux  lumieres 


DU  DROIT  NATURE!.  O0<) 

de  l’entendement.  Concluons  done  que  la  raison  est  k tons 
<$gards  le  seul  moyen  qu  aient  les  homines  pour  parvenir 
au  bonheur;  e’est  de  la  aussi  que  l’on  tire  la  definition  du 
droit  pris  en  general , qui  n’est  autre  chose  que  tout  ce  que 
la  raison  approuve  comme  un  moyen  sue  et  abrege  pour 
parvenir  au  bonheur ; et  en  effet , puisque  le  terme  de  droit 
dans  sa  premiere  origine,  signifie  tout  cequi  dirige  , ou  est 
bien  dirig6 , puisque  la  direction  suppose  un  but,  une  fin 
a laquelle  on  veut  parvenir , puisque  la  derniere  fin  de 
1’homme  e’est  le  bonheur,  et  enfin  puisque  l’homme  ne 
peut  parvenir  au  bonheur  que  par  la  raison  , il  s’ensuit  ne- 
cessairen.ent  que  le  droit  en  general  n’est  autre  chose  que 
l3yt.ee  (|Ue  ]a  raison  approuve  comme  un  moyen  sur  et 
abr^g4  poiiV,,yarvenir  au  bonheur. 

I 

M 
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CHAP1TRE  IV. 

Du  droit  pris  pour  faculto  , do  la  loi , de  la  moralite  des 
actions  humaines , de  la  conscience , et  de  la  division 
de  la  loi.  § 

Outre  la  signification  g6n£rale  du  terme  de  droit  doni 
on  vient  de  parler  , ce  mot  se  prend  encore  dans  plusieurs 
sens  particuliers  , savoir,  ou  pour  une  faculte , un  pouvoir 
d’agir  , ou  pour  la  loi;  ainsi  quand  on  dil  que  le  souverain 
a droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix , qu’un  pere  a droit  d’e- 
lever  ses  enfans , etc.  , le  droit  se  prend  pour  une  faculty, 
une  puissance. 

Mais  quand  on  dit  que  le  droit  naturel  est  le  fondenaent 
de  la  morale  et  de  la  politique , qu  il  defend  de  manquer  a 
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sa  parole,  qu’il  ordonne  d’etre  fidfele  a ses  engagemens ; 
dans  tous  ces  cas  le  droit  est  pris  pour  la  loi. 

Le  droit  pris  pour  faculty  , pour  une  puissance  , un  pou- 
voir  d’agir  , n est  autre  chose  que  le  pouvoir  qu’a  Fhomme 
de  se  servir  do  sa  liberty  etde  ses  forces  naturelles  k l’^gard 
des  autres  hommes , en  taut  que  cet  exercice  de  ses  forces 
et  de  sa  liberty  est  approuve  par  la  raison. 

Le  droit  pris  dans  ce  sens  a pour  oppose  V obligation  , 
qui  n’est  qu’un  resserrement,  une  limitation  dc  la  liberty 
naturelle , produitc  par  la  raison  , en  tant  que  la  raison  ne 
nous  permet  pas  de  r^sister  a ceux  qui  usent  de  leur  droit 
par  rapport  k nous.  * 

Le  droit  et  l’obligation  sdnt  done  deux  id6es  rela^iv: 
l’une  suppose  n6cessairement  l’autre,  et ne  saurait 
concevoir  de  droit  sans  aucune  obligMjgn  qui  y reponde. 

Le  terme  de  droit  se  prend  aussi  pour  la  loi , et  comme 
cetle  espece  de  droit  appartient  k l’homme  d’une  facon 
particuliere  , il  est  important  de  la  bien  ditvelopper. 

Je  definis  la  loi , une  rk.gle  commands  par  le  souverain 
d’nne  socidte  a ses  sujets , sous  une  certaine  peine,  afin 
qu’ils  y conforment  leurs  actions. 

Je  dis  que  \adoi  est  une  regie , pour  marquer  ce  que  la  loi 
a de  commun  avec  le  conseil , et  en  meme  temps  pour  la 
dislinguer  des  ordres  passagers  et  pour  ainsi  dire  fugitifs 
qu’un  souverain  peut  donner.  En  un  mot , 1'idite  de  la  r&gle 
renferme  principalement  deux  choses  , la  perpetuile  et  I’m- 
niformite. 

Je  dis  ensuite  que  e’est  une  regie  commandite  pour  dis- 
tinguer  la  loi  du  simple  conseil , qui , n’ayant  pas  pour  appui 
le  commandement , n’est  pas  obligatoire. 

Pour  la  socidtd , c est  l’union  de  plusieurs  personnes  pour 
une  certaine  fin  , pour  un  avantage  commun. 
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L 'union  de  plusieurs  personnes  est  le  concours  de  leurs 
volontbs.  Le  souverain  d’une  societe  est  celui  qui  a droit 
d’y  commander  en  dernier  ressort.  Commander,  c’est 
diriger  avec  autoritb  les  actions  des  aulres  suivant  notre 
volontb. 

Le  droit  de  commander  n’est  done  autre  chose  que  !e 
pouvoir  de  se  servir  de  sa  liberty  et  de  ses  forces  natu- 
relles  de  telle  manibre  que  Ton  dirige  avec  autoritb  les 
actions  des  autres  selon  sa  volontb , en  lant  que  cet  exer- 
cice  de  nos  forces  et  de  noire  libertb  est  approuve  par  la 
raison. 

Mais  quels  sont  les  fondemens  du  droit  de  commander? 

Je  rbponds  qu’ils  se  reduisenl  ions  k l’idee  d une  puis- 
sance ll^nfaisanle.  Je  dis  premibrement  une  puissance, 
car  autrement  le  commandement  et  la  souverainetb  devien- 
draient  inutiles  et  aePnul  effet , s’ils  n’btaient  soutenus  d’une 
puissance  suffisanle. 

Je  dis  en  second  lieu  , une  puissance  bienfaisanle ; car 
autrement , si  on  la  supposait  malfaisante,  elle  ne  saurait 
donner  le  droit  de  command^. 

Car  puisque  le  droit  de  commander  est  en  dernier  ressort 
fonde  sur  l’approbation  de  la  raison  , pulque  d’ailleurs  il 
est  impossible  que  la  raison  approuve  l’exercice  d’une  puis- 
sance malfaisante  , il  faut  nbcessairement  que  le  droit  de 
commander  soit  fonde  sur  une  puissance  bienfaisante. 

Et  en  effet , l’homme  ne  faisant  rieu  qu’en  vue  de  son 
bonheur,  il  est  portb  , par  un  penchant  naturel  de  sa  volonte 
et  par  sa  nature , meme  k se  soumettre  k un  elre  qui  ne  veut 
faire  usage  de  sa  puissance  par  rapport  k lui  que  pour  le 
rendre  heureux. 

Au  conlraire , le  premier  conseil  que  la  raison  donne  k 
l’homme , par  rapport  k un  etre  malfaisant , est  de  se  sou- 
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lever  conlre  lui  , de  lui  resister , et  de  le  d6truire  meme  s’il 
esl  possible. 

Mois  il  esl  Lien  manifeste  que  cela  est  incompatible  avec 
1 obligation  >i  I obcissancc;  car  si  j’ai  le  droit  de  rijsister  ci 
quelqu  on  , il  ne  saurait  avoir  le  droit  de  me  commander. 

L idee  du  souverain  determine  celle  des  sujets.  Un  sujet 
est  done  une  personne  qui  est  dans  l’obligalion  d’obeir. 

Et  comme  la  puissance  et  la  beneficence  constituent  le 
souverain  , il  faut  au  contraire  supposer  dans  la  personne 
des  sujets  la  faib/esse  et  les  besoins  , d’ou  r^sulte  la  de- 
pendance. 

Le  but , la  fin  de  la  loi  par  rapport  aux  sujets  , est  qu’ils 
y conferment  leurs  actions , et  que  par- lit  ils  se  procurent  M 
un  veritable  bonheur.  m 

Amsi  la  loi  n’est  pas  faite  proprement  dans  la  vue  de 
gener  la  liberte  des  sujets , mais  plutdt  pour  les  faire  agir 
d une  maniere  conforme  & leurs  vfe'itables  intdrets. 

Pour  ce  qui  est  du  souverain , le  but  qu’il  se  propose  par 
rapport  h lui-meme  lorsqu’il  donne  des  lois  ii  ses  sujets  , est 
sa  satisfaction , sa  gloire,  qui  consistent  en  ce  que  les  vues 
qu  d s’est  proposes  par  rapport  ii  ses  sujets,  savoir  leur 
bonheur,  aient  (,iur  accomplissement. 

Les  actions  des  sujets  constituent  la  matiere  ou  Cobjet 
des  lois , en  tant  que  la  direction  de  ces  actions  leur  est 
possible  et  qu’elle  tourne  ii  leur  avantage. 

L effet  de  la  loi  est  (’obligation  a l’ob^issance. 

Mais  afin  que  la  loi  puisse  produire  cet  effet , il  faut  non- 
seulement  qu’elle  soil  possible  et  utile  dans  son  execution  , 
mais  encore  il  est  n^cessaire  qu’elle  soit  connue  et  accom- 
pagmfe  d une  sanction  convenable. 

El  premierement  il  est  de  la  derniere  evidence  que  la  loi 
ne  saurait  obliger  si  elle  n’etait  pas  connue  , et  e’est  de  I& 


DU  DROIT  NATURE  L. 


3l3 


que  vient  ce  qu’on  appelle  la  promulgation  de  la  loi , qui 
n’est  autre  chose  que  cet  acte  par  lequel  le  souverain  la  no- 
tifie  ses  sujels. 

On  entend  par  la  sanction  de  la  loi , cette  parlie  dc  la  loi 
qui  renfermcla  peine  portee  contre  ceux  qui  la  violeront. 

La  peine  n’est  autre  chose  qu’un  mal  dont  le  souverain 
menace  ceux  de  ses  sujets  qui  seraient  disposes  h violer 
ses  lois,  etqu’il  leur  inllige  effectivement,  quand  ils  viennent 
k desob&r,  dans  la  vue  de  quetque  hien , coniine  decorriger 
le  coupable  , de  donner  exemple  aux  autres  , el  en  dernier 
ressort  pour  la  suretd  et  la  tranquillile  de  la  socitHe. 

Toute  loi  a done  deux  parlies  qui  lui  sont  essentielles. 

La  premiere  s’appelle  la  disposition  de  la  loi,  et  elle 
renferme  le  commandement  ou  la  defense;  l’autre  s’ap- 
pelle la  sanction,  et^glle  renferme  la  peine;  et  c’esl  sans 
doute  dans  la  sanction  de  la  loi  que  consiste  sa  principalp 
force. 

De  la  moralite  des  actions  liumaines. 

Puisque  la  loi  n’est  autre  ch8se  que  la  rbgle  des  actions 
humaines,  il  s’ensuit  que  quand  on  compare  ces  memes 
actions  avec  la  loi , il  en  resulte  un  certain  rapport , une 
certaine  relation  entre  elles  et  la  loi,  et  e’est  ce  rapport 
qu’on  appelle  moralite. 

Pour  mieux  comprendre  cela  , il  faut  savoir  que  le  lerme 
de  moralite  vient  de  celui  de  mceurs. 

Les  moeurs  sont  les  actions  libres  de  l’homme  , en  tant 
qu’elles  sont  susceptibles  de  regie. 

Ainsi  on  appelle  moralite  le  rapport  des  actions  hu- 
maines  avec  la  loi  qui  en  est  la  r&gle  , et  on  nomme  morale 
la  discipline  qui  nous  enseigne  ces  regies  et  Part  d’y  confor- 
mer  nos  actions. 


ELEMENS 


3i4 

On  peut  consid^rer  la  morality  dcs  actions  humaines,  ou 
rclativement  k la  diffy  rente  maniere  dont  la  loi  dispose  de 
ces  actions,  ou  relativement  h la  conformity  ou  non-con- 
formity de  ces  memos  actions  avec  la  loi. 

Au  premier  ygard , on  peut  distinguer  Ies  actions  hu- 
maines , en  actions  commandees  , def endues , ou  permises. 

Au  second  ygard , les  actions  se  distinguent  en  bonnes 
ou  justes , mauvaiscs  ou  injustes , et  en  actions  indifT6- 
rentes. 

Unc  action  bonne  ou  juste  est  celle  qui  est  exactement 
conforme  a la  loi.  Uue  action  mauvaise  ou  injuste  est  au 
contraire  celle  qui  est  opposye  a la  loi. 

Enfin  , on  appelle  actions  indifferentes  celles  qui  ne 
sont  h proprement  parler  ni  conformes , ni  opposyes  la 
loi , parce  quo  la  loi  n’en  dispose  point. 

Be  la  conscience. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  la  premiere  quality  de  la 
loi  , afin  qu’elle  produise*  une  vyritable  obligation  , est 
qu’elle  soil  connue. 

Lors  done  ^pe  la  raison  est  inslruite  de  la  loi  et  qu’elle 
juge  des  actions  de  l’liomme  conformement  a l’idec  qu’elle 
en  a , c’esl  ce  qu’on  appelle  la  conscience. 

Une  premiere  regie  sur  la  conscience  est  qu’il  faut  l’y~ 
clairer,  la  consulter  et  la  suivre.  D’ailleurs , nous  jugeons 
de  nos  actions  et  nous  les  comparons  avec  la  loi , ou  avant 
que  de  les  faire , ou  aprbs  les  avoir  failes  , et  de  lii  on  dis- 
tingue la  conscience  en  anlecedente  ct  en  subsequente. 

La  regie  Ih-dessus , e’est  qu’il  est  d un  homme  sage  de 
consulter  sa  conscience  , et  avant  que  d’agir,  pour  s’a*ssurer 
si  l’action  qu’il  veut  faire  est  conforme  & la  loi;  et  apres- 
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avoir  agi , soit  pour  se  confirmer  dans  le  bon  parti , s’il  s’est 
bien  determine  , soit  pour  profiter  de  sa  faute  pourfavenir, 
s’il  s’etait  determine  contre  son  devoir. 

Remarquons  encore  qu’il  y a une  conscience  droite  et 
une  erronee. 

La  conscience  droite  est  celle  qui  se  determine  confor- 
m^ment  k la  loi. 

La  conscience  erronee  est  au  contraire  celle  dont  les 
decisions  sont  opposdes  & la  loi. 

Enlin,  la  conscience  subscquente  est  ou  tranquille  ou 
inquiete,  suivant  qu’elle  juge  que  faction  que  l’on  a faite 
est  conforme  ou  oppos^e  k la  loi.  Au  premier  cas , elle  es- 
pere  en  consequence  la  bienveillance  du  souverain  ; au 
second  , elle  craint  son  indignation. 

DcHa  division  de  la  loi. 

On  peut  dislinguer  dtux  sorles  de  lois , la  loi  divine, 
et  la  loi  liumaine , suivant  qu’elle  a Dieu  ou  fhommc  pour 
son  auteur.  * 

La  loi  divine  est  encore  ou  naturelle  ou  revelee. 

La  loi  naturelle  est  celle  qui  a une  liaison  si  necessaire 
avec  la  nature  de  l’homme,  que  I on  peut  la  connaitre  par 
les  seules  lumieres  de  la  raison. 

La  loi  r^v^lee  au  contraire  est  celle  qui  ne  peut  etre 
connue  que  par  une  revelation  particuliere  de  Dieu. 

Enfin  , on  entend  par  la  jurisprudence  fart  de  faire 
des  lois , de  les  expliquer , et  de  les  appliquer  aux  actions 
liumaines. 
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CHAPITRE  V. 

De  la  loi  nalurelte  en  general , et  de  ses  fondemens. 

La  loi  nalurelle  est  une  loi  divine  cjue  Dieu  a donnee  a 
lous  lcs  homines  * ct  qu’ils  peuvent  connaitre  par  les  seules 
lumibres  de  leur  raison  , en  considerant  attentivement  leur 
nature  ct  lenr  6tat. 

Le  droit  naturel  n’est  autre  chose  que  le  systeme,  l’as- 
semblage  de  ces  memes  lois. 

La  jurisprudence  nalurelle  est  Part  de  parvenir  & la 
connaissance  des  lois  naturelles  , de  les  expliquer  et  de  les 
appliquer  aux  actions  humaines.  ^ 

Premiere  question.  Y a-t-il  effectivement  des  lois  natu- 
relles ? 

Rcponse.  Cette  question  en  renfernie  trois.  l 0 Y a-t-il 
un  Dieu? 2°  Suppose  qu’il  yin  ait  un , a-t-il  effectivement 
le  droit  de  commander  aux  hommes  , ou  de  leur  donner 
des  lois  ? 3°  Enfin , suppose  que  Dieu  ait  le  droit  de  com- 
mander aux  hommes,  fait-il  actuellement  usage  de  ce  droit, 
et  leur  impose-t-il  effectivement  des  lois  ? 

Pour  la  premiere  question  : l’existence  de  Dieu  se  prouve 
invinciblement  par  plusieurs  raisons  , et  en  parliculier  par 
la  n^cessite  qu’il  y a de  reconnaltre  un  etre  6ternel , exis- 
tant  par  lui-meme  , intelligent , en  un  mot  souverainement 
parfait. 

2°  Que  Dieu  ait  un  droit  souverain  de  commander  aux 
hommes  , e’est  ce  qui  resuite  evidemment  de  ce  que  nous 
avons  etabli  ci-devant,  en  recherchant  quels  6taient  les 
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fondemens  de  la  souverainete  et  de  la  d^pendance.  Fide 
sup.  cliap.  IF • 

Et  en  effet , puisque  la  souverainete  suppose  d’un  edffi 
dans  le  souverain  une  souveraine  puissance  et  une  souve- 
raine  beneficence  , et  de  l’autre  dans  les  sujets  la  faiblesse 
et  les  besoins  , d’ou  r^sulte  la  dependance  , il  est  bien  mani- 
feste  que  toutes  ces  circonstances  se  rencontrent  enDieuet 
dans  les  homines  , par  rapport  h lui , et  cela  de  la  maniere 
la  plus  parfaite. 

5°  On  prouve  que  Dieu  fait  actuellement  usage  du  droit 
qu’il  a sur  les  hommes  , et  qu’il  leur  impose  effeclivement 
des  lois  , par  ce  raisonnement  : i°  G’est  qu’il  est  incontes- 
table que  Dieu  a cr^e  les  hommes  pour  leur  bonheur  , et 
que  par  consequent  l’on  peut  dire  que  Dieu  veut  que  les 
hommes  soient  heureux.  a0  Mais  comme  il  est  impossible 
que  les  hommes  puil*>nt  parvenir  au  but  pour  lequel  Dieu 
les  a faits  , h moins  qu’ils  ne  suivent  constamment  certaines 
rfegles  de  conduite  , c’est  encore  une  consequence  neces- 
saire  que  Dieu  veut  qu’ils  observent  ces  rfegles , ou  ce  qui 
est  la  memo  chose  , qu’il  leur  Impose  des  lois  ; car  un  etre 
sage  qui  veut  une  certaine  fin  , veut  par  cela  meme  les 
moyens.  Et  voilh  qui  peut  suffice  pour  pqpuver  la  realite 
des  lois  naturelles. 

Le  seul  moyen  qu’ait  l’homme  de  parvenir  a la  connais- 
sance  des  lois  naturelles  , est  de  considerer  avec  attention 
sa  propre  nature , les  relations  qu’il  a avec  les  etres  qui  l’en- 
vironnent , et  les  6tats  qui  en  r^sultent. 

Sur  quoi  il  faut  d’abord  ^tablir  ces  deux  principes,  comme 
la  base  et  le  fondement  de  tout  le  systtune  des  lois  de  la 
nature. 

Premier  principe  : tout  ce  qui  est  dans  la  nature  de 
l’homme  , dans  sa  constitution  , et  dans  son  £tat  primitif  et 
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originaire , ct  tout  ce  qui  est  unc  suite  de  celte  nature  et 
de  cet  <5tat , marque  certainement  quelle  est  la  volont6  de 
Dieu  par  rapport  k l’homme  , et  par  consequent  nous  fait 
connaitre  les  lois  naturelles.  Bien  entendu  que  la  nature  de 
l’homme  consiste  essentiellement  dans  la  raison. 

Second  principe  : pour  avoir  un  systkme  exact  des  lois 
naturelles , il  faut  non-seulement  consid^rer  quelle  est  la 
nature  de  I’homme  en  elle-meme  , mais  encore  il  est  n^ces- 
saire  de  faire  une  attention  particulikre  k toutes  les  relations 
qu’il  a avec  les  etresqui  l’environnent, elk  ious  les  difl&rens 
etats  sous  lesquels  on  peut  l’envisager  , autrement  il  est 
Lien  Evident  qu’on  n’aurait  qu’un  syst&me  incomplet  et  d6- 
l'ectueux. 

Pour  faire  & present  1’application  de  ces  principes , on 
peut  consid^rer  l’homme  sous  trois  £tats  diff(6rens , et  qui 
dans  leur  6tendue  renferment  tous  let  6tats  particuliers  de 
l’homme.  i°  £tat  de  l’homme  par  rapport  a Dieu.  2°  Etat 
de  l’homme  par  rapport  k lui-meme.  *3°  Elat  de  l’homme 
par  rapport  aux  autres  hommes. 

L’6tat  naturel  de  l’homme<par  rapport  k Dieu  est  un  6tat 
d’une  dependance  absolue,  puisque  c’est  delui  que  1’homme 
lient  la  vie  et  la^raison  , et  tous  les  avantages  qui  en  sont  les 
suites. 

Il  r^sulle  naturellement  de  la  que  l’homme  doit  avoir  un 
souverain  respect  pour  Dieu  , I’aimer  et  le  craindre  , et  etre 
dispose  k lui  ob6ir  en  toutes  choses  ; et  c’est  1’assemblage 
de  tous  ces  sentimens  que  Ton  appelle  la  religion. 

Ensuile  si  Ton  demande  ce  que  la  loi  naturelle  pr6- 
sente  a l’homme  par  rapport  k lui-meme  , il  est  ais4  de  le 
reconnaltre , en  examinant  la  nature  et  la  constitution 
intdrieure  de  1’homme , telle  que  Dieu  lui-meme  la  lui  a 
donn6e. 
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Car  puisque  Dieu  a cre6  l’homine  pour  Ie  rendre  heu- 
reux,  sa  volonte.est  sans  doute  que  l’homine  fasse  tout  ce 
qui  convient  h sa  conservation,  b sa  perfection,  et  h son 
veritable  bonheurr 

Enfin,pour  reconnaitrequellessont  les  lois  naturelles  que 
Dieu  impose  ii  l’homme  par  rapport  aux  autres  homines  , il 
n’y  a qu’ii  examiner  l’btat  oil  Dieu  les  a mis  les  uns  regard 
des  autres. 

Or  il  est  trfes-dvident  que  cet  btat  est  un  4tat  de  societe  : 
c’est  ce  que  i’on  prouve,  premibrement,  par  le  fait , puisque 
nous  nous  trouvons  tous  places  les  uns  h cotb  des  autres  par 
le  fait  meme  de  Dieu.  2°  La  faculty  de  la  parole,  qui  ne  saurait 
trouver  son  usage  hors  de  la  socibtb  , prouve  encore  quelle 
a 6td  l’intention  de  Dieu  en  errant  le  genre  humain.  3°  L’on 
remarque  aussi  dans  tous  les  homines  une  inclination  natu- 
relle  pour  la  socibtb  o^pour  le  commerce  , et  au  contraire 
une  aversion  insurmontable  pour  une  enlibre  solitude. 
4°  Enfin  s’il  est  vrai  que  l’homme  est  destinb  b vivre  en 
societe  , que  la  societe  lui  est  absolument  necessaire  pour  la 
conservation  de  sa  vie  et  pour  ja  perfection  de  son  esprit, 
comine  il  est  aisb  de  s’en  assurer  en  parcourant  les  diffe- 
rens  ages  de  l’homme  , cette  society  si  nalurelle  et  si  nbces- 
saire  h rhomme  , ne  pouvant  subsister  sans  des  senlimens 
d’amour  et  de  bienveillance  mutuelle  et  rbciproque,  il  s’en- 
suit  nbcessairement  que  Dieu  veut  que  les  homines  aient 
cessentimensles  uns  pour  les  autres,  etqu’ils  cullivent  avec 
soin  la  sociability. 

Concluons  qu’il  y a trois  principes  gbnbraux  des  lois  na- 
turelles ; savoir  : i°  la  religion;  2°  l’amour  de  soi-meme  , 
j’entends  un  amour  raisonnable  et  bclairb;  et  5°  la  sociabi- 
lity , ou  l’amour  des  autres  hommes. 

Yoilbce  que  la  droite  raison  nous  decouvre  par  rapport 
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au\  ktats  primilifs  et  original  res  de  riiotnme.  Mais  comme 
1’homme  peut,  en  consequence  de  sa  liberte , apporter  diffe- 
rentcs  modifications  k son  elat  priuiitif,  et  entrer  dans  plu- 
sicurs  elats  advenlils  el  accessoires  , il  faut  nkcessaireinent 
que  ccs  Irois  principes  dont  nous  venons  de  parler  lui  ser- 
venl  aussi  de  regies  dans  les  differens  ktats  ou  il  peul  entrer 
par  son  propre  fait. 

C’est  ce  qui  peut  donncr  lieu  k distinguer  deux  sorles  de 
droit  natureLsavoir,  un  droit  naturel primitif,  ou  premier , 
et  un  droit  naturel  second 

Le  droit  naturel  primitif, ou  premier,  estcelui  qui  decode 
immkdiatement  de  la  constitution  primitive  et  originaire  de 
l’homme,  telle  que  Dieu  lui-meme  l’a  6taLlie  independam 
rnent  d’aucun  fait  humain. 

Le  droit  naturel  second  est  au  contraire  celui  qui  suppose 
quelquo  fait  ou  quelque  etabiissemeifc  humain  : 1’etat  civil , 
par  exemple  , la  propriete  des  biens  , etc. 

Et  lk-dessus  il  est  aise  de  sentir  que  cc  droit  naturel  se- 
cond n’est  autre  chose  qu’une  application  des  principes 
g6n6raux  du  droit  naturel  ^ux  differens  6tats  dans  lesquels 
l’homme  se  trouve  par  son  fail  propre. 

C.es  remarques  nous  conduisent  naturellement  k dire  ce 
que  c’est  que  le  droit  des  gens , qui  peut  etre  rapport^  au 
droit  naturel  second,  puisqu’il  suppose  un  fait  humain,  savoir 
l’etablissement  des  nations  ou  des  etats.  Le  droit  des  gens 
n’est  done  autre  chose  que  le  system^  des  lois  que  Dieu  im- 
pose aux nations,  les  lines  a l’6gard  des  autres  , par  le  mi- 
nistkre  de  la  raison. 

Il  parait  de  Ik  , i°  que  le  droit  des  gens  est  une  parlie  du 
droit  naturel ; et  2°  que  par  consequent  il  n’est  en  lui-meme 
ni  moins  sacre,  ni  moins  respectable  que  le  droit  naturel, 
et  qu’ainsi  les  princes  qui  violent  le  droit  des  gens  ne  pk- 
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chent  pas  moins  que  les  particuliers  qui  violent  le  droit  de 
la  nature. 

Voilk  ce  qu’on  avait  k dire  sur  la  loi  naturelle  en  general, 
sur  ses  fondemens , et  sur  la  manifere  dont  l’homme  peut 
parvenir  k les  connaitre. 

II  parait,  par  ce  que  Ton  a dit,  que  la  loi  naturelle  est  suf- 
fisammentnotifi^e  aux  hommes,  puisqu’ils  pen  vent  ais^ment 
parvenir  k la  connaitre,  en  faisant  usage  de  leur  raison  , et 
c’est  ce  que  Ton  veut  dire,  quand  on  dit  qu’elle  est  natu- 
rellement  gravee  dans  le  coeur  de  l’homme. 

L’effet  des  lois  uaturelles  estl’obligation  qu’elles  imposent 
aux  hommes  d’y  confornrer  leurs  actions ; mais  cette  obli- 
gation a plusieurs  caract&res  qu’il  est  necessaire  d’indiquer. 

Et  i°  cette  obligation  est  universelle  , c’est-k-dire,  qu’elle 
regarde  tous  les  hommes  , puisqu’ils  sonl  tous  sounds  k 
l’empire  de  Dieu.  ^ 

2°  Cette  obligation  est  immuable  et  perp4tuelle  , et  elle 
n’admet  aucune  dispense;  car  les  fondemens  g4neraux  des 
lois  naturelles,  savoir  la  nature  de  1’homme,  la  society,  et 
la  nature  de  Dieu  , subsistant  t^u jours  lesmemes  , il  est  im- 
possible que  ces  lois  puissent  changer. 

Le  troisifeme  caract&re  de  l’obligation  des  lois  naturelles, 
est  qu’elle  est  tou jours  souverainement  justj,  puisqu’elle  a 
Dieu  lui-meme  pour  auteur. 

Enfin  cette  obligation  est  v4ritablement  telle  et  efficace, 
c est-k-dire  , qu’elle  est  impos^e  aux  hommes  sous  une 
certaine  peine  k laquelle  ils  ne  sauraient  se  soustraire  ; et 
c est  ce  qu’il  est  necessaire  de  developper  plus  particulie- 
rement. 
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CHAPITRE  VI. 

I)e  la  sanction  des  lois  naturelles.* 

Pcisque  toute  la  force  des  lois  depend  en  dernier  ressort 
de  leur  sanction  (car  sans  cela  les  lois  se  reduiraient  & de 
simples  conseils)  , il  est  sans  doute  tr6s-iinportant  de  re- 
chercher  s’il  y a effectivement  une  sanction  des  lois  natu- 
reltes  , c’est-^-dire  si  elles  sont  accompagn6es  de  peines  et 
de  recompenses. 

La  premiere  remarquequc  l’on  peut  faire  lk-dessus,c’est 
que  1’oLservation  exacle  des  lois  naturelles  est  ordinairement 
accompagnec  de  plusieurs  avantages  tr£s-considerables,tels 
que  sont  la  force  et  la  sante  du  corp£  , la  perfection  et  la 
tranquillity  de  l’esprit,  I’amour  et  labienveillance  desautres 
hommes. 

Au  contraire  , la  violation  de  ces  memes  lois  est  pour 
o 

* Toute  cette  premiere  partie  des  Elemens  n’est  a proprement  parler 
qu’un  abreg6  succint  de  ce  qui  a ete  developp<5  plus  amplement  dans  les 
Principes.  Mais  ^ resume  sera  fort  utile  aux  personnes  qui  voudront 
graver  dans  leur  memoire  les  idees  fondamentales  de  la  science  ; il  se 
rccommande  surtout  a l’usage  de  eeux  qui  etudient  dans  les  facult^s  de 
droit,  pour  la  preparation  de  lours  examens  sur  le  dreit  naturel.  Pour  ce 
qu’ils  jugeront  n’fitre  pas  suffisamment  cxplique  dans  cette  partie,  ils 
retourneront  aux  Principes , a l’aide  des  tables  ou  Ton  reconnaitra  facile- 
menl  les  titres  qui  correspondent  cntre  eux.  Ainsi,  par  exemple,  ce 
sixieme  chapitre  leur  rappellera  les  beaux  developpemens  des  Principes , 
i°  sur  la  sanction  des  lois  en  general,  partie  I,  chap,  x,  § li,  supra 
page  io3 ; et  2°  surla  sanction  des  lois  naturelles  en  particulier , partie  II , 
chap,  v,  § 5 , pages  178  et  suivantes,  le  chap,  xii  tout  entier,  le  chap,  xm  , 
§ 14,  page  279,  et  le  chap,  xiv,  § 9,  page  287.  Ces  rapprochemens 
ne  peuvent  manquer  d’etre  utiles  au  lecteurv 


DU  DROIT  N ATUREL. 


323 


{’ordinaire  suivie  de  plusieurs  raaux , comme  sont  la  fai- 
blesse , les  maladies,  les  pr^juges  les  erreurs , Ie  m^pris 
et  la  haine  des  autres  homines. 

Cependant  ces  peines  et  c.es  recompenses  naturelles  ne 
paraissent  pas  suffisantes  pour  bien  etablir  la  sanction  des 
lois  naturelles  ; car  i°les  maux  qui  accompagnenl  ordinai- 
rement  la  violation  des  lois  naturelles  ne  sont  pas  toujours 
assez  considerables  pour  relenir  les  hommes  dans  le  devoir. 
2°  II  arrive  souvent  que  les  gens  de  bien  sont  malheureux 
dans  cette  vie  , et  que  les  mechans  jouissent  tranquillement 
du  fruit  de  leurs  crimes.  5°  Enfin  il  y a meme  des  occasions 
ou  l’homme  verlueux  ne  saurait  s’acquitter  de  son  devoir 
et  satisfaire  aux  lois  naturelles  sans  s’exposer  au  plus  grand 
des  maux  naturels,  je  veux  dire  ci  la  mort. 

Cela  etant , il  reste  h examiner  si , outre  les  biens  et  les 
maux  de  cette  vie  , iPn’y  a pas  une  sanction  plus  conside- 
rable des  lois  naturelles  et  proprement  ainsi  nominees,  dont 
la  nature , le  degre , le  temps  et  la  manibre  dependent 
absolument  du  bon  plaisir  de  Dieu. 

Or  ce  que  Ton  peut  dire  de  mieux  pour  etablir  cette 
sanction , se  reduit  aux  raisonnemens  suivans , dont  il 
faut  bien  remarquer  la  suite  et  la  liaison.  Je  dis  done 
que  tous  les  hommes  sont  1’ouvrage  de  Dieu  , et  qu’il  a , 
en  consequence  de  sa  nature  , un  empire  souverain  sur 
eux. 

2°  Dieu  a donne  2i  tous  les  hommes  un  desir  naturel  et 
invincible  pour  leur  bonbeur;donc  il  veut  que  les  hommes 
soient  heureux. 

5°  Mais  les  hommes  ne  sauraient  parvenir  au  bonheur  , 
moins  qu’ils  ne  suivent  constamment  certaines  rfegles  de 
conduile ; done  Dieu  veut  que  les  hommes  suivent  ces  rbgles, 
ou,  ce  qui  est  la  meme  chose,  il  leur  prescrit  des  lois. 
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4°  Or  , de  la  maniisre  dont  les  homines  sont  faits,  ils  ne 
sauraient  observer  constamment  les  lois  naturelles , s’ils  n’y 
etaient  engages  par  des  motifs  puissans , par  des  peines  et 
des  recompenses  ; done  Dieu  a eflfectivement  etabli  des 
peines  et  des  recompenses  pour  la  violation  ou  l’observalion 
des  lois  naturelles. 

Cette  v^rite  se  prouve  encore  par  la  nature  et  les  perfec- 
tions de  Dieu,  et  par  le  but  qu’il  s’esl  propose  par  rapport 
ii  lui-meme  en  donnant  des  lois  aux  homines. 

Ce  but  n’est  autre  chose  que  sa  satisfaction , sa  gloire  ; 
et  cctle  gloire  consisle  en  ce  que  les  vues  qu’il  s’est  propo- 
sees  dans  sa  sagesse  par  rapport  aux  hommes , en  leur 
donnant  des  lois,  savoir  leur  bonheur,  aient  leur  accom  ■ 
plissement. 

Cela  etant  , il  est  evident  que  ceux  qui  observent  exac- 
temenl  les  lois  naturelles  concourentfavec  la  Divinite  pour 
l’execulion  des  vues  qu’elle  s’est  proposees  , et  par  conse- 
quent pour  sa  gloire  , et  qu’ainsi  ils  sont  pour  ainsi  dire  les 
amis  de  Dieu. 

Au  contraire , ceux  qui  v’olent  les  lois  naturelles , s’op- 
posent  direclement  aux  desseins  et  a la  gloire  de  Dieu , et 
par  consequent  sont  ses  ennemis. 

Mais  qui  pourrait  penser  que  la  bienveillance  ou  l’indi- 
gnation  de  Dieu  envers  les  homines  ne  soient  suivies  d’aucun 
ellet  ? La  raison  ne  nous  montre-t-elle  pas  au  contraire  que 
les  amis  de  Dieu  doivent  necessairement  etre  heureux  , et 
que  ses  cnn&mis  doivent  etre  miserables  ? 

L’etat  de  societe  dans  lequel  Dieu  lui-meme  a place  les 
hommes  , fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  sanction  des  lois 
naturelles. 

En  effet,  la  societe  humaine  ne  saurait  etre  heureuse  sans 
1’obsei  vation  des  lois  naturelles.  Ces  lois  ne  sauraient  etre 
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bien  observees  h moins  qu’elles  ne  soient  accompagndes  de 
peines  et  de  recompenses  ; autrement  il  y aurait  une  con- 
tradiction manifeste  dans  le  systfeme  de  la  society. 

La  sanction  des  lois  naturelles  ainsi  6tablie,il  reste  encore 
& repondre  h une  difficult^  que  1’on  peut  raisonnablement 
opposer  h nos  preuves  : I on  dit  done  que  Ies  raisonnemens 
que  nous  venons  de  faire  sont  dementis  par  l’experience 
qui  nous*  fait  voir  tous  les  jours  que  les  gens  de  bien  sont 
malheureux  , et  que  les  medians  au  contraire  jouissent 
souvent  d’un  bonheur  tranquille. 

Pour  repondre  h cette  difficultd,  je  remarque  d’abord 
qu’elle  suppose  que  le  systfeme  de  l’homme  est  borne  au 
terme  de  cette  vie  , et  qu’il  n’y  a rien  h attendre  au  delh  ; en 
sorle  que  si  Ton  peut  prouver  au  contraire  qu’il  y a une  vie 
& venir , la  difficulte  tembera  d’elle-meme , et  nos  preuves 
de  la  sanction  des  lois  naturelles  subsisteront  dans  toute  leur 
force  : d’ou  il  parait  que  la  question  de  l’immortalite  de 
Fame  est  naturellement  liee  avec  celle  de  la  sanction  des  lois 
naturelles. 

Quand  on  demande  si  Fame  est  immortelle  , on  de- 
mande  si  elle  subsistera  apr£s  la  mort , ou  bien  si  la  disso- 
lution du  corps  emporte  n^cessairement  l’fn^antissement 
de  Fame. 

Ma  premifere  remarque  lh-dessus  est  que  Fimmortalite  de 
Fame  n’a  par  elle-meine  rien  de  contradictoire  , rien  d’im- 
possible. 

Au  contraire , quand  nous  n’aurions  pour  prouver  cette 
veritd  que  les  raisonnemens  que  nous  avons  faits  ci-dessus 
pour  etablir  la  sanction  des  lois  naturelles , cela  seul  ren- 
drait  sans  contredit  le  parti  de  l’affirmative  beaucoup  plus 
vraisemblable. 

D’ou  je  tire  cette  consequence  , e’est  que  dans  cet  dtat 
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des  clioses , et  quand  meme  la  seule  raison  ne  saurail  aller 
plus  loin  , les  recompenses  et  les  peines  d’une  vie  h venir , 
quand  meme  on  ne  les  supposerait  que  possibles  , seraient 
neanmoins  assez  importantes  pour  determiner  un  homme 
sage  au  parti  de  la  vertu  et  & 1’obServation  exacte  des  lois 
naturelles. 

Mais  nous  n’en  demeurerons  pas  lh  , et  la  raison  nous 
fournit  plusieurs  preuves  directes  de  l’immortalitd  <fe  lame. 
La  premiere  est  prise  de  la  nature  meme  de  fame, qui  parait 
etrc  tout-h-fait  distincte  de  celle  du  corps  et  de  la  mature. 

Eueffet,  quelque  effort  d’imagination  que  nous  puissions 
faire  , nous  ne  saurions  comprendre  comment  les  i‘acult6s 
de  Tame  , l’entendement,  la  volonte , la  liberty  , pourraient 
etre  unies  au  corps. 

Nous  trouvons  meme  qu’il  y a une  opposition  et  une  con- 
tradiction manifesto  e attribuer  la  lifiert6  ci  la  matifere;  et 
cela  elant , nous  sommes  bien  fond^s  & conclure  que  ce  qui 
pense  en  nous  n’est  rien  de  materiel. 

Et  comment  serait-il  done  possible  que  la  dissolution  du 
corps  emportat  n^cessairem&'nt  la  destruction  ou  l’an6antis- 
sement  de  fame? 

2°  L’excellep  ce  et  la  dignitd  de  fame  au-dessus  de  la  na- 
ture du  corps  est  une  seconde  preuve  de  son  immortalite. 

Car  puisque  la  mort  meme  du  corps  n’emporte  pas  son 
aneantissement  , mais  qu’elle  n’est  qu’un  changement  de 
modification  , fame  , qui  est  beaucoup  plus  excellente  que 
le  corps  , serait-elle  aneantie  ? 

Certainement  il  n’est  nullement  probable  que  toutes  les 
nobles  faculty  dont  l’homme  a 6t6  enrichi , et  qui  le  dis- 
tinguent  si  avantageusement  des  betes,  ne  lui  aient  6td 
donn^es  que  pour  le  petit  espace  de  cetle  vie. 

5°  Une  troisi&me  preuve , et  qui  fortifie  beaucoup  la  prd- 
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c6dente , se  tire  du  d^sir  naturel  et  insurmontable  que 
1’homme  a pour  l’immortalit6. 

Ce  qu’il  y a meme  ici  de  remarquable , c’estque  ce  ddsir » 
quelque  vivacite  qu’il  ait  par  lui-meme,  augmente  encore 
dans  riiomme  proportion  qu’il  prend  plus  desoin  de  per- 
fectionner  sa  raison  et  de  cultiver  ses  faculty  ; preuve  6vi- 
dente  qu’il  y a pour  ainsi  dire  une  proportion  naturelle 
entre  Fame  et  l’immortalile. 

Or , quelle  apparence  que  Dieu  ait  donn6  aux  hommes 
des  esp^rances  qui  ne  doivent  jamais  etre  remplies  , et  des 
d^sirs  qui  n’aient  aucun  objet  qui  y r^ponde? 

4°  L’homine  dtant  un  etre  libre , susceptible  de  regie  , 
comptable  de  ses  actions  , et  dependant  par  sa  nature  d’un 
etre  souverain  auquel  il  est  redevable  de  toutes  ses  faculty ; 
il  y a toutes  les  raisons  du  monde  de  penser  que  nos  actions, 
seront  un  jour  soumises  b l’examen  de  celui  de  qui  nous 
d6pendons. 

5°  Ajoutons  enfin  que  si  1’idee  de  Fimmortalit6  est  tout- 
h-fait  proportionn6e  & la  nature  et  & l’6tat  de  Phomme , d’un 
autre  cot6  rien  n’est  plus  coR  forme  ct  l’idde  que  la  raison 
nous  donne  de  Dieu  comme  d’un  etre  souverainement  sage 
et  juste.  9 

An6antissez  au  contraire  Ie  dogme  de  Fimmortalit^  et 
d’une  vie  h venir,  tout  le  systbme  de  1’homme  n’est  plus 
qu’un  chaos  dans  lequel  on  ne  saurait  rien  comprendre^ 
toute  l’6conomie  de  la  society  humaine  se  trouve  entibre- 
ment  renvers^e  , et  on  ne  saurait  dire  pourquoi  une  chose 
si  n^cessaire  viendrait  h manquer  dans  un  plan  qui  parait 
d’ailleurs  si  bienlte  dans  toutes  ses  parties. 

Concluons  done  que  tout  ce  que  nous  connaissons  de  la 
nature  de  1’homme , de  la  nature  de  Dieu , et  des  vues  qu’il 
s’est  proposes  en  errant  le  genre  humain  , concourt  ^gale- 


3a8 


ELEMENS 


ment  h prouver  la  r6alit6  des  lois  naturelles,  leur  sanc- 
tion el  la  certitude  d’une  vie  h venir , dans  laquelle  cette 
sanction  se  manifestera  par  des  peines  et  des  recom- 
penses. 
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SECONDE  PARTIE, 

QUI  RENFERME  UN  EXAMEN  PLUS  PARTICULIER  DES  £tAT$ 
PRIMITIFS  DE  L’HOMME  , CONSId£r£  COMME  SUJET  A LA  LOI 
NATURELLE  DES  DIFF^RENS  DROITS  DE  l’hOMME  DANS  CES 
DIFF&RENS  £tATS,  ET  DES  OBLIGATIONS  QUE  LA  LOI  NA- 
TURELLE LUI  IMPOSE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  I’etat  de  I'liomme  par  rapport  a Dieu,  et  de  la 
religion  naturelle.  * 

Apr^s  avoir  traitb  ci-devant  de  la  nature  de  l’homme, 
du  droit  en  general,  et  de  la  loi 'naturelle  et  de  ses  fonde- 
mens , il  est  nbcessaire  h present  d’entrer  dans  quelque  de- 
tail, et  d’examiner  plus  particuliferement  que1*  sont  les  de- 
voirs et  les  droits  qui  rbsultent  des  diffbrens  btats  primilifs 
de  l’homme. 

Commencons  par  examiner  l’btat  de  1’homme  par  rap- 
port & Dieu ; ce  qui  nous  donnera  lieu  de  dbvelopper  les 
principes  gbnbraux  de  la  religion  naturelle. 

Et  en  effet , puisque  l’homme  est  dans  une  dependance 
absolue  et  nbcessaire  de  la  Divinite,  et  que  la  volontb  de 
cet  etre  souverain  doit  etre  la  rbgle  de  toutes  ses  actions  , 

* Voyez  Principes , partie  II,  chap.  1,  § 4 et  suivans , page  121  ; 
chap,  n,  page  i5i , et  chap,  iv,  § 7,  page  i53. 
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l’ordre  naturel  veut  <|ue  Ton  commence  par  examiner'.  > ; 
devoirs  do  l’homme  par  rapport  k Dieu. 

D’oit  il  paratt  que  la  religion  fait  unc  parlie  essentfelledu 
droit  naturel , et  par  consequent  quelle  n’en  doit  pas  etre 
bannie. 

II  est  meme  impossible  de  bien  6tablir  les  principes  deli 
societe  ou  de  la  politique  sans  poser  ceux  de  la  religion, 
comme  nous  le  verrons  ci-apr^s  plus  particulterement. 

La  religion  est  le  syslbme  , l’assemblage  des  sentimens 
et  des  devoirs  que  Dieu  impose  aux  hommes  par  rapport  k 
lui , pour  sa  gloire  et  pour  leur  bonheur , souteuu  de  l’es- 
p6rance  des  recompenses  et  de  la  crainte  des  peines  dans  la 
vie  venir. 

II  y a deux  sortes  de  religions  : la  religion  naturelle  et 
la  religion  revil&e , selon  que  les  hommes  peuvent  la  con- 
naltre  par  les  seules  lumieres  de  la  raison  , ou  qu’ils  ont 
besoin  pour  cela  d’une  relation  positive  de  Dieu. 

Nous  supposons  done  ici  que  l’homme  peut,  en  faisant 
usage  de  sa  raison  et  sans  le  secours  d’une  r6vdlation  par- 
ticuliere , parvenir  k la  con'naissance  de  Dieu  et  des  devoirs 
qui  lui  sont  dus ; e’est  ce  que  1’on  peut  prouver  par  I’ex- 
pdrience  et  p;j”  le  sentiment  int.6rieur  que  nous  en  avons. 

Et  en  efl’et,  pour  peu  que  l’homme  r6H6chisse  sur  lui- 
meme , il  reconnalt  bientot  qu’il  n’est  pas  l’auteur  de  son 
existence , mais  qu’il  en  est  redevable  k la  main  toute-puis- 
sante  de  Dieu  ; que  e’est  de  ce  premier  etre  qu’il  tient  la  vie 
et  la  raison , et  tous  les  avantages  qui  en  sont  les  suites ; que 
cet  etre  cxistant  par  lui-meme  , ^tant  tout-puissant , tout 
bon,  tout  sage,  et  souverainement  juste,  la  raison  veut 
qu’il  le  respecte , qu’il  1’aime , qu’il  le  craigne  , et  qu’il  se 
soumette  ii  sa  volonlti  en  toutes  choses. 

Il  faut  done  conclure  que  d’un  cote  la  nature  de  Dieu  et 
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ses  perfections  , et  de  l’autre  l’dtat  naturel  de  l’homme  et 
la  d^pendance  n^cessaire  ou  il  est  de  cet  etrc  souverain, 
^tablissent  parfaitement  le  droit  de  Dieu  sur  les  hommes  et 
les  fondemens  de  la  religion. 

II  faut  encore  remarquer  lk-dessus  quo  les  devoirs  de 
1’homnie  par  rapport  ct  Dieu  sont  d une  obligation  si  rigou- 
reuse , qu’it  propreinent  parler , et  dans  quelques  circons- 
tances  que  l homme  se  trouve , ils  ne  sauraient  souffrir 
aucune  exception,  puisque  les  relations  qu  il  y a del  homnie 
h Dieu,  el  qui  en  sont  le  fondemenl,  sont  toujours  les 
memes. 

11  suit  de  l’idde  que  nous  avons  donn6e  ci-dessus  de  la 
religion  , quelle  renferme  deux  parties  gthnkales , savoir 
la  connaissance  de  Dieu , et  le  culte  qui  lui  est  du. 

On  peul  r^duire  h cinq  chefs  gthidraux  les  v^ritds  fon- 
danientales  de  la  religTon  naturelle  : savoir , i°  qu  il  y a un 
Dieu  ; 2°  qu’il  est  le  cr^ateur  de  l’univers  ; 3°  qu’il  le  gou- 
verne  et  le  conduit  par  une  sage  providence ; 4°  qu  il  n y a 
qu’un  seul  Dieu ; 5°  que  ce  Dieu  est  un  etre  souverainement 
parfait.  * 

Pour  ce  qui  est  de  I’existence  de  Dieu , cette  v6rit6  se 
pr^sente  h nous  par  tant  d’endroits , et  les^preuves  que  la 
raison  nous  donne  sont  si  convaincantes , que  l’homme  le 
plus  stupide  ne  saurait  refuser  son  assentiinent  it  cette  v^rit^, 
et  que  l’ath&sme  merite  d’etre  regards  comme  la  plus  grande 
extravagance  de  l’espril  humain. 

Ensuite  la  raison  nous  apprend  que  ce  Dieu  est  le  cr6a- 
teur  de  l’univers  ; * car  la  raison  nous  faisant  voir  clairement 

* D’oii  il  suit  que  ceux-la  se  trompent,  qui  parlent  incessamment  de  la 
nature , comme  de  la  cause  premi&re  des  choses  qui  existeut,  et  de  tous 
les  effets  que  nous  admirons ; car  si  par  ce  mot  on  entend  cette  activate 
interne  qu’on  remaxque  dans  chaque  chose , bien  loin  qu  ellc  puisse  auto- 
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quc  tons  les  elres  dont  le  nionde  est  composb  n ’existent  pas 
par  eux-memes,  il  faut  de  toute  nbcessitb  qu’ils  aient  une 
premiere  cause  , et  c’est  cette  premiere  cause  que  nous 
appelons  Dieu. 

Or,  aprbs  cela  , nous  devons  etre  persuades  qu’il  y a une 
Providence.  On  entend  par  la  Providence  cet  acte  de  Dieu 
par  lequel  il  conserve  , il  conduit , il  gouverne  cet  univers  , 
et  prend  un  soin  particulier  du  genre  humain. 

11  y a deux  manibres  d’envisager  la  Providence  : i°  d’une 
maniere  gbnbrale  , par  rapport  b I’univers  entier  , a0  d’une 
manibre  particulibre , par  rapport  b l’homme. 

Au  premier  bgard , la  conservation  du  monde , Pordre 
admirable  qui  y rbgne,  cette  harmonie  que  1’on  remarque 
dans  toutes  ses  parties , cet  enchainement  invariable  des 
causes  avec  leurs  effets,  le  retour  constant  et  pbriodique  des 
saisons,  etc. ; tout  cela  marque  de  la  manibre  la  plus  bvidente 
qu’il  y a une  Providence  bgalement  sage  et  puissante,  qui 
conserve,  qui  conduit  et  qui  gouverne  l’univers. 

Pour  ce  qui  regarde  Ie  genre  humain  , 1’homme  entre 
aussi  pour  sa  part  dans  cet  oi'dre  universel  de  la  Providence 
dont  nous  venons  de  parler. 

Mais  outre  cf  la  , l’homme  , considbrb  comme  un  etre  in- 
telligent et  libre , est  1’objet  de  la  providence  de  Dieu  d’une 
facon  particulibre  , en  ce  que  Dieu  a donnb  des  lois  aux 
hommes  par  le  moyen  de  la  raison  , et  qu’il  fait  une  atten- 
tion particulibre  b la  manibre  dont  les  hommes  se  con- 
duisent  b cet  bgard , et  cela  dans  la  vue  de  les  rbcompen- 

riser  & nier  qu’il  y ait  un  Dieu,  elle  doit  n^cessairement  nous  inener  a le 
connaitre , comme  celui  de  qui  elle  emane  ; que  si  par  nature  on  entend 
la  premiere  cause  de  toutes  choses,  c’est  une  affectation  profane  que  do 
ne  pas  employer  ici  le  terme  clair  et  connu  par  lequel  on  designe  ordi- 
nairement  l’Etre  souverain. 
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ser  ou  de  les  punir , et  c’est  ce  que  nous  avons  prouv6 
ci-dessus.  * 

Au  reste , il  faut  remarquer  que  le  dogme  de  la  Provi- 
dence est  de  la  dernibre  importance,  puisque  c’est  la  meme 
chose  par  rapport  b la  morale  et  au  droit  naturel  , de  nier 
l’existence  de  Dieu  ou  de  nier  la  Providence. 

La  quatribme  verity  de  la  religion  naturelle,  estqu’il  n’y 
a qu’un  Dieu  seul.  C’est  ce  que  Ton  prouve  , i°  parce  qu’il 
n’y  a aucune  raison  qui  nous  porte  & croire  qu’il  y en  ait 
plusieurs  , et  qu’au  contraire  on  remarque  dans  tout  l’uni  -• 
vers  une  uniformity  de  dessein  , qui  marque  evidemment 
qu’il  n’y  a qu’une  seule  et  meme  volonte  qui  fait  mouvoir 
et  qui  dirige  tons  ces  ressorts  diflerens ; 2°  parce  que  l’idee 
de  plusieurs  dieux  renferme  une  contradiction  manifeste. 

Enfin  la  raison  nous  apprend  encore  que  Dieu  est  un 
etre  souverainement  ^irfait ; car  puisque  Dieu  est  la  pre- 
miere cause  de  toutes  choses , on  ne  saurait  supposer  sans 
absurdite  qu’il  lui  manque  aucune  des  perfections  donl 
nous,  qui  sommes  ses  matures,  pouvons  nous  former 
quelque  idee.  D’ailleurs,  comne  Dieu  est  un  etre  neces- 
saire,  l’existence  necessaire  emporte  d’elle-meme  toutes  les 
perfections. 

Ajoutons  deux  inflexions  importantes  sur  les  perfections 
de  Dieu  : la  premiere  est  que  , quoique  l’esprit  borne  da 
l’homme  ne  puisse  pas  se  former  une  idee  parfaile  de  la 
Divinity , il  faut  pourtant  reconnoitre  que  nous  pouvons , 
si  nous  faisons  un  bon  usage  de  notre  raison , avoir  une 
idee  vraie  de  cet  Etre  supreme ; autrement  nulle  society 
«ntre  Dieu  et  l’homme  , nulles  Iois  naturelles , nulle  religion. 

Une  autre  remarque  considerable  est  qu  entre  toutes 


* Voyez  Principes  , partie  II,  chap  xu , page  254. 
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les  perfections  divines  , cclles  que  nous  connaissons  de  la 
maniere  la  plus  parfaite  , sont  aussi  celles  qui  nous  int6res- 
senl  de  plus  preset  qui  servent  de  fondement  aux  lois  na- 
turelles ; je  veux  parler  de  la  puissance , de  la  sagesse  , de 
la  justice  , et  de  la  bontd  de  Dieu. 

Goncluons  done  de  l’examen  que  nous  venons  de  faire, 
que  puisque  la  raison  nous  donne  l’idde  de  Dieu  , telle  que 
nous  l’avons  developp^e  , il  s’ensuit  que  non-seulement  la 
loi  naturelle  vent  que  les  hommes  aient  ces  iddes  de  la  Di- 
vinile  , mais  encore  qu’ils  les  entretiennent  avec  soin  dans 
leur  esprit , cl  qu’ils  travaillenl  autant  qu’ils  le  peuvent  k les 
perfeclionner ; c ost  aussi  en  cela  que  consistent  les  premiers 
devoirs  de  la  religion. 

Quand  l’homme  fait  bien  attention  k la  nature  de  Dieu 
et  ci  ses  perfections  infinies , il  n’est  pas  possible  que  ces 
perfections  n’excitcnt  en  Iui  des  sefctimens  de  veneration , 
d’amour  et  de  crainte  , el  qu’il  ne  soit  actuellement  dispose 
k temoigner  par  loutes  ses  actions  ces  sentimens  interieurs  ; 
et  e’est  lk  l’origine  du  culle  de  Dieu. 

Le  culte  de  Dieu  est  dt  nc  l’asseniblage  des  sentimens 
interieurs  de  Fame  que  les  perfections  de  Dieu  produisent 
dans  notre  esprit , et  tous  les  actes  exterieurs  qui  en  sont 
les  suites  et  par  lesquels  nous  temoignons  ces  sentimens. 

Ilya  done  un  culte  interieur  et  un  culte  exlerieur;  le 
culle  interieur  s’appelle  aussi  piete.  Le  culte  interieur  con- 
sisle  principalement  dans  Fadoralion  , dans  l’amour  , dans 
la  crainte  de  Dieu  , et  dans  une  disposition  k Iui  obdir  en 
toutes  choses,  comme  k notre  createur  etk  notre  maitre 
tout-puissant  et  lout  bon. 

L ’adoration  n’est  autre  chose  que  ce  souverain  respect 
dont  l’homme  est  p6nelre  en  consequence  de  la  nature  et 
des  perfections  de  Dieu,  et  en  consideration  de  sa  propre 
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faiblesse  et  de  la  d^pendance  absolue  oil  il  est  de  ce  premier 
£tre.  L’ amour  et  la  crainte  sont  produits  dans  le  coeur  de 
1’homme  par  la  consideration  de  l’infmie  bonte  de  Dieu  , 
de  sa  souveraine  puissance  et  de  sa  justice. 

Lorsque  ces  sentimens  sont  bien  graves  dans  le  coeur  de 
1’homme  , ils  produisent  ntScessairement  un  entier  devoue- 
ment  b la  volonte  de  Dieu  „ et  une  disposition  h lui  obeir  en 
toutes  choses. 

Le  culte  exterieur  consiste  dans  toutes  les  actions  exte- 
rieures  par  lesquelles  nous  rendons  h Dieu  les  hommages 
qui  lui  sont  dus , et  qui  en  meme  temps  font  connailre  aux 
autres  hommes  les  sentimens  de  pidtd  et  de  respect  que 
nous  avons  pour  lui. 

On  peut  distinguer  un  culte  exterieur  indirect , et  un 
culle  exterieur  direct.  Le  culte  indirect  consiste  dans  la 
pratique  des  devoirs  t^ie  la  loi  naturelle  nous  impose , et 
par  rapport  b nous-memes,  et  par  rapport  b autrui. 

Car  , comme  le  m^pris  des  lois  de  Dieu  est  Je  plus  grand 
outrage  qu’on  puisse  lui  faire  , il  n’y  a point  au  contraire  de 
culte  qui  lui  soit  plus  agrdable  q je  l’ob&ssance. 

Le  culte  exterieur  direct  consiste  dans  les  autres  actes 
ext^rieurs  de  la  religion  qui  sont  faits  directement  b l’hon- 
neur  de  Dieu,  et  par  lesquels  nous  t^moignons  notre  sou- 
verain  respect  pour  lui ; on  l’appelle  aussi  culte  public.  * 

* Voici  done  les  principaux  devoirs  auxquels  l’horame  est  tenu  : 
i°  Penetre  des  faveurs  dont  Dieu  le  comble,  il  doit  lui  en  rendre  frequem- 
ment  des  actions  de  grace  par  des  aefes  exterieurs ; 20  regler  autant 
qu’il  peut  toutes  ses  actions  sur  sa  volonte  , c’cst-4-dire,  lui  obeir  actuel- 
lement  et  sans  reserve ; 3°  celebrer  sa  grandeur  infinie ; 4°  lui  adresser 
des  prieres  : la  priere  est  comme  1’Saie  de  la  religion ; du  moins  il  n’est 
aucune  religion  qui  n’ait  prescrit  des  prieres  , il  n’est  aucun  peuple  qui 
n’ait  pratique  cet  acte  religieux  , dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux 
du  monde;  5°  lorsqu’on  est  i'4duit  a la  n^cessite  de  faire  sernjent,  il  n est 
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On  doit  encore  rapporter  k ce  culte  letablissement  des 
ministres  de  la  religion  , les  assemblies  religieuses , l’ins- 
truction  des  peuples,  les  priires  et  loutes  les  cirimonies 
de  la  religion. 

Quoique  plusieurs  docleurs  pritendent  que  les  lois  na- 
turclles  n’ordonnent  pas  pricisiment  letablissement  d’un 
culte  public , l’opinion  conlraire  qui  en  itablit  la  nicessiti 
nous  parait  la  mieux  fondee  : 

i°  Parce  que  Ton  ne  saurait  concevoir  une  piete  bien 
sincere  dans  le  coeur  , qui  ne  se  manifesterait  jamais  au  de- 
hors par  aucun  acte  extirieur  de  religion; 

2°  Parce  que  le  culte  exlirieur  est  le  seul  moyen  que  les 
hommes  puissent  employer  avec  succis  pour  exciter  , pour 
enlrelenir,  pour  perfectionner  dans  leur  coeur  lessentimens 
de  la  religion  et  de  la  piiti. 

Faisons  sentir  cela  par  un  exem^Je.  Un  pere  de  famille 
est  sans  doute  obligi  par  la  loi  naturelle  d’instruire  ses  en- 
fans  sur  la  religion , de  leur  apprendre  quelle  est  la  nature 
de  Dieu  et  les  devoirs  auxquelsnous  sommes  obliges  envers 
lui ; mais  il  ne  saurait  s’at^juitler  de  ce  devoir  sans  etablir 
dans  sa  famille  une  espece  de  culte  public ; c’est-k-dire 
qu’il  doit  de  temps  en  temps  rassembler  ses  enfans  autour 
de  lui , pour  feur  apprendre  ce  que  c’est  que  la  religion  , et 

permis  de  jurer  que  par  le  nom  de  Dieu;  it  faut  dire  l’exacte  verite,  et 
tenir  religieusement  ses  promesses  ; c’est  ce  que  demandent  la  connais- 
sance  infinie  et  la  puissance  de  Dieu  qu’on  a pris  a temoin  ; 6°  on  ne  doit 
parler  de  Dieu  qu’avec  la  derniere  circonspection  , et  avec  le  plus  profond 
respect  pour  reconnaitre  sa  puissance;  70  il  faut  le  servir  et  I’honorer, 
non-seulement  en  particulier , mais  encore  en  public  et  a la  vue  de  tout 
le  monde,  autant  qu’on  le  peut,  mais  sans  exposer  la  Majeste  divine  aux 
railleries  et  aux  insultes  des  gens  immoraux,  et  d’une  maniere  qui  serve 
d’exemple  aux  autres  pour  les  porter  a entrer  dans  les  memes  sen- 
timent. 
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pour  exciter  dans  leur  cceur  les  sentimens  d’une  veritable 
piety. 

5°  Disons  encore  que  lous  les  hommes  en  g6n6ral  sont 
obli  g^s  de  se  communiquer  les  uns  aux  autres  les  connais- 
sances  qu’ils  ont  de  Dieu  et  de  la  religion , et  de  perfec- 
tionnerainsi  ces  idees  et  les  sentimens  qui  en  r^sultent. 

IIs  sont  obliges  ii  ce  devoir  et  en  vertu  de  la  sociability  , 
et  par  une  suite  du  respect  qui  est  du  Dieu. 

Eniln  , si  nous  appliquons  les  principes  que  nous  venous 
d’ytablir  a l’ytat  civil , la  necessity  du  culte  public  paraitra 
de  la  dernibre  yvidence.  En  effet , le  prince  est  le  pere  de  la 
patrie , il  est  done  oblig6  envers  ses  sujets  aux  mcmes  devoirs 
auxquels  un  pfere  est  tenu  envers  ses  enfans ; par  consyquent , 
il  doit  travailler  ii  faire  instruire  ses  sujets  dans  la  religion. 

II  faut  meme  remarquer  lii-dessus  qu’un  prince  est  en 
quelque  manure  plus^obligy  h.  cet  egard  qu’un  ptire  de  fa- 
mille  , puisqu’il  est  ytabli  pour  suppler  par  ses  soins  et  par 
son  autority  , h tout  ce  que  les  particulars  ne  peuvent  faire 
qu’imparfaitement  par  eux-memes. 

Mais  le  moyen  que  le  sonvejain  puisse  s’acquitter  de  ce 
devoir,  h moins  qu’il  n’ytablisse  des  docteurs  publics  dans 
la  religion  , qu’il  n’ordonne  des  assemblees  dans  lesquelles 
on  instruise  le  peuple  dans  la  religion  , et  oil  Ton  travaille 
h exciter  et  h perfectionner  dans  le  coeur  des  hommes  les 
sentimens  de  devotion  et  de  piyty  ! 

Pour  ce  qui  est  des  circonslances  particulibres  du  culte 
public  et  des  ceremonies  de  la  religion , la  raison  nous  donne 
la-dessus  unerfegle  trbs-simple,  h la  verity,  mais  tr^s-impor- 
tante ; e’est  qu’en  gynyral  le  culte  extyrieur  de  la  religion 
doit  etre  ytabli  de  telle  maniere  qu’il  menekla  finci  laquelle 
il  est  destine,  e’est -ii-dire,  qu’il  doit  tendre  tout  enlier  k 
l’instruction  et  ii  la  piety. 
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li  doil  tendre  k la  pi  die  , parce  que  e’est  dans  la  piet6 
int6rieure  que  consisle  essenliellement  la  religion  , et  que 
par  consequent  l’extArieur  sans  1’inlArieur  estplulot  une  in- 
jure qu’un  hommage  k la  Divinity. 

Mais  il  doit  aussi  tendre  k V instruction , parce  que  ce 
n’est  qu’en  6clairant  1’esprit  de  l’homme  que  Ton  peut  pro- 
duire  dans  son  cceur  une  piefA  solide,  sincere  et  raison- 
nable. 

Apres  avoir  ainsi  6tabli  les  v6rit6s  et  les  devoirs  de  la  re- 
ligion naturelle  , indiquons  en  peu  de  mots  les  erreurs  et 
les  vices  qui  lui  sont  opposes.  * 

* Le  naturalismc  ou  panthiisme  ne  differe  pas  au  fond  de  l’atheisme. 

L’indi/Jerentisme  universel  pour  toutes  les  religions  , qui  n’en  adopte 
aucune  en  particulier,  et  qui  les  regarde  egalement  comme  indiffe- 
rentes,  n’est  pas  non  plus  fort  different  de  l’^fjieisme,  puisqu’il  est  im- 
possible de  croireun  Dieu,  et  de  rejeter  tous  les  cultes  qu’on  lui  rend,  ou 
de  les  croire  absolument  egaux  ou  iudifferens.  Je  dis  la  meme  chose  du 
sceptic i sme ; car  s’il  est  universel  et  sans  exception  , il  revoquera  aussi  en 
doute  l’existence  de  Dieu,  puisque  nier  ou  revoquer  en  doute  l’existence 
d’un  Dieu  , e’est  la  meme  chose;  toute  la  difference  est  que  nier  marque 
une  plus  grande  malice  , et  que  le  doute  universel  montre  une  plus  grande 
folie. 

Le  politicisme  ou  maehiavelisme  approche  beaucoup  de  1’atheisme.  On 
ne  saurait  croire  Persistence  d’un.  Dieu , et  croire  en  meme  temps  que  la 
religion  ne  s’accorde  point  avec  les  interns  de  la  republique,  et  qu’on  ne 
doit  faire  aucun  cas  de  la  religion  qu’autant  qu’elle  nous  est  utile  : ce  sont 
la  les  principes  de  Machiavel;  il  trouve  la  religion  'bonne  pour  le  peupte, 
il  en  fait,  pour  ainsi  dire,  le  supplement  de  la  potence  et  de  la  roue.  La 
vraie  philosophic  ideve  la  religion  plus  haut ; il  y a une  morale  commune 
qui  n’est  fondee  que  sur  le  calcul , sur  l’interfit , sur  la  sdrete , et  qui  peut 
a la  rigueur  se  passer  de  la  religion  ; malheur,  je  ne  dis  pas  au  peuple, 
mais  surtout  aux  savans,  aux  puissans,  aux  riches,  qui  n’ont  que  cette 
morale  commune  1 C’es:  parce  que  la  religion  seule  peut  fonder  une  mo- 
rale plus  elevee,  qu’elle  a fait  le  charme  de  tant  de  beaux  genies  qui  se 
sont  appliques  a en  demontrer  les  principes  uaturels.  11s  ont  invoque  la 
religion  , non  pour  reprimer  les  vices  grossiers  , mais  pour  ennoblir  toutes 
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Les  erreurs  principales  sont  l’ath^isme , l’^picureisme , 
I’erreur  de  ceux  qui  croient  ie  monde  eternel  ou  leproduit 
du  liasard,  le  polylheisnie , et  en  general  toutes  les  id^es 
contraires  aux  souveraines  perfections  de  Dieu. 

Pour  ce  qui  est  du  culte  de  Dieu , on  pent  p^cher  & cet 
6gard  en  trois  manures  : i°  en  ne  rendant  2t  Dieu  aucun 
culte  , c’est  ce  que  quelques-uns  appellent  le  deisme  ; 2 0 en 
ne  servant  pas  la  divinity  d’une  mani&re  conforme  a la  droite 
raison,  et  c’est  ce  qu’on  appellesiqoersiili'on;  oubien,enfin. 


les  vertus.  Tout  ce  qui  est  beau,  tout  ce  qui  est  intime,  tout  ce  qui  est 
noble  , participe  de  la  religion. 

La  religion  est  un  penchant,  un  instinct,  une  vCnite  primitive,  qui  est 
la  partie  la  plus  profonde  de  nos  sensations  morales;  elle  est  le  centre 
commun  ou  se  reunissent,  hors  de  Taction  du  temps  el  de  la  portee  du 
vice,  toutes  les  idees  de  jusj^ce , d’amour , de  liberte , de  pi  tie , qui , dans 
ce  monde  d’un  jour,  composent  la  dignite  de  Tespece  humaine  : elle  est 
la  tradition  permanente  de  tout  ce  qui  est  beau,  grand  et  bon  a travers 
YavUisscment  et  Tiniquite  des  socles  , la  voix  eternelle  qui  r^pond  a la 
vertu  dans  sa  langue,  l’appel  du  present  4 1’avenir,  de'la  terre  au  ciel , 
le  recours  de  tons  les  opprimes  dans  Routes  les  situations,  la  dernicre 
esperance  de  l’innocence  qu’on  immole,  ct  de  la  faiblessc  qu’on  foule  aux 
pieds. 


L’atheisme,  proprement  dit,  est  ou  thiorique , ou  'pratique.  L’on  ap- 
pelle  ordinairement  un  athee  pratique,  celui  dont  les  mceurs  sont  si  cor- 
rompues  qu’il  donne  lieu  de  juger  qu’il  ne  croit  pas  un  Dieu  vengeur  du 
crime;  que  s’il  affirme  et  soutient  cette  impiete  par  ses  discours  ou  scs 
ecrits  , en  observant  neanmoins  dans  sa  conduite  les  dehors  de  1’honnetete 
et  de  la  vertu,  on  Tappelle  athee  theoretique. 

Les  hommes  ayant  pour  la  plupart  bien  de  la  peine  a demeurer  dans  le 
chemin  de  la  verite,  et  4 tenir  le  milieu  entre  les  deux  extremes,  ils 
tombent  dans  le  meme  inconvenient  sur  Particle  de  la  religion  ; en  voulant 
eviter  l’atheisme,  ils  tombent  quelquefois  dans  la  superstition  , qui  est  le 
vice  oppose;  ils  croient,  a la  verite,  Texistence  de  Dieu,  mais  ils  ne 
1’adorent  pas  comme  il  convient.  De  14  nait  la  superstition,  qui  n est 
qu’un  dereglement  du  culte  qui  est  du  4 la  Divinite,  et  qui  a pour  com- 
pagne  le  fanatisme  qui  est  la  superstition  mise  en  action.  ^ 
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en  rendant  a quelque  creature  le  culle  qui  n’est  du  qu’Ji 

Dicu  , ct  de  la  Yidolatrie. 
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CHAPITRE  II. 

Dc  la  religion  considered  coniine  un  droit  nciturel  n 
l’ liomme , ou  de  la  liberte  de  conscience.  * 

Jusqves  ici  nous  avons  consid6r6  la  religion  comrae  un 
des  devoirs  les  plus  imporlans  de  I’homme ; mais  outre 
cette  manikre  d’envisager  la  religion , 1 on  peul  encore  la 
regarder  comme  un  droit  naturel  a I’liomme , et  e’est  ce 
qu’il  est  important  d’expliquer  ici. 

Pour  cela  , je  remarque  d’abord  que  la  religion  est  par 
elle-meme  un  bien  tr^s-considerable  pour  1 homme. 

En  effet , qu’y  a-t-il  de  plus  important  pour  I’homme  que 
de  ’connaitre  l’Etre  qui  l’a  erdd,  duquel  il  depend  en  toute 
manifere  , et  dc  savoir  comment  il  peut  s’attirer  sa  bienveil- 
lance  et  sa  protection  ? 

Mais  si  cela^st  ainsi , il  s’ensuit  n^cessairement  que  cha- 
que  homme  en  parliculier  a un  droit  naturel  el  primitif  de 
se  choisir  la  religion  qu’il  juge  etre  la  veritable  , et  la  plus 
propre  & lui  procurer  la  bienveillance  et  la  protection  de 
Dieu , et  que  d’un  autre  cote  les  autres  homines  sont  dans 
une  obligation  indispensable  de  respecter  ce  droit , et  de 
ne  lui  donner  aucune  atteinte. 

* Ce  titre  n’a  pas  ete  traite  dans  les  Principcs  du  droit  naturel  ci- 
dessus ; mais  l’auteur  touche  quelques  mots  de  la  meme  question,  ci-aprfcs, 
Principes  du  droit  politique , partie  III , chap,  in,  Du  Pouvoir  souverain 
on  matiere  de  religion,  § i4>  * 
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Car  i°  puisque  la  raison  et  la  loi  naturelle  assurent  h 
1’homme  l’exercice  de  sa  liberty  dans  toutes  les  choses  qui 
sont  essentielles  b son  bonheur , pourvu  que  d’ailleurs  il  ne 
fasse  aucun  tort  b autrui , pourquoi  l’homme  n’aurait-il  pas 
& l’egard  de  la  religion  le  meme  droit,  la  meme  prerogative, 
que  par  rapport  ct  toutes  les  autres  choses  qui  sont  neces- 
saires  h son  bonheur  ? 

20  Unc  seconde  preuve  se  tire  de  la  nature  meme  et  de 
la  fin  de  la  religion. 

L’essence  de  la  religion  consiste  dans  les  jugemens  que 
notre  esprit  se  lorme  de  Dieu , et  dans  les  senlimens  de 
respect , de  craintc  et  d’amour  que  nous  avons  pour  lui. 

Le  but , la  fin  de  la  religion  est  de  nous  rendre  la  Divi- 
nity propice  et  favorable. 

Or  il  est  certain  que  la  religion  ne  saurait  produire  cet 
avantage , qu’autant  qtfe  les  sentimens  que  nous  en  avons 
sont  rdels  et  sincbres. 

C’est  done  sur  l’evidence  des  raisons,  et  sur  les  senti- 
mens de  la  conscience  , que  la  religion  de  chaque  particulicr 
doit  etre  fondde , et  les  seuls  moyens  que  I on  puisse  em- 
ployer pourcela  sont,  Yexamen , les  raisons , les  preuves  et 
la  persuasion  ; au  contraire  , les  menaces , la  £orcc  , la  vio- 
lence, les  supplic.es  , sont  des  moyens  dgalement  inutiles  et 
injustes  : inutiles , * parce  qu’ils  ne  sauraient  produire  une 

* La  persecution  fait  des  hypocrites,  et  jamais  de  proselytes.  Phi- 
lippe II,  ce  tyran  dont  la  politique  sombre  crut  devoir  sacrificr  a son 
fcele  inflexible  cinquante-trois  mille  de  ses  sujets,  pour  avoir  quitttT  la 
religion  de  leurs  peres  et  embrasse  la  reforme  , epuisa  les  forces  de  la  plus 
puissantc  monarchic  de  l’Europe.  Le  seul  fruit  qu’il  en  recueillit  fut  de 
perdre  pour  jamais  les  provinces  des  Pays-Bas,  cxcedees  par  ses  cruautes. 
En  effet,  pour  atteindre  a.un  but  quel  qu’il  soil , il  faut  au  moins  s assurer 
de  la  nature  et  de  la  convenance  des  moyens  qu’on  a choisis;  rien  n’est 
plus  sensible.  Toute  cause  doit  avoir  en  soi  un  rapport  necessaire  avee 
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persuasion  r6elle  et  sincere;  injustes,*  parce  qu’ils  sont  di- 
rectement  contraires  an  droil  nalurel  de  I’homme.  ** 

Disons  encore,  et  c’est  ici  unc  troisifcme  preuve,  que 
puisqu’il  est  du  devoir  de  I'homme  d’avoir  une  religion  rai- 
sonnable  ct  digne  de  Dieu,  il  ne  saurait , sans  crime,  re- 
noncer  au  droit  naturel  de  l’examen  ct  5 la  liberie  de  con- 
science, pour  se  soumettre  aveuglement  a la  direction  et  b 
l’autoritd  de  quelqu’un. 

E11  eflfct,  il  se  mettrait  par-lb  hors  d’dtat  de  s’acquilter 
de  ses  devoirs  envers  Dieu  , puisque  ne  pouvant  s’assurer 
de  rien  par  lui-meme  , il  dependrait  absolument  de  la  vo- 
lonle  et  de  la  fanlaisie  de  celui  b qui  il  serait  sounds,  et  de 

l’effet  qu’on  en  attend,  en  sorte  qu’on  puisse  voir  ceteffetdans  la  cause, 
et  le  succes  dans  les  moyens.  Ainsi,  pour  agir  sur  des  corps,  pour  les 
mouvoir,  les  diriger,  on  emploira  des  forces  physiques;  mais  pour  agir 
sur  des  esprits,  pour  les  flechir,  les  determiner,  il  en  faudra  d’un  autre 
genre,  des  raisonnemens , des  preuves , des  motifs.  Quel  est  le  but  des 
persecuteurs  ? Its  veulent  convertir  ceux  qu’ils  tourmentent,  changer  leurs 
idees  et  leurs  sentimens , et  leur  en  inspirer  de  contraires ; en  un  mot , its 
6e  proposent  de  leur  donner  une  autre  conscience , un  autre  entendement: 
mais  quel  rapport  y a-t-il  entre  ies  tortures  et  des  opinions?  ^ 

Les  homines  ne  peuvent  sonder  le  coeur,  ils  ne  doivent  done  pas  s’e- 
riger  en  juges  des  consciences.  Il  n’appartient  au’a  Dieu  de  juger  de  la 
fa^on  de  penserQes  hommes.  L’equite  naturelle  exige  mtme  qu’on  pre- 
sume que  toute  personne  qui  sera  d’ailleurs  vertueuse,  est  de  bonne 
foi  dans  les  sentimens  qu’elle  professe , quelque  errones  qu’on  les  croie 
soi-meme.  L’instruction  paisible  et  solide  est  la  seule  voie  legitime  pour 
ramener  ceux  qui  errent,  et  pour  empecher  les  effets  de  leurs  erreurs.  ^ 

**  L’intolferant  dit : J’ai  droit  d’agir  selon  ma  conscience;  or,  ma  con- 
science me  dit  que  je  dois  persecuter  un  errant ; done  j’ai  le  droit  de 
persecutor  cet  errant.  Mais  ce  pretendu  errant  n’a-t-il  pas  lui-meme  le 
droit  imprescriptible  et  inalienable  de  suivre  les  mouvemens  de  sa  con- 
science? Afin  done  de  laisser  jouir  chaque  individu  de  ce  droit  naturel  , 
il  faut  reconnaitre  que  le  droit  de  suivre  sa  conscience  emporte  par  lui- 
mcine  cette  exception  : Hors  (e  cas  on  il  s’agirait  de  fairc  violence  d (a 
conscience  d’autrui. 
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la  religion  qu’il  voudrait  lui  imposer,  quelle  qu’elle  fut , 
tonne  ou  mauvaise  , vraie  ou  fausse. 

Les  horanies  sont  la  verite  obliges  de  s’aider  les  uns 
les  autres  en  matiere  de  religion  , comme  nous  l’avons  nous- 
meme  prouv6  ci-devant;  etpourvu  qu’on  emploie  pour  cela 
les  moyens  convenables  , s’acquitter  de  ce  devoir  , c’est 
une  vertu.  Mais  inquirer  les  hommes  pour  cause  de  reli- 
gion , et  leur  faire  du  mal , ou  dans  leurs  personnesou  dans 
leurs  biens , c’est  un  crime.  * 

Concluons  done  qu’il  n’y  a rien  de  plus  sacre  que  la  li- 
berte  naturelle  de  l’homme  en  matiere  de  religion , et  que 
non-seulement  la  loi  naturelle  defend  absolumenl  de  tyran- 
niser  la  conscience , mais  encore  qu’elle  autorise  ceux  sur 
qui  on  voudrait  exercer  cetle  tyrannie  de  se  maintenir  dans 
leur  liberty  par  toules  series  de  moyens , el  meme  s il  est 
n^cessaire  en  opposar^  la  force  la  violence. 

* Nos  dernieres  lois  sur  la  liberte  de  la  presse  ont  maintenu  I’exccption 
qui  existera  toujours  en  faveur  des  articles  fondamentaux  de  toute  religion 
et  de  la  morale  publique,  tels  que  l’e’jstence  d’une  Divinite  et  sa  provi- 
dence. Dans  tous  les  etats  bien  polices,  on  punit  ceux  qui  entreprennent 
de  detruire  ces  idees,  comme  il  arriva  autrefois  A Diagoras  de  Melos  ; on 
en  usa  de  meme  a Pegard  des  epicuriens  , qui  furent  chasses  des  villes  bien 
reglees.  Certes,  on  doit  reprimer  de  telles  gens  aunom  de  la  societe  bumaine, 
contre  laquelle  ils  pechent  sans  aucune  raison.  <■  Mais,  disait  autrefois  un 
nepicurien,  vous  voulez  done  me  faire  punir  de  ce  que  j’ai  une  certaine 

• opinion?  Non,  lui  fut-il  repondu,  ce  n’est  pas  pour  votre  sentiment 

• que  je  veux  vous  faire  punir,  mais  pour  votre  impiete;  il  est  permis  de 

• proposer  ses  sentimens,  mais  il  n’est  pas  permis  d etre  impie. » Hima 
rius , action,  in  Epic.  Voyez  la  B iUioth-eque  do  Photius,  cod.  243, 
page  io83.  q 
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CI1APITRE  III. 

Influence  de  la  religion  sur  le  bonheur  de  la  societe .* 

Finissons  ce  qui  rcgarde  la  religion  par  celte  reflexion 
irnportanle ; e’est  qu’elle  est  d’un  tres-grand  usage  dans  la 
vie  humaine  , qu’elle  a une  tr (is- grande  influence  sur  le 
bonheur  de  la  soci6t6 , et  qu’elle  en  doit  etre  regards 
comme  le  principal  fondement. 

C’estce  que  Ton  prouve  premierement , parce  que  l’^tai 
de  society  dans  lequel  les  hommes  vivent , ne  saurait  faire 
leur  bonheur  , & moins  qu’ils  ne  suivent  constamment 
dans  leur  conduite  les  rfegles  que  la  droile  raison  leur  pr6- 
sente. 

D’ou  il  suit  que  tous  les  motifs  qui  peuvent  porter  efli- 
cacement  les  hommes  & observer  les  lois  naturelles , ont 
pour  cela  meme  une  grand^ influence  sur  le  bonheur  de  la 
society.  ** 

* Voyez  Prinoipes  du  droit  politique , ci-apres , partie  III , chap,  hi,  § 9. 

" Les  legislateurs  ont  ete  si  bien  persuades  de  l’influence  de  ce  puissant 
motif  sur  les  bonnes  moeurs,  qu’ils  ont  tous  mis  a la  tete  des  lois  qu’ils 
ont  faites , les  dogmes  de  la  Providence  et  d’un  etat  futur.  « Toutes  les 
d religious  du  monde  , dit  Bayle,  roulent  sur  ce  grand  pivot,  qu'il  y a un 
»juge  invisible  qui  punit  et  qui  recompense  apres  cette  vie  les  actions  des 

• hommes,  tant  interieures  qu’exterieures ; e’est  de  la  qu’on  suppose  que 
0 decoule  la  principale  utilile  de  la  religion.  » L’antiquite  nous  fournit 
sur  cette  matiere  un  passage  de  Polybe , qui  s’exprime  ainsi  en  parlant 
de  Rome  : o L’excellence  superieure  de  cette  republique  eelate  particu- 

• lierement  dans  les  idees  qui  regnent  sur  la  providence  des  dieux.  La 

• superstition,  qui  en  d’autres  endroils  ne  produit  que  des  abus  et  des 
"desordres,  y souticut,  au  contraire , et  anime  toutes  les  autres  branches 
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Or  , entre  tous  ces  motifs  , il  n’y  en  a point  de  plus  puis- 
sant quo  celui  qui  est  tird  de  la  crainte  de  Dieu , et  de  la 

,du  gouvernement,  et  rien  ne  peut  surmonter  la  force  avec  laquelle 
,elIe  agit  sur  les  particuliers  et  sur  le  public.  II  me  semble  que  ce  puissant 
d motif  a ete  expressement  imagine  pour  le  bien  des  etats.  S’il  fallait,  a 
»la  verite  former  le  plan  d’une  societe  civile  qui  tut  enlierement  com- 
.posee  d’hommes  sages,  ce  genre  destitution  ne  serait  peut-etre  pas 
o necessaire ; mais  puisqu’en  tous  lieux  la  multitude  est  volage  , eapn- 
.cieuse,  sujette  A des  passions  irregulieres  et  a des  ressentimens  nolens 
a et  deraisonnables  , il  n’y  a pas  d’autre  moyen  dc  la  retemr  dans  1 ordre , 
o que  la  terreur  des  chatimens  futurs  et  Tappareil  pompeux  qui  accom- 
apagne  cette  sorte  dc  Gction.  G’est  pourquoi  les  anciens  me  paraisscnt 
a avoir  agi  avec  beaucoup  dc  jugement  et  de  penetration  , dans  le  choiX 
a des  idecs  qu’ils  ont  inspirees  au  peuple  , concernant  les  d.eux  et  un  etat 
afutur,  et  le  siecle  present  montre  beaucoup  d’indiscretion  et  un  gran 
.manque  de  sens,  lorsqu’il  tftche  d’elTacer  ces  idees,  qu’il  encourage  e 
. peuple  a les  mepriser,  et  qu’il  luidte  le  frein  de  la  crainte.  Qu’en  resulte-t-rl? 

» En  Grice,  par  exemple  ..your  nc  parlor  gue  d’une  seule  nation , nen  n est 
capable  d’ engager  ccux  gui  ont  le  maniement  des  denicrs  publics  d etre 
» f, deles  dleurs  engagemcns.  Parmi  les  Romains  , au  contraire , la  seule  rcli- 
» gion  rend  la  foi  du  serment  un  stir  garan  t de  l’honneur  et  de  la  probite  de 
aceux  a qui  on  confides  sommesles  plus  considerables,  soil  dans  l’adraims- 
ration  publique  des  affaires,  soil  c^ans  les  ambassades  etrangeres ; et, 

. tandis  qu’il  est  rare  dans  les  autres  pays  de  trouver  un  homme  integre  et 
a desinleresse  qui  puisse  s’abstenir  de  piller  le  public , chezles  Romains  rien 
a n’est  plus  rare  que  de  trouver  quelqu’un  coupable  de  ce  crime..  Poly  be  eta.t 
Grec  , et  comme  homme  de  bien  , il  aimait  tendreme^t  sa  patne.  Ma.s  de 

son  temps,  l’ancienne  gloire  et  la  vertudesGrecsetaientsurleurdecl.il, 

et  la  prosperite  dc  la  republique  romaine  etait  ii  son  comble.  e sage 
historien,  qui  connaissait  les  liommes  el  les  societes  civiles,  et  qui  eta. 
charge  de  composer  des  lois  pour  la  Grece  apres  qu  elle  cut  el ; ^ 

sienalait  ainsi  a ses  compatriotes  la  corruption  des  rnmurs  ct  1 impide , 
comme  les  causes  principals  de  leur  decadence.  Si  Polybe  eut  vccu  ans 
le  siecle  suivant , il  aurait  pu  adresser  la  m6me  leSon  aux  Romains. 

llfaut  lire  madame  de  Stael  sur  les  rapports  neccssaiies  qui 
ent  e la  religion,  la  vertu  et  la  liberte  publique.  En  parlant  de  quelques 
patriotes  tres-religieux  : .Leur  renoncement  a tons  les  plaisirs,  dit  cette 
. dame , leur  zele  perseverant  pour  faire  le  bien  , annonce  aux  hommes 
. qu’il  y a dans  1’Evangile  des  germes  dc  sentimens  et  de  vertus  plus  feconds 
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d<5pcndance  ou  nous  sommes  <le  lui ; done  la  religion  a une 
grande  influence  sur  le  honheur  de  la  socitite. 

Lcs  rnaximes  de  vertu  que  la  raison  nous  pr^sente,  con- 
sid6r<$es  en  elles-memes,  peuvent  Lien  , a la  v6rit6 , faire 
quelque  impression  sur  noire  esprit,  mais  jusque-lh  ce  ne 
sont  que  de  simples  conseils. 

Mais  si  nous  aj onions  ci  cela  , que  Dieu  nous  impose  l’o- 
Lligalion  de  praliquer  ces  rnaximes,  sous  la  menace,  ou 
1 esp6rance  de  peines  et  de  recompenses  considerables,  il 
est  incontestable  que,  devenant  ainsi  de  vt±rilables  lois , 
ellcs  acquifcrent  par-la  un  beaucoup  plus  grand  degr6  de 
force , et  qu  elles  seront  observ6es  avec  beaucoup  plus 
d’exaclitude. 

11  est  done  evident  qu’uue  socieie  d’hommes  qui  n’au- 
raient  point  de  religion  s’abandonneraient  beaucoup  plus 
aisement  a tout  ce  qui  pourrait  flatter  feurs  passions  , qu’une 
societe  de  gens  qui  auraient  pour  Dieu  les  senlimens  de 
crainte  et  de  respect  que  la  religion  inspire.  Voyez  Puf- 
fendorff , livre  t 1 , chap.  3 , § 19 , note  2. 

INous  prouvons  en  second  lieu  que  la  religion  est  d’une 
grande  eflicace  pour  le  bonheur  de  1’homme  et  de  la  so- 
ci^t6 , parce  qu’elle  est  une  suite  necessaire  de  l’etat  de 
1 homme  par  rapport  a Dieu  , et  qu’il  est  impossible  que  les 
homines  puissent  se  procurer  un  bonheur  solide  et  durable, 
h moins  qu’ils  n’agissent  conform^ment  h leur  6tat. 

Et  certainement  ce  serait  une  chose  6trange  de  supposer, 
d un  cot^ , qu  il  y a ime  Divinite  qui  a donnd  des  lois  aux 
hommes , qui  seules  peuvent  faire  le  bonheur  de  la  socidt6 , 
et  que  neanmoins  la  religion  , e’est-h-dire  , le  respect  et  la 

■>  encore  que  tons  ceux  que  nous  avons  vus  se  developper  jusqu’a  ce  jour, 
»et  dontl  es  sainles  fleurs  sont  destinees  peut-etre  aux  generations  a 
» venir.  » 
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crainte  de  Dieu  , n’est  point  essentiellement  ndcessaire  au 
bonheur  du  genre  humain. 

Une  troisifeme  preuve , et  qui  confirme  les  prdcedentes , 
est  le  consentement  de  tous  les  peuples  , et  en  particular  le 
sentiment  des  legislateurs  les  plus  sages , qui  ont  toujours 
pensd  que  , pour  donner  & leurs  lois  toute  la  force  qui  leur 
£tait  necessaire  , ils  devai  nt  les  appuyer  sur  la  religion  , 
sur  le  culle  de  quelque  divinity. 

Ajoutons  pourtant  sur  cette  matifere  quelques  eclaircis- 
semens  n^cessaires.  Le  premier  , c’est  que  quand  nous  par- 
ions  de  l’efficace  de  la  religion  pour  le  bonheur  de  la  soci<A6, 
nous  supposons  que  la  religion  est  telle  qu  elle  peut  et  qu  elle 
doit  etre , c’est-ii-dire , qu’elle  est  digne  de  Dieu  , conforme 
& la  nature  de  l’homme  ; qu’en  particulier  elle  ne  renferme 
aucun  principe  antisociable , et  enfin  qu’elle  ^tablit  une 
vie  k venir,  des  peitfes  et  des  recompenses. 

On  peut  dire  cependant  que  quand  meme  la  religion  se- 
rait  defigur^e  par  quelques  superstitions  et  quelques  erreurs, 
si  neanmoins  elle  conserve  les  grandes  v^rites  de  l’existence 
d’un  Dieu,  et  d’une  provid*nce,  elle  sera  toujours  d’un 
grand  usage  & la  society. 

Ln  autre  eclaircissement  necessaire  , c’cst  que  quand 
nous  etablissons  l'importance  de  la  religion  pour  la  societe  , 
nous  ne  pretendons  pas  que  la  religion  soit  le  seul,  1 unique 
fondement  du  bonheur  des  societ^s.  * Nous  disons  seule- 

* Les  defenseursde  Ja  religion  ne  devraientpas  non  plus  tant  s appliquer 
a la  representer  comme  utile.  C’est  peut-etre  lui  rendre  un  mauvais  ser- 
vice. De  meme  qu’en  cherchant  dans  toutes  les  beautes  de  la  nature,  un 
but  positif,  un  usage  imm^diat,  une  application  a la  vie  habituelle,  on 
fletrit  tout  le  charme  de  ce  magnifique  ensemble  ; en  pretant  sans  cesse  a 
la  religion  une  utilite  vulgaire,  on  la  met  dans  la  dependance  de  cette 
utilite.  Elle  n’a  plus  qu’un  rang  secondaire  ; elle  ne  parait  qu  un  moyen  , 
et  par  cela  meme  elle  est  avilie.  Ce  u’est  pas  une  morale  materielle  qui 


mcnt  que  la  religion  est  un  nouveau  secours , un  moyen 
dc  plus  , trbs-propre  par  lui-meme  , pour  procurer  le  bien 
public,  ct  qui  rneme  donne  une  nouvelle  force  h tous  les 
autres. 

Toutes  les  reflexions  que  nous  venons  de  faire  sur  l’im- 
portance  dc  la  religion  pour  le  bonheur  de  la  society  hu- 
maine  , trouvent  lcur  application  dans  la  society  civile  aussi- 
bien  que  dans  la  societe  naturelle. 

Quelque  considerables  que  soient  les  avantages  qui  re- 
viennent  aux  hommes  de  l’6tablissement  de  la  societe  ci- 
vile , du  gouvernement  et  de  la  souverainete  , il  est  pour- 
tant  vrai  que  ces  dtablissemens  ne  pourvoient  pas  a tout , 
el  qu’ils  ont  besoin  du  secours  de  la  religion. 

i°  En  effet,  les  peines  temporelles  , les  promesses  les  plus 
solennelles,  le  point  d’honneur  lui-meme  seraient  de  faibles 
barrieres  pour  retenir  dans  le  devoir  uft  homme  qui  n’aurait 
point  de  religion  , et  qui  se  seraitmis  une  fois  au-dessus  de 
la  crainte  de  la  mort.  * 

Mais  il  n’en  serait  pas  de  meme  d’une  personne  qui  sera 
bien  persuadee  de  la  verity  d%  la  religion,  et  qu’elle  rendra 
compte  a un  juge  qu’elle  ne  saurait  ni  tromper  ni  cor- 
rompre. 

2°  Quels  heureux  effets  ne  produira  pas  encore  la  piet6 
dans  le  souverain  a l’egard  des  sujets  , surtout  si  c’est  une 
piete  solide  eteclair^e.  Dans  le  haut  degre  d’dl6vation  et  de 
puissance  ou  se  trouvent  les  souverains , y a-t-il  un  motif 
plus  eflicacc  pour  les  porter  & gouverner  avec  justice,  avec 

alimenle  la  foi ; c’est  un  pain  plus  leger  et  neanmoins  plus  nourrissant , 
qui  consiste  dans  les  preuves  de  la  religion,  dans  l’autorite  des  livres 
saints,  et  dans  le  gout  d’une  piete  sincere.  ^ 

* Cogi  potest,  qui  nescit  mori. 

Senec.  Here,  fur.,  v.  425.  ^ 
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moderation , que  celui  de  la  religion  et  de  la  crainte  de 
Dieu. 

Aiteantissez  au  contraire  tout  principe  de  religion  et  de 
conscience  dans  les  souverain's , et  ils  ne  se  proposeront 
plus  que  de  satisfaire  leurs  passions  et  leurs  interets  parti- 
culars auxquels  ils  sacrifieront  sans  peine  le  Lien  de  leurs 
sujets. 

D’un  autre  cote,  il  est  bien  manifesto  que  si  les  sujets 
eux-memes  sont  portes  ii  obeir  aux  Iois  , et  & respecter  leur 
souverain  par  principe  de  conscience  et  de  religion  , le  bien 
public  sera  beaucoup  plus  assure  que  s’ils  n’elaient  pousses 
h cela  que  par  le  seul  motif  des  recompenses  et  des  peines 
de  cette  vie. 

Enfin  si , de  ces  considerations  generates,  on  descendait 
dans  le  detail , il  ser.^t  aise  de  faire  voir  que  la  religion  est 
le  seul  fondementsolide  de  la  confiance  , si  itecessaire  dans 
la  soctete ; le  principe  le  plus  sur  de  l’amitteet  de  toutes  les 
vertus  particulieres  , qui  seules  peuvent  faire  le  bonheur  de 

l’homme  dans  ses  differens  eta  Is. 

v 

Concluons  done  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , que 
to  us  les  hommes  sont  extremement  interesses  & entretenir 
et  perfectionner  parmi  eux  les  sentimens  ’e  religiou  , et  & 
fermer  & l’irreiigion  et  a l’impiete  toutes  les  voies  par  les- 
quelles  elles  pourraient  se  glisser  dans  le  monde.  Et  enfin 
qu’il  n’y  a rien  de  plus  extravagant  que  la  conduite  de  ceux 
qui,  pour  se  faire  regarder  comme  de  grands  politiques, 
affectent  du  penchant  pour  1’impiete. 
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- CHAPITRE  IV. 

Dc  I’ctat  de  I’homme  par  rapport  a lui-meme,  el  dcs  de- 
voirs (jue  la  loi  naturelle  lui  impose  a cet  egard.* 

Aprils  avoir  parl6  de  la  religion  , il  est  naturel  d’exa- 
miner  h present  les  devoirs  de  l’hoinnie  par  rapport  h lui— 
meme. 

Ces  devoirs  sont  Irbs-imporlans  , non-seuleinent  par  rap- 
port h rhomme  lui-meme,  mais  encore  par  rapport  a la  re- 
ligion et  h la  socidl^. 

Car,  comme  nous  naissons  tous  dans  la  faiblesse  et  dans 
l’ignorance,  sujets  aux  prejug^s  et  Alx  passions,  ce  n’est 
que  par  une  6lude  s<Srieuse,  et  une  application  conslante  et 
soulenue,  que  nous  pouvons  remedier  b ces  inconv6niens , 
et  nous  procurer  un  <^tat  heureux  et  tranquille. 

D’ailleurs  , plus  l’hommft  prend  soin  de  perfectionner 
ses  talens  et  ses  facultes , et  plus  aussi  il  est  en  6tat  de  s’ac- 
quitter  de  ce  qij’il  doit  a Dieu  et  aux  autres  hommes. 

Mais  quel  est  le  principe  au  moyen  duquel  1’homme  peut 
connaitre  les  devoirs  qui  le  concernent? 

Je  r^ponds  que  nous  avons  d6ja  iHabli  ce  principe  , savoir, 
un  amour  de  soi-meme  raisonnable  et  6clair£. 

On  peut  dire  en  general  que  rhomme  est  oblige  de  tra- 
vaillcr  b sa  conservation  et  h sa  perfection  , pour  acqu^rir 
tout  le  bonheur  dont  il  est  capable  , de  telle  sorte  n£an- 
moins  qu’il  manage  1’amour  de  soi-meme , conformemcnt 

* Voyez  ci  dessus , Principes  du  droit  naturel , partie  II,  chap,  iv, 

§ 6,  page  i5.j,  § 9 el  10  , pages  1 55  et  suivantes. 
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& son  ytat,  c’est-h-dire , sans  blesser  les  lois  de  la  religion 
et  celles  de  la  sociability. 

Que  ce  soient  Ih  les  principes  d’ou  ddcoulent  les  devoirs 
de  rhomme  par  rapport  h lui-meme , c’est  ce  qui  r^sulte  de 
la  nature  ineme  de  l’homme,  de  sa  constitution  et  de  l’ytat 
dans  lequel  Dieu  l’a  mis. 

Car  que  veut  dire  cet  amour  de  soi-meme  naturellement 
gravd  dans  le  coeur  de  tous  les  hommes  ? Que  signifie  ce 
dysir  invincible  pour  le  bonheur?  Pourquoi  sommes-nous 
entrainys  d’une  manifere  irresistible  vers  tout  ce  qui  nous 
parait  bon  et  avantageux  ? D’ou  vient , au  contraire  , cette 
aversion  insurmontable  pour  lout  ce  qui  peut  nous  causer 
du  mal  et  nous  detruire?  Ne  sont-ce  pas  li»  des  preuves  dy* 
monstralives  que  la  volonty  de  Dieu  est  que  1’homme  tra- 
vaille  h se  rendre  vyritablement  heureux? 

Mais,  d’un  autre  cote  , l’ytat  oil  1’homme  se  trouve  , soit 
par  rapport  aux  aulres  hommes,  soit  par  rapport  h Dieu, 
nous  fait  assez  comprendre  quel’homme  doit  apporter  dans 
la  recherche  de  son  bonheur  les  modihcations  et  les  mena- 
gemens  que  demandent  la  religioA  et  la  societe. 

La  premiere  consyquence  qui  resulte  de  ce  principe, 
c’est  que  l’homme  doit  Iravailler  ii  sa  conserve '^on , et  y viter 
au  contraire  tout  ce  qui  peut  y etre  opposy.  Ce  devoir  est 
sans  doule  le  premier  en  ordre ; car  ce  serait  fort  inulile- 
ment  qu’on  lui  prescrirait  d’autres  devoirs,  s’il  n’avait  pas 
pryalablement  pourvu  h sa  conservation. 

II  suit  de  la  qu’il  faut  entretenir  et  augmenter  autant 
qu’il  est  possible,  les  forces  naturelles  du  corps  par  des 
alimens  et  des  exercices  convenables ; et  ne  les  pas  ruiner 
par  les  exces  du  manger  et  du  boire  , par  des  travaux  hors 
de  saison  , ou  par  quelque  autre  sorle  d intemperance.  * 

4 Corpori  vaca  , cujus  fulturis  animus  suslinetur.  «Ce  qui  souticnt  le 


E L E M E N S 


352 

, Ensuile , comme  l ame  cst  sans  contredit  la  partie  de 
l’hoinme  la  plus  noble  et  la  plus  excellente  , il  est  bien  evi- 
dent que,  toutes  choses  d’ailleurs  egales,  le  soin  de  l’ame 
doit  1’era  porter  sur  celui  du  corps.  C’est  lk  un  second  devoir 
general  de  l’homme  par  rapport  a lui-meme. 

Le  soin  de  Fame , ou  la  culture  de  la  raison , est  pour 
l’homnie  de  la  dcrniere  imporlance ; car  I’honnne  ne  peut 
se  procurer  un  veritable  bonheur  que  par  le  moyen  de 
la  raison,  et  la  raison  ne  peutle  conduire  k ce  but,  qu’au- 
lant  qu’il  prend  soin  de  cultiver  et  de  perfectionner  ses 
facultes. 

Mais  en  quoi  consiste  le  soin  de  Fame  et  la  culture  de  la 
raison?  Je  reponds  que  ce  soin  consiste  en  general  a former 
l’esprit  et  le  cceur. 

Former  son  esprit,  c’est  se  faire  des  idees  droites  des 
choses , et  principalemenl  de  nos  devoirs. 

corps soutientaussil’ime.  »Pline,  lib.  i3  ep.  ix.  On  dit  que  le  roi  Pyrrhus, 
en  oflrant  tous  les  jours  quelque  sacrifice  aux  dieux,  ne  leur  demandait 
autre  chose  que  la  sante , comme  renfermant  a son  avis  tous  les  autres 
biens.  v 

La  loi  de  la  conservation  du  corps  s’etend  nonsu'ulement  a tout  ce  qui 
peut  alterer  la  sante,  mais  encore  a ce  qui  peut  cuoquer  la  bienseance  et 
l’honnetete.  Les(  verlus  resident  dans  la  partie  la  plus  secrfcte  de  notre 
ame ; mais  leurs  effets  doivent  se  manifester  sur  l’homme  entier.  11  faut 
que  tous  ses  dehors  annon^ent  que  son  corps  est  le  domicile  d’un  etre 
ami  de  l’ordre  et  des  convenances ; car  la  figure  humaine  est  susceptible 
d’une  decence  que  nous  ne  remarquons  point  dans  les  autres  animaux  : 
c’est  une  certaine  regularite  d’actions  et  de  mouvemens , un  air  repaudu 
sur  toutc  la  personne,  que  nous  uommons  la  pudeur,  la  modestie,  la  de- 
cence , l'affabilite,  la  gravite  , la  noblesse , la  dignile  , la  majeste , la  grace. 
Toutes  ces  qualites  sont  assorties  a la  nature  de  1’homme ; outre  leur 
raison  d’utilite  qui  les  rend  necessaires,  elles  sont  aussi  pleines  d agrement 
pour  tous  ceux  qui  les  contemplenl , et  honorent  toujours  ceux  qui  les  cul- 
tivent.  Les  vices  contraires  rendent  le  commerce  de  la  vie  penible  et  des- 
agreahle  ; ils  previennent,  ils  scandalisent , ils  otfensent , ils  rebutent.  ^ 
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Former  son  coeur,  c’est  bien  r£gler  les  mouvemens  de  sa 
volonte  , et  conlormer  ses  actions  h la  droite  raison  ; en  un 
mot , la  perfection  de  la  raison  consiste  en  deux  habitudes  , 
la  sagesse  et  la  vertu. 

La  sagesse  est  cetle  habitude  qui  forme  la  raison  h une 
attention suivie,  & un  discernementsolide,etk  unraisonne- 
ment  juste,  par  oil  Tame  se  trouve  en  6tat  d’acqu^rir , et 
acquierl  en  effet  la  connaissance  des  choses , surtout  de 
celles  qui  int^ressent  ses  devoirs  et  son  bonheur. 

La  vertu  est  cette  habitude  qui  augmente  , qui  perfec- 
tionne  la  liberie  , cetle  force  de  Fame  au  moyen  de  laquelle 
1’homine  se  trouve  en  etat  de  suivre  avec  facility  lesconseils 
de  la  sagesse,  c’est-ii-dire  , d’une  raison  6clair6e,  et  de  r<$- 
sister  avec  efficace  tout  ce  qui  pourrait  le  determiner  au 
contraire. 

Or,  il  est  aise  de  ’’fouver  ’il  n’y  a que  ces  deux  habi- 
tudes qui  puissent  perfectionner  la  raison.  En  effet , la  fin 
de  la  raison  etant  de  nous  conduire  au  bonheur  , d’un  cote 
par  la  connaissance  des  vrais  biens,  et  de  l’autre  par  une  con- 
duce et  une  suite  d’actions  dingoes  sur  cette  connaissance , 
ce  n’est  que  par  Fentendement  et  par  la  volonte  qu’elle  peut 
satisfaire  b cette  double  fin. 

Mais  la  sagesse  ne  laisse  rien  h d^sirer  pi  tir  la  perfection 
de  l’entendement , et  il  est  bien  Evident  qu’un  homme  at- 
tentif  et  capable  de  bien  raisonner , est  en  4tat  d’acqudrir 
les  connaissances  les  plus  utiles  , et  que  jamais  il  ne  s’^car- 
tera  de  la  v^rite. 

De  meme  on  peut  dire  que  la  vertu  fait  toute  la  perfec- 
tion de  la  volont6 , puisqu’elle  donne  k Fame  la  force  qui  lui 
est  n^cessaire , pour  se  determiner  constamment  il  suivre 
les  conseils  d’une  raison  ^clair^e. 

Pour  dire  quelque  chose  de  plus  particulier  sur  ce  qui 
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peul  former  l’liomme  k la  sagesse  el  a la  verlu , et  le  coit- 
dnire  ensuilc  au  bonlieur,  il  faul  remarquer  qu’il  y a 
plusieurs  connaissances  qui  peuvent  bcaucoup  y contri- 
buer. 

Et  i°  fous  les  hommes  doivent  profond6ment  graver  dans 
leur  cceur  1’idde  de  JDieu  et  les  senlimens  de  la  religion  ; car 
le  moyen  que  l’homme  puisse  se  procurer  un  veritable  bon- 
heur,  s’il  ne  connait  pas  l’Etre  duquel  il  depend,  et  s’il  n’est 
point  inslruit  de  sa  volont^  ? 

20  Ap  rks  cela,  chacun  doit  travailler  k se  faire  une  idee 
juste  de  soi-meme  et  de  son  6lat  : cetle  connaissance  de 
soi-meme  fournit  k l’homme  plusieurs  reflexions  importantes 
pour  son  bonlieur  : 

La  premiere  , que,  puisque  Dieu  nous  a cnrichis  de  nobles 
faculltSs  pour  nous  servir  de  principe  et  de  rbgle  , nous  ne 
devons  point  agir  k l’etourdie;  maf.  au  contraire,  nous 
proposer  toujours  un  but  determine , possible  et  hon- 
nete,  et  prendre  aussi  les  mesures  convenables  pour  y par- 
venir. 

r 

La  seconde  chose  que  nors  apprend  la  connaissance  de 
nous-memes  , c’est  que  nos  facultes , quoique  considerables 
et  excellentes , sont  pourtant  bonnes , et  qu’elles  ne  sau- 
raient  atteindre*  k tout.  * 

De  lk  cette  sage  maxime  que  nous  ne  devons  pas,  sur 
des  esperances  vaines  et  chimeriques,  et  par  d’inutiles 
efforts , consumer  nos  forces  dans  la  recherche  des  choses 

* La  connaissance  dc  soi-meme  renferme  aussi  l’examen  de  nos  forces 
et  de  leur  etendue , et  c’est  le  sens  que  Socrate  donnait  a l’inscription  du 
temple  de  Delphes,  comme  nous  1’apprend  Xenophon  , Mcmorab. , lib.  iv, 
cap.  11,  § 24.  A quoi  il  faut  ajouter  la  consideration  des  suites  des  actions 
humaincs,  comme  aussi  du  rapport  que  les  choses  exterieures  onl  avee 
nous , et  de  l’usage  que  nous  en  pouvons  faire.  * 
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qui  sont  au-dessus  de  nous  , et  auxquelles  nous  ne  saurions 
parvenir. 

Au  contraire , nous  devons  employer  toute  notre  activite 
dans  les  choses  qui  dependent  de  nous  ,*  c’est-h-dire  dans 
le  bon  usage  de  nos  facult^s  et  de  notre  raison  : c’est  en 
cela  que  consiste  le  vrai  nitrile. 

Enfin  la  connaissance  de  nous-memes  et  de  notre  6tat 
nous  apprend  encore  qu’^tant  nes  membres  de  la  soci6t6 , 
le  moyen  le  plus  sur  de  nous  rendre  heureux  est  de  tra- 
vailler  au  bonheur  des  autres. 

Une  troisifeme  chose  absolument  n^cessaire  pour  la  per  • 
fection  de  notre  ame  et  pour  notre  bonheur,  est  de  con- 
naitre  le  juste  prix  des  choses  qui  excitent  ordinairement 
nos  d^sirs ; car  c’est  de  l£t  que  d6pend  le  degr6  plus  ou 
moins  grand  d’empressement  avec  lequel  nous  pouvons  les 
rechercher.  **  * 

Ces  choses  sont  Vestime  ou  la  gloire  , les  rtchesses  et  les 
plaisirs.  Ces  choses  sont  sans  doute  necessaires  au  bonheur 
de  l’homme , mais  il  doit  apporter  plusieurs  mi'snageinens  h 
leur  recherche.  • 

L’estime  n’est  autre  chose  que  la  bonne  opinion  que  les 
autres  homines  ont  de  nous  , et  la  haute  id^e  qu’ils  se  lout 
de  notre  m6rile. 

II  y en  a de  deux  sortes ; savoir,  une  eslime  simple  et 

* A cela  se  rapporte  la  celebre  distinction  d’Epictete,  en  choses  qui 
dependent  de  nous,  et  en  choses  qui  n’ en  dependent  point. 

**  On  doit  eviter  egalement  de  s’enorgueillir  dans  les  bons  succfcs,  et 
de  perdre  courage  dans  les  mauvais. 

/Equam  ■memento  rebus  in  arduis 
Servare  mentem  : non  secus  in  ton  i s 
Ab  insoienti  temperatam 
Levtitia. 

Ilor. . lib.  li , od.  3.  ^ 
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commune,  el  une  estime  de  distinction  qui  s’appelle  lion- 
ncur  ou  gloire.  * 

L’estime  simple  et  commune  consiste  dans  la  reputation 
d’honnele  homme.  11  ne  faut  done  rien  migliger  pour  l’ac- 
qu&ir  et  pour  la  conserver ; et  comme  elle  est  la  suite  et  la 
recompense  de  la  vertu,  ne  la  pas  rechercher  serait  mepriser 
la  vertu  meme.** 

La  gloire  consiste  dans  l’opinion  la  plus  distinguee  que 
les  autres  homines  concoivent  de  nous , en  consequence  de 
nos  belles  actions  , c’est-ti-dire  , qui  apporlent  h la  societe 
quelque  avantage  lrbs-consid6rable. 

La  veritable  gloire  est  tnujours  accompagnee  de  modestie 
et  d’humanite ; et  comme  le  seul  moyen  de  l’acqu^rir  est 
de  procurer  au\  homines  quelque  bien  considerable,  le 
seul  moyen  de  la  conserver  sans  tache  est  de  ne  s’en  servir 
que  pour  faire  le  bien.  ^ 

Enfin  il  faut  remarquer  que  le  sentiment  qui  nous  porte 
& rechercher  l’estime  et  la  consideration  des  autres  homines 
est  egalement  naturel  et  raisonnable.  L’homme  est  n<5  pour 
la  gloire  , e’est  li»  le  principC  naturel  de  la  vertu,  et  il  n’y  a 
que  des  ames  stupides  ou  abruties  qui  soient  insensibles  & 
ce  noble  motif. 

A Tigard  des  ricliesses , voici  les  conseils  que  la  raison 
nous  presenle  : 

• Mepriser  la  gloire,  dit  Tacite , e’est  mepriser  la  vertu.  Contempla, 
fama  virtutes  contemnuntur. 

**  Lome  n’a  regarde  Taction  de  Virginius  que  comme  celle  d’un  hon- 
lifilc  homme  et  d’un  bon  pere;  nrais.  elle  a consacre  Taction  de  Brutus 
comme  celle  d’un  htiros.  Les  grands  sacrifices  demandent  un  effort  qui 
cleve  l’homme  au-dessus  de  lui-meme ; et  la  gloire  est  le  seul  prix  qui  soit 
digne  d’y  etre  attache.  Qu’offrir  a celui  qui  immole  sa  vie  comme  Decius ; 
son  honneur  comme  Fabius  ; son  ressentiment  comme  Camille;  ses  enlans 
comme  Brutus  et  Manlius  ? La  vertu  qui  se  suffit  est  plus  qu  humaine  ; 
mais  il  n’est  ni  prudent,  ni  juste  d’exjger  que  la  vertu  se  suffise.  * 
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i°  Corarae  elles  sont  ntScessaires  h Fhomme , il  peut  tra- 
vailler  & 6e  les  procurer  s’il  en  manque. 

2°  II  ne  doit  le  faire  que  par  des  moyens  honnetes  et 
vertueux.  * 

3°  II  faut  proportionner  la  recherche  des  richesses  aux 
besoins  de  la  nature  et  aux  regies  de  la  moderation , con- 
formement  h son  dat. 

4°  11  faut  se  servir  des  richesses  comme  desecours  utiles, 
et  pour  nous-memes  et  pour  les  aulres  , et  dviter  6galenrent 
la  prodigality  qui  les  dissipe  sans  n6cessit6  , et  l’avarice  qui 
en  rend  la  possession  inutile. 

5°  Enfin  , comme  les  biens  de  la  fortune  sont  inconstans  , 
il  faut  acqudir  cette  force  d’esprit,  cette  fermeld  qui  nous 
rend  supyrieurs  aux  ryvolutions  de  la  fortune. 

Pour  ce  qui  est  d ft  plaisirs , il  faut  remarquer  d’abord 
que  le  sentiment  qui  porte  l’homme  h les  rechercher  et  it 
fuir  la  douleur , n’a  par  lui-meme  rien  que  de  naturel  et  dc 
raisonnable. 

Mais  comme  la  sensibilite  que  nous  avons  pour  le  plaisir 
est  pCur  ainsi  dire  la  partie  faible  de  l ame , il  est  trfes-im- 
portant  pour  le  bonheur  de  Fhomme  de  connaitre  les  my- 
nagemens  qu’il  y doit  observer.  * 

* « De  memo  que  le  sage  ne  lalssera  pas  entrer  dans  sa  maison  un  seul 
» denier  qu’il  n’ait  pas  gagne  (egitimement , il  ne  refusera  pas  nonplus 
»les  grandes  richesses  qui  sont  des'bienfaits  de  la  fortune , et  quelquefois 
» le  fruit  de  la  vertu ; s’il  peut  etre  riche , il  le  voudra , et  il  aura  des 
» richesses;  mais  il  les  regardera  comme  des  biens  dont  la  possession  est 
oincertaine,  et  dont  il  peut  se  voir  prrve  d’un  instant  a 1 autre;  il  les 
ndonnera  de  lui-meme  aux  bons  ou  a ceux  qu’il  pourra  rendre  tels , en 
» ayant  le  soin  de  les  distribuer  a ceux  qui  en  seront  le  plus  dignes,  et  se 
»souvenant  qu’on  doit  rendre  compte , tant  des  biens  qu  on  a recus  du 
»ciel  que  de  l’emploi  qu’on  en  a fait.  » Seneq.  « De  heat  i lit. , chap,  xxi 
et  suiv. ^ 
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II  y a done  des  plaisirs  innocens  ct  permis , et  des  plat- 
sirs  criminals  et  defendus. 

Les  premiers  sont  ceux  qui  n’ont  par  eux-memes  rien 
d’oppos6  h la  conservation  et  ;»  la  perfection  de  l’homme, 
mais  qni  y contribuent  plutot  que  d’y  nuire , et  dont  nous 
pouvons  jouir  sans  blesser  les  droits  d’autrui. 

Les  plaisirs  criminels  sont  an  contraire  ceux  qui  nuisent 
plus  & la  conservation  et  h la  perfection  de  l’homme  qu’ils 
n’y  contribuent , ou  que  nous  ne  pouvons  nous  procurer 
sans  injustice. 

Les  premiers  sont  n6cessaires  h l’homme  , pour  ranimer 
ses  forces  6puis6es  par  le  travail , et  ils  peuvent  etre  recher- 
ches  innocemment ; mais  les  derniers  6tant  plutot  des  maux 
que  des  biens  , et  se  trouvant  en  opposition  au  devoir,  ne 
peuvent  etre  recherch6s  sans  crime. 

II  faut  meme  remarquer,  £i  l’^gard  des  plaisirs  permis , 
que  Fon  ne  doit  en  user  qu’avec  une  grande  moderation ; 
premierement , parce  que  la  difference  des  plaisirs  innocens 
aux  plaisirs  criminels  n’est.  souvent  que  dans  le  degr6  ; 
secondement,  parce  quel’ usage  frequent  des  plaisirs  permis 
en  eux-memes  jette  souvent  l ame  et  le  corps  dans  une 
mollesse  et  dans  un  affaiblissement  qui  rendent  l’homme 
incapable  de  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  est  appele. 

Enfin  la  maniere  la  plus  efficace  de  se  garantir  contre 
I’appatseduisantduplaisir  et  de  ses  suites  facheuses,.  e’est  de 
travailler  avec  application  se  rendre  maitre  de  ses  pas- 
sions. 

Ces  mouvemens  violens  de  Fame,  interrompant  toutes 
les  fonctions  de  la  raison  , sont  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux  de  l’homme ; et  au  contraire , la  moderation  des  pas- 
sions est  le  principe  le  plus  sur  de  tout  ce  qu’il  y a de  sa- 
gessc  et  de  probite  dans  le  monde. 
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Ajoutons  enfin  sur  la  culture  de  la  raison  , que  l’homme 
en  naissant  n’apporte  que  de  faibles  dispositions  & recevoir 
cette  culture ; il  a un  besoin  tout  particular  de  discipline , 
et  du  secours  des  autres  homines  pour  acquih-ir  la  sagesse 
et  la  vertu. 

Mais  comme  ces  secours  seraient  inutiles , si  l’homme 
n’apporlait  aux  enseignemens  qu’il  recoit  un  esprit  curieux 
d!  ap  prendre , attentif  et  docile  , ces  dispositions  de- 
viennent  tout  autant  de  devoirs  indispensables  par  rapport 
h lui-meme. 

Ce  que  Ton  a dit  jusqu’ici  de  la  culture  de  la  raison  et 
du  soin  de  Paine  , convient  h tous  les  homines  en  gtindsral ; 
mais  ceux  d’entre  les  hommes  qui , par  leur  naissance  ou 
p^r  leurs  talens,  se  trouvent  dans  une  situation  plus  lieu- 
reuse  , peuvent  donny  b la  culture  de  leur  esprit  un  plus 
grand  degre  de  perfection  par  Yetude  des  sciences.  La 
science,  en  g6n6ral , n’est  autre  chose  qu’une  m^thode  sure 
et  abr^g^e  pour  acqudrir  la  sagesse  et  la  vertu  ; * e’est  pour 
ainsi  dire  le  r6sultat  des  reflexions  et  de  Pexpdriencc  des 
gens  sages  et  vertueux  de  tous  les  temps ; elle  peut  done 

* Quand  on  voit  nos  philosophes  modernes  tracer  i^ne  main  habile  le 
plan  general  de  nos  devoirs  ; quand  on  les  voit  fixer  avee  intelligence  les 
obligations  des  citoyens  les  uns  envers  les  autres,  et  donner  ensuite  pour 
unique  base  a cette  legislation  l’interet  personnel  et  l’amour  dc  la  louange, 
on  se  rappelle  lc  systeme  de  ces  philosophes  indiens  qui,  apres  avoir 
etudie  la  marche  des  globes  celestes,  embarrasses  a determiner  la  puis- 
sance qui  soutient  les  voutes  du  firmament,  crurent  avoir  franchi  cette 
difficulte  en  pla£ant  l’univers  sur  le  dos  d’un  eldphant,  et  1 elephant  lui- 
meme  sur  une  tortue.  Nous  imiterons  ces  philosophes,  et  comme  eux 
nous  ne  procederons  que  par  degradation  toutes  les  lois  qu  en  essayant  de 
former  la  chaine  des  devoirs  et  des  principes  dc  la  morale  , nous  n en  pla- 
cerons  pas  le  dernier  anneau  au-dessus  des  considerations  mondaines,  et 
par  de  la  les  limites  de  nos  conventions  sociales.  Opinions  religieuses , par 
M.  Necter.  *[ 
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beaucoup  contribuer  h perfeclionner  l’esprit  et  Ie  coeur. 

Mais  une  r^llexion  importanle  sur  l’^tude  dcs  sciences  , 
c’est  qu’il  Taut  les  rapporter  toutes  h l’usage  de  la  vie. 
L’homme  est  ne  pour  Taction  ; ce  serait  done  mist^rable- 
ment  abuser  de  son  temps  que  de  Temployer  dans  des 
speculations  vaines  et  frivoles , et  qui  ne  sont  d’aucun 
usage  dans  la  vie  humaine. 

Les  personnes  qui , par  leur  situation , ne  sont  pas  ap- 
pelees  it  l’etude  des  sciences,  doivent  s’appliquer  aux  arts 
et  aux  metiers  qui  peuvent  leur  etre  utiles  a eux-memes  , 
et  avantageux  aux  autres  hommes. 

Concluons  done  que  rien  n’est  plus  contra  ire  au  devoir 
de  Thorume  que  de  passer  son  temps  dans  Toisivete  et  dans 
la  paresse  : * l existence  sans  le  travail  est  une  espece  de 
mort;  ce  n est  que  par  le  travail  eCdans  Taction  que  nos 
talens  et  nos  facultes  peuvent  s’entretenir  et  se  perfection- 

* L’esprit  humain  est  d’une  nature  agissante  qui  ne  saurait  demeurer 
dans  l’inaclion,  et  s’il  n’est  pas  o^cupe  de  quelque  chose  de  bon,  il  s’ap- 
plique  inevitablcment  au  mal.  Solon  avait  bien  senti  que  la  faineantise  et 
te  trop  grand  Jois'ir  sont  les  plus  dangereux  de  tous  les  vices  qui  puissent 
regner  dans  un  etat;  il  chargea  particulieremenl  l’areopage  de  veiller  a la 
conduite  privee  iJes  habitans  d’Athenes,  et  de  s’informer  des  moyens 
dont  chacun  se  servait  ponr  subsister;  il  etablit  meme  des  chatimens 
contre  crux  qui  passaient  leur  vie  sans  vocation.  C’est  ainsi  que  notre  Code 
penal  a fait  un  debt  du  vagabondage , qui  est  l’etat  de  gens  sans  domicile, 
ni  profession,  ni  moyens  de  subsistance  connus.  Lycurgue  prit  un  soin 
extreme  de  ne  laisser  aucun  instant  vide  et  inutile  dans  la  vie  des  Spar- 
tiates.  Il  ordonna  qu’ils  fussent  toujours  occupes  de  quelque  chose,  et  que 
faute  d’occupations  ils  s’appliquassent  aux  exercices  du  corps.  Les  Egyp- 
tiens  avaient  fait  une  loi  qui  obligeait  chaque  citoycn  d’aller  chez  le  ma- 
gistral declarer  la  profession  qu’il  exerfait,  el  d’oii  il  tirait  sa  subsistance. 
Cette  meme  loi  fut  observee  a Corinthe.  Le  fondateur  de  Rome  ordonna 
par  une  loi  expresse  queles  plebeiens  s’appliquassent  & l’agriculture  et  aux 
arts  profitables.  Plcbeii  agros  colunto , fccora  alunlo , guaistuosa  officio, 
cxercenio.  ^ 
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ner , et  que  nous  pouvons  en  tirer  quelque  avantage , ct 
pour  nous-memes , et  pour  les  autres. 

Au  contraire , ces  mimes  talens  se  perdent  et  s’anian- 
tissent  dans  l’oisiveti.  II  faut  done  quo  chaque  homme  en 
particulier  embrasse  de  bonne  heure  un  genre  de  vie  , une 
profession  utile  et  honnete  , et  proportionnee  h ses  talens  et 

& son  dtat. 
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CHAPITRE  V. 


De  la  liberte  naturelle . * 


Ce  n’est  pas  assez  pour  bien  connaitre  Petal  de  l’hoinme 
par  rapport  a lui-mfrae , que  de  connaitre  ses  devoirs  i 
faut  encore  connaitre  les  differens  droits  attaches  h i u- 
manitd  , et  dont  la  loi  naturelle  assure  h Phomme  la  jouis- 

sance.  , . 

Le  premier  et  le  plus  constable  de  ces  droits  est  ce  m 

de  la  liberte  naturelle. 

Mais  plus  les  hommes  sont  jaloux  de  leur  liberte,  p us 
aussi  ils  sont  int6ress6s  h sen  faire  une  juste  idde , et  h bien 
connaitre  les  mdnagemens  qu’ils  doivent  apporter  h ever 
cice  de  ce  droit , afin  qu’il  ne  tourne  pas  h leur  piopie  pre 
judice.  . 

La  liberty  naturelle  est  done  ce  droit  que  tous  les  hommes 
out  par  la  nature  de  disposer  de  leurs  personnes  , e eurs 
actions,  et  de  leurs  biens  , de  la  maniere  qu  ils  jueent 


* Ce  titre  ne  se  trsuve  traite  aussi  exp.icitement , ni  dans  les  Prin- 
oiVcs  de  Burlam'aqui , ni  dans  les  Devoirs  do  I’homtnc  et  du  cUoyen 
Puffendorf;  it  en  sera  d’autant  mieux  apprecie.  1 
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plus  convenable  it  leur  bonheur,  sous  la  restriction  qu’ils 
nc  l)lessent  en  rien  lours  devoirs  , ni  par  rapport  a Dieu  , ni 
par  rapport  h eux- memos,  ni  par  rapport  aux  autres 
hommes. 

Au  droit  de  liberte  repond  une  obligation  r^ciproque  que 
la  loi  naturelle  impose  il  tous  les  hommes  , et  qui  les  engage 
a ne  point  troubler  les  autres  dans  l’exercice  de  leur  liberty 
tant  qu’ils  n’cu  abusent  pas. 

Cette  liberty  s’appelle  un  droit  naturel,  parce  que  e’est 
une  prerogative  inherente  5 la  nature  de  l’homme  , et  qui 
lui  apparlient  par  une  suite  necessaire  de  sa  constitution. 

En  effet , l’homme  ayant,  au  moyen  de  sa  raison,  le 
pouvoir  deconnaltre  les  choses,  el  de  se  determiner  ensuile 
de  cette  connaissance , ti  quoi  lui  serviraient  ces  facultes  , 
s’il  ne  pouvait  pas  en  faire  usage  comme  il  le  trouve  & pro- 
pos  , pour  se  procurer  un  bonheur  solide  et  durable  ? 

Mais  puisque  la  liberte  est  un  droit  naturel  aux  hommes  , 
il  s’ensuit  qu’ils  jouissent  tous  de  la  meme  liberty  , puisqu’ils 
ont  une  meme  nature. 

Cependant , quelque  naturelle  que  soit  i*  l’homme  la  li- 
berie , elle  a pourtant  des  bornes , et  plusieurs  restrictions 
qui  doivent  lui  sgrvir  de  regie. 

Ces  restrictions  se  tirent , i°  de  la  raison  elle-meme ; 2°  de 
la  societe ; 5°  enfin  de  la  dependance  oil  nous  sommes  de 
Dieu. 

Tous  les  hommes  sont , par  leur  nature  meme  , assujettis 
a la  raison  , et  ce  n’est  qu’autant  que  l’usage  qu’ils  font  de 
leurs  facultes  est  conforme  & cette  premiere  rfegle  qu’il  de- 
vient  un  droit  pour  eux;  done  la  liberte  elle-meme  n’est 
un  droit  qu’aulant  qu’elle  est  assujettie  h la  raison.* 

* Le  paradoxe  des  sto'iciens,  que  le  scul  sage  est  litre , s’est  transforme 
pour  les  siecles  suivans  en  le  plus  interessant  de  tous  les.  principes.  En 
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L’homme  n’est  done  pas  fibre  pour  faire  indifferem- 
ment  le  bien  ou  le  mal , mais , au  conlraire,  afin  qu’il 
puisse  prendre  plus  surement  lc  meilleur  parti , et  e’est  ce 
qu’il  ne  saurait  faire , a moins  que  sa  raison  ne  dirige  sa 
liberte. 

L’elat  de  soci(H6  dans  lequel  les  hommes  se  trouvent, 
apporte  encore  de  nouvcllcs  modifications  a 1 usage  dc  la 
liberty  naturelle. 

Car  , puisque  les  hommes  ont  tons  par  la  nature  les 
memos  droits  , il  s’ensuit  que , comme  chacun  pretend 
que  les  autres  respectent  l’usage  qu  il  fail  de  sa  liberty , 
il  doit  consenlir  h son  tour  a avoir  pour  eux  les  memes  at- 
tentions, les  memes  meuagemens  qu’il  demande  pour  lui- 
meme. 

Enfin  , la-depend?g>ce  ou  l’homme  est  dc  Dicu  , met  en- 
core un  nouveau  frein  h sa  liberty. 

Car,  puisque  Dieu  est  notre  crealeur,  et  l’auteur  de  notre 
raison  et  de  nos  faculles,  puisqu’il  nous  a prescrit  des  lois 
qui  doivent  servir  de  mesure  ^l’exercice  de  ces  memes  la- 
cultes  , il  s’ensuit  necessairement  que  1 homme  ne  peut  se 

effet , tout  l’homme  depend  de  l’usage  qu’il  fait  de  la  liberte.  G’esl  la  une 
verite  que  Jesus-Christ  lui-meme  nous  enseigne;  elle  est  aujourd  hui 
adoptee  par  la  science  comme  un  principe  essentiel  de  la  morale, 
un  pivot  autour  duquel  1’ intelligence  et  la  sensibilite  agissent,  »ont  mues, 
et  reagissent,  tantot  dans  le  meme  sens,  tantot  en  sens  oppose,  et 
l’une  contre  l’autre. 

Ouis  ifjitur  liber  ? sapiens , sibique  imperiosus; 

Ouem  ncque  pauperics , ncque  mors , ncque  vincula  torrent 
Responsare  cupidinibus , contemnere  honor cs , 

Fortis  et  in  se  ipso  totus  teres  atquc  rotundus  : 

Fxterni  ncquid  valcant  perteve  moj  a • / 

In  quern  manca  mil  semper  fortuna;  potesne 
Ex  b is , tit  proprium , quid  nosccre , 


ELEMENS 


564 

servir  tie  sa  liberie  qu’autant  et  de  la  maniere  que  lcs  lois 
de  Dieu  le  lui  permettent. 

Concluons  done  que  ce  scrait  un  abus  criminel  de  la  li- 
berte que  d’en  user  d’une  maniere  conlraire  & ce  que  nous 
devons  a Dieu  , b nous-memes  , et  aux  autres. 

Mais  bien  loin  que  ces  limitations  , que  la  raison  , la  so- 
ci<5tti  et  lcs  lois  naturelles  apportent  a la  liberte,  la  diminuent 
ou  la  detruisent,  dies  en  font,  au  contraire , toute  la  per- 
fection el  toule  la  surety. 

Elies  en  font  la  perfection  , parce  que  l’homme  n’est 
libre  que  pour  parvenir  plus  surement  au  bonheur;  or,  il 
est  certain  que  l’attention  b la  raison  , le  respect  pour  la  so- 
cid6 , et  l’observation  exacte  des  lois  naturelles,  sont  les 
seuls  moyens  qui  peuvent  procurer  aux  hommes  un  bon- 
heur assure.  g, 

Pour  s’en  convaincre  d’une  manibre  plus  positive  , il 
ne  faut  que  considd-er  les  commencemens  et  les  progrbs 
de  1’homme. 

Tous  lcs  hommes  naisseiy  libres  ; cependant  on  ne  laisse 
pas  les  jeunes  gens  mailres  absolus  d’eux-memes ; mais  on 
leur  donne  des  tuteurs  , des  curateurs , en  un  mot  des 
mailres.  Pourcffcoi  cela  ? e’est  que  la  raison  n’dant  pas  par- 
faitement  developpee  chez  eux , si  on  les  laissait  entibre- 
ment  b eux-memes,  leur  liberty  lournerait  a leur  ruine , 
bien  loin  de  procurer  leur  perfection  et  leur  bonheur. 

Concluons  done  que  le  sens  commun  lui-meme  nous 
apprend  que  l’homme  ne  doit  jouir  de  la  liberte  qu’autant 
qu’il  est  raisonnable , puisqu’il  n’est  vditablement  libre 
que  lorsque  sa  raison  est  parvenue  au  point  de  perfection 
et  de  maturite  , e’est-b-dire , lorsqu’il  est  en  6tat  de  connaitre 
les  regies  qu’il  doit  suivre  , les  lois  auxquelles  il  est  soumis , 
et  qui  doivent  servir  de  mesure  b l’exercice  de  sa  liberty. 
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J’ai  dit  ensuite  que  les  lois  naturelles  faisaient  toute  la 
surel6  de  la  liberty  par  rapport  b l’homme , c’est-a-dire 
qu’elles  lui  en  assurent  la  jouissance  de  la  part  des  autres 
hommes. 

En  effet,  ce  sont  les  lois  naturelles  qui  mettent  un  frein 
h la  liberte  des  autres  , en  ce  qu’elle  pourrait  avoir  de  dan- 
gereux  pour  nous ; et , d’un  autre  cotb , ces  memos  lois  di~ 
rigent  l’usage  de  notre  liberlb,  de  manibre  qu’elle  neblesse 
en  lien  les  intbrets  des  autres  hommes,  et  qu’au  contrairc 
elle  leur  est  toute  avanlageuse;  elles  assurent  par-lb  , a tous 
les  hommes  , le  plus  haut  degrb  de  liberte  qu’ils  puissent 
souhaiter  raisonnablement , celui  qui  leur  est  le  plus  avan- 
tageux. 

II  1‘aut  done  bien  distinguer  la  libertd  de  la  licence  , qui 
n’est  autre  chose  qu’une  libertb  dbrbglbe , contraire  b nos 
devoirs,  et  qui  va  b lJbus  rendre  malheureux. 

La  liberU  tient  pour  ainsi  dire  le  milieu  enlre  la  licence 
qui  en  perverlit  la  destination  , et  V esc  lav  age  qui  1 aneanlit 
entibrement. 

Nous  n’ajouterons  plus  sur*la  liberte  que  quelques  re- 
flexions ; la  premiere , e’est  que  comme  la  libertb  est  par 
elle-meme  le  droit  le  plus  considbrable  * de  1’homme , et  qui 
fait  pour  lui  la  surelb  de  tous  les  autres , if  peut  Iegitime- 

* Libertas  ineslimabitis  res  est , 1.  106,  ff.  Dc  Teg.  jur. , lib.  5o , tit.  17. 
La  liberte  est  unie  si  etroitement  avec  la  conservation  .et  le  bien-etre  de 
1’horame,  que  du  moment  qu’une  personne  veut  me  soumettre  malgre 
moi  a son  empire , j’ai  lieu  de  presumer  que  si  je  tombe  entre  ses  mams , 
elle  me  traitera  selon  son  caprice,  et  ne  seferapasun  scrupule  deme  tuei, 
oudeme  priver  de  mes  proprietes.  Mais  personne  ne  peut  donner  ft  un 
autre  plus  de  pouvoir  sur  soi  qu’il  n’en  a lui-memc  , d oil  il  suit  que 
1’homme , qui  ne  doit  pas  disposer  de  sa  vie,  ne  pent  pas  non  plus  se 
priver  de  la  liberte  pour  se  soumettre  au  pouvoir  absolu  ct  arbitiake  duo 
autre.  5 
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incut  regarder  et  traiter  coniine  un  ennerai  quiconque  vou- 
drait  1 usurper  snr  Ini'  et  le  reduire  & l’esclavage. 

Lne  autce  remarque  importanle  est  qu’il  n’est  pas  raeme 
permis  5 I’homme  de  renoncer  b sa  liberte  d’une  manure 
absolue  et  sans  reserve. 

La  raison  on  est  qu’il  sc  mettrait  par-la  hors  d’6tat  de 
s’acquilter  de  ses  devoirs  , ce  qui  n’est  jamais  permis. 

ftlais  , au  contraire  , il  est  permis  et  meme  louable  de 
renoncer  b one  partie  de  sa  liberty , si,  par-lb,  on  se  met 
d’autant  mieux  en  £tat  de  satislaire  b ses  devoirs  , ou  si  Ton 
se  procure  quelque  avantage  considerable.  G’est  l’etat  de 
l’homme  dans  la  societe  civile. 
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CHAPITRE  III. 

Du  droit  de  I’homme  sur  sa  vie. 

ApRfes  la  liberie , vient  nat  arellement  le  droit  de  I’homme 
sur  sa  vie. 

La  plupart  des  anciensphilosophescroyaientqueriiomme 
etait  le  matlre  fe  sa  vie  jusqu’b  se  pouvoir  donner  la  mort, 
quand  il  le  trouvait  b propos.  Etablissons  quelques  principes 
pour  juger  surement  de  cette  question. 

i°  La  vie  est  par  elle-meme  un  bien  tres-consid6rable  , 
puisqu’elle  estle  piincipe  et  le  i’ondement  de  tous  les  autres. 

2°  Nous  ne  tenons  pas  ce  bien  de  nous-memes,  mais  de 
la  main  bienfaisante  de  Dieu. 

5°  Enfin  le  but  de  Dieu , en  nous  donnant  la  vie  , est 
que  nous  nous  en  servions , et  pour  notre  avantage,  et  pour 
la  society. 
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Je  conclus  de  ces  principes  que  le  droit , le  pouvoir  que 
l’homme  a sur  sa  vie  , n’est  pas  un  pouvoir  illimit^  ou  ar- 
bitraire ; raais  qu’il  ne  doit  s’en  servir  que  dans  les  vues  que 
la  Providence  s’est  proposees. 

Ceux-lb  sont  done  v^rilablement  homicides  d’eux-memes , 
qui,  contre  la  defense  de  la  loi  naturelle  , s’dtent  volontai- 
rement  la  vie. 

Je  dis  volontairement , pour  marquer  que  le  defaut 
de  volont6  fait  cesser  le  crime  , par  exemple  , pour 
ceux  qui , dans  la  folie  , ou  dans  quelque  autre  accfes  qui 
leur  ote  l’usage  de  la  raison , se  donnent  la  mort  a eux- 
memes.  * 

J’ai  dit  aussi  contre  la  defense  clc  la  loi  naturelle , pour 
faire  comprendre  que  ceux  qui , pour  le  salut  de  la  society  , 
s’exposent  b quelques  grands  perils  et  qui  y succombcnt , 
ne  sont  point  homicints  d’eux-memes,  mais  qu’au  con- 
traire  ils  s’acquittent  d’un  devoir  dgalement  nf'cessaire  et 
glorieux. 

Elfectivement , rien  n’est  plus  conforme  aux  vues  de  la 
Providence  qu’un  tel  sacrifice  ,*  *et  quelque  oppos6  qu’il  soit 
& l’instinct  qui  nous  attache  h la  vie , les  coeurs  v6ritable- 

I 

* Eorum  demum  bona  fisco  vindicantur  qui  conscientia  delate  admissi- 
que  criminis , metuque  futures  sentential  , manus  sibi  intuierunt. 
Eapropter,  fratrem  vet  patrem  tuum  si  nutlo  delalo  crimine,  dolors, 
aliquo  corporis , ant  tnediovitce , aul  furore , aut  insania , aut  aliquo  casu, 
suspendio  vitam  finisse  constiterit ; bona  eorum  tamex  testamento  quain 
ab  intestato  ad  successores  pertinebunt , 1.  1,  c.  De  bon.  cor.  qui,  lib.  ix  , 
tit.  5o. 

" Un  abbe  de  Saint-Cyran  a soutenu  qu’il  y a quelques  cas  ou  Ton  peut 
se  tuer.  Son  livre  , qui  est  tres-rare  , a pourtitie  : Question  roy ate,  ou  cst 
montre  d quelle  extremite,  principalemcnt  en  temps  de  paix,  le  sujet 
pourrait  elre  obliqe  de  eonserver  la  vie  du  prince  mix  depens  de  hi 
s.ienne.  ®! 
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ment  nobles  ct  g6n6reux  y trouvcnt  une  douce  satisfaction, 
qui  les  en  d^dommage  suffisamment. 

Dulce  et  decorum  est  pro  patria  mori. 

II  rdsulte  done  des  principes  que  nous  venons  d’^tablir , 
que  1’opinion  des  sto'iciens  sur  la  liberty  de  se  donner  la 
mort  dans  les  adversit^s  de  la  vie  , n’6tait  pas  raisonnable. 

Nous  devons,  pour  ainsi  dire , tenir  ferme  dans  le  poste 
oil  I)ieu  nous  a mis  jusqu’k  ce  qu’il  nous  en  tire  lui- 
meme.  * 

Les  mallicurs  et  les  disgraces  de  la  vie  peuvent  meme 
beaucoup  contribuer  k notre  perfection.  L’ame  y acquiert 
une  vigueur  et  une  force  donl  nous  pouvons  tirer  de  trks- 
grands  avantages;  et  k bien  dire,  il  y a plus  de  courage  k 
soutenir  avee  fermel6  les  disgraces  de  la  vie  , qu’k  s’en  tirer 
brusquement  par  une  impatience  ddJesper^e. 

Rebus  in  adversis  facile  est  contemnere  vitam; 

Fortitcr  Me  facit  qui  miser  esse  potest. 
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CHAPITRE  VII. 

' c 

De  ia  juste  defense  de  soi-meme.  ** 

Il  arrive  quelquefois  qu’il  se  trouve  de  l’opposition  entre 
les  devoirs  de  V amour  de  soi-meme , et  les  devoirs  de  la  so- 
ciabilite,  de  sorte  que  Ton  ne  saurait  satisfaire  k tousles 

* Vitatque  Pythagoras  injussu  imperatoris , idcst , Dei,  de  preesidio 
et  statione  vitce  deecedere.  Cic.  deSenec.,  n°  70. 

**  Xoyez  Principes , supra,  partie  II,  chap,  iv,  § a etsuivans,  qui  sont 
du  plus  haut  interet.  *[ 
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deux , et  qu’il  faut  necessairement  donner  la  preference  aux 
uns  au  prejudice  des  autres. 

Ce  conflit  peut  arriver , ou  par  le  fait  de  celui  envers  qui 
on  devait  d’ailleurs  praliquer  la  sociability,  ou  sans  aucun 
acte  de  sa  part , mais  seulement  par  un  effet  de  la  necessity. 
Et  enfin  , ce  fait  d’autcui  qui  produit  cette  opposition , peut 
encore  etre  ou  malicieux  ou  non  malicieux. 

S’il  arrive  done  que  notre  vie  ou  notre  personne  se 
trouve  en  danger  par  la  malice  d’un  ennemi , nous  assurons 
que  nous  avons  le  droit  de  nous  dyfendre  , jusqu’k  lui  faire 
du  mal , et  k le  tuer  meme  s’il  est  n^cessaire. 

Cela  se  prouve,  parce  que  chacun  est  charge  particu- 
liferelmenl  du  soin  de  sa  personne  et  de  sa  vie ; rien  ne  nous 
inferesse  de  plus  pres  ; et  par  consequent  la  raison  et  la  loi 
nalurelle  approuvent  que  nous  fassions  un  usage  convenable 
de  nos  forces  pour  r“jpousser  un  injuste  agresseur;  e’est 
done  lk  un  droit  naturel  k l’homme. 

C’est  aussi  ce  qu’ont  bien  compris  les  jurisconsultes  ro- 
inains  , car  ils  etablissent  comme  une  maxime  du  droit  na- 
turel, ut  vim  atque  injuriam pfopulsemus.  Nam  jure  hoc 
evenit , ut  quod  quisque  ob  tutelam  corporis  sui  fecerit , 
jure  fecisse  exist imetur.  L.  3.  ff.  dejust.  etjure. 

Les  devoirs  de  la  sociability  n’ont  rien  d ’oppose  k la  juste 
defense  de  soi-meme  : l’obligation  qu’ils  imposent  est  en- 
tierement  reciproque ; quiconque  veut  qu’on  les  observe  k 
son  egard  doit  commencer  k les  observer  lui-meme  envers 
les  autres. 

On  peut  meme  dire  que  le  droit  de  se  defendre  soi-meme 
k main  armee  est  un  des  plus  surs  moyens  de  maintenir  la 
sociability  et  la  paix  : sans  cela  les  honnetes  gens  seraient 
les  victimes  des  sceferats ; et  tous  les  avantages  que  nous 
tenons  de  la  nature  ou  de  notre  industrie  nous  deviendraient 
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inutilcs  , s’ils  pouvaient  nous  ctre  enleves  impunement  par 
la  malice  ou  par  la  violence. 

11  y a plus  encore  ; non-seulement  nous  sommes  en 
droit  de  nous  defendre , mais  il  est  de  noire  devoir  de  le 
faire. 

En  clFet , il  est  Lien  Evident  que  1’obligation  que  la  loi 
nalurelle  nous  impose  de  travaillerci  notre  conservation  ne 
nous  permet  pas  de  cddcr  lachement  h un  injusle  agres- 
seur  , et  de  lui  donner  ainsi  la  victoire. 

L’obligalion  est  ici  d’autant  plus  forte , que  les  plus  grands 
dangers  auxquels  notre  vie  est  expos^e  , sont  ceux  qui  vien- 
nent  de  la  part  des  autres  hommes. 

Aprils  ces  reflexions  genera  les  , il  faut  reinarquer  que 
la  juste  defense  de  soi-meme  exige  trois  conditions  essen- 
tielles  : 

i°  Que  l’agresseur  soit  un  agresstetr  in  juste  ; 

2*  Qu’on  ne  puisse  point  6viter  le  p6ril  d’une  manure 
sure  , ni  autrement  qu’en  faisant  du  mal , ou  meme  en 
tuant  son  adversaire.  * 

o°  Enftn  , il  faut  que  la  defense  soit  proportionn^e  h l’at— 
taque ; c’est-h-dire  , qu’elle  ne  soit  pas  poussee  au  delh  de 
cc  qu’exige  proprement  la  defense  de  nous-memes. 

Pour  faire  1 application  de  ces  principes  aux  difKrens  cas 
qui  pcuvent  se  presenter,  il  faut  d’abord  distinguer  Yetat 
de  nature , coniine  on  parle  , de  Yelat  civil.  Non  que  le 
droit  de  se  defendre  n’appartienne  6galement  & l’homme  , 
dans  1 un  et  l’autre  etat , mais  parce  que  la  maniere  de  s’en 
servir  et  de  le  faire  valoir  n’est  pas  la  meme. 

En  g6n6ral , le  droit  de  se  defendre  soi-meme  h main 

’ 1 njuria  autein  occidere  inlclligitur , qui  nuUojure  occidit.  1 taque  qui 
t atronem  (insidiatorem) , occiderit , non  tenctur  utique,  si  atilcr  peri, 
vnlum  cffugere  nun  posset.  Just.,  lib.  iv,  til.  in,  Dei.  Aqu.il. , § 2.  * 
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arm^e , a plus  d’etendue  dans  l’etat  de  nature  que  dans 
1’etat  civil. 

La  raison  en  est  que , dans  le  premier  etat,personne  n’est 
proprement  charge  du  soin  de  noire  conservation  que  nous- 
memes  ; c’est  done  & nous  k employer  pour  cela  toutes  nos 
forces  et  de  la  manure  la  plus  eflicace. 

Mais , au  conlraire  , dans  l’etat  civil , le  souverain  est 
charge  du  soin  de  defendre  les  parliculiers  contre  tout  in- 
juste  agresseur.  Et  par  consequent  ceux-ci  doivent  recourir 
k sa  protection  , toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  leur 
permetlent. 

Aprbs  ces  edaircissemens  , une  premiere  r^gle  sur  cette 
matibre  , et  qui  convient  k l’un  et  a l’autre  etat,  c’est  qu’il 
est  de  la  prudence , avant  que  d’en  venir  aux  mains  , do 
tenter  les  voies  de  dcuiceur  plutot  que  celles  des  armes.*  Par 
ce  juste  temperament,  l’on  satisfait  en  meme  temps  k ce 
que  nous  nous  devons  k nous-memes  et  k autrui. 

Seconde  regie.  Mais  si  les  voies  de  douceur  sont  inutiles 
dans  l’etat  de  jnature , aussi  long-temps  que  quelqu’un  per- 
siste  actuellement  k nous  faire  tout  le  mal  possible  , nous 
avons  un  droit  indefini  de  le  repousser  par  la  force  , et  de 
le  tuer  meme,  s’il  est  necessaire ; et  cel  ) jusqu’k  ce  que 
nous  soyons  k couvert  du  peril  qui  nous  menacait,  que 
nous  ayons  obtenu  la  reparation  du  tort  qu’il  nous  a fait,  et, 
s’il  y a lieu,  jusqu’k  ceque  notre  adversairenous  ait  donnb 
de  bonnes  suretds  pour  1’avenir.  1 

Troisieme  regie.  Le  droit  illimite  de  se  defendre  a lieu, 
soit  qu’on  attaque  directement  notre  vie , soit  qu’on  veuille 
nous  faire  quelque  autre  mal  considerable  que  nous  lie 
sommes  pas  obliges  de  souffrir. 

* Omnia  prius  experiri  verbis  , rjuarn  armis  , sapientem  dccef . 
Ter.  Eun. , act.  rv  , sc.  vih. 
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Qualrieme  regie.  A 1’egard  du  temps  auquel  on  peut  le- 
gitimement  commencer  Jt  se  dtdendre  soi-meme,  il  faut 
etaldir  qu’il  est  permis  de  commencer  les  actes  d’hostilite  , 
lorsqu’il  parait  par  des  indices  manifestos  que  quelqu’un 
travaille  actuellement  5 nous  faire  du  mal  , quoique  ses 
desseins  n’aient  pas  encore  6clal6,  c’est  a-dire , que  dans 
l’6lat  de  nature  on  peut  pr<$veuir  1’agresseur  au  milieu  de 
ses  pr^para til’s. 

11  suit  de  15  que  de  simples  soupcons  , fond^s  sur  la  ma- 
lice de  l’ennemi , ne  suffisent  pas  pour  nous  autoriser  h en 
venir  aux  voies  de  fail,*  nous  devons  seulement,  dans  ce 
cas-lk  , prendre  des  mesures  iunocentes  pour  nous  mettre 
en  surety.  * 

, C'inquieme  regie.  Enfin,  si  l’agresseur  touche  de  repentir 
nous  demande  pardon , et  nous  offre^un  d6dommagement 
et  des  suretes  convenables , nous  devons  lui  pardonner , et 
rentrer  en  grace  avec  lui. 

Pousser  les  actes  d’hostilit6  au  delh  de  ces  termes , ce 
ne  serait  plus  defense , mais  vengeance. 

Mais  ce  qui  est  permis  dans  l’etat  de  nature  ne  Test  pas 
toujours  dans  l’dtat  civil. 

Premiere  reg'e.  En  general , les  membres  d’une  societd 
civile  ne  doivent  avoir  recours  aux  voies  de  fait  et  & la  vio- 
lence que  lorsque  les  circonstances  ne  leur  permettent  pas 
de  recourir  & la  protection  du  souverain  ; s’ils  en  usaient 

* «Tctut  homme  qui  me  dresse  des  pieges  et  fait  ce  qu’il  peut  pour  me 

• surprendre,  dans  ce  temps-la  meme  oil  il  n’en  est  qu’aux  preparatifs , 
b ne  me  fait-il  pas  deja  la  guerre  , quoiqu’on  ne  voie  encore  voler  ni 

* (leches,  ni  dards ? » Demost.  , Philipp.  II.  Il  vaut  mieux,  disent  les 
jurisconsultes  romains  , prevenir  a propos  un  agresseur  , qu’attendre 
qu’il  ait  execute  ses  mauvais  desseins  : Melius  enim  est  occurrcre  in  tem- 
pore, quam  post  cxitum  vindicare , 1.  i , c.  Quand.  lieeat  unic.  se  vind., 
lib.  in , tit.  27.  * 
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d’une  autre  manierc  , ce  serait  evidemment  un  attentat 
contre  I’autorit^  souveraine  , un  d6sordre  qui  produirail 
n^cessaircment  la  licence  et  l’anarchie. 

Seconds  regie.  D’ailleurs,  dans  l’etat  civil , la  defense  de 
soi-meme  ti  main  armee  ne  peut  pour  l’ordinaire  etre  pous- 
ste  au  delk  de  ce  qui  est  n^cessaire  pour  nous  delivrer  du 
p6ril  auquel  nous  soinmes  actuellement  exposes.  A l’egard 
de  la  reparation  du  dommage  et  des  suret^s  pour  l’avenir, 
e’est  au  souverain  qu’il  faut  s’adresser. 

Troisieme  regie.  A l’^gard  du  temps  , nous  ne  pouvons 
repoussernotre  ennemi  par  la  force  quelorsque  nous  sommes 
actuellement  insuilds  , ou  lorsque  nous  n’avons  pas  le  temps 
de  recourir  au  souverain. 

Quatrieme  regie.  Enfin  , si  le  souverain  , au  lieu  de  nous 
proteger  contre  les  violences  , faisait  profession  ouverte  de 
nous  refuser  tout  secours  el  toute  justice  , Ton  pourrait 
aloi’s  user  de  tous  ses  droits  et  travailler  & sa  conservation  , 
paries  moyens  que  Ton  juge  les  plus  convenables.  On  pour- 
rait rapporter  h ce  cas-lii  le  fait^de  Moise  qui  tua  l’Egyptien. 

Au  moyen  des  principes  que  l’on  vient  d’^tablir,  on  peut 
satisfaire  & toutes  les  questions  particuliferes. 

Premiere  question.  Peut-on  se  defendre  s.  li-meme  jusqu  a 
tuer  un  agresseur  qui  se  meprend  , ou  qui  n’est  pas  dans 
son  bon  sens  ? 

Reponse.  On  le  peut  sans  doule  , pourvu  qu’auparavant 
on  ait  tentd  toute  autre  voie  pour  se  tirer  d’afiaire ; car  enfin 
le  soin  de  nous-memes,  toutes  choses  d’ailleurs  ^gales.doit 
l’emporter  sur  le  soin  d’autrui  , et  il  suflit  que  1 agresseur  , 
quel  qu’il  soit , n’ait  aucun  droit  de  nous  tuer. 

Seconde  question.  Un  homme  attaqud  injustement  est- 
il  oblige  de  prendre  la  fuite  , plutot  que  de  r^sister  de  front 
i»  son  adversaire  ? 
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Reponse.  La  luile  est  un  moyen  p^rilleux , et  qui  peut 
donner  lout  l’avantage  sur  nous  a noire  ennemi;  on  n’est 
done  point  oblige  k la  rigueur  de  prendre  ce  parti ; et 
si  en  resistant  de  front  il  notre  udversaire , nous  lui  cau- 
sons  queique  mal,  il  ne  peut  s’en  prendre  qu’k  lui-meme. 

Troisieme  question.  Peut- on  se  defendre  k main 
armee , pour  empecher  qu’on  ne  nous  ravisse  notre  hon- 
neur  ? * 

R^ponse.  Comme  l’honneur  est  par  lui-meme  un  bien 
Ir&s-precieux  , et  sans  lequel  tous  les  autres  avantages  de  la 
vie  ne  sauraient  faire  le  bonheur  de  i’homme,**  il  est,  k 


* En  voici  d’aulres  analogues  •. 

Peut-on  iuer  une  personne  innocente  qui , se  trouvant  sur  notre  chemin  , 
nous  empcche  de  nous  defendre  ou  de  fuiv , sans  quoi  l’ on  se  voit  perdu? 
Grotius  decide  que  non,  d’apres  le  principe  h,  la  charite,  Droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  liv.  n,  chap,  i , § 4-  Reponse.  La  charite  veut  bien 
qu’on  aime  les  autres  coname  soi-meme,  mais  non  pas  plus  que  soi-meme  ; 
or,  il  faut  pardonner  au  trouble  ou  est  celui  qui  se  defend,  si,  pour 
se  mettre  plus  tot  en  surete,  il  a cause,  sans  le  vouloir,  la  perte  d’un 
autre.  ^ 

Si  I’injuste  agrcsscur  est  le  propre  pere  ou  la  propre  mere  de  la  per- 
sonne  attaquee,  peut  on  le  tucr  ? Si  Ic  pere  agit  de  sang-froid  et  avec  pre- 
meditation, si  le  Gls  n’a  rien  neglige  pour  eviter  son  ressentiment,  s’il  n’a 
pas  d’autre  moyen  de  defendre  sa  vie ^ 

**  Scion  I’esprit  de  la  loi  romaine  , qui  iatronem  ccedem  sihi  infer entem , 
vet  aliud  quemlibct  stuprum  inferentem  occiderit , puniri  non  placuit. 
Alius  enim  vitavt , alius  pudorem  publico  facinore  defendit.  Recept. 
sentent.  , lib.  v,  tit.  xxm.  Ad  leg.  Corn  de  Sic.^  etc. , § 5.  Un  mari  qui 
croit  son  lionneur  attaque  par  V adulter e de  sa  femme , a-t-il  droit  de  la 
tuer  avec  son  complice , quand  il  les  trouve  en  flagrant  detit  ? La  negative 
n’est  pas  douleuse  selon  le  droit  naturel , a cause  qu’un  mari  n’est  pas 
rigoureusement  responsable  de  l’honncur  de  sa  femme.  Mais  les  lois  hu- 
maines  sont  en  pareil  cas  indulgentes  envers  le  mari  : e’est  le  seul  cas  ou 
elles  ont  permis  qu’on  flit  juge  et  executeur  dans  sa  propre  cause.  Du 
reslc,  l’adultere  etait  puni  bien  rigoureusement  chez  les  anciens.  Une 
ancienne  loi  de  la  republique  d’Athenes  punissait  plus  severement  ceus 
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parler  en  g<^n6ral , incontestable  que  chacun  est  en  droit  de 
defendre  son  houneiir , tneme  par  la  force  , et  cela  d’une 
maniere  proportionnee  au  peril  oil  il  est  k cet  4gard. 

Pour  l’application  de  celte  rbgle  generale  , et  les  modifi- 
cations que  Ton  y doit  apporter,  elles  dependent  toutes  des 
circonslances  particuliferes. 

Ainsi , dans  1’etat  de  nature  , quiconque  atlaque  notre 
honneur  de  propos  d^liberd  nous  met  en  droit  de  leregarder 
comme  notre  ennemi,  et  de  le  traiter  comme  tel  jusqu’a  ce 
qu’il  nous  ait  fait  une  satisfaction  convenable.  Mais  dans 
l’^lat  civil , comme  l’honneur  des  particuliers  est  un  depot 
confie  aux  lois  et  au  souverain  , c’est  aussi  pour  l’ordinaire, 
et  dans  la  rfegle , au  souverain  qu’il  faut  avoir  recours  pour 
obtenir  la  satisfaction  des  injures  faites  k notre  honneur. 

11  est  done  du  devoi^  des  souverains  de  pr6venir  et  d em- 
pecher  par  toutes  sortes  de  voies  que  les  particuliers  ne  se 
lassenl  justice  k eux-memes  dans  l’occasion  oiileur  honneur 
se  trouve  int6ress6. 

L’experience  ne  nous  a que  trop  bien  appris  combien  il 
est  dangereux  a cet  ^gard  de  laisser  aux  hommes  une  trop 
grande  liberte ; la  fureur  des  duels  a eu  les  suites  les  plus 
facheuses  , et  a caus6  plus  d’une  fois  , et  k society  et  aux 
families  , des  plaies  v^ritablement  incurables. 

Yoici  done  lesmesuresles  plus  efficaces  que  les  souverains 

qui  avaient  gagne  une  femme  par  seduction,  que  ceux  qui  employaient 
la  violence  contre  elle.  Un  orateur  grec,  qui  rapporte  cette  Ioi,  en  al- 
legue  cette  raison,  que  ceux  qui  usent  de  violence  se  rendent  par-IA 
odieux  a la  personne  qui  la  souffre  : au  lieu  que  ceux  qui  viennent  a bout 
de  leurs  enlreprises  par  la  voie  de  la  persuasion , corrompent  le  coeur  des 
femmes,  l’enlevent  a leurs  maris,  s’emparent  par  ce  moyen  de  toute  lit 
familte;  outre  qu’ils  mettent  les  enfans  dans  1 incertitude  de  savoir  quel 
est  leurpfere.  Lysias,  orat.  1,  cap.’ 2.  Voyez  aussi  Dig.,  1.  1,  § 3,  lib.  xi , 
tit.  m. ^ 
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doivent  prendre  , pour  remddier  radicalement  & un  si  grand 
desordrc  : 

1 ° Ils  doivent  defendre , sous  des  peines  convenables,  toutes 
les  voies  de  fait , tous  les  actes  de  violence  , par  lesquels  les 
particuliers  entreprendraientde  se  faire  justice keux-memes 
en  malibre  de  point  d’honneur. 

2°  Comme  les  lois  ne  sont  jamais  bien  observes,  & moins 
que  les  sujets  nesoient  bien  persuades  de  leur  justice  etde 
leur  n^cessile , il  est  du  devoir  d’un  prince  sage  de  ne  rien 
n^gliger  pour  guerir  les  esprits  des  fausses  id6es  que  Ton 
se  fait  communement  du  point  d’honneur. 

5°  II  faut  decerner  des  peines  tres-rigoureuses  contre 
ceux  qui  osent  se  porter  b faire  de  ces  injures  qui  attei- 
gnent  pour  ainsi  dire  I’honneur  jusqu’au  vif,  et  auxquelles 
on  attache  communement  une  grange  ignominie. 

4°  Enfin  les  souverains  doivent  donner  & ceux  qui,  dans 
1’occasion  , s’abstiennent  de  la  vengeance  particulibre  , des 
marques  de  leur  bienveillance  et  de  leur  protection , et 
meme  leur  procurer  des  av^ncemens  honorables  , pr6fi6ra- 
blement  & leurs  concurrens. 

Ce  sont  lh  les  seuls  moyens  que  les  souverains  peuvent 
mettre  en  ceil. re  utilement  pour  deraciner  les  pr^jug^s 
communs,et  pr^venir  les  suites  funestes  qui  en  rdsultent. 

Mais  si  les  souverains  n^gligeaient  ces  attentions,  on  peut 
dire  avec  justice  qu’ils  sont  responsables  de  tous  les  d6s- 
ordres  que  produit  le  point  d’honneur ; et  que  ceux  qui 
se  trouvent  malheureusement  engages  dans  quelque  affaire 
de  cette  nature  , sont  plus  & plaindre  qu’b  blamer, 

Quatrieme  question.  Peut-on  legitimement  pousser  la 
defense  de  soi-meme  jusqu’Jj  tuer  celui  qui  veut  nous  enlever 
nos  biens? 

Pi^ponse.  En  general  nous  avons  un  droit  parfait  et  ri- 
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goureux  de  ctefendre  nos  biens  contre  uq  injuste  agressear, 
et  meme  de  le  tuer  en  certains  cas. 

La  raison  en  est  qu’un  agresseur  injuste  n’a  pas  plus  de 
droit  sur  nos  biens  que  sur  notre  personne ; et  que  d’ail- 
leurs  les  biens  sont  des  secours  absolumenl  n6cessaires  h 
la  vie;  nous  pouvons  done  le  repousser  par  tous  les  moyens 
n^cessaires. 

Dans  l’^tat  de  nature,  s’il  n’^tait  pas  permis  d’en  venir 
aux  dernieres  extremites  contre  un  ravisseur  injuste,  cela 
auloriserait  tellement  la  sc^leratesse  et  le  brigandage  , que 
le  repos  et  la  surete  de  la  societe  en  seraient  entierement 
ruines. 

Mais  dans  1’^tat  civil , il  faut  pour  1 ordinaire  avoir  re- 
cours  au  magislrat , dont  l’autorit6  est  suffisanle  pour  nous 
procurer  aisdment  et ^sans  d^sordre  * la  reparation  du  doin- 
mage  qu’on  peut  nous  causer  par  rapport  & nos  biens. 

J’ai  dit  pour  l’ ordinaire , car  si  I on  se  trouve  dans  de 
telles  circonstances  que  1’on  ne  puisse  point  avoir  recours 
au  souverain  et  que  la  perte  de  nos  biens  soit  irreparable  , 

* L’action  de  tuer  un  voleur  la  nuit  a paru  plus  excusable  aux  legisla- 
tors, que  si  on  l’avait  tue  dejour.  Ecrit.  sainte,  Exode  , chap,  xxii,  v.  2. 

Les  lois  de  Solon  , ebez  les  Atheniens,  et  la  loi  des  xu  tables  , a Rome, 
contenaient  une  semblablc  disposition  acet  egard.  Voyez  l art.  029  de  notre 
Code  penal.  Les  principals  raisons  de  cette  difference  sont  que,  i°  les  te- 
nebres  de  la  nuit  ne  nous  font  pas  voir  clairemcnt  le  peril  dont  on  est  menace , 
et  que  par  consequent  nous  devons  en  etre  plus  effrayes;  20  le  voleur  de 
nuit  est  presume  avoir  des  desseins  plus  pernicieux  que  celui  qui  s intro 
duit  de  jour  daus  une  maison , en  comptant  sur  Yabsentc  ou  1 inattention  du 
maitre;  et  tout  etant  de  nuit  ferine,  lc  premier  doit  etreresolu  a commellre 
toute  espece  diffractions  et  d’attentats  ; 3°  il  est  plus  facile  de  reconnailre 
un  voleur  le  jour  que  la  nuit,  et  on  peut  aussi  avoii  plus  de  secouis, 
4»  la  nuit , pendant  que  les  hommes  dormenl,  la  loi  veille  et  protege 
leur  repos;  elle  prononce  une  plus  grande  punitiou  contre  les  roleuis, 
pour  les  effrayer  davantage.  ^ 
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Ron  pent  alors  defcndrc  ses  Liens  par  soi-meme  et  & toule 
outrance. 

(Test  ainsi  cjue  I on  peut  luer  impunement  un  voleur  de 
grand  cheinin  , et  que  , cliez  la  plupart  des  nations  , il  a 6t6 
permis  de  tuer  un  voleur  de  nuit. 

Enfin  I on  peut  conclure  de  tout  ce  que  Ton  a dit  jus- 
quid  de  la  defense  de  soi-meme  , que  la  loi  naturelle  , en 
meme  temps  qu’elle  autorise  cette  defense,  eondamne  au 
contraire  la  vengeance ; car  , comme  la  vengeance  ne  se 
propose  pour  but  que  de  faire , sans  aucune  necessity, 
quelque  mal  a celui  qui  nous  en  a fait , et  quoiqu’il  I’ait  r6- 
pare  , il  est  Evident  que  c’est  une  pure  cruaute  condamnd) 
par  les  lois  de  la  nature. 

wvvwwv  w\  vvwwtvvmuvvwmmvmuvvvvwvvvvwvvv^vvvw  vw  vwwvvwmvwwt'vw 

CHAPITKE  VIII. 

I)e  I'etat  de  I’komme  par  rcfpport  aux  autres  hommes  , et 
de  la  sociabilite  en  general. 

t 

Il  ne  nous  reste  plus  present  pour  finir  cette  seconde 
partie  qu  a examiner  un  peu  plus  particulierement  l’6tat 
naturel  de  l’homme  par  rapport  aux  autres  hommes  , pour 
connailre  quel  est  cet  4tat,  et  ce  qu’il  exige  de  nous. 

Nous  avons  d6jh  remarqu6  ci-devant  que  1’elat  naturel 
des  hommes  entre  eux  est  un  etat  de  societe. 

Cette  societe  est  proprement  une  societe  de  fait  et  de 
necessite , puisque  c est  Dieu  lui-meme  qui  l’a  etablie.  Et 
Comme  l’intenlion  de  Dieu  6tait  que  les  hommes  v^cussent 
ensemble , il  leur  a aussi  donn6  une  nature  et  une  consti- 
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tution  tres-propres  k la  society , et  rneme  il  les  a faits  de 
maniere  que  la  soei(He  leur  est  absolumeut  necessaire. 

Tout  cela  sans  doute  marque  avec  la  dernifere  Evidence 
l’intention  de  Dieu.  II  aurait  sans  contredil  pu  cr^er  chacun 
de  nous  avec  une  suffisance  de  bonheur  ct  de  perfection , 
pour  vivre  seul  et  s6par6  de  tous  les  autres  horames  ; mais 
il  ne  l’a  pas  voulu  , afin  que  les  liens  du  sang  el  de  la  nais- 
sance  contribuassent  h former  et  a serrer  les  noeuds  de  la 
socidtd. 

Enfin  il  est  certain  encore  que  loules  les  facull^s  et  les 
inclinations  naturelles  de  l’homme  le  portent  h rechercher 
le  commerce  et  la  compagnie  des  autres  hommes. 

Concluons  done  que  Ton  peut  dire  avec  raison  qu  elic 
sociable  est  un  caractere  esscntiel  1 humanite. 

Or  , telle  etant  la  nature  de  l’homme  , il  laut  reconnaitre 
qu’il  est  de  son  devoid  de  contribuer  de  tout  son  pouvoir 
h entretenir  el  k perfectionner  cette  soci^td , en  ayant  pour 
les  autres  hommes  des  sentimens  d amilie  et  de  bienveil- 
lance  , et  en  leur  faisant  dans  l’occasion  tout  le  bien  dont 
il  est  capable. 

La  disposition  ou  la  vertu  qui  nous  porte  h pratiquer  ces 
devoirs  s’appelle  la  sociability. 

D’ailieurs  on  comprend  aisyment  que  la  sociability  s y- 
tend  a tous  les  hommes  en  genyral  et  sans  exception  , puis 
qu’elle  est  fondee  6ur  les  relations  qu’ils  ont  entre  eux,  en 
consyquence  de  leur  nature  commune. 

Cette  manibre  d^tablir  les  fondemens  des  lois  naturelles 
par  rapport  & autrui  est  non-seulement  tres-simplc  en  ellc 
meme , mais  encore  elle  se  trouve  confirmye  par  le  sentiment 
des  sages  de  l antiquity. 

« D’oii  dypend  notre  surety  (dit  Synfeque , de  Benef.  , 
„ lib.  4 , cap.  1 8) , si  ce  n’est  des  services  mutucb  que  nous 


38o 


ELEVENS 


»nous  rendons  ? Ge.rtainement  il  n’y  a qu’un  commerce 
» mutuel  de  bienfaits  qui  rende  la  vie  commode  , et  qui  nous 
»metle  en  btat  de  nous  dbfendre  conlre  les  insultes  et  les 
» invasions  imprbvues. 

» Quel  serait  le  sort  du  genre  humain  si  chacun  vivait 
»h  part?  Autant  d'hommes , autant  de  proies  et  de  vic- 
» times  pour  les  autres  animaux , un  sang  trbs-aisb  h r6- 
rpandre , en  un  mot  la  faiblesse  meme.  Les  autres  ani- 
»maux  onl  des  forces  sufRsantes  pour  se  dbfendre  : tous 
» ceux  qui  doivent  elre  vagabonds , et  & qui  leur  ferocity 
»ne  permet  pas  de  vivre  en  troupe,  naissent , pour  ainsi 
»dire,  armbs ; au  lieu  que  l’hoinme  est  de  toules  parts 
»environnb  de  faiblesse , n’ayant  ni  ongles  ni  dents  qui  le 
»rendent  redoutable;  mais  ces  secours  , qui  lui  manquent 
» naturellement , il  les  trouve  dans  k socibtb  avec  ses  sem- 
»blables  : la  nature,  pour  le  dbdommager , lui  a donnb 
» d’autres  choses , qui  , de  faible  et  miserable  qu’il  aurait 
»6l6,  le  rendent  trbs-fort  et  trbs-puissant  , je  veux  dire 
»la  raison  et  la  societe  ; de^sorte  que  celui  qui  seul  ne  pou^ 
» vait  resistor  a personne,  devient  par  cette  raison  le  maltre 
»de  lout.  C’est  la  socibtb  qui  lui  donne  l’empire  sur  les 
» animaux,  c t^t  elle  qui  lui  fournit  des  rembdes  dans  ses 
» maladies,  des  secours  dans  sa  vieillesse,  du  soulagement 
»dans  ses  douleurs  et  dans  ses  chagrins.  Otez  la  socia- 
»bilitb,  et  vous  detruirez  en  meme  temps  bunion  du  genre 
» humain,  d’oii  dependent  la  conservation  et  le  bonheur 
» de  la  vie.  »> 

On  peut  aussi  consulter  Ciceron  au  2e  livre  de  ses 
Offices , chap.  5 et  4 , ou  Ton  trouve  une  description  ega- 
lement  belle  et  veritable  des  avantages  qui  reviennent  aux 
hommes  de  la  socibtb. 

Ajoutons  h present  quelques  inflexions  , pour  dbve- 
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lopper  un  peu  plus  particuliferement  en  quoi  consiste  la 
sociability.  Je  dis  done  que  tout  le  systfeme  de  la  societe 
humaine  roule  sur  ces  deux  vertus  qui  sont  une  suite  de  la 
sociability , la  prudence  et  la  generosite  ou  la  grandeur 
d’ame. 

La  prudence  est  cette  habitude , cette  vertu , au  moyen 
de  laquelle  l’homme  fait  un  bon  usage  de  ses  talens , de 
ses  faculty , et  de  tous  ses  avantages , en  sorte  que  toutes 
ces  choses  concourent  & son  bonheur,  de  sorte  nean- 
moins  qu’il  ne  blesse  en  rien  le  bonheur  des  autres 
hommes,  mais  qu’au  contraire  il  le  procure  autant  qu’il 
est  possible. 

La  prudence  consid^ree  comme  le  moyen  de  faire  un 
bon  usage  de  nos  talens  et  de  nos  facultes  a pour  oppose 
1 'imprudence , qui  consiste  dans  un  mauvais  usage  de  ces 
meraes  facultes  et  de  ^es  talens ; tel  qu’au  lieu  de  nous 
conduire  h notre  veritable  bonheur,  il  va  au  contraire  it 
notre  prejudice. 

Mais  la  prudence  consider  comme  l’art  d’aller  son 
bonheur  sans  blesser  celui  des  dutres  hommes,  et  meme 
en  le  procurant  autant  qu’on  le  peut,  a pour  oppose  I’as- 
tuce  et  la  finesse , qui  n’est  autre  chose  que  cette  mauvaise 
habilete  par  laquelle  l’homme  va  k son  bomheur  au  pre- 
judice des  autres  hommes  et  de  la  soci6l6. 

Cela  suppose,  il  est  bien  evident  que  la  prudence  est 
le  premier  fondement , et  pour  ainsi  dire  1’ame  de  la  so- 

ciete. 

Car,  puisque  la  societe  est  Turnon  de  piusieurs  personnes 
pour  leur  avantage  commun  , il  suit  necessairement  que 
quiconque  est  membre  d’une  societe  et  veut  agir  comme 
tel , doit  se  comporter  de  manure  qu’il  se  propose  toujours 
le  bien  commun;  et  que,  par  consequent,  il  ne  cherche 
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jamais  son  avantage  au  prejudice  ties  aulres  hommes ; s’il 
agissait  autrement,  il  sc  conduirait  d’une  maniere  cou- 
Iradictoire  k son  Viatel  tout-h-fait  antisociable. 

D’ailleurs,  il  est  manifesto  que  Dieu  dtant  lc  pfere  com- 
mun  de  tows  les  hommes  , son  but  principal  est  le  bonheur 
de  la  soci<H6  , etijuc  celui  des  particuliers  doit  elre  subor- 
donn6  k cette  premiere  fin. 

On  peut  meme  remarquer  que  la  Providence  a etabli  les 
choses  de  manifere  que  pour  Pordinaire  le  bien  des  particu- 
liers de  la  society  se  trouve  dans  le  bie?i  commun , en  sorte 
que  la  route  la  plus  sure  pour  se  rendre  heureux  est  de  ne 
rien  faire  qui  puisse  troubler  le  bonheur  public , mais  au 
contraire  de  travailler  de  tout  son  pouvoir  k le  procurer. 
Voilk  ce  qu’exige  la  prudence. 

Mais  si  nous  consultons  la  nature,  et  si  nous  en  sui- 

f , 

vons  les  mouvemens,  nous  trouverons  que  1 amour  naturel 
que  Phomme  a pour  ses  semblables,  doit  porter  tous  les 
coeurs  bien  fails  k trouver  la  satisfaction  la  plus  douce  & 
faire  du  bien  aux  autres  hommes  , et  cela  ind^pendam- 
ment  d’un  inl^ret  exterieur , mais  dans  la  seule  vue  de  se 
satisfaire. 

C’est  lk  le  premier  degr6  de  la  gbnirositb  ; mais  corame 
il  y a quelquefois  des  circonstances  extraordinaires  dans 
lesquelles  le  bien  particulier  se  trouve  en  opposition  avec  le 
bien  public , Phomme  doit  alors  renoncer  k tout  ce  qu’il  a 
de  plus  cher,  et  sacrifier  au  bien  commun  et  giki^ral  sa 
vie  meme  s’il  est  n^cessaire. 

C’est  lk  le  plus  haut  degr6  de  la  vertu  , la  vdritable  g6n6- 
rosite  , la  grandeur  d’ame. 

Que  ce  soit  lk  lc  devoir  de  Phomme  , c’est  ce  qui  r6sulte 
des  principes  que  nous  avons  ^lablis  ; car  qui  pourrait 
douter  que  dans  les  vues  de  Dieu , le  bien  de  la  socidtd  ne 
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soit  quelque  chose  de  beaucoup  plus  considerable  que  le 
bien  de  quelque  homme  en  parliculier,  et  que  , par  conse- 
quent, Dieu  n’impose  aux  particuliers  la  necessite  de  se 
sacrifier  pour  le  bicn  public  ? 

Cependant , afin  que  l’homme  puisse  se  rdsoudre  volon- 
tairement  et  de  lui-meme  un  tel  sacrifice  , Dieu , par  un 
efTet  de  sa  bonte,  Iui  fournit  les  motifs  les  plus  puissans 
pour  l’y  determiner , en  lui  promettant  un  dedommage- 
ment  proportionne  , une  recompense  proportionnee  au 
sacrifice  qu’il  lui  demande.  Et  c’est  ce  qui  fait  bien  voir, 
pour  le  dire  encore  une  fois  , combien  la  religion  est  ne~ 
cessaire  et  essentidle  au  mainlien  et  au  bonheur  de  la 
societe. 
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DETAIL  DES  PRINCIPALES  LOIS  DE  LA  SOCIABILITE,  ET  1>ES 
DEVOIRS  QUI  EN  R£SULTENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PREMIERE  LOI  DE  LA  SOCIABILITE. 

Be  I’egaliU  naturclle  , ou  de  l’ obligation  ou  sont  tous  les 
homines  de  se  rcgarder  comme  raturellement  egaux , 
et  de  se  trailer  comme  tels. 

Entre  les  difterens  etals  de  l’homme  , l’dtat  de  societe  est 
un  des  plus  considerables  t celui  qui  a le  plus  d’etendue  et 
qui  est  principalement  l’objet  du  droit  naturel. 

II  faut  done  h present  rechercher  en  detail  quelles  sont 
les  lois  partici!nieres  sur  lesc^uelles  roule  tout  le  systeme  de 
la  societe  , et  e’est  ce  qui  va  faire  le  sujet  de  celte  troisieme 
par  tie. 

On  peut  ranger  sous  deux  classes  generates  tous  les 
devoirs  de  la  societe  : les  uns  sont  des  devoirs  primitifs 
ou  absolus  ; les  autres  sont  des  devoirs  derives  ou  condi- 
tionnels. 

Les  devoirs  primitifs  ou  absolus  sont  une  suite  neces- 
saire  de  la  constitution  naturelle  primitive  et  originaire  de 
1’homme , telle  que  Dieu  lui-meme  1 a etablie , et  qui  n<? 
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supposent  rien  de  plus  , en  sorte  que  tout  horame  est  obligd 
de  les  pratiquer  envers  tout  autre. 

Les  devoirs  derives  ou  conditionnels  sont.,  au  contraire, 
ceux  qui  supposent  quelque  fait  ou  quelque  dtablisseraent 
humain , qui  n’obligent  qu’en  certaines  circonstances  , et 
par  rapport  k certaines  personnes. 

Ainsi,  l’obligation  oil  nous  sommes  de  nous  regarder 
comme  naturellement  6gaux,  de  ne  faire  du  nial  k per- 
sonne , etc.  , sont  des  devoirs  du  premier  ordre. 

Les  devoirs  primitifs  ou  absolus  sont  comme  le  fonde- 
ment  et  le  principe  des  autres , et  ceux-ci  ne  sont  pro- 
prement  qu’une  application  des  premiers  aux  difKrentes 
circonstances  de  la  vie  et  aux  dilKrens  ^tats  de  l’homme. 

Le  principe  de  la  soci<H6  est  trbs-simple  : ne  faire  du  mal 
k personne  , mais  procurer  au  contraire  aux  autres  hoinmes 
tout  le  bien  dont  on  eA  capable. 

Yoilk  la  rfegle  : I’application  de  Cette  rkgle  aux  diffe- 
rentes  circonstances  de  la  vie  humaine  donne  naissance  k 
plusieurs  devoirs  particuliers. 

La  premiere  loi  g^n^rale  du*  la  sociabilite  est  celle  de 
I’egalite  naturelle  qui  nous  oblige  k nous  regarder  les  uns 
les  autres  comme  naturellement  4gaux,  et  k nous  traiter 
comme  tels.  Expliquons  la  nature  et  le  fondement  de  cette 
4galit6. 

L’on  remarque  done  que  la  nature  humaine  est  la  meme 
dans  tous  les  hommes ; ils  ont  tous  une  meme  raison  , les 
memes  facultes  , un  seul  et  meme  but , naturellement  tous 
ind^pendans  les  uns  des  autres  , et  tous  dans  une  ^gale  d6- 
pendance  de  l’empire  de  Dieu  et  des  lois  naturelles. 

Una  omnes  continet  def initio , ut  nihil  sit  uni  tain 

simile  , tarn  par  qaam  nosmet  inter  ipsos  sumus . 

Cela  6tant  , il  s’ensuit  que  e’est  une  maxime  fonda- 
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mentale  du  droit  naturel  , que  chacun  doit  estimer  el 
trailer  les  autres  hommes  comrae  lui , ytant  naturellement 
bgaux  , c’est-k-dire , ytant  homines  aussi-bien  que  lui. 

Que  ce  soit  lh  le  premier  devoir  de  la  sociability,  et 
un  devoir  general  et  absolu  , c’est  ce  qu’il  est  ais6  de 
comprendre  ; car  le  moyen  qu’un  homme  puisse  vivre 
en  society  avec  des  hommes  qui  ne  le  traileraient  pas 
com  me  tel  ? 

Aussi  remarque-t-on  dans  tous  les  hommes  un  sentiment 
d’estime  pour  eux-memes  ygalement  vifet  delicat;  tout  ce 
qui  blesse  le  moins  du  monde  ce  sentiment  nous  irrite  et 
nous  porte  souvent  aux  dernibres  extrymiiys. 

La  raison  en  est  que  nous  sentons  tous  que  la  nature  hu- 
maine  ytant  la  meme  dans  tous  les  hommes,  elle  mb^te 
aussi  pour  tous  les  memes  ygards , la  meme  considyration. 

Voilb  done  propremenl  en  quoi  <f  nsiste  1’egality  dont 
il  s’agit ; c’est  que  tous  les  hommes  ont  un  droit  egal  b la 
sociyty  et  au  bonheur , de  sorte  que  toutes  choses  d’ailleurs 
ygales  , les  devoirs  de  la  sociability  imposent  b tout  homme 
envers  tout  aulre  une  obliga1  ion  ygalement  forte  et  indis- 
pensable , et  qu’il  n’y  a aucun  homme  au  monde  qui  puisse 
raisonnablement  s’attribuer  quelque  pryrogative  b cet  bgard 
au-dessus  des  autres.  * 

II  faut  done  bien  remarquer  que  legality  dont  nous  par- 

* Un  tribun  du  peuple  disait  au  senat  romaiu  : o C’est  en  vertu  d’uue 
. loi  non  ecrite  ni  publiee  , je  veux  dire  de  la  loi  de  nalure  , que  nous  de- 
.mandous  que  le  peuple  n’ait  ni  plus,  ni  moins  de  droits  que  nous.  Naus 
» iaissons  d ceux  d’entre  vous  qui  sont  distinques  par  leur  merite  et  leur 
» fortune,  les  charges , les  honneurs , les  dignites.  Mais  pour  ce  qui  est  de 
ane  pas  souffrir  les  injures,  et  de  tirer  une  juste  satisfaction  de  ceux  de 
»qui  on  les  a recues  , nous  croyons  avec  raison  que  c’est  un  droit  entiere- 
» ment  commun  a tous  les  membres  d’un  etat.  » Den.  d’Halic.,  Anliq. 
rom . , liv.  vir.^ 
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Ions  , est  proprement  une  egaliti  de  droit , et  non  pas  une 
egalite  de  fait  ou  de  force. 

D’ailleurs , I’obligation  d’observer  cette  Egalite  est  une 
obligation  perp^tuelle  et  indispensable,  de  sorte  malgrd 
toules  les  differences  qu’il  peut  y avoir  entre  les  hommes 
par  le  fait , et  quelque  avantage  que  Ton  puisse  avoir  sur 
l’autre , soit  par  la  naissance  , soit  par  la  fortune  , ou  par  les 
qualifes  naturelles  de  l’esprit  ou  du  corps  , l*s  droits  de  lfega- 
lifesubsistent  toujoursinvariablementdans  touteleur  force. 

Car  Ton  comprend  aisdment  que  quelque  avantage  qu  ait 
un  homme  par-dessus  un  autre  , il  n a pas  pour  cela  plus 
de  droit  de  violer  les  lois  naturelles  & son  dgard  que  ceiui- 
ci  n’en  a de  les  violer  par  rapport  k lui,  c’est-k-dire , qu’ils 
sont  dans  une  parfaite  dgalild. 

C’est  sur  ce  principe  de  1 ’^galife  naturelle  qu  est  6tablie 
cette  maxime  aussi  ^ncienne  que  le  monde  ; qu  il  ne  faut 
pas  faire  d autrui  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  quon 
nous  fit  a nous-vnemes;  que  nous  devons  etre  disposes 
d faire  en  faveur  des  autres  les  memos  choses  que  nous 
cxigeons  qu’on  fosse  pour  itous , c’est-k-dire,  en  suppo- 
sant  toutes  choses  d’ailleurs  dgales , et  en  dcartant  tout 
sentiment  de  faiblesse  , d’injuslice  , ou^d’amour-propre 
d6r6gfe  et  mal  entendu. 

Outre  les  principes  sur  lesquels  nous  avons  <£tabli  1 ega- 
lite naturelle  des  hommes , il  y a encore  d autres  raisons 
trks-propres  k faire  senlir  cette  dgalite. 

C’est  que  tous  les  hommes  viennent  au  monde  de  la 
meme  maniere , qu’ils  sont  tous  sujets  aux  memes  lai- 
blesses  , exposes  aux  memes  besoins , aux  memes  accidens, 
qu’ils  croissent  tous , qu’ils  se  nourrissent  de  la  meme  ma- 
nure , et  qu’enfm  le  meme  accident  les  couche  tous  dans 
le  tombeau. 
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L’on  pent  conclure  de  ce  que  I on  a dit  jusqu’ici , que  la 
soci£t£  humaine  est  par  elle-meme  une  society  d’<$galit6 ; 
non-seulement  parce  que  tous  les  homines  y sont  6gale- 
ment  obliges  h pratiquer  les  lois  naturelles , mais  encore 
parce  qu’ils  jouissent  tous  d’une  6gale  liberte  , et  qu’ils 
sont  ind($pendans  les  uns  des  autres. 

Ainsi , l’opinion  de  ces  anciens  Grecs  qui  pr^tendaient 
qu’il  y a des  h#mmes  naturellement  esclaves  , est  direc- 
tement  contraire  h l’^tat  nalurel  de  l’hoinme  et  aux  prin- 
cipes  de  la  droite  raison. 

II  est  vrai  que  ceux  d’entre  les  horames  qui  sont  les  plus 
sages,  les  plus  verlueux  et  les  plus  courageux , sont  par 
cela  meme  plus  propres  h commander  aux  autres ; mais  il 
ne  s’ensuit  pas  de  I&  que  la  nature  leur  donne  actuellement 
le  droit  de  gouverner ; il  faut  pour  cela  un  acte  posilif  de 
consentement  de  la  part  de  ceux  h qui  Ton  pretend  com- 
mander. 

Finissons  ce  chapitre  par  quelques  reflexions  qui  sont 
des  consequences  naturelles  du  devoir  de  l’6galit6. 

i°  C’est  que  les  sup&’ieurs  qui  traitent  ceux  qui  leur 
sont  souinis  d’une  manure  dure  , inhumaine  et  barbare  , 
pbchent  manifesteinent  contre  le  devoir  fondamental  de 
l’egalite. 

2°  C’est  que  quiconque  veut  que  les  hommes  s’emploient  k 
lui  faire  quelque  plaisir , doit  & son  lour  lacher  de  leur  etre  utile. 

3°  C’est  que  quand  il  s’agit  de  r^gler  les  droits  communs 
ti  plusieurs- personnes , on  doit  les  traiter  6galement , aussi 
long-temps  qu’aucune  d’elles  n’a  point  acquis  quelques  droits 
particulars. 

4°  Enfrn  , c’est  que  1’orgueil  doit  etre  consid6re  comme 
un  vice  directement  contraire  au  devoir  de  l’^galit^. 

L’orgueil  consisted  s’eslimer  soi-meme  plus  que  les  autres. 
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ou  sans  aucune  raison , ou  sans  une  raison  suffisante , et , 
en  consequence  de  cette  prevention , £t  les  mepriser  comme 
etant  au-dessous  de  nous. 

Rien  n’est  done  plus  conlraire  & l’egalit6  naturelle  que 
de  temoigner  du  meprispourquelqu’un  ,*  parquelque  signe 
exterieur , comme  sonl  les  actions  offensantes , les  paroles 
injurieuses  , un  air  ou  un  rire  moqueur  , etc. 

Au  contraire  , e’est  sur  le  principe  de  Fegalite  naturelle 
que  sont  fondes  ces  egards  que  Ton  se  doit  les  uns  aux 
autres,  en  qualite  d’hommes,  et  qui  sont  comme  la  pre- 
miere source  de  la  politesse , qui  est  d’un  si  grand  usage  dans 
la  vie. 

VVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVWVVVVVVVVVVVVVWVVVVVVV'VVVVVVVV 

JHAPITRE  II. 

SECONDE  LOI  GENERALE  DE  LA  SOCIABILITE. 

NE  FAIRE  DC  MAL  A PERSONNE. 

Obligation  de  reparer  le*dommage  qu’on  a cause. 

C’est  ici  une  loi  absolue  et  g^n6rale  que  tout  homme 
doit  pratiquer  envers  tout  autre , puisqr^  sans  cela  la  so- 

* « Ceux  qui  nous  ravissent  les  biens,  dit  la  Bruyere,  par  la  violence 
»ou  par  l’jnjustice  , et  qui  nous  otent  1’honneur  par  la  calomnie,  nous 
■ marquent  assez  leur  haine  pour  nous  ; mais  ils  ne  nous  prouvent  pas  ega- 

• lement  qu’ils  aient  perdu  a notre  egard  toute  espfecc  d’estime;  aussi  ne 
» sommes-nous  pas  incapables  de  quelque  retour  pour  eux,  et  de  leur 

• rendre  un  jour  notre  amitie.  La  moquerie , au  contraire,  est  de  toutes 
o les  injures  celle  qui  se  pardonne  le  moins ; elle  est  le  langage  du  mepris  , 
oet  l’une  des  manieres  dont  il  se  fait  le  mieux  entendre  : elle  attaque 

• l’homme  dans  son  dernier  retranchement , qui  est  1 opinion  de  soi-meme ; 
»elle  veut  le  rendre  ridicule  a ses  propres  yeux;  et  ainsi  elle  le  convainc 
» de  la  plus  mauvaise  disposition  ou  1’on  puisse  etre  poui  lui , et  le  rend 
» irreconciliable.  # Caractcres  , chap,  de  t Homme.  * 
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ci6t6  ne  saurait  subsister,  et  que  d’un  6tat  de  paix  on  tom- 
berait  dans  un  4tat  de  guerre  et  antisociable. 

C’est  aussi  une  consequence  de  la  Ioi  de  l’6galit6 ; comme 
nous  sommes  en  droit  d’exiger  des  aulres  honimes  qu’ils  ne 
nous  fassenl  aucun  mal , nous  devons  convenir  qu’ils  ont  le 
meme  droit  par  rapport  h nous. 

Enfin  , ce  devoir  est  encore  le  plus  facile  dans  l’ex^cu- 
tion,  car  il  consiste  pour  l’ordinaire  h s’abstenir  d’agir,  ce 
qui  est  tr£s-ais6. 

II  y a un  beau  passage  de  S6n£que  lii-dessus,  de  Ira 
lib.  II , chap.  XXXI. « Que  serait-ce,  dit-il,  si  les  mains 
» tachaient  de  noire  aux  pieds  , ou  si  les  yeux  tachaient  de 
» noire  aux  mains.  Comme  done  les  membres  du  corps 
» sont  entre  eux  de  bonne  intelligence , parce  que  de  leur 
» conservation  depend  la  conservation  de  tout , de  meme 
» aussi  les  homines  doivent  s’6pargner  les  uns  les  autres , 
» puisqu’ils  sont  n^s  pour  la  soci6t6,  et  qu’ils  sont  membres 
» d’un  meme  corps. » * 

La  maxime  que  nous  recoipmandons  tend  done  & mettre 
en  surele  notre  vie,  notre  personne,  noire  honneur , nos 
biens  , et  tout  ce  qui  nous  appartient  l^gitimement. 

Cela  suppose  # il  s’ensuit  n^cessairernent  que  , si  Ton  a 
fail  du  mal  ou  caus6  du  dommage  h autrui  de  quelque  ma- 
nure que  ce  soit , il  faut  le  Sparer  autant  qu’il  depend  de 
nous. 

Autrementla  loi  naturelle  defendrait  en  vain  loute  action 

* Nefas  est  nocere  patriae , ergo  civi  quoque ; nam  bio  pars  patriae  est, 
sanctce  partes  sunt , si  universum  venerabile  est  : ergo  et  homo  homini. 
Nam  liic  in  majore  tihi  urbe  civis  est.  Quid  si  nocere  vclint  manus  pedi- 
bus , manibus  ocuti?  Ut  omnia  inter  semembra  consentiunt , qu  a singula 
servari  totius  interest ; ita  homines  singulis  parcent , quiaad coetumgeniti 
sumus.  Salva  autem  esse  societas , nisi  arnore  et  custodia  partium,  non 
potest.  Seneq. , hoc.  cit. 
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nuisible  & autrui , si  Ton  n’6tait  obligd  k aucune  reparation 
k cet  egard. 

Quand  nous  parlons  ici  de  dommage , nous  entendons 
par-lk  le  tort  que  I on  fait  au  prochain  k l’^gard  des  choses 
auxquelles  il  a un  droit  parfait  et  rigoureux , et  dont  par 
consequent  il  peut  exiger  le  redressement  par  les  voies  de 
la  force. 

On  peut  causer  du  mal  k autrui  en  plusieurs  manures. 

i°  Ou  par  un  fait  positifet  de  commission , comme  dans 
le  vol;  ou  par  1’omission  d’une  chose  k laquelle  on  etait 
oblige  , comme  lorsque  Ton  n’empeche  pas  un  mal  que  Ton 
pouvait  et  devait  empecher. 

2°  L’on  peut  causer  du  dommage  k quelqu’un , non-seu- 
lement  k regard  des  biens  du  corps , mais  encore  k l’egard 
des  biens  de  l’ame^  en  negligeant  d’edairer  l’esprit  ou  de 
former  le  coeur  des  personnes  dont  la  direction  nous  est 
commise  , et  k plus  forte  raison  si  on  les  jette  dans  l’erreur 
ou  dans  le  vice. 

3°  L’on  peut  causer  du  dommage  k quelqu’un  , ou  de 
propos  delibere  et  par  malice  , ou  par  une  simple  faute  , ou 
meme  par  un  cas  fortuit  ( dolo , vel  culpa , vel  casu  fortuito) . 

Enfin  le  dommage  est  caus6  par  une  ^ule  personne  ou 
par  plusieurs. 

Cela  suppose,  pour  bien  comprendre  la  nature  de  1’obli- 
gation  ou  Ton  est  de  r^parer  le  dommage  , il  faut  <$tablir  ces 
trois  conditions  gdn^rales. 

i°  Que  le  mal  que  l’on  a fait  k quelqu’un  soit  d^fendu 
par  quelques  lois. 

2°  Qu’il  y ait  de  notre  faute,  ou  directement  ou  indireq- 
tement. 

3°  Enfin , que  celui  qui  recoit  le  dommage  n’y  consente 
point. 
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II  suit  du  premier  principe,  que  Ton  n’est  obligd  b au- 
cune  reparation  pour  le  mal  que  I on  peut  avoir  fait  it  un 
injustc  agresseur  dans  les  lermes  de  la  juste  defense  de  soi- 
meme  ; tout  ce  que  la  loi  autorise  est  legitime. 

J ai  dit  ensuite  qu’il  fallait  qu’il  y eut  de  notre  faute  ; au- 
trement , bien  loin  que  nous  fussions  obliges  & quelques 
reparations,  le  fail  no  pourrait  pasmeme  nous  etre  impute. 

Si  done  Ton  a cause  du  dommage  b quelqu’un  de  propos 
delibere  et  par  malice  , on  est , sans  difficult , oblige  h le 
Sparer,  puisque  e’est  un  veritable  crime.  * 

Mais  si  le  mal  cause  h quelqu’un  n’est  produit  que  par 
une  simple  faute  , les  jurisconsultes  en  distinguent  de  trois 
espfeces  : savoir,  lata  culpa,  une  faute  grossiere;  levis 

’ II  y a trois  agens  du  dommage  cause  par  un  libelle  : l’auteur,  l’iinpri- 
meur,  et  celui  qui  lc  publie;  tous  les  trois  sont  pauses  collaterales ; mais  si 
on  les  envisage  relaiivement  au  dommage  , je  crois  que  l’auteur  en  est  la 
moindre  , et  celui  qui  le  publie  la  principale,  et  par  consequent  la  plus 
obligee  a la  reparation  du  dommage.  En  effet,  pendant  que  le  libelle  reste 
manuscrit  dans  le  cabinet  de  l’auteur,  il  ne  cause  point  de  mal  a la  per- 
sonne  qui  en  est  le  sujet,  quand  n^eme  cet  auteur  peche  contre  les  lois 
naturellcs. 

L imprimeur , par  la  multiplication  des  exemplaires , en  facilite  la  publi- 
cation q>  i est  la  cause  du  dommage;  mais  il  ne  peut  pas  encore  etre 
regarde  comme  cau^  principale  ; car,  a la  rigueur,  l’impression  ne  cause 
point  de  dommage  a la  personne  lesee  dans  le  libelle.  En  effet,  si  I’auteur, 
pendant  1 impression,  etait  touche  de  repentir,  il  pourrait  suspendre  la 
publication,  et  eviter  par-la  le  dommage  que  le  libelle  aurait  cause  a la 
personne  diffamee.  Done , c est  celui  qui  le  public  qui  est  reellement  la 
cause  principale  du  dommage,  et  qui  devrait  etre  tenu  principalement  a 
la  reparation.  L’imprimeur  est  le  moins  coupable  , soit  parcc  qu’il  n’est 
pas  charge  de  la  publication  de  sa  manufacture,  soit  parce  qu’il  n’est  pas 
assez  eclaire  pour  en  connaitre  le  mal.  Il  est  done  absurde,  a mon  avis, 
de  sc^vir  sans  discernement  contre  un  imprimeur  qui  tient  sous  sa  presse 
un  libelle,  ou  un  livre  quelconque  digne  de  censure.  Voyez  Dissertation 
sur  les  lilclles  diffamatoires , inseree  a la  fin  du  tome  iv  du  Diet.  Inst,  de 
Bayle,  4e  edit.  ^ 
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culpa , une  faute  legere;  levissima  culpa , une  faute  tres- 


Or,  de  quelque  nature  que  soil  cette  faute,  on  est  tou- 
jours  tenu  de  d6domm;>ger  les  interesses  , lors  meme  que 
cette  faute  ne  serait  que  trfes-legbre  : la  raison  en  est , que 
la  soci^te  exige  que  nous  nous  conduisions  avec  tant  de  cir- 
conspection  que  notre  commerce  n’ait  rien  de  dangereux 
pour  les  autres  homines. 

Et  d’ailleurs  il  est  sans  contredit  plus  juste  que  l’auteur 
meme  du  dommage  en  supporte  la  perte , quelque  l^gfere 
que  soit  sa  faute , que  de  la  faire  retomber  sur  celui  k qui 
le  dommage  a £t6  fait  et  k qui  on  ne  saurait  reprocher  au- 
cune  faute. 

Cette  regie  souffre  pourtant  en  cerlaines  circ.onstances 
plusieurs  modifications  , qui  sont  tiroes  ou  de  la  nature 
meme  de  l’affaire  dont  il  s’agit,  ou  des  justes  6gards  qui 
sont  dus  k l’humanit6. 

Enfin , si  1’on  fait  du  mal  k quelqu’un  par  un  cas  pure- 
ment  fortuit  et  sans  qu’il  y ait  de  notre  faute  , on  n’est  oblige 
k aucune  reparation.  * 

Par  exemple , si  quelqu’un  traverse  un  jeu  de  mail  pen- 
dant qu’on  y joue  et  qu’une  boule  d^jk  pou^s^e  vienne  a le 


* Thomasius  soutient  que  l’ou  est  toujours  oblige  & reparer  le  dommage 
dont  on  est  la  veritable  cause  physique,  quoiqu’il  n’y  ait  aucune  faute  de 
la  part  de  celui  qui  fait  du  mal  a un  autre  , ou  qui  gate  son  bien  sans  le 
vouloir.  On  pourra  examiner  les  raisons  de  cet  habile  jurisconsulte , dans 
une  dispute  intitulee  Larva  legis  Aquilice  detracta  orationi  de  damno 
dato,  receptee  in  for  is  Germanorum , et  soutenue  pubiiquement  a Hall 
en  Saxe,  en  iyo5.  Mais  la  tranquillite  du  genre  humain  ne  demande 
nullement  qu’on  etende  si  loin  l’obligation  de  reparer  le  dommage.  La 
societe  serait  trop  heureuse , si  chaeun  s’abstenait  religieusement  de  causer 
du  dommage  a autrui,  non-seulement  de  dessein  forme,  mais  encore  par 
la  moindre  negligence.  ^ 
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blesser,  le  joueur  n’est  responsable  de  rien.  Maisl’humanitd 
et  la  gbnbrositb  veulent  que  celui-ci  fasse  quelque  gratifica- 
tion au  malheureux  qui  a souffert  k son  occasion. 

Si  plusieurs  personnes  ont  eu  part  au  dommage  causb  k 
quelqu’uu , voici  les  pi  incipes  sur  lesquels  il  laut  juger  de 
1’obligation  oil  elles  sont  de  rbparer  le  dommage. 

i°  Quelquefois  les  uns  sont  la  cause  principale  du  dom- 
mage , et  les  autres  n’en  sont  que  la  cause  subalterne  , ou 
bien  tous  marchent  d’un  pas  bgal , et  alors  ils  sont  causes 
collaterales. 

20  La  cause  principale  est  celui  qui , en  faisant  certaines 
choses  , influe  de  telle  manibre  sur  une  action  d’autrui  que 
sans  cela  celte  action  n’aurait  point  bib  faite. 

3°  La  cause  subalterne , au  contraire  , est  celle  qui , par 
son  concours  , ne  fait  que  faciliter  faction  et  qui  n’y  con- 
tribue  que  pru.  Ainsi  celui  qui , par  son  autorite  , porte 
quelqu’un  k faire  du  mal  k autrui , est  la  cause  principale 
du  dommage  , et  l’agent  immbdiat  n’en  est  que  la  cause 
subalterne.  ^ 

4°  Enfin  , on  appelle  causes  collatdrales  toutes  celles  qui 
contribuent  bgalement  k Taction  , ou  bien  qui  agissent  de 
concert  avec  1’ruteur  immbdiat. 

En  suivant  ces  principes  ,*  les  causes  principales  du  dom- 
mage en  sont  responsables  les  premibres , les  causes  subal- 
ternes  viennent  ensuite. 

* Yoici  une  regie  generale  pour  juger  si  l’on  est  tenu,  ou  non  , a la 
reparation,  quelque  nom  qu’on  donne  it  l’auteur  du  dommage  : Si  Von 
n’a  pas  contribue  par  un  concours  reel  et  direct , a l’acte  meme  d’ou  pro- 
vient  le  dommage,  et  que  Ton  n’ait  d’ailleurs,  ni  rien  fait  auparavant 
pour  solliciter  i’agent  , ou  pour  procurer  autrement  l’execution , ni  tire 
sa  part  ensuite  du  profit  qui  est  revenu,  quand  meme  on  aurait  coramis 
quelqu’autre  peche  a l’occasion  de  cet  acte , on  n’est  pas  absolument  tenu 
a.  la  reparation.  f 
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Si  le  dommage  a et6  produit  par  des  causes  collat6rales  , 
elles  sont  toutes  obligees  6galement  h la  reparation. 

Mais , dans  ce  cas-lk , chacun  est-il  tenu  solidairement 
(in  solidum)  , c’est-k-dire , pour  lout  le  dommage  cause, 
ou  bien  seulement  pour  sa  part  ( pro  rata  parte ) ? 

Je  reponds  qu’il  faut  distinguer , s’il  y a eu  complot  forme 
entre  les  auteurs  du  dommage  , ou  s’il  n’y  en  a pas  eu. 

Au  premier  cas  ils  sont  tous  tenus  solidairement  les  uns 
pour  les  autres,  en  sorte  que  s’il  n’y  en  a qu’un  seul  qui 
puisse  satisfaire,  il  doit  payer  pour  tous.  La  raison  en  est 
prise  du  complot  meme  {dolus  facit  correos). 

Mais  s’il  n’y  a aucun  complot  et  que  ce  soit  par  hasard 
que  plusieurs  personnes  ont  concouru  k causer  du  dommage 
& quelqu’un  , alors  il  faut  voir  si  le  dommage  est  divisible 
ou  indivisible. 

S’il  est  divisible,  chacun  n’est  tenu  que  pour  sa  por- 
tion; s’il  est  indivisible , chacun  est  tenu  solidairement. 

Exemples.  Si  plusieurs  personnes  se  jelt.ent  en  meme 
temps  sur  quelqu’un  sans  en  avoir  form6  le  complot , et 
que  l’un  le  blesse  & la  tete , que  l’autre  lui  casse  un  bras, 
et  qu’un  troisifeme  le  blesse  a la  jambe  , chacun  , en  particu- 
lar , n’esl  responsable  que  du  mal  qu’il  a fa^t  lui-meme. 

Mais  si  l’on  suppose  au  contraire  que  trois  p ersonnes 
mettent  en  meme  temps  le  feu  k une  maison,  & l insu  1’un 
de  l’autre,  et  que  toute  la  maison  soit  consum^e , ou  bien 
que  plusieurs  personnes  ontrompu  une  digue,  alors  chacun 
est  oblige  solidairement  pour  tout  le  dommage. 

Nous  avons  remarqub  ci-devant  qu’une  troisifeme  con- 
dition nfecessaire  k la  reparation  du  dommage  etait  que 
celui  k qui  il  est  fait  n’y  consente  pas  : de  Ik  la  maxime 
commune  , volenti  non  f t injuria. 

Mais  cette  maxime  suppose  que  nous  pouvons  consentir 
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au  mal  qui  nous  est  fait , s ans  nianquer  & notre  devoir ; car 
comme  nous  I’avons  remarqud  ci-devant , il  y a des  droits 
auxquels  nous  ne  le  pouvons  pas. 

Remarquons  enfin  que , pour  faire  1’eslimation  du  dom- 
mage,  il  laut  non-seulement  eslimer  le  mal  present,  mais 
encore  celui  qui  en  est  une  suite  n6cessaire. 

Ainsi , si  1’on  a blesse  quelqu’un , on  estime  non-seule- 
ment  les  frais  de  la  gu^rison , mais  encore  la  perte  de  son 
travail. 

Autre  excmple.  Ariarathe,  roi  de  Cappadoce , ayant 
pour  se  divertir  fait  boucher  l’endroit  par  oil  le  fleuve 
Melas  se  decharge  dans  I’Euphrate,  la  digue  vint  h se 
rompre  , et  les  eaux  s’^chappant  avec  violence , firent  de 
grands  ravages;  sur  quoi  le  peuple  romain  etant  pris  pour 
arbitre , il  condamna  ce  prince  & trois  cents  talens  de  de~ 
dommagement.  * 

Remarquons  enfin,  que  non-seulement  la  loi  naturelle 
ordonne  la  reparation  du  dommage  , mais  qu’elle  veut  de 
plus  que  celui  qui  l’a  cause  en  temoigne  du  repentir,  sur- 
tout  s’il  l’a  fait  de  propos  dblibere. 
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CHAPITRE  III. 

TROISIEME  LOI  GENE  RALE  DE  LA  SOCIABILITY. 

Des  devoirs  communs  de  I’humanite,  oil  de  la 
beneficence. 

Les  devoirs  dont  on  a parle  jusqu’ici  ne  suffisent  pas  pour 
remplir  tout  ce  que  la  societe  exige  de  nous;  il  faut  outre 
cela  faire  du  bien  aux  autres  hommes. 

C’est  done  une  troisieme  loi  generale  de  la  sociabilite , 
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que  chacun  doit  contribuer,  autant  quil  le  pent  commode- 
ment,  a Cavantage  et  au  bonhenr  d' autrui. 

Cette  loi  est  une  suite  naturelle  de  la  societd;  et  cette 
union  que  Dieului-meme  a etablie  entre  les  hommes  , exige 
d’euxqu’ils  l’entretiennent  par  les  sentimens  d’unebienveil- 
lance  r^ciproque  , et  par  un  commerce  agr&ible  d’offices 
et  de  bienfaits. 

C’est  encore  ce  que  YegaliU  naturelle  demande  de  nous ; 
chacun  souhaite  non-seulement  que  les  autres  ne  lui  fassent 
aucun  mal , mais  encore  qu’ils  lui  procurent  dans  l’occasion 
le  bien  qui  depend  d’eux.  II  doit  done  , par  un  juste  retour, 
etre  dans  les  memes  dispositions  & leur  4gard  et  les  effec- 
tuer  dans  l’occasion. 

Concluons  done  que  la  beneficence  est  un  devoir  absolu 
et  g&i&ral , que  tout  homme , comme  membre  de  la  socidtd , 
doit  pratiquer  envers  tout  autre. 

C’est  aussi  pour  cette  raison  que  les  devoirs  particuliers 
renferm6s  dans  la  bdneficence , sontcompris  paries  juris- 
consultes  sous  la  determination  ^ndrale  des  devoirs  com- 
muns  de  l’humanite,  parce  que  les  hommes  se  le  doivent 
les  uns  aux  autres  en  quality  d’hommes. 

II  y a lh-dessus  un  beau  passage  dans  Cic^ron  , au  liv.  i 
de  ses  Offices , chap.  vii.  Sed  quoniam  ( ut  prceclare  scrip- 
turn  est  a Platone ) non  nobis  solum  nati  sumus  , ortusque 
nostri  partem  patria  vindicat,  partem  amici ; atque  ( ut 
placet  stoicis ) quee  in  terris  gignuntur  ad  usum  hominum 
omnia  creari , homines  autem  hominum  causa  esse  gene- 
rates, ut  ipsi  inter  se  aliis  alii  prodesse  possint ; in  hoc 
naturam  debemus  ducem  sequi,  et  communes  ulilitates 
in  medium  afferre , mutatione  officiorum , dando  , acci- 
piendo  ; turn  artibus , turn  opera,  turn  facullatibus  devin- 
cire  hominum  inter  homines  societatem. 
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Avant  que  d’entrer  dans  le  detail  des  devoirs  de  l’huma- 
nit£ , il  est  n^cessaire  de  remarquer  que  les  devoirs  de  la 
$oci6t6  ne  sont  pas  (ous  da  ineme  ordre. 

Les  uns  , en  eflet,  sont  d’une  obligation  parfaite  et  ri- 
goureuse  , etles  anlres  n’imposent  qu’une  obligation  impar- 
faite  et  non  rigourcuse ;*  en  sorte  qu’il  faut  s’en  remettre 
lk-dessus  k 1’humanit^  et  k la  conscience  de  chacun  , au  lieu 
qu’k  Tigard  des  premiers  , 1’on  peut  employer  les  voies  de 
la  force,  pour  contraindre  ceux  qui  ne  veulent  pas  s’en 
acquitter  de  bon  gr6. 

Cette  distinction  est  6tablie  sur  la  nature  meme  des  de- 
voirs de  la  society. 

Ceux-lk  sont  d’une  obligation  rigoureuse  dont  la  pratique 
est  absolument  n^cessaire  k la  conservation  du  genre  hu- 
main  et  au  maintien  de  la  soci6t£. 

€ 

* L’ecole  moderne  a fait  justice  de  cette  distinction,  qui  n’est  pas  rece- 
vable  en  droit  naturel.  Si  Ics  hommes  sont  Lomraes , s’ils  agissent  en 
creatures  raisonnables  , s’ils  veulent  se  conformer  4 ce  que  demande  leur 
nature,  ou  plutot  celui  de  qui  ils  la  tiennent,  s’ils  pensent  k se  inontrer 
dignes  membres  de  cette  societe  universelle  dont  Dieu  est  l’auteur  et  le 
protecteur,  il  faut  absolument  qu’ils  soient  religieux  observateurs  de 
la  justice,  maisfnon  pas  de  la  justice  toute  seule.  Il  y a d’autres 
vertus,  qui  pour  6tre  a l’abri  de  toute  contrainte  et  de  toute  sanction 
humaine,  n’en  sont  pas  moins  d’une  obligation  indispensable  et  rigou- 
reuse. Oui , l’humanite,  la  compassion,  la  charile  , la  bienfaisance  , la  li- 
beralite,  la  generosite  , la  patience,  la  douceur  , l’amour  de  la  paix,  ne 
sont  ni  de  vains  noms  , ni  des  choses  indifferentes,  mais  des  devoirs  aussi 
rigoureux , aussi  parfaits  suivant  la  legislation  naturelle  , que  ceux  qui 
regardent  la  justice  proprement  dite.  J’en  oEfre  pour  exemple  la  situation 
d’un  p6re  de  famille , qui  demande  un  terroe  de  grace  & son  creancier.  Si 
on  le  poursuit  publiquement,  il  perd  tout  credit,  il  fait  faillite ; cet 
homme  est  perdu;  ses  enfans  sont  hors  d’etat  d’etre  eleves  pour  le  service 
de  la  societe.  S’il  est  honnete  homme,  n’a-t-il  pas  un  droit  parfait  d’ob- 
tenir  le  delai  de  paiement  qu’il  demande  ? ^ 
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Mais  , au  contraire,  ceux  qui  ne  sont  pas  d’une  necessity 
si  absolue  , mais  qui  rendent  cependant  la  soci6t6plus  com- 
mode et  plus  avantageuse  , ne  produisent  qu’une  obliga- 
tion imparfaite. 

Or , tels  sont  les  devoirs  de  l’humanit6  , comme  la  libe- 
rality , la  beneficence  , la  reconnaissance,  V hospitality  ; 
et  ces  devoirs  que  Ton  appelle  du  nom  d’humanite  ou  de 
chariU,  sont  opposes  k ceux  de  la  justice  rigoureuse  et 
proprement  ainsi  nominee. 

Pour  mieux  comprendre  cette  distinction  , il  iaut  remar- 
quer  qu’k  parler  exactement  elle  ne  regarde  pas  le  devoir 
meme,  ou  V obligation , mais  seulement  les  moyens  plus 
ou  moins  efficaces  que  la  loi  naturelle  nous  accorde  pour 
exiger  des  aulres  hommes  ce  qu’ils  nous  doivent  en  quality 
de  membre  de  la  soci6t£. 

En  un  mot,  la  loi  n^urelle  nous  ordonne  egalement,  et 
de  ne  point  faire  de  mal,  et  de  faire  du  bien  ; mais  elle 
nous  autorise  k user  de  la  force  contre  ceux  qui  violent  le 
premier  de  ces  devoirs  , et  elle  abandonne  l’observation  du 
second  k l’honneur,  k la  conscience  de  chacun  et  au  juge- 
ment  de  Dieu. 

Ainsi  les  ames  v^ritablement  nobles  et  g^nereuses  ont  oc- 
casion de  se  faire  connaltre  par  la  pratique  <1%  ces  devoirs , 
qui  contribuent  d’autant  plus  k entretenir  la  bienveillance 
parmi  les  hommes  que  Ton  ne  peut  pas  les  exiger  d’eux  par 
la  force. 

II  l'aut  pourtant  remarquer  que,  dans  un  cas  dune 
extreme  n6cessit6 , le  droit  imparfait  que  donne  la  loi 
de  l’humanit^  se  change  en  droit  parfait  et  rigoureux. 

La  raison  enest que  dans  ces  circonstances  la  pratique  des 
devoirs  de  I’humanild  nous  est  absolument  n^cessaire  pour 
notre  conservation  ou  pour  notre  bonheur  . et  que  par  con- 
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sequent  nous  pouvons  les  exiger  des  aulres  hommes  a toute 
rigue  ur . Vide  sup . 

Pour  juger  encore  plus  preeminent  des  cas  ou  l’obligation 
imparfaite-devient  parfaite  el  rigoureuse  , il  faut  6tablir  ces 
trois  conditions. 

i°  Que  la  personne  qui  demande  de  nous  quelque  office 
d’humanit^  soit  en  danger  de  perir  si  nous  le  lui  refusons  , 
ou  que  du  moins  elle  se  trouve  exposde  ci  souffrir  quelque 
mal  trfes-considerable. 

2°  Qu’elle  ne  puissepour  1’heure  s’adresser  k aucun  autre 
qu’k  nous  , pour  se  tirer  d’affaire. 

5°  Enfin  , que  nous  ne  soyons  pas  nous-memes  dans  une 
pareille  necessite , c’est-ci-dire  , que  nous  puissions  , sans 
nous  exposer  & quelque  grand  mal , accorder  ce  qu’on  nous 
demande. 

Appliquons  ces  principes  k quelqC  3 exemple  : faire  part 
de  ses  biens  k une  personne  qui  est  dans  le  besoin  , e’est  un 
devoir  d’humanit6 , qui  par  consequent  n’est  pour  l’ordi- 
naire  que  d’une  obligation  imparfaite.  Mais  si  l’on  suppose 
que  deux  personnes  aient  lait  naufrage , qu’elles  aient  6te 
jet^es  sur  un  rocher  sterile,  et  que  1’une  des  deux  ait  eu 
le  bonheur  de  sauver  d’abondantes  provisions  de  vivres  qui 
lui  appartenaient , tandis  que  l’autre  destitute  de  tout  est 
prfes  de  mourir  de  faim  , alors , sans  contredit , le  premier 
est  oblige  h toute  rigueur  de  faire  partau  second  des  secours 
qui  lui  sont  n^cessaires  , et  celui-ci  pourrait  raisonnable- 
ment  les  exiger  de  vive  force  , s’il  ne  pouvait  rien  oblenir 
de  bonne  grace.  Telles  sont  les  reflexions  generates  sur  les 
devoirs  de  rhumanit^. 

Entrons  dans  quelques  details.  On  peut  procurer  1’avan- 
tage  d’autrui , ou  d’une  maniere  indeterminee  et  generate , 
ou  d’une  manibre  determinee  et  parlicutiere. 
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D’une  maniere  ind^terminee , lorsque  l’on  prend  soin  dc 
culliver  les  facultes  de  son  esprit  et  d’entretenir  les  forces 
de  son  corps , pour  etre  en  6tat  dans  1’occasion  de  servir 
utileinent  les  aulres  homines. 

Ainsi  ces  personnes  pechent  ^videmment  contre  les  lois 
de  la  societe  qui  n’embrassent  aucune  profession  honnete, 
et  se  livrent  ii  l’oisivele.  J en  dis  autant  de  ces  personnes 
qui , contentes  d’une  naissance  dislingude  et  des  biens  que 
leur  ont  laiss^s  leurs  ancetres,  croient  qu’il  est  indigne 
d’eux  de  travailler,  par  leur  application,  ci  se  rendre  utiles 
au  genre  humain. 

Mais  , d’un  autre  cote  , ceux  qui  font  leurs  efforts  pour 
se  rendre  utiles  aux  aulres,  m^ritent  par  cela  meme  d’etre 
lou4s  et  encourages. 

On  fait  du  bien  d’une  manure  determine,  lorsque  Ton 
accorae  a certaines  *^rsonhes  en  partieulier  quelquc  chose 
d’oii  il  leur  revient  quelquc  avantage. 

Ainsi  Ton  peut  faire  du  bien  aux  autres  homines,  on  par 
rapport  h leur  personne,  ou  par  rapport  ii  leur  fortune,  ou 
par  rapport  a leur  reputation  f ou  par  rapport  a leur  esprit 
en  les  formant  il  la  sagesse  et  a la  verlu. 

Cette  beneficence  a plusieurs  degres.  Nous  pouvons 
quelquefois  l’exercer  sans  qu’il  nous  en  co?ttc  rien  , ou  que 
nous  en  recevions  aucune  incommoditd ; et  c’est  ce  qu’on 
appelle  des  services  d’une  utilitd  innocente.  Par  exemple, 
laisser  boire  quelqu’un  dans  une  eaucourante  ; donner  des 
conseils  sinceres  ii  quiconque  nous  en  deinande;  remettrq 
dans  le  chemin  une  personne  qui  s’egare ; ne  pas  detruire 
une  chose  dont  on  a de  reste , mais  la  laisser  en  etat  de 
servir  k d’aulres;  faire  de  petiles  aumones  aux  pauvres ; 
recevoir  les  Strangers  avec  courtoisie. 

On  ne  peut  refuser  ces  sorles  d’oflices  sans  une  sou- 
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yeraine  inhumanity.  Vide  Cic.  dc  Offic.,  lib.  1,  cap.  xvi. 

Rlais  il  y a une  mani&re  pins  noble  et  plus  dclatante  de 
faire  du  bien  , qui  seule  remplit  toute  l’dlendue  de  nos  de- 
voirs , et  qui  mdrite  proprement  le  nom  de  beneficence.  * 

Elle  consiste  a faire  graluitement  en  favour  de  quelqu’un 
quelque  chose  qui  demande  ou  de  la  ddpense  ou  des  soins 
pdnibles  pour  lui  procurer  quelque  avantage  considerable; 
e’est  ce  qu’on  appejle  bien  fait  par  excellence. 

Celle  gent'rosild  est  un  sentiment  que  la  nature  elle- 
meme  a forme  pour  server  plus  6troitement  les  ncends  de  la 
socidte. 

Les  co^lirs  bien  faits  ^prouvent  le  plaisir  le  plus  doux  k 
rendre  service  , parce  qu’ils  ne  font  que  suivre  en  cela  la 
pcnle  que  la  nature  leur  a imprim6e. 

Cependant,  quelque  naturelle  que  soit  l’inclination  h faire 
du  bien  , elle  doit  toujours  etre  dirig^^par  la  prudence  et 
par  la  raison. 

\oici  done  les  menagemens  qu’elle  exige. 

i°  11  faut  prendre  garde  que  le  bienfait  ne  tourne  pas  au 
prejudice  de  celui  h qui  on>  veut  le  faire  , ou  5 celui  de 
quelque  autre  , aulrement  la  beneficence  ddgendrerait  en 
une  lache  complaisance  , une  adulation  pernicieuse  , ou 
meme  en  une  sbuveraine  injustice.  Ainsi  quand  Cesar  ou 
Sylla  btaient  les  biens  de  ceux  a qui  ils  appartenaient  pour 
les  donner  & des  Strangers  , ce  n’etait  rien  moins  que  libera- 
ls; car  il  n’y  en  a point  ou  il  y a de  l’iujustice.  ** 

Oil  trouve  sur  cetle  excellente  vertu  quantity  de  beaux  preceptes  dans 
les  ecrits  des  philosophes , et  nous  cn  avons  entre  autres  un  traile  exprfes 
dans  Seneque ; mais  rien  n’esl  au-dessus  des  chap,  xiv , xv , xvi , xvii  et 
xviu  de  Cic.  De  offic. ^ 

**  Nemo  iiberalis  nisi  liber  atm.  Com  me  on  voulail  obliger  Phocion  a 
eontiibuer  poiv  sa  part  a un  bienfait.  <>Demandez.  dit-fl,  aux  riches;  car, 
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2°  II  faut  proporlionner  ses  lib6ralites  k son  <5lat  et  k ses 
facult^s  , autrementil  y aurait  une  espkce  d’injustice  envers 
notre  famille.  II  arrive  meme  quelquefois  qu’une  liberality 
mal  placte  porte  k prendre  le  bien  d’autrui  pour  avoir  de 
quoi  l’exercer. 

5°  Enlin  , dans  l’exercice  de  la  beneficence , il  faut  avoir 
egard  au  mdrite  despersonnes  et  aux relations  plus  oumoins 
particulibres  que  nous  avons  avec  elles  j c est  ce  qui  doit 
decider  de  la  preference. 

Et  i°  La  vertu  par  elle-meme  m^rite  une  grande  consi- 
deration , et  elle  ajoute  beaucoup  au  droit  nalurel  que  les 
horames  ont  k cette  bdn6ficence. 

2°  11  faut  laire  attention  aux  sentimens  que  les  autrcs  out 
pour  nous. 

5?  Surtout  aux  services  que  nous  en  pouvons  avoir  recus. 

4°  Aux  differens  fegrds  de  liaison  qui  nous  unissenl  k 
eux.  La  plus  generate est  celleque  forme  l’humanite.ensuile 
vient  celle  qui  est  entre  ceux  d’une  memo  nation,  puis  entre 
les  citoyens  d’une  meme  ville  , entre  les  membres  d’une, 
meme  famille  , entre  des  amis  parliculiers  , etc. 

5°  Toutes  circonstances  d’ailleurs6gales,  il  fautconsiderer 
le  besoin  plus  on  moins  pressant  de  chaci^i. 

6°  Enlin  la  mantere  d’exercer  la  beneficence  releve  beau- 
coup  le  prix  des  bienfaits  , comme  lorsque  Ton  rend  ser- 
vice d’un  air  joyeux  et  empressA  Telles  sont  les  regies  de 
la  beneficence. 

A la  liberality  doit  naturellement  repondre  la  reconnais- 
sance 

La  reconnaissance  est  cette  vertu  par  laquelle  celui  qui 

I,  pour  moi , j’aurais  honte  de  vous  dotiner  avant  d’avoir  satisfait  Callicles 
» que  voila , honnetc  fcanquier  dont  je  suis  le  debileur. » Pint,  in  Phocion.  * 
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a rccu  un  bicnfait  lemoigne  avec  plaisir  qu’on  l’a  sensible- 
ment  oblige , s inlercsse  h tout  ce  qui  regarde  son  bienfai- 
teur,  cherche  les  occasions  dc  lui  rendre  la  pareille ; et 
le  fait  eUeclivcmcnt  autant  qu’il  le  peut,  lorsqu’elles  se  pre- 
sen tent. 

Faisons  sentir  la  justice  et  la  necessity  de  ce  devoir. 

i°  On  peut  remarquer  que  si  la  nature  elle-meme  nous 
porte  ii  l’amour  des  autres  hommes  et  h leur  faire  du  bien, 
ce  sentiment  se  developpe  encore  d’une  mani&re  beaucoup 
plus  forte  par  rapport  & ceux  de  qui  nous  avons  recu  quel- 
ques  bienfails  ; e’est  proprement  une  extension  de  l’amour 
de  nous-memes.  * 

2°  Ces  sentimens  £tant  absolument  necessaires  au  bon- 
heur  de  la  sociele , la  raison  en  reconnait  sans  peine  la  jus- 
tice , et  i!s  deviennent  ainsi  pour  nous  des  devoirs  indispen- 
sables. 

3°  Et  en  effet,  si  nous  devons  en  consequence  des  seulcs 
liaisons  de  l’liumanite  aimer  les  autres  hornmes  et  leur  faire 

* L’auteur  se  trompe  lorsqu’il  fait  dJriver  la  reconnaissance  de  l’amour  de 
soi-meme,  c’esl-a-dire  que,  suivant  lui,  nous  devons  etre  rcconnaissans , 
afin  de  disposer  les  hornmes  a exercer  a notre  egard  la  bienfaisance ; mais 
des  que  la  reconnaissance  a en  vue  1’interet,  elle  ne  merite  plus  le  nom 
de  reconnaissance  : puisque  l’idee  de  reconnaissance  exclut  l’intention 
d obtenirpour  soi-meme  quelque  avantage  particulier;  le  bienfaiteur  n’en 
attend  que  le  plaisir  qui  decoule  nalurellement  de  la  pratique  d’une  si 
belle  vertu  ; et  e’est  uniquement  la  vue  d’un  bien  particulier  qu’on  esptire, 
qui  fait  qu’une  action  est  appelee  interessee.  L’erreur  outombent  plusieurs 
ecrivains  sur  cet  article,  vient  de  l’ambigui'te  des  propositions  qui  re- 
pondent  a celles  du  latin  per,  propter,  ob , etc.;  car,  lantol  elles  signi- 
fient  que  1’onagit  en  vue  d’obtenir  un  avantage,  et  alors Faction  vient  de 
1’amour  de  nous-memes;  tantot  elles  emportent  seulement  que  le  sou- 
venir des  bienfaits  excite  dans  le  cceur  de  celui  qui  les  a rccus  l’amour 
pour  le  bienfaiteur , et  un  desir  de  lui  plaire  , sans  qu’il  Se  propose  dc  rece- 
voir  de  lui  aucun  nouvel  avantage  particulier;  et  l’amour  de  soi-meme 
n’entre  ici  pour  rien ; et  e’est  en  cela  que  la  reconnaissance  consiste.  * 
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du  bien  , h combien  plus  forte  raison  la  loi  naturelle  nous 
impose- t-elle  ces  devoirs  h Tigard  de  ceux  qui  nous  ont  pr6- 
venus  par  leurs  bienfaits  ! 

4°  L’6galit6  naturelle  prouve  encore  la  n6cessil6  de  la 
reconnaissance.  Si  je  me  crois  en  droit  d’exiger  des  autres 
hommes  qu’ils  me  fassent  du  bien  , je  leur  accorde  par  cela 
ineme  le  droit  de  retour.  PnHendre  s’affranchir  de  la  loi 
de  la  reconnaissance  , c’est  se  declarer  indigne  des  bienfaits 
des  autres  homines. 

5°  La  n^cessitG  de  la  reconnaissance  se  fait  encore  mieux 
sentir  par  son  contraire.  Aneantissez  la  gratitude  , et  vous 
bannirez  du  monde  toule  confiance  , toute  bienveillance , 
toute  Iib6ralit6  , tout  service  gratuit ; et  dans  cet  elat  des 
choses  , quo  devicndrail  la  vie  hhmaine  ? 

G°  Aussi  remarque-t-on  que  tous  les  hommes  ont  une 
liorreur  naturelle  pc&r  les  ingrats  , et  qu  il  n y a point  de 
vice  qui  soit  plus  gtkuiralement  d£tesl£. 

Cela  vient  non-seulementde  cequ’on  regarde  l’ingratitudc 
comme  1’effet  d’une  ame  extremement  basse  ,*  mais  encore 
parce  que  ce  vice  blesse  tousles  hommes  en  general.  ** 

* o L ’ingratitude , dit  Descartes  , est  un  vice  qui  n’appartient  qu’aux 
» hommes  brutaux  et  secretement  arrogans  , qdi  penvSsnt  que  toutes  choses 
uleur  sont  dues,  ou  aux  stupides  qui  ne  font  aucune  reflexion  sur  les  bien- 
»faits  qu’ils  recoivent,  ou  aux  faibles  et  abjects,  qui  sentant  leur  infirmite 
i>  et  leur  besoin , recbercbent  bassement  le  secours  des  autres,  et  apres 
d qu’ils  l’ont  recu,  its  les  haissent,  parce  que  n’ayant  pas  la  volonte  de  leur 
srendre  la  pareille,  ou  desesperant  de  le  pouvoir , et  s’lmaginant  que 
a tout  le  monde  est  mercenaire  qomme  eux,  et  qu’on  ne  fait  aucun  bien 
aqu’avec  esperance  d’en  etre  recompense,  ilspensent  les  avoir  tiompes.® 
Des  passions , art.  194.  ^ 

Hobbes  examine,  dans  son  Leviathan , chap,  xi,  d ou  vient  qu  un 
grand  bienfait  re9u  d’une  personne  au-dessus  de  nous  produit  en  nous 
des  sentimens  d’amour,  au  lieu  qu’il  n en  est  pas  de  meme  lorsque  le 
bienfait  vient  d’un  egal  ou  d’tm  inferieur,  a moins  qu’on  n’ait  esperance 
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Car , comme  le  proc6d<$  (lcs  ingrats  d^courage  ceux  qui 
sont  port^s  h la  beneficence,  c’est  nne  injure  h laquelle 
cbacun  sc  trouve  inl6ress6. 

7°  Au  contraire,  la  reconnaissance  produit  an  double 
avantage  : i°  elle  nous  delivre  d’un  tr&s-grand  mal , je  veux 
dire  de  la  haine  pubiique  ; et  2°  elle  nous  procure  un  bien 
tr6s-consid(*rable  , qui  est  laflection  des  autres  homines. 

Ajoutons  encore  ces  deux  reflexions  sur  la  reconnais- 
sance. 

La  premifere  , c’est  que  la  raison  veut  qu’elle  soit  propor- 
tionnee  au  bienfait;  et  comme  les  bienfaits  les  plus  con- 
siderables sont  sans  contredit  ceux  qui  conlribuent  h per- 
fectionner  notre  esprit  et  no’tre  coeur , et  h nous  rendre 
sages  et  vertueux , ce  sont  aussi  ceux  qui  exigent  de  notre 
part  le  retour  le  plus  sincere  et  les  marques  les  plus  parli- 
culieres  de  notre  reconnaissance.  * 

Une  autre  reflexion , c’est  qu’il  en  est  du  devoir  de  la 
reconnaissance  comme  de  celui  de  la  beneficence,  c’est-k 
dire,  qu’il  n’est  que  d’une  obligation  imparfaite  et  non  ri- 
goureuse , en  sorte  que  I on  ne  peut  l’exiger  par  les  voies  d® 
la  force. 

« * 

de  lui  rendre  la  pareillc.  II  est  aise  d’en  trouver  le  denotiment  dans  l’or- 
aut'il.  iVam  bencficia  eo  usque  itetn  sunt,  dum  videanlur  cxsolvi  posse  : 
utoi  multum  antevenere , fra  gratia  odium  redditur.  Tac.  Ann. , lib.  iv, 
cap.  xviii. 

’ Virgile  place  les  ames  bienfaisantes  dans  les  Champs-Elysees  i 

Quique  sui  mcmorcs  alios  feccrc  merendo , 

Omnibus  fiio  nivea  cinguntur  tempara  vitta.  f 
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• CHAPITRE  IY. 

AUTRE  LOI  DE  LA  SOCIABILITE. 

Des  engagemens  oil  Con  entre  par  des  promesses  ou  dcs 
conventions.  Fidelity  a tenir  sa  parole. 

AprIls  avoir  traite  des  devoirs  absolus  et  g6n6raux  que  les 
hommes  se  doivent  les  uns  aux  aulres  , il  faut  passer  main- 
tenant  aux  devoirs  particuliers  ou  condilionnels  qui  sup- 
posent  quelques  faits  ou  quelque  elablisseinent  huinaiii. 

Or,  entre  tous  ces  etablissemens  , ceux  qui  se  prdsentent 
les  premiers , et  donfr  usage  est  d’unc  plus  grande  etendue  , 
sont  les  promcsses  et  les  conventions. 

Le  terme  de  convention  comprend  toutes  sorles  de  pro- 
messes  , de  contrats,  de  trails,  de  pactes  de  toute  nature. 

Lne  convention  est  done  l’accord  ou  le  consenlement  de 
deux  ou  de  plusieurs  personnes  , par  lequel  elles  s’engagent 
b faire  quelque  chose  Pune  pour  l autrc. 

L’usage  des  conventions  est  une  suite  de  l’ordre  de  la 
society  : e’est  le  moyen  le  plus  propre  pour  se  communi- 
quer  reciproquemeut  les  differens  secours  qui  nous  sont  ne- 
cessaires. 

II  est  vrai  que  la  loi  de  la  beneficence  engage  les  hommes 

a se  rendre  dans  le  besoin  des  services  mutuels;  mais  outre 

que  tout  le  monde  n’a  pas  le  cceur  assez  bien  lait  pour  faire 

du  bien  par  principe  de  generosity , il  arrive  souvent  qu  on 

ji’est  pas  en  etat  de  donner  sans  interet,  et  les  conventions 
1 . . 1 

pourvoient  a ces  inconveniens. 
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Comjuons  done  que  l’usage  des  conventions  dtait  ndees- 
saire  s't  plusieurs  dgards  : i°  pour  produire  de  nouvelfes 
obligations  entre  les  hommes ; 2°  pour  rendre  parfaites  des 
obligations  qui  n’etaient  q u ’ imparfa ites ; 3°  pour  dteindre 
des  obligations  ou  1 on  dtait  entrd;  com  me  quand  un  erdan- 
cier  declare  qu  il  tient  quilte  son  ddbiteur;  4"  enfin  pour 
remeltre  cn  force  et  en  vigueur  des  obligations  interrom- 
pues  on  meme  enticement  eteintes.  Cela  sc  voit  dans  les 
trailds  de  paix  par  lesquels  une  guerre  est  terminde. 

II  rdsulte  de  ces  inflexions  que , quoiqu’il  ddpende  d’un 
chacun  d’enlrer  ou  de  ne  pas  entrer  dans  tel  engagement 
particulier  , il  est  cependant  de  droit  nalurel  qu’il  y ait  des 
engagemens  volontaires  entre  les  hommes , puisque  sans 
cela  la  socidld  ne  saurail  se  soulenir  d’une  manidre  avanta- 
geuse ; e’est  ce  que  Ton  peut  appear  le  droit  de  com- 
merce. 

Mais  afin  que  les  conventions  produisent  les  avantages 
dont  nous  avons  parle,  il  est  absolument  necessaire  que  les 
hommes  soient  fideles  d leurj  engagemens. 

C’est  done  une  loi  du  droit  naturel , que  chacun  lienne 
inv iohib lenient  sa  parole,  ou  quit  effectue  ce  d quoi  il 
s’est  engagd.  «. 

La  necessitd  el  la  justice  de  cette  loi  sont  manifestes. 
Aneanlissez  la  fiddlild  dans  les  conventions  , il  n’y  aura  plus 
ce  commerce  de  services  sur  lcquel  roule  toute  la  vie  hu- 
maine  , toute  conflance  s’evanouira  , el  I on  sera  fored  d’a- 
voir  recours  h la  violence  pour  se  faire  rendre  justice. 

L’egalile  naturelle  et  1’obligalion  de  ne  faire  du  mal  h 
personne  , prouvent  encore  la  necessitd  de  ce  devoir.  Enfin 
la  pratique  en  est  d’une  necessitd  si  pressante  pour  fe  bon- 
heur  des  hommes,  que  l’obligation  qui  en  rdsulte  est  une 
obligation  parfaite  et  rigoureuse , en  sorte  que  Ton  peut 
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employer  la  contrainte  ou  l’auloritd  d’un  supdrieur  commun 
pour  en  obtenir  l’exdcution. 

On  peut  faire  plusieurs  distinctions  des  engagemens. 

j°  IIs  sont  ou  obligatoires  d’un  seul  cote , ou  obligaloires 
des  deux  cotds.  Unilateralia , bilateralia  pacta. 

Les  premiers  sont  ceux  par  lesquels  une  personne  s’en- 
gage  h quelque  chose  envers  une  autre,  sans  que  celle-ci 
s’engage  elle-meme  : telles  sont  les  promesses  gratuites. 

Les  seconds  sont , au  contraire  , ceux  par  lesquels  deux  ou 
plusieurs  personnes  s’engagent  £»  faire  rdciproquement  quel- 
que chose  les  unes  pour  les  autres. 

2°  II  y a des  conventions  r belles , et  des  conventions  per  • 
sonnelles. 

Les  conventions  rdelles  sont  cclles  qui  passent  aux  hd- 
ritiers  des  contractans. 

Les  conventions  pe^onnelles  sont , au  contraire , cclles 
qui  n’obligent  que  le?  personnes  qui  les  ont  faites. 

Enfin  il  y a des  conventions  expresses  et  des  conventions 
tacites , conime  nous  l’expliquerons  dans  la  suite. 

A 1’dgard  des  promesses  , il  faut  remarquer  qu’elles  n’ont 
pas  toutes  la  meme  force. 

Quelquefois  nous  ne  les  faisons  que  dan|  la  vue  de  te- 
moigner  & quelqu’un  notre  amitid  et  notre  bienveillance , et 
alors  l’engagement  ou  Ton  entre  n’est  pas  un  engagement 
parfait  et  rigoureux ; il  suffit  que  nous  parlions  sincerement , 
et  celui  & qui  nous  les  faisons  n’acquiert  pas  pour  cela  contre 
nous  un  droit  parfait  et  rigoureux;  c’est  pourquoi  ces  pro- 
messes sont  appeldes  imparfaites. 

Mais  si  notre  intention  va  plus  loin  ,•  et  que  nous  nous 
exprimions  de  manidre  d donner  un  vdritable  droit  & celui 
d qui  nous  promettons  , alors  la  promesse  devient  parfaite, 
et  nous  oblige  a toute  rigueur. 
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Voyons  done  a present  quelle  doit  etre  la  nature  du  con- 
sentement; quelles  conditions  il  doit  avoir,  afin  qu’il  soit 
verilablement  obligatoire. 

Je  dis  done  que  le  consentement  ndeessaire  dans  les  con- 
ventions suppose,  i°  l’usage  de  la  raisou ; 2°  qu’il  soit  d6- 
c!ar6  convenablement  ; 3°  qu’il  soit  exempt  d’erreur  ; 
4°  exempt  do  dol;  5°  accompagn^  d’une  entire  liberty  ; 
6°  qu’il  n’ait  rien  de  contraire  h la  disposition  des  lois ; 
7°cnfin  qu’il  soit  reciproque. 

i°  Les  conventions  supposent  l’usage  de  la  raison  ; car 
les  conventions  etant  dtablies  pour  satisfaire  5 nos  besoins  , 
ccla  suppose  necessairement  que  les  contractans  connaissent 
cc  qu  ils  font,  et  qu’ils  ont  examine  la  chose  & laquelle  ils 
s’engagent;  ce  qui  demande  l’usage  de  la  raison. 

II  suit  de  la  que  les  promesses  et  les  conventions  des  en- 
fans  , des  jeunes  gens,  des  imbeciles,  des  insenses,  ou  de 
ceux  & qui  le  vin  a entitlement  otd  l’usage  de  la  raison  , 
sont  nulles  et  de  nul  efiet. 

Cependant , comme  ces^personnes  ne  sauraient  absolu- 
ment  se  passer  de  toute  convention  , le  droit  naturel  exige 
qu’on  leur  donne  des  gouverncurs , qui  non- seulement 
prennent  soin  f!e  leurs  personnes , mais  encore  sous  l’auto- 
l ite  desquels  ils  puissent  s’obliger  valablement.  G’est  aussi 
a quoi  les  lois  civiles  ont  pourvu  par  Fetablissement  des 
tuteurs  et  des  curateurs  , et  il  est  aise  de  sentir  la  sagesse  et 
la  n6cessite  de  cet  6lablissement ; 

20  11  faut  ensuite  que  le  consentement  des  contractans 
leur  soit  r6ciproquemcnt  connu,  et  pour  cet  elfet,  qu’il  soit 
convenablement  ddclar£. 

Le  consentement  peut  se  declarer  ou  d’unc  manibre 
expressc  et  formelle , ou  d’une  maniere  tacite  et  conjec- 
t urate. 


! 
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Le  consentement  expres  et  fornicl  est  celui  qui  se  de- 
clare par  les  signes  dont  les  homines  se  servenl  comraun^- 
ment  pour  cela ; comme  sont  les  paroles , les  Merits  , etc. 

Le  consentement  tticite  est  celui  qui  se  deduit  de  la  na- 
ture meme  du  fait  dont  il  s’agit  et  des  circonstances  qui 
i’accompagnent , et  sans  que  I on  se  soit  expliqu^  par  des 
paroles.  Ainsi  le  silence  tbut  seul  passe  quelquefois  pour 
une  marque  suffisante  de  consentement. 

Mais  ce  qu’il  faut  hien  remarquer  sur  le  consentement 
tacite,  e’est  qu’il  est  necessaire  que  les  circonstances  du  fait 
sur  lequel  oil  lefonde  , concourent  loules  k designer  l’inlen- 
tion  que  l’on  attribue  k quelqu’un  , en  sorte  qu’il  n’y  ait 
rien  d ’Equivoque  la-dessus. 

Un  homme,  par  exemple  , sorlant  de  sa  patrie , enlre 
sur  le  pied  d’ami  dans  un  pays  Stranger  pour  y sojourner 
quelque  temps ; par  cma  se'ul  il  est  cens6  s’etre  engagd  la- 
citement  k observer  les  lois  du  pays  selon  son  6lat  et  sa 
condition  , etd’un  autre  cote  le  souverain  est  censd  lui  avoir 
promis  sa  protection  et  bonne  justice. 

Si  un  souverain  accorde  aux  Strangers  l’entr^c  de  son 
pays  , ou  le  droit  de  frequenter  les  foires  de  ses  dtats  , il  est 
par  cela  meme  tacitement  convene  de  les  larger  sortir  libre- 
ment,  ou  de  leur  permettre  d’emporter  les  marchandises 
qu’ils  ont  achetees , quoiqu’il  n’ait  rien  stipule  Ik-dessus. 
Pourquoi  cela?  G’est  que  dans  tous  ces  cas  toutes  les  cir- 
constances concourent  k designer  une  certaine  intention. 

C’est  sur  ces  principes  que  la  distinction  des  conventions 
expresses  et  des  conventions  tacites  est  etablie. 

Une  troisifeme  condition  necessaire  au  consentement  , 
c’est  que  Ton  ait  les  connaissances  ndeessaires  dans  1 alfaire 
dont  il  s’agit,  ou  qu’il  soit  exempt  d’erreur. 

Il  y a de  l’erreur  dans  les  conventions  , lorsque  l’un  des 
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contractans , ou  ineme  lous  les  deux  nc  reconnaissent  pas 
Petal  des  choses  , ou  que  cet  etat  est  tout  autre  qu’ils  ne  le 
supposent. 

Dans  ces  circonstances  le  consentement  n’est  pas  donn6 
d’une  manibre  absolue,  mais  condi lionnelle , et  celte  con- 
dition ne  se  v6rifiant  point,  on  peut  dire  qu’on  n’a  point 
consenli , cl  par  consequent  qu’on  n’est  point  oblige. 

Pour  bien  eclaircir  cette  matibre , il  faut  d’abord  dislin- 
guer  Ycrreiir  essenlielle  de  Yerreur  acculentelle. 

h erreur  essentieile  est  celle  qui  regarde  une  chose  essen- 
tielle  et  necessaire  b la  convention  , ou  par  elle-meme , ou 
suivant  l’inlenlion  de  Pune  des  parties  notifiee  dans  le 
temps  de  Pengagement. 

L ’errcur  accidcntelle  est , au  contrairc  , celle  qui  n’a  ni 
par  elle-meme,  ni  suivant  l’inlention  de  Pun  des  contrac- 
tans , aucune  liaison  necessaire  avei  la  convention. 

Ces  principes  nous  donnent  lieu  d’etablir  les  regies  sui- 
vanles. 

Premiere  regie.  Lorsque  dans  une  promesse  gratuite 
on  a suppose  quelque  chose  sans  quoi  on  ne  se  serait  point 
determine  it  promettre  , si  la  chose  suppos^e  manque , l’en- 
gagemenl  est  nul  selon  le  droit  naturel. 

Ln  prince  promet  une  certaine  somme  pour  la  dot  de  sa 
fdle  , cette  promesse  n’est  point  obligatoire  si  le  mariage  ne 
se  conclut  pas. 

Un  soldat  ayant  passt$  pour  mort , son  pbre  change  le 
testament  qu’il  avait  fait  en  sa  faveur,  et  institue  un  autre 
hcrilier.  Leperemeurldans  son  erreur;  * le  soldat  de  relour 

* Le  dioit  civil  a egard  ici  a l’erreur  du  defunt,  non-seulcment  quand 
elle  tournerail  au  prejudice  de  ses  enfans  , mais  encore  quelquefois  quand 
il  s’agil  d’heritiers  etrangers  institues  dans  le  premier  testament.  L.  ult.  IT. 
Do  her.  inst. , lib.  xxvm,  tit.  v.  ^ 
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demande  Heritage , conform6ment  au  premier  testament. 
Fide  Cic.  de  Oral. , lib.  i , cap.  xxxviii. 

Seconde  regie.  Pour  ce  qui  esl  des  contrats  , si  l’erreur  a 
pour  objet  quelque  circonstance  n^cessaire  par  elle-meme 
h l’affaire  donl  il  s’agit , la  convention  est  nulle  , quoiqu’on 
ne  se  soil  pas  expliqu^  lSt-dessus  formellement.* 

Car  il  est  bien  manifeste  que  celui  qui  se  trompe  n’a 
donne  son  consentement  que  d’une  manifere  conditionneile. 

Troisieme  regie.  Si , au  contraire  , l’objet  de  l’erreur  est 
par  lui-meme  quelque  chose  d’accidentel  it  la  convention, 
cette  erreur  ne  saurait  l’annuler,  h moins  qu’on  ne  se  fut 
expliqu^  Iii-dessus  d’avance. 

Croyant  avoir  perdu  mon  cheval  dans  la  bataille,  j’en 
achete  un  autre  ; lorsque  je  viens  ensuite  a relrouver  le 
mien  , je  ne  puis  pour  ccla  rendre  Ie  contrat  nul,  il  moins 
que  je  n’eusse  stipul6%>rmellcment  que  je  n’achetais  ce 
cheval  qu’en  supposant  que  le  mien  fut  perdu. 

Quatrieme  regie.  Enfin  , il  faut  remarquer  que  dans  Ie 
doute  , c’est-h-dire , si  Ton  ne  peut  connaitre  certainement 
si  l’erreur  est  essentielle  ou  accidenlelle  , alors  l’erreur  ne 
saurait  annuler  la  convention,  et  c’est  tant  pis  pour  celui 
qui  se  trompe. 

La  raison  en  est  que  toute  personae  qui  contracte  est 
presum^e  raisonnablement  connaitre  la  nature  et  l’etat  des 
choses , ou  que  du  moins  elle  doit  s’expliquer  Iit-dessus  et 
s’en  fairc  instruire. 

4°  Non- seulement  Ie  consentement  doit  etre  exempt 
d’erreur  , mais  encore  de  dol. 

Par  ledol , on  entcnd  toutes  sortes  de  surprise,  de  fraude, 

* Plerasquc  cnim  res  atiquando  propter  acccssiones  etnimus  : sicuti 
cum  domus  propter  marmora , et  statutes  et  tabvlaspictas  ematur.  L.  3|.  flF. 
fib.  xvii,  tit.  i. 
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do  finesse,  ou  de  dissiimdalion  , on  un  mot,  toute  mauvaise 
voie  , direcle  ou  indirecle , positive  ou  negative  , par  laquelle 
on  trompe  quelqu’un  malicieusement.  * 

Voici  les  regies  que  l’on  pent  6tablir  lit-dessus. 

Premiere  regie.  Dans  toute  convention  oil  il  y a de  la 
tromperic  d une  part , il  y a de  1’aulre  part  une  erreur  , et 
une  erreur  essentielle  ; on  peut  done  dej  a dtablir  pour  certain 
que  toute  convention  frauduleuse  cst  nulle  h titre  d’erreur. 

Seconde  regie.  Si  le  do l vient  d’un  tiers  , et  qu’il  n’y  ait 
aucune  collusion  entre  ce  tiers  et  l’autre  contractant , la 
convention  subsiste  dans  toute  sa  force  , sauf  ii  la  parlie  l^s6e 
de  poursuivre  l’auleur  de  la  tromperie  pour  en  obtenir  un 
dedommagement. 

Parexemple,  quelqu’un  m’ayant  fait  accroire  que  tons 
mes  chevaux  onl  M enleves  par  les  ennemis  , si  dans  cetle 
pensee  j’en  achete  d’aulres,  cet  aSliat  subsiste  , quoique  je 
vienne  ensuiteii  reconnaitre  que  le  fait  est  faux;  mais  j’aiun 
recours  naturel  contre  celui  qui  m’a  trompe. 

Troisieme  regie.  Si  e’est  par  le  dol  d’une  des  parties  que 
l’autre  s’est  d6termin6e  it  promettre  ou  ii  traiter,  la  promesse 
ou  la  convention  n’est  point  obligatoire. 

En  eifet,  ce  serait  une  chose  absurde  de  s’imaginer 

i . . . . 

qu’une  tromperie  malicieuse  et  criminelle  pourrait  imposer 
h autrui  une  obligation  en  favour  meme  de  l’auteur  de  la 
fraude. 

]\cmo  ex  delicto  conditional  suarn  melioran  facere  po- 
test. De  reg.  jur.  1.  1 54-  § I. 

* 

* Itaqueipsc\Labeo ) dotum malv/m  est omnem  caUiditatem , faUaciam , 
ruachinationcin  ad  circumvent  end-uni , faltendum,  decipiendutn  alterum 
adhibitam.  Labeonis  senlentta  vera  est.  Non  f ait  autem  contentus  Preetor 
doluu  dicere , sed  adjecit  malum  : quoniain  velcres  do  turn  etiam  bonum 
diccbant , el  pro  solertia  boo  nomen  acciptebant.  L.  1 , § 2.  11'. , lib.  iv. 
De  dol.  mul. 
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Quatrieme  rigle.  S’il  n’y  a point  de  dot  actuel  dans  la 
convention  , mais  que  cependanl  l’on  craigne  quelque  sur- 
prise sur  des  soupcons  uniquement  fondes  sur  la  corruption 
g^n^rale  du  coeur  humain  , l’on  n’est  pas  pour  cela  dispense 
de  tenir  son  engagement;  * aulremcnt  il  n’y  aurait  point  d’en- 
gagement  valable  , et  toutes  les  conventions  se  rdduiraient  b 
un  simple  jeu. 

C inquieme  regie.  Enfin , si  a pres  s’elre  engage  avec 
quelqu’un  on  vient  b decouvrir  d’une  maniere  cerlaine 
qu’il  ne  pense  qu’it  se  moquer  de  nous,  nous  ne  sommes 
point  obliges  d’effcctuer  noire  engagement,  h inoins  qu’il 
ne  nous  donne  de  bonnes  suretes  contre  ce  juste  sujet  de 
defiance. 

C’est  ce  qu’exige  la  surety  des  conventions  et  du  com- 
merce, qui  , sans  cela  , deviendraient  tout-h-fait  inutiles. 

5°  Le  consentement  Oppose  encore  une  entiere  liberty ; 
par  consequent  la  contrainte  ou  la  violence  rend  nul  un 
engagement. 

11  y en  a deux  raisons  : la  premiere , c’est  que  les  con- 
ventions sont  en  elles-memes  des  choses  tout-h-fait  indifle- 
rentes,  et  auxquelles  on  n est  oblige  de  se  determiner  qu’au- 
tant  qu  on  le  trouve  a propos,  d’oii  il  s’ensui.^  qu’une  con- 
vention exlorqude  est  nulle  par  elle-meme.  v 

Dans  ces  circonstances,  celui  qui  donne  son  consentement 
n a point  une  intention  serieuse  de  s’obliger,  il  ne  consent 
que  pour  se  lirer  d’afl’aire.** 

* Dolum  ex  indiciis  perspicuis  probari  convenit.  L.  6.  Cod.  de  dol.  , 
lib.  ii  , tit.  xxi. 

” G’est  le  cas  d’appliquer  la  plaisanterie  de  Plaule  : 

CA.  Qui  promisi?  — PII.  Lingua.  — CA.  Eadern  nunc  n ego. 
Dicendi  , non  rem  perdendi  gratia , iiac  nata  cst  mihi. 

Cure.,  act.  v,  sc.  m,  v.  et  aS. 
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La  seconde  raison  , qui  forlific  beaucoup  la  premiere  , se 
lire  de  l’incapacit6  oil  est  l’auteur  de  la  violence  d’acquerir 
quelques  droits  en  vertu  de  son  injustice. 

Car  la  loi  naturelle  defendant  formellement  toute  violence 
dans  les  conventions,  comment  serai t-il  possible  qu’elle  don- 
nat  droit  d’exiger  I’accbmplissemenl  d’une  convention  qui 
aurait  pour  principe  une  injure  ou  une  injustice?  ce  serait 
mauifeslement  autoriser  le  brigandage.* 

Mais  lorsque  Ton  s’est  engage  envers  une  personne , pour 
se  garantir  d’un  nial  dont  on  etait  menace  de  la  part  d’un 
tiers  , sans  que  celui-ci  fut  sollicite  par  l’aulre  ou  qu’il  y eut 
entre  eux  aucune  collusion  , ^’engagement  est  valide  sans 
! contredit. 

Ainsi,  si  £lant  tombe  entre  les  mains  des  pirates,  on 
emprunte  de  l’argent  pour  se  racbeler,  ou  bien  si  I on 
promet  quelque  chose  a quelqu’uiiQpour  nous  escorter  , ou 
pour  nous  defendre  contre  les  voleurs  , l’engagement  est 
obligatoire. 

Une  autre  r&gle  sur  celte  matiere  , c est  que  les  con- 
ventions faites  par  la  crainte  ou  le  respect  d’une  autorit6 
legitime  , ou  par  deference  pour  une  personne  h qui 
nous  devons  de  justes  egards , subsistent  dans  toute  leur 
force  , quoiqu’on  ne  s’y  fut  pas  port6  de  soi-meme,  et  sans 
cela. 

C’est  ainsi  qu’un  souverain  peut , par  de  bonnes  raisons, 

* Quid  si  me  tonsor,  cum  stricta  novacula  supra  est. 

Tunc  U'bertatcm , divitiast/ue  roget? 

Promittam;  nec  enim  rogat  Ulo  tempore  tonsor , 

Latro  rogat.  Res  est  imperiosa  timor. 

Scd  fuerit  curva  cum  tuta  novacula  theca, 

Frangam  tonsori  crura  manusi/uc  simul. 

Wart.  F.pig. , lib.  n , ep. 
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commander  Si  ses  sujets  de  faire  quelque  convention,  comme 
de  vendre  ou  d’acheter  quelque  chose. 

Enfin  , il  faut  remarquer  que  les  promesses  ou  les 
conventions  faites  par  eri’eur , par  surprise , ou  par  con- 
trainte  , peuvent  ndanmoins  etre  valides  , si  l’erreur  ou 
la  surprise  6laut  reconnues,  ou  bien  si  la  crainte  6tant 
passee , la  partie  I6s6e  veut  bien  tenir  sa  parole  et  renoncer 
& son  droit. 

6°  Une  sixifeme  condition  n^cessaire  k la  validite  du  con- 
sentement, c’est  qu’il  n’ait  rien  de  contraire  h la  disposition 
des  lois. 

Car  les  lois  £tant  la  regie  des  actions  humaines  et  la 
mesure  de  notre  liberty,  une  convention  ne  saurait  etre 
obligatoire  qu’autant  qu’elle  est  faile  dans  l’dlendue  de  la 
libert6  que  les  lois  laissent  aux  homines. 

Les  conventions  coStraires  aux  lois  sont  done  nulles  , par 
defaut  de  pouvoir  de  la  part  des  contractans  , et  le  legisla- 
teur , en  defendant  certaines  choses , ote  le  pouvoir  de  les 
faire  , et  par  consequent  de  s’engager  h les  faire.  Quui  legi- 
bus  bonisve  moribus  repugnant , neminem  facere  posse 
credendum  est. 

Bien  loin  que  de  telles  conventions  soient  obligatoires  , 
il  est  manifeslement  du  devoir  de  ceux  qui  les  out  faites  de 
s’en  repentir  et  de  ne  les  pas  ex^cuter. 

70  Enfin , la  validite  des  conventions  exige  encore  que  le 
consentement  soit  mutuel  et  reciproque  , puisque  les  con- 
ventions ne  peuvent  se  former  que  par  ie  concours,  1 accord, 
ou  bunion  de  la  volonte  de  plusieurs  personnes. 

Le  consentement  mutuel  est  meine  mScessaire  dans  les 
promesses  gratuites , car  tant  qu’il  uy  a point  d accepta- 
tion , la  chose  promise  demeure  en  la  disposition  du  pro- 
mettant. 
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Non  potest  liberalitas  nolcnti  acquiri.  Invito  benefi- 
cium  non  dalur. 

YoilJi  cpii  pout  sullire  sur  la  nature  (les  conventions.  II  rd- 
sulte  de  ce  que  Ton  vient  de  dire  qu’il  est  necessaire  que  la 
chose  ou  1’ action  a laquelle  on  s’engage  ne  soit  point  au- 
dcssus  dc  nos  forces ; personne  ne  peut  done  s’engager  h 
l’impossible  reconnu  pour  tel. 

Que  si  la  chose  n’est  pas  impossible  en  elle-meme,  mais 
qu’elle  se  trouve  telle  dans  le  temps  de  l’engagement,  sans 
qu’il  y ait  de  la  faute  du  promeltant , la  convention  est 
nulle , si  la  chose  est  encore  dans  son  enlier.  Mais  lorsque 
1’un  des  contractans  a deji  execute  quelquc  chose,  il  faut 
lui  rendre  ou  ce  qu’il  a donne  , ou  l’equivalent. 

II  n’est  pas  moins  certain  que  I’on  ne  saurait  traiter  ou 
promettre  valablemcnt  au  sujet  de  ce  qui  appartient  h au- 
trui  , et  qui  n’est  point  a notre  dispdation. 

Au  resle , il  taut  aussi  remarquer  qu’il  y a des  engage- 
mens  absoius  et  des  engagemens  condilionnels ; e’est-h- 
dire , que  l’on  s’engage  ou  absolument  et  sans  reserve , ou 
en  sorte  que  I’effet  de  la  convention  dcipende  de  quelques 
evenemens. 

Les  jurisconsulles  distinguent  les  conditions  possibles  et 
impossibles  ; mais  les  conditions  impossibles  ne  sont  pas 
proprement  des  conditions. 

A l’6gard  des  conditions  possibles,  elles  se  subdivisent  en 
casuelles  ou  fortuites,  en  arbitraires  et  mixtes . 

Les  casuelles  sont  cellos  dont  l’accomplissement  ne  de- 
pend point  de  nous.  Exemplc.  Je  vous  donnerai  tant , si  la 
paix  se  fait  cette  ann^e. 

Les  conditions  arbitraires  sont  celles  dont  l’effet  depend 
de  celui  envers  qui  on  s’engage.  Je  vous  donnerai  tant,  si 
vous  ne  jouez  pas  de  six  mois. 
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Les  mixtes  sont  celles  dont  l’accomplissement  depend 
en  partie  de  la  volontd  de  celui  envers  qui  Ton  s’engage  , et 
en  partie  du  hasard.  Je  vous  donnerai  tant,  si  vous  ^pousez 
une  telle  fille. 

Enfin  ,‘1’on  peut  s’engager  par  soi-meme,  ou  par  l’en- 
tremise  d’un  tiers  , que  Ton  appelle  procureur. 

Et  il  est  bien  Evident  que  lorsqu’un  procureur  execute 
de  bonne  foi  sa  commission  et  suivant  les  ordres  que  nous 
lui  avons  donnas  , nous  sommes  obliges  d’approuver  et  de 
ratifier  ce  qu’il  a fait  pour  nous  et  en  inotre  nom. 

VVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVV\A\VV*VV*VVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVvVVVVVVV*VVVVVVVVVVVV 


CHAPITRE  V. 

AUTRE  LOI  DE  LA  SOCI ABILITE. 

DE  l’uSAGE  DE  LA  PAROLE. 

Observer  la  veritd  dans  ses  discours. 

ApRbs  les  conventions , un  autre  ^tabl^sement  n^ces- 
saire  et  qui  est  d’un  trbs-grand  usage  dans  la  soci4t6 , est 
celui  de  la  parole.  Yoyons  done  ce  que  e’est  que  la  parole , 
et  quels  sont  les  devoirs  qui  concernent  son  usage. 

La  parole  est  une  voix  articulde , dont  les  hommes  se 
servent  comme  d’un  signe  6tabli  pour  se  communiquer 
leurs  pens^es. 

L’on  distingue  deux  sortes  designes;  dessignes  naturels, 
et  des  signes  arbitraires , ou  d’ institution  humaine. 

Les  signes  naturels  sont  ceux  qui  ont  par  eux-meines 
une  liaison  naturelle  et  n^cessaire  avec  les  choses  qu  ils  si- 
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gnificnt , cn  sorte  qu’ils  produisent  le  mime  eflet,  et  qu’ils 
excitent  les  memes  id^es  dans  I’esprit  de  tous  les  homines. 

L’aurore  , par  excmple  , esl  un  signe  nalurel  du  lever  du 
soleil ; la  futne^e  , du  feu  ou  de  la  chaleur , etc. 

Les  signcs  arbitral  res,  ou  d’ institution  humaine,  soul  au 
contraire  ceux  qui , par  eux-memes , n’ont  aucune  liaison 
naturelle  ct  necessaire  avec  leschoses  qu  ils  signifient,  mais 
seulemcnt  en  consequence  de  la  volontd  des  homines. 

Nous  motions  la  parole  au  rang  des  signes  arbitrages, 
car  il  est  Lien  evident  que  la  verlu  qu’ont  les  mots  de  si- 
gnifier  telle  ou  telle  chose  , c’esl-h-dire  , d’exciter  dans 
notrc  ame  cerlaincs  idees,  ne  vient  pas  de  la  nature  ou 
d une  necessite  physique  et  interne,  mais  uniquement  de 
l’inslitution  ou  de  la  volonte  humaine. 

C’est  ce  que  prouve  d’une  manierc  sensible  cette  diver- 
site  prodigieuse  de  differcntcs  langues ; car  s’il  y avait  un 
langage  naturel , il  serait  connu  de  toute  la  terre  et  cn 
usage  partout. 

Nous  avons  dit  que  la  parole  est  un  signe  dont  les 
liommes  se  servent  pour  se  communiquer  leurs  pensees  , 
pour  indiquer  par-l&  quel  est  le  but,  la  fin  de  la  parole  ou 
du  langage.  ( 

Lt  en  eflet,  la  faculte  de  la  parole  ne  nous  a et6  donnee  que 
comme  un  inoyen  tres-prompt  et  tres- commode  pour  nous 
communiquer  nos  pensees  les  uns  aux  aulres  , et  pour  nous 
procurer  ainsi  les  secours , les  avantagcs  et  les  douceurs 
que  la  societe  nous  presente. 

Et  certainement , quand  nous  n’aurions  d’aulre  preuve 
de  la  destination  de  1 homme  h la  soci6te  que  celle  qui  re- 
sulte  de  la  faculte  de  la  parole  dont  il  est  enrichi , cela 
seul  prouverait  sufiisamment  que  l’homme  est  destine  k 
vivre  avec  ses  semblahles. 
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C’est  aussi  ce  que  Cic^ron  a bien  remarqu^  au  chap.  16 
du  iei  livre  de  ses  offices. 

« Le  premier  principe  de  la  soci^te  humaine  , dit-il , est 
»celui  qui  forme  la  society  gdnerale  , oil  tout  le  genre  hu- 
»main  est  compris ; et  ce  principe  n’est  autre  chose  que  le 
» commerce  de  la  raison  et  de  la  parole  ; car  cela  seul  forme 
» entre  les  hommes  une  society  qui  les  porte  h se  communi- 
»quer  leurs  pensees , h s’inslruire  r^ciproquement , it  dis- 
» cuter  et  a r6gler  les  affaires  qu’ils  ont  ensemble  , etc.  » 

Au  reste , il  est  bon  de  remarquer  ici , que  l’dtablisse- 
ment  de  la  signification  des  mots  ne  s’est  point  fait  par  une 
convention  proprement  dite , mais  par  un  usage  qui , le 
consid^rer  en  lui-meme  , et  ind^pendammcnt  de  l’obligation 
ou  1’on  est  de  d^couvrir  aux  autres  ce  que  Ton  pense , n’a 
rien  d’obligatoire. 

Aussi  arrive-t-il  lo#o  les  jours  qu’un  simple  particular 
inventc  de  nouveaux  mots  , ou  donne  ceux  qui  sont  dejh 
recus  une  nouvelle  signification , et  que  cela  est  suivi  ou 
rejete  par  les  autres,  ou  en  tout,  ou  en  partie , pour  un 
temps  , ou  pour  toujours,  avec^ine  enti&re  liberty ; mais  c’est 
ce  qui  ne  pourrait  pas  se  faire  , s’il  y avait  Ik-dessus  quel- 
que  convention  obligatoire , car  alors  le  moindre  change- 
ment  ci  l’usage  recu  , et  qui  ne  serait  pas  fdlt  d’un  commuu 
accord  , aurait  quelque  chose  de  criminel. 

II  faut  done  dire  avec  Horace  , Ars  poelica  , vet's.  70  et 
sequent.  „ 

Multarenascentur  queejam  cecidere,  cadcntque 

Quce  nunc  sunt  in  lionore  vocabula , si  volet  usus ; 

Quem  penes  arbitrium  est  et  jus  et  norma  loquendi. 

« Plusieurs  mots  qui  sont  tomb^s  dans  1 oubli  reparaitront 
» un  jour  avec  honneur , d’autres  qui  sont  aujourd  hui  en 
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» vogue  passeront  de  la  lumifcre  dans  les  tynbbres ; l’usage 
» du*cidera  de  leur  sort.  » 

L usage  est  le  mail  re  absolu  des  langues;  les  manures 
de  parler  ne  sout  belles  et  r^guli^res  qu’autant  qu’il  veut 
qu’elles  le  soient. 

Remarquons  enlin , que  les  dilKrens  actes  qui  ont  rap- 
port h la  parole  sont  le  discours , le  silence , la  v6rit6  , la 
faussete  , la  feinte  , la  dissimulation. 

La  verite  se  prend  ici  pour  la  conformity  de  nos  paroles 
avec  nos  pensdes ; et  la  faussety  , au  contraire  , pour  la  non 
conformity  , ou  1 opposition  des  uns  avec  les  aulres. 

II  nc  faut  pas  confondre  la  vyrity  et  la  faussety  dont  il 
s agit  avec  la  verity  et  la  faussety  logiques;  car  celles-ci 
consistent  dans  la  conformity  ou  non  conformity  de  nos 
idyes  avec  la  nature  et  l’ytat  des  choses. 

Apres  ces  reflexions  gynyrales  surtda  nature,  l’usage  et 
les  propriytys  la  parole  ; pour  se  faire  une  juste  idye  de 
nos  devoirs  k cet  ygard , il  faut  d’abord  remarquer  quo  le 
bon  ou  mauvais  usage  de  la  parole  et  tout  ce  qu’il  peut  y 
avoir  en  cela  de  bien  ou  de  dial , de  louable  ou  de  condam 
liable  , dypend  en  dernier  ressort  de  ce  que  la  loi  naturelle 
ordonne  ou  dyfend  lct-dessus ; car  toute  la  morality  des  ac- 
tions humaines  ‘consiste  dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec 
les  lois  qui  en  sont  les  rbgles. 

Cela  suppose  , il  faut  dire  que  l’usage  de  la  parole  est  di- 
rige  par  les  trois  grands  principes  de  nos  devoirs  dont  nous 
avons  parly  ci-dessus  ; je  veux  dire  la  religion , 1 'amour  do 
nous-memes  et  la  sociabilite. 

Car , quoique  la  parole  ait  y ty  donnye  principalement  & 
l’homme , telle  est  la  liaison  qu’il  y a entre  les  diflerentes 
parties  du  systyme  de  1’homme  , que  la  parole  a aussi  quel- 
que  rapport  b Dieu  et  h nous-memes. 
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Premiere  regie.  C’est  done  une  premiere  regie  generate 
sur  cette  mati&re  , que  l’usage  que  nous  faisons  de  la  parole 
ne  doit  jamais  avoir  rien  d’opposd  h ce  que  nous  devons 
Dieu  , et  & nous-memes  et  aux  aulres  hommes. 

Pour  entrer  dans  quelque  detail , il  faut  6tablir  pour  se- 
conde  rfegle  , que  toutes  les  fois  que  la  religion  ou  le  respect 
que  nous  devons  & Dieu  , exige  ou  que  nous  parlions  ou 
que  nous  gardionsle  silence,  1 un  et  1 autre  deviennent  pour 
nous  des  devoirs  indispensables. 

Troisieme  regie.  II  nefaut  jamais  parlerdeDieu  qu’avec 
un  souverain  respect  et  la  derni&re  circonspection. 

Quatrieme  regie.  Lorsque  Ton  parle  Dieu  , que  1 on 
s’adresse  & lui  directement , il  faut  toujours  dire  franche- 
ment  la  v6rit6  , et  observer  la  sinc^rite  la  plus  parlaile. 

La  chose  est  claire  d’elle-meme;  et  cette  rfeglc  ne  peul 
recevoir  aucune  limitftion;  non-seulement  il  y aurail  une 
extreme  irreverence  k user  par  rapport  kDieu  de  lamoindic 
dissimulation,  mais  encore  ce  serait  une  souveraine  extra- 
vagance de  vouloir  Iromper  celui  dont  la  connaissance  est 
sans  bornes  , et  qui , pour  connaitre  nos  pensees  et  nos  sen- 
timens  les  plus  secrets,  n’a  pas  besoin  d’en  etre  instruitpar 
notre  bouche. 

La  parole  a aussi  quelque  rapport  a nous-memes  , en 
tant  que  cette  faculte  ne  nous  a pas  6te  donnee  seulement 
en  faveur  des  autres  hommes , mais  encore  afin  que  par 
son  moyen  nous  puissions  nous  procurer  k nous-memes  les 
avantages  et  les  douceurs  que  la  soci£l6  nous  prdsente , 
pourvu  que  ce  soit  dune  maniere  qui  n’ait  rien  d oppose  a 
la  gloire  de  Dieu  ni  aux  lois  de  la  justice  et  de  l’humauit6. 

Cinquieme  regie.  Il  est  de  notre  devoir , par  rapport  k 
nous-memes , de  garder  le  silence  ou  de  parlor , suivant  les 
rkgles  de  la  prudence,  soit  pour  notre  conservation  ou  de 
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fensc,  soit  pour  nous  procurer  quelque  avanlage  innocent 
ct  legitime. 

Sixitme  regie.  Quand  nous  parlerons  pour  nous-memes, 
la  loi  naturelle  veut  que  nous  disions  la  v6rile ; il  est  bien 
elfectivement  permis  ( et  nous  le  devons  meme  quelquefois ) 
de  cacher  cerlaines  choses  qui  nous  regardent,  et  qui  n’in- 
teressent  ch  l ien  les  autres ; mais  il  ne  nous  est  pas  permis 
d altercr  la  v«5rit6 ; aulrement  Ton  perdrait  bientot  toute 
cr&mce ; et  bien  loin  de  se  procurer  par-lh  quelque  avan- 
tage , cetle  mauvaise  finesse  tournerait  enlierementau  des- 
avanlage  de  celui  qui  1’emploierait. 

S’ily  a quelques  exceptions  & cette  rfegle  , ellesne  peuvent 
etre  que  tres-rares , et  seulemeut  dans  des  cas  d’une  extreme 
necessity,*  et  comme  l'amour-propre  pourrait  nous  s^duire 
par  mille  illusions  et  nous  faire  etendre  la  dispense  bien  au 
debt  des  cas  ou  elle  pourrait  etre  ap^iqu^e  , le  plus  sur  est 
dans  ce  qui  nous  regarde  nous-memes  de  se  tenir  rigide- 
meni  & la  rfcgle  et  d’etre  toujours  sineferes. 

Pour  ce  qui  est  de  l’usage  de  la  parole  par  rapport  aux 
autres  hommes,  voici  ce  que  la  sociability  exige  de  nous  : 

Septieme  regie.  Nous  devons  garder  un  silence  invio- 
lable, dans  tout  ce  qui  peut  porter  du  prejudice  a quelqu’un, 
soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses  biens  , soit  dans  sa  re- 
putation. 

Il  y a done  des  v^rit^s  que  nous  devons  taire ; car  la 
faculte  de  la  parole  nous  ayant  ytc  donnye  pour  le  bien 
commun  de  la  sociyte  , ce  serai t sans  doute  en  abuser  cri- 
minellement  que  de  s’en  servir  d’une  maniere  quifut  preju- 
diciable  aux  autres  hommes.  Ainsi  il  est  dyfendu  par  la  loi 
naturelle  de  dire  du  prochain  un  mal  veritable,  mais  sans 
nycessity,*  e’est  ce  qu’on  appelle  medisance. 

A plus  forte  raison  devons-nous  garder  religieusement 
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les  secrets  qu’on  nous  confie  , pourvu  neanmoins  qu’en  le 
faisant  nous  ne  donnions  aucune  atteinte  a des  devoirs  plus 
essenliels  * dont  nousne  saurionsnous  dispenser.  L’objet  du 
secret  sont  les  v6rit6s  h tairc,  et  nous  devons  taire  toules  celles 
qui  nous  ont  ete  confines  sur  ce  pied-lii  et  h cctte  condition. 

On  peut  connaitre  l’intention  de  celui  qui  nous  fail  une 
confidence  en  deux  manieres ; i"  s il  declare  formellement 
que  ce  n’est  que  sous  la  condition  du  secret  qu’il  s’explique 
avec  nous ; 2°  par  la  nature  meine  des  choses  que  foil 
nous  confie  , lorsque  nous  voyons  que  leur  revelation 
pourrait  faire  du  tort  h celui  de  qui  nous  les  tenons  , ou  & 
d’aulresqui  ne  le  meritent  paseUque  nous  devons  manager . 

II  est  vrai  que  si  les  homines  elaient  toujours  dans  les 
dispositions  oil  ils  doivent  etre , ne  voulant  jamais  que  ce 
qu’ils  doivent,  a peine  le  secret  serait-il  d’usage  dans  la 
societd ; mais  etant  faiH  corame  ils  le  sont , le  secret  devient 
une  precaution  necessaire  contre  la  malignite  du  coeur  , 
^indiscretion  et  la  faiblesse  de  l’esprit  des  autres  , et  par 
consequent  un  devoir  indispensable. 

Le  secret  est  surtout  necessaire  dans  les  grandes  affaires  , 
dans  les  negociations  importantes ; mais  il  est  pourtant  vrai 
que  la  necessite  de  cette  precaution  diminue , pour  l’ordi- 
naire  , a proportion  que  les  entreprises  que  1’on  forme  sont 
justes  et  raisonnables. 

On  a send  , dans  tous  les  temps  , la  ndeessite  et  1’obliga- 
tion  de  garder  le  secret,  et  ceux  qui  y manquaient  s’atti- 
raient  la  colfere  de  Dieu  et  le  nidpris  dps  hommes. 

« Le  secret,  disait  Horace*,  demande  de  la  fidelity , et 

* Est  ct  fuleli  tuta  silenlio 
Merces  : vitabo  qui  Cereris  saorum 
Vvlga/rit  arcance,  sub  iisdem 
Sit  trabibus , fragilemque  mecum 
Solvat  f base  turn. 
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»cctte  fidelity  n’est  pas  sans  recompense;  je  me  garderai 
»bieu  de  me  loger  sous  un  meme  toit  011  de  m’embarquer 
» sur  un  meme  vaisseau  avec  celui  qui  aura  rev6ld  Ies  secrets 
» qu’on  lui  avait  confids.  » 

Huitieme  regie.  Si  nous  devons  garder  le  silence  toutes 
les  fois  que  nos  discours  pourraient  avoir  quelque  chose 
d’oppos6aux  devoirs  envers  les  autres  hommes  , nous  de- 
vons , au  contraire  , parler  dans  toutes  les  occasions  oil  notre 
silence  blesserait  ces  memes  devoirs.  C’est  ainsi  qu’il  faut 
donner  des  conseils  sinceres  k ceux  qui  nous  les  demandent , 
monlrer  le  chemin  k ceux  qui  se  sont  egar^s;  un  soldat  mis 
en  sentinelle  doit  averlir  de  1’approche  de  l’ennemi , etc. 

Neuvieme  regie.  C’est  encore  un  devoir  indispensable 
d’observer  la  verite  dans  nos  discours  , ct  de  ne  tromper  ja- 
mais personne  par  nos  paroles , ou  par  aucun  autre  signe 
6tabli  pour  manilester  nos  pensees  , Kiutes  les  lois  que  ceux 
k qui  nous  avons  affaire  ont  quelque  droit  parfait  ou  impar- 
laitde  l’exiger  de  nous,  ou  qu’ils  ont  quelque  interet  raison- 
nable  de  savoir  ce  que  nous^pensons. 

Cette  obligation  ou  nous  sommes  de  dire  la  v6rit6  est 
fondle , 

i°  En  giin^r^l  , sur  le  but  que  Dieu  s’est  proposy,  en 
nous  donnantla  faculty  de  la  parole  , et  sur  l’harmonie  qu’il 
a voulu  etablir  entre  nos  pensees  et  nos  discours. 

2°  II  faut  remarquer  ensuite  que  la  Joi  gcn6rale  de  la 
sociability  et  de  l’humanite  donne  aux  autres  hommes  quel- 
que droit  de  connaitre  nos  pensees,  et  par  cons6quent  nous 
oblige  k parler  sineferement  toutes  les  fois  que  cela  peut  ser- 
vir  k dytourner  quelque  mal  qui  les  menace  , ou  k leur  pro- 
curer quelque  avantage  positif. 

5°  La  nature  meme  de  l’affaire  dont  il  s’agit  nous  met 
quelquefois  dans  une  obligation  encore  plus  particuliyre  de 
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parler  avec  sincerity , et  cela  dans  toutes  les  affaires  qui  , 
en  vertu  de  notre  consentenient , doivent  produire  quelque 
droit  ou  quelque  obligation  ; c’est  ce  qui  a lieu  dans  tous  les 
conlrats. 

4°  II  y a meme  des  cas  dans  lesquels  le  droit  que  les 
autres  hommes  ont  de  connattre  nos  pensees  , est  elabli  sur 
une  convention  parliculibre  enlre  eux  et  nous.  Comme  si 
Ton  se  charge  d’enseigner  a quelqu’un  quelque  science  , ou 
si  l’on  va  de  la  part  de  quelqu’un  s’informer  d’une  certaine 
chose  ; car  alors  on  s’est  engage  expressement  h ne  rien 
cacherde  cette  science  ou  & rapporter  fidblement  l’etat  des 
choses. 

5°  Enfin  , Ton  peut  dire  que  meme  dans  les  choses  in- 
diffdrentes  nous  devons  toujours  dire  la  verite , soit  en 
consequence  du  respect  que  nous  lui  devons , soit  pour 
maintenir  cette  confiance  si  necessaire  au  bien  de  la  so- 
ciet6  , et  sans  laquelle  elle  ne  saurait  procurer  aux 
hommes  les  avantages  et  les  douceurs  pour  lesquels  Dieu 
l’a  etablie. 

A quoi  il  faut  ajouter  que  I’expdrience  fait  voir  que,  si 
Ton  se  permet  de  mentir , de  feindre  ou  de  dissimuler  sur 
de  legers  sujets  , on  con  trade  insensiblement  une  habitude 
qui , dans  la  suite  , nous  porte  & manquer  de  sincdit6 
dans  les  occasions  les  plus  imporlanles , et  oil  il  est  de  la 
derniere  n^cessite  de  decouvrir  nos  pensdes. 

Cioncluons  , des  reflexions  que  nous  venons  de  faire  , que- 
la  sinc&riU  dont  les  honnetes  gens  se  piquent  si  fort , est 
cette  vertu  qui  nous  fait  parler  conform6ment  k nos  pens^es^ 
h tous  ceux  qui  ont  quelque  droit  parfait  ou  imparfait  de 
l’exiger  de  nous,  ou  qui  ont  quelque  intdret  raisonnable  & 
savoir  ce  que  nous  pensons. 

Le  mensonge,  au  contraire,  est  ce  vice  qui  nous  porte 
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h nous  cxprmier  de  propos  dclib6r6  d’une  manure  qui  11c 
repond  pas  h ce  que  nous  avons  dans  l’esprit , quoique  nous 
y soyons  obliges  , ou  par  la  loi  de  la  justice  ou  par  celle  de 
riiumanit6. 

La  sincerity  et  1 emensonge  sont  done  unc  espece  de  jus- 
tice et  d’ injustice.  Ainsi  lc  premier  trait  dans  le  caracl^re 
d un  homme  propre  h faire  le  bonheur  des  autres  , e’est  la 
sincerity  et  la  franchise;  comme , au  contraire,  rien  n’est 
plus  opposd  it  1’avantage  de  la  sociyte  , rien  n’est  plus  in- 
digne  que  le  caractfere  d’un  homme  sur  la  parole  de  qui 
Ton  ne  peut  faire  aucun  fond. 

En  particulier , rien  n’est  plus  important  pour  les  princes, 
rien  n’est  plus  digne  d’eux  que  de  se  piquer  d’une  sincerity 
& toute  6preuve , et  d’aimer  et  d’estimer  cette  vertu  dans 
les  personnes  qui  les  approchent. 

L’orgueil  insupportable  des  graifds,  leur  incorrigibility 
invincible  , et  tous  les  maux  de  leur  domination  , viennent 
principalement  de  ce  que  la  sincerity  est  h peine  connue 
dans  la  cour  des  princes , ^,t  de  ce  que  la  dissimulation  et 
la  basse  flatterie  occupent  la  place  de  cette  vertu. 

Mais  pour  peu  que  les  princes  connussent  leurs  vyritables 
intyrets,  ils  septiraient  bienlot  le  prix  de  la  sincyrity  : ils 
ne  compleraient  pour  leurs  vyritables  amis  et  leurs  plus  fi- 
deles  serviteurs  , que  ceux  qui  leur  parleraient  sincyrement 
sur  leurs  defauts,  etqui  ne  leur  dyguiseraient  rien  d’impor- 
tant.  11s  detesleraient , au  contraire , les  flatleurs  qui  sont  la 
peste  des  (Jours  , et , ycoutant  les  conseils  sinebres  des  gens 
sages , ils  deviendraient  aussi  illuslres  par  leur  vertu  qu’ils 
le  sont  par  leur  naissance  et  leur  dignity. 

Les  maximes  que  nous  avons  ytablies  jusqu’ici  u’empe- 
chent  pas  qu’il  n’y  ait  certaines  fictions  innocentes qui 
n’out  en  elles-memes  rien  de  crimiuel. 
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Telles  sont  ces  fictions  ingdnieuses  que  Ton  emploie  quel- 
quefois  pour  faire  entrer  flans  l’esprit  des  enfans  , ou  d’une 
multitude  , des  instructions  qui  leur  sontndcessaires,  et  qui 
ne  feraient  pas  sur  eux  la  meme  impression  si  on  leur  prd' 
senlaitla  vdrite  toute  nue.* 

II  est  bien  Evident  que  ces  sortes  de  fictions  n’ont  rien 
d’opposd  aux  lois  de  la  justice  , ni  au  devoir  de  f humanity. 

Mais  n’y  a-t-il  aucun  autre  cas  oil  Ton  puisse  user  d’une 
dissimulation  innocente? 

Je  rdponds  que  s’il  y a des  exceptions  h la  loi  qui  nous 
oblige  de  dire  la  veritd,  ces  exceptions  sont  tres-rares  , 
qu’elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  des  cas  extremes  ; 
et  qu’en  general  le  plus  sur  ct  le  mieux  est  de  s’en  tenir  & la 
rfegle , telle  que  nous  I’avons  dtablie  ci-dessus. 

Pour  juger  plus  surement  de  ces  cas  extraordinaires  , 
dans  lesquels  on  peut*  sans  se  rendre  coupable  de  inen- 
songe  , user  de  quelque  dissimulation  , ilfaut  remarquer  que 
lorsque  le  lien  de  la  socidtd  et  de  l’humanitd  est  rompu  par 
des  inimitids  ouvertes  et  declarees  , quand  les  autres  cher- 
chent  nous  nuire  et  b nous  ddlruire  par  tous  les  moyens 
possibles  , alors  ils  ont  perdu  toute  espece  de  droit  de  rien 
attendre  de  nous. 

C’est  ce  qui  autorisetous  les  stratagdmes , toules  les  ruses 
dont  on  se  sert  pour  surprendre  ou  pour  affaiblir  un  injuste 
agresseur  , les  faux  avis  que  l’on  fait  donner  l’ennemi , en 
un  mot , toute  espdce  de  ddguisement  de  parole  ou  de  lait, 
qui  peuvent  servir  h nous  mettre  & couvert  ou  k nous  dd- 
fendre. 

Mais  ilfaut  bien  remarquer  que  cette  permission  de  trom- 

l \ 

* Voyez  le  poete  Lacr&ce,  liv.  1,  v,  935  et  suiv.  La  preface  des  Fables 
La  Fontaine 
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per  un  ennemi  par  de  faux  discours  , ne  doit  jamais  elre 
6tendue  aux  conventions  qae  l’on  fait  avec  lui  pour  finir  la 
guerre  ou  pour  suspendre  les  acles  d’hostilit^. 

L’on  peut  encore  rapporter  ici  cette  heureuse  dissimu- 
lation , par  laquelle  on  peut  empecher  les  gens  passionn^s , 
ou  les  mdchans  , de  commettre  des  crimes ; ces  personnes 
n’ont  aucun  droit  de  pretendre  qu’on  leur  parle  avec  sin 
cerit^  , pour  leur  procurer  les  moyens  d’ex^cuter  leurs  mau- 
vais  desseins. 

Ainsi  quand  un  homme , poss6de  par  une  violente  co- 
lbre , cherche , le  poignard  k la  main , une  personne  inno- 
cente ; quand  un  tyran  ou  un  pers^culeur  impitoyable 
cherchent  a faire  perir  ceux  qui  leur  deplaisent , ou  ceux 
dont  lout  le  crime  consiste  k ne  pas  penser'  comme  eux, 
il  est  permis  de  feindre , de  dissimuler , pour  d^rober  k 
leur  ressentiment  et  k leur  fureur  c^jx  qui  en  sont  les  tristes 
objels. 

La  parole  6tant  en  elle-meme  un  moyen  de  soci^t^,  ce 
serait  aller  directement  coptre  sa  destination  que  de  s’en 
servir  d’une  manibre  contraire  k ce  que  la  soci^t^  exige  de 
nous  et  pour  la  perte  des  innocens. 

D’ailleurs  ceux  qui  ne  veulent  connattre  nos  pens^es  que 
dans  le  dcssein  de  satisfaire  leur  passion  et  leur  injustice  , 
n’ont  dans  ces  circonstances  aucun  droit  k la  v6rit<^ ; et  la 
sinc6rit6  serait  une  vertu  bien  cruelle , si  elle  devait  etre 
observe  k la  rigueur  avec  ceux  qui  ont  eux-memes  l’int6- 
ret  le  plus  pressant  qu’on  la  viole  a leur  ^gard  , pour  les 
empecher  de  commettre  quelque  crime. 

Les  choses  r^duites  k ces  termes  , et  prises  avec  toutes 
les  limitations  que  nous  y avons  apportees , il  n’en  peut  r6- 
sulter  aucun  inconvenient ; les  cas  ou  il  est  permis  d’user  de 
dissimulation,  se  r6duisent  a un  petit  nombre  , et  I’obliga- 
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lion  oil  nous  sorames  tie  dire  la  verity  subsiste  dans  loute 
sa  force.* 
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CHAPITRE  VI. 

Du  sertnent. 

Comme  le  serment  donne  beaucoup  de  poids  et  de  cr<$ancc 
a nos  discours  , et  a tous  les  actes  ou  la  parole  inlervient , 
l’ordre  naturel  veut  que  nous  traitions  ici  de  cette  matifere 
importante. 

Le  serment  est  un  acte  par  lequel , pour  donner  plus  de 

* La  plupart  des  philosophes  pai'ens,  et  presque  toute  I’antiquite  chre- 
tienne,  jusqu’au  cinquieme  sifecle,  ont  cru  que  tout  ce  qu’on  appclle 
mensonge,  n’est  pas  toujouivtlllicite.  Grotius,  liv.  m,  chap,  i , § 9,  nos  5, 
6 et  7.  Saint  Augustin,  un  des  plus  grands  genies  de  l’eglise,  mais  aussi 
un  des  plus  outres  dans  la  controverse,  soutint  avec  toule  la  vivaciie  afri- 
caine,  Topiuion  contraire.  Pour  faire  sentir  en  peu  de  mots  jusqu’ou  il 
poussa  son  zele  4 cet  egard,  il  suffira  de  transcrire  ici  trois  de  ses  princi- 
pales  maximes  : ^ 

0 I.  Que  si  tout  le  genre  humain  devait  fetre  extermine,  et  qu’il  fut  pos- 
» sible  de  le  sauver  par  un  mensonge , il  faudrait  eviter  le  mensonge  et  lais- 
»ser  perir  tout  le  genre  humain.  ^ 

oil.  Que  lorsqu'en  disant  un  mensonge,  on  peul  empecher  un  ou 
oplusieurs  de  nos  prochains  de  pecher,  il  vaut  mieux  les  laisser  pecher 
»que  de  mentir. 

» III.  Que  lorsqu’en  mentant,  on  peut  empecher  un  de  nos  prochains 
• d’etre  damne  eternellement,  il  vaut  mieux  le  laisser  perir  que  de  1c 
» sauver  aux  depens  de  la  verite.  d 

Mentir,  e’est  faire  usage  de  la  parole  centre  les  regies  du  droit  naturel; 
mais  serait  il  possible  que  pouvant  sauver  le  genre  humain , on  le  laissat 
perir  sans  la  plus  grande  des  violations  du  droit  naturel? 

Les  restrictions  mentales  sont-clles  permises?  Puffendorf  s’echaufFe  sur 
cet  article  ; il  croit  les  restrictions  mentales  invented  par  un  artifice  dia- 
‘boligue,  liv.  iv,  chap.  1,  § 14.  Si  1’cquivoque  jne  cause  aucun  mal  a personne, 
il  n’est  pas  vicieux  , et  alors  il  est  permis. 
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poids  et  de  creance  ii  nos  disconrs  on  & nos  engagemens , 
nous  nous  soumettons  d’une  maniere  formellekla  jusleven 
geance  de  Dieu  , en  cas  de  inensonge  ou  d’infid6lit6. 

Que  ce  soit  lit  le  sens  auquel  se  reduisent  tous  !es  ser- 
mons , cela  parait  par  leur  formule  meme ; tontes  les  ma- 
nures diflerentcs  donl  ils  sont  concus , font  voir  la  meme 
chose. 

Par  exemplc  , Dieu  me  soit  en  aide  ; j’en  prends  Dieu  d 
teinoin;  je  vcux  cjuil  me  punisse,  etc. 

Dc  tout  temps  , et  parmi  tous  les  peuples  , le  serment  a - 
6t6  regarde  comme  une  chose  trfes-sainte  et  inviolable.  Les 
ligyptiens  punissaient  de  mort  les  parjures,  comme  cou- 
pables  de  deux  grands  crimes  ; Pun  de  violer  le  respect  du 
& la  Divinity , l’autre  de  manquer  ii  l’engagement  le  plus 
sacr6  parmi  les  homines. 

En  eflet , il  n’y  a point  de  lien  jSi'us  fort  que  le  serment 
pour  empecher  les  hommes  de  manquer  h leur  parole. 

Nullum  enim  vinculum  ad  adstringendam  fidem  ju~ 
rejuvando , majores  arctius  esse  voluerunl.  Cic.  de  Off. 
lib.  hi  , cap.  xxxi. 

Le  devoir  general  que  la  loi  naturelle  prescrit  ici  , c’est 
de  ne  jurer  que  le  moins  que  l’on  peut , et  avec  un  respect 
religieux,  et  de  tenir  iuviolablement  ce  il  quoi  on  s’est  en- 
gage avec  serment. 

Entrons  dansquelque  detail.  L’usage  du  serment  suppose 
la  defiance  , l’infid^lite  , 1’ignorance , et  l’impuissance  des 
hommes;  il  a et6  6tabli  comme  un  remade  ii  ces  maux-lit. 

Et  ccrtainement  on  ne  pouvail  employer  un  moyen  plus 
efficace  pour  engager  ii  dire  la  v£iit6  , ou  ii  tenir  sa  parole, 
que  la  crainte  d’un  Dieu  qui  peut  tout,  et  qui  voit  tout  , 
et  ii  la  justice  duquel  on  se  soumet  soi-meme , en  cas  de 
perfidic  ou  de  mensonge. 
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Ainsi  le  but  et  la  fin  du  serment  de  la  part  de  celui  qui 
jure  est  de  donner  plus  de  cr6ance  2i  ses  discours  , et  de  se 
concilier  la  confiance;  et  de  la  part  de  celui  h qui  l’on  jure, 
de  s’assurer  de  la  sincdritd , ou  de  la  lidelite  de  celui  avec 
qui  il  a affaire. 

Cela  dtant , le  serment , par  rapport  au  commerce  de  la 
vie , est  proprement  un  moyen  de  socidtd  ; il  ne  doit  etre 
considdrd  que  comme  un  acte  civil  : c’est  une  surety  que 
Ton  exige  , et  dont  la  force  depend  de  l’impression  que  fait 
sur  les  hommes  la  crainte  d’une  Divinity. 

Pour  bien  connaitre  en  quoi  consiste  l’obligation  et  la 
force  du  serment,  il  faut  i°  savoir  ce  qui  est  essentiellement 
necessaire  au  serment,  afin  qu’il  soit  v entablement  tel,  et 
que  I on  puisse  dire  raisonnablement  que  celui  qui  l’a  prete 
a r^ellement  jure. 

Or , il  est  de  1’es^gnce  du  serment , consider  en  lui- 
meme,  i°  qu’il  se  determine  toujours  d la  Divinitd;  20  qu’il 
renferme  une  soumission  5 la  justice  divine,  en  cas  de  per 
fidie  ou  de  mensonge. 

Outre  cela  , afin  que  celt*  qui  prononce  un  serment 
puisse  etre  cense  avoir  r^ellement  jure,  il  est  necessaire, 
i°  qu’il  soit  conforme  a la  religion  de  celui  qui  le  prete; 
20  que  celui  qui  jure  ait  l’usage  de  la  raison;  5°  qu’il  ait 
veritablement  intention  de  prendre  Dieu  d tdmoin ; 4°  qu’il 
jure  librement , et  non  par  une  contrainte  injuste. 

Developpons  un  peu  plus  particulidreciaent  ces  iddes.  Je 
dis  done,  i°  que,  quoique  la  forme  du  serment  puisse  bien 
varier  pour  les  termes  , le  serment  est  toujours  le  meme 
dans  le  fond,  e’est-k-dire , qu’il  doit  toujours  se  determi- 
ner h.  la  Divinite. 

Car,  comme  il  n'y  a que  Dieu  qui  ait  une  connaissance 
et  une  puissance  infinies  , il  est  clair  que  1 on  ne  saurait 
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sans  absurdity  jurer  par  un  etre  que  1’on  ne  concoit  pas 
comme  Dieu,  c’est-&-dire , en  qui  I on  ne  reconnait  pas 
la  toute-puissancc  , la  toutc  - connaissance  , et  une  par- 
faite  justice. 

Et  quoique  les  id^es  qne  les  paiens  avaient  de  la  Divi- 
nite  fussent  confuses,  et  meldes  d’absurdit^s  et  de  contra- 
dictions , cependant,  comnie  ils  reconnaissaient  dans  la 
Divinity  ces  allributs  qui  servent  de  fondementau  serment , 
le  serment  avail  chez  eux  toute  sa  force. 

Nous  voyons , h la  v6rit6 , qu’anciennement  on  faisait  sou- 
vent  mention  dans  les  sermens  des  creatures;  c’est  ainsi  , 
parexemple  , que  les  anciens  chr&tiens  ne  faisaient  passcru- 
pule  de  jurer  par  le  salut,  ou  par  la  conservation  de  l’em- 
pereur , ou  par  la  vie  de  leurs  enfans. 

Cela  voulait  dire  que  Ton  priait  Dieu  , en  cas  de  parjure, 
de  d^velopper  sa  vengeance  sur  ces  pe^sonnes , comme  celles 
qui  leur  6laient  les  plus  chores. 

Mais  , quoi  qu’il  en  soit,  il  estmanifeste  que  ces  sermens 
<$taient  lr£s-irr6guliers  , etqu’h  les  consider  en  eux-memes, 
ils  avaient  quelque  chose  de  rriminel. 

i°  II  est  essentiel  au  serment , consid6r6  en  lui  meme  , 
que  Ton  s’y  soumette  h la  justice  de  Dieu,  en  cas  qu’on 
se  rende  coupab’e  de  parjure ; on  ne  saurait  concevoir  de 
serment  sans  cela. 

Cependant  il  suffit  de  prendre  Dieu  c»t6moin  pourfaire  un 
veritable  serment ; car  , prendre  & t6moin  un  sup^rieur  qui 
a droit  de  punir , c’est  lui  demander  qu’il  punisse  en  effet 
l’infidelit6  ou  la  perfidie.  Telles  sont  les  conditions  essen- 
tiellement  n^cessaires  au  serment  consid6r6  en  lui-meme. 

Mais  , 1 outre  cela , afin  que  quelqu’un  soit  cens6  avoir 
jur6  v^ritablement,  il  est  n^cessaire  , i°que  le  serment  soit 
conforme  & la  religion  de  celui  qui  le  prete  : autrement  le 
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serment  n’aurait  aucune  force ; car  en  vain  ferait-on  jurer 
quelqu’un  par  une  divinity  qu’il  ne  reconnait  pas , et  qu’il 
ne  craint  point  par  consequent. 

Un  idolatre  esl  done  oblige  de  tenir  les  sermens  qu’il  a 
faits  par  ses  faux  dieux , mais  qui  dans  sa  pensee  sont  de 
verilables  dieux.* 

20  11  est  necessaire  que  celui  qui  jure  ait  l’usage  de  la 
raison  , et  qu’il  connaisse  ce  qu’il  fait  : sanscela  les  sermens 
ne  seraient  qu’un  vain  son  de  paroles vides  de  sens,  et  aux- 
quelles  on  ne  saurait  attribuer  aucun  effet,  aucune  mora- 
lite.  Ainsi  on  ne  saurait  dire  que  des  enfans  ou  des  fous 
qui  prononcent  quelque  formule  de  serment,  jurent  v^ri- 
tablement. 

3°  11  faut  encore  supposer , comme  dans  les  promesses 
et  les  contrats  , que  celui  qui  jure  agit  avec  deliberation  , 
et  qu’il  a veritablentent  dessein  de  prendre  & tdmoin  la 
Divinite. 

Si  done  quelqu’un,  sans  avoir  intention  de  jurer,  pro- 
nonce des  paroles  qui  renferment  un  serment  , on  peut  dire 
qu’il  n’a  point  jur6.** 

* Divu%  pius  jurejurando , quod  propria  superstitione  juratum  esl, 
standum  rescrips  it.  L.  5,  § 2.  De  jurejur.  ff.  lib.  , tit.  xxn. 

'*  C’etait  done  un  vain  scrupule  que  celui  de  Cydippe,  qui  crut  etre 
engagee  a dpouser  Aconce , par  la  simple  lecture  des  mots  suivans  que  ce 
jeune  homme,  amoureux  d’elle  , avait  ecrits  sur  une  pomme  : Jejure,  par 
les  sacrifices  de  Diane,  d’epouser  Aconce ; et  Ovide  a raison  de  lui  faire 
dire  : 

Quo  jurat , mens  est  : nihil  conjuravimus  ilia , 

Ilia  fidem  dictis  adder e sola  potest. 

Consilium , prudensque  animi  sententia  jural , 

Et  nisi  judicii  vincula  nulla  valent. 

Si  titoi  conjugium  volui  promitteve  nostrum , 

Exige  polliciti  debita  jura  thori. 

’ / ’ ' ' f 
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Mais,  toutes  les  foisque  1’on  t^moigne  un  dessein  stirieux 
de  jurer , c’est  un  vrai  serment , et  qui  conserve  toute  sa 
force , quoique  Ton  pr^lendit  n’avoir  pas  eu  1’intention  de 
prendre  Dieu  k t^moin. 

Autrement  le  serment , et  meme  toutes  les  conventions 
ne  seraient  plus  d’aucun  usage  dans  la  vie  , si  par  une  inten- 
tion cach6e  1’on  pouvait  en  Sluder  les  effets. 

4°  J’ai  dit  enfin  que  pour  qu’on  put  etre  compte  avoir 
v^ritablement  jure,  il  fallait  qu’on  le  fit  avec  une  entibre 
liberie,  et  non  par  une  injuste  contrainte. 

II  y en  a deux  raisons  principales.  La  premiere  est  qu’un 
homme  qui  jure  y btant  contraint  par  une  violence  in- 
juste, n’a  point  une  intention  sincere  de  jurer,  puisqu’il 
ne  le  fait  que  par  force  et  pour  se  lirer  de  l’oppression  oil 
il  est. 

La  seconde  raison  est  que  le  sermeCt  n’est  point  un  acte 
de  necessiU  ou  de  devoir , mais  de  pure  liberty ; * et  par 
consequent  on  ne  saurait  l’imputer  k celui  qui  l’a  fait  qu’au- 

Sed  si  nil  dedi mus  prater  sinetycotore  vocem , 

Verba  suis  frustra  viribus  orba  tenet. 

Nec  ego  juravi , legi  jurantia  verba. 

^ Epist.  her.  xxi,  v.  1 55  et  seq&ent.  ^ 

* Pomponius,  tribun  du  peuple  , ayant  accuse  Lucius  Manlius  d’avoir 
retenu  la  d'Ctature  au  dela  du  temps  prescrit  par  les  lois,  le  fils  de  ce 
diclateur,  surnomme  depuis  Torguatus , alia  chez  Pomponius,  et  se  trou- 
vant  seul  avec  lui , jura  de  le  tuer  s’il  ne  jurait  lui-meme  de  laisser  son 
pere  en  repos.  Pomponius  eessa  done  ses  poursuites,  et  le  peuple  y con- 
sentit  apres  en  avoir  su  la  raison.  Ciceron  loue  la  fidelite  de  Pomponius, 
«Tant,  ajoute-t-il,  la  saintete  du  serment  l'aisait  alors  d’impression  sur 
»les  esprits.  » De  Offic.,  lib.  n , cap.  xxi.  Cet  exemple,  que  Giotius  rap- 
porte  pour  confirmer  une  opinion  contraire  5 cclle  de  Burlamaqui,  ne 
prouve  autre  chose,  sinon  que  la  religion  du  serment  chez  les  Remains, 
allait  quclquelois  jusqu’a  la  superstition.  La  maniere  dont  Ciceron  s’ex- 
prime  semble  l’indiquer  : Tantum  temporibus  Mis  jusjurandum  valcbat  .1 


DU  DROIT  NATUREt. 


437 


tant  qu’il  est  libre.  Telles  sont  done  les  conditions  n£ces- 
saires , afin  que  Ton  puisse  dire  que  quelqu’un  a v^ritable- 
ment  jur6. 

Cela  suppose,  il  ne  sera  pas  difficile  de  connaltreen  quoi 
consisle  la  force  du  serment , et  quels  sont  ceux  qui  sont 
v^ritablement  obligatoires. 

Si  l’on  fait  bien  attention  k la  nature  et  k la  definition 
du  serment,  on  reconnaitra  que  le  serment  de  sa  nature 
ne  produit  point  de  nouvelle  obligation  propre  et  paiticu- 
liere , * mais  qu’il  est  seulemenl  ajoute  comme  un  lien  ac- 
cessoire  pour  rendre  plus  fort  quelque  engagement  ou  Foil 
veut  enlrer. 

Enunmot,  on  ne  s’engage  pas  pour  jurer  , mais  on  jure 
pour  confirmer  son  engagement. 

Le  serment  est  don^  , par  rapport  aux  engagemens  oil 
Ton  enlre  , ce  que  sont  les  modes  ou  les  accidens  par 
rapport  k la  substance,  sans  Jaquelle  ils  ne  sauraient  sub- 
sister. 

11  ne  faut  pourtant  pas  conjure  , de  ce  que  le  serment 
ne  produit  pas  une  nouvelle  obligation,  qu’il  soit  inutile 
ou  superflu;  car,  qunique  les  engagemens  oil  1’on  entre  sans 
serment  soient  v^ritablement  obligatoires,  ctpendant  tous  les 
homines  sont  persuades  et  avec  raison  que  Dieu  punira 
beaucoup  plus  s4v£rement  ceux  qui , outrageanthautement 
la  Divinity  , se  rendent  coupables  de  parjure , que  ceux  qui 
manquent  simplement  k leur  parole. 

C’est  une  consequence  du  principe  que  nous  venons  d’^- 
tablir  „ que  le  serment  ne  change  point  la  nature  de  l’acte 
auquel  il  est  ajoute. 

* On  ne  promet  rien  a Dieu  dans  un  serment  obligatoire;  autrement  it 
n’y  aurait  pas  de  difference  entre  un  veeu  et  tin  tel  serment.  q 
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C’est  done  par  la  nature  meme  des  actes  dans  lesquels 
on  fait  intervenir  le  serment,  que  Ton  doit  juger  de  sa  vali- 
dity ou  non  validity. 

Faisons  1’application  de  ces  remarques.  i°  Les  sermens 
qui  regardent  quelque  chose  d’impossible  n’obligent  point, 
quoique  Ton  commelte  certainement  un  grand  pychy  en 
abusant  ainsi  tymyrairement  du  nom  de  Dieu. 

2°  Tout  serment  par  lequel  on  s’engage  it  quelque  chose 
d’illicite  , c’est-ci-dire , de  dyfendu  par  quelque  loi  divine  ou 
humaine,  est  nul  de  lui-meme;  * car  quoi  de  plus  absurde 
que  de  dire  que  Ton  se  soumet  & la  vengeance  divine  , en 
cas  que  Ton  ne  fasse  pas  une  chose  que  Dieu  lui-meme  a 
dyfendue  sous  quelque  peine?  ** 

3°  Une  promesse  conditionnelle  ne  change  pas  de  nature, 
et  ne  devient  pas  pure  et  simple,  qypique  l’on  y ajoute  un 
serment. 

4°  A l’ygard  des  sermens  faits  par  erreur , quoique , pris 
en  eux-memes  , et  dans  1’intention  de  celui  qui  jure  , ce 
soient  de  veritables  sermenfr,  tout  le  monde  convient  qu’ils 
ne  sont  point  obligatoires.** 

4 David  , etant  colire,  avait  jure  d’exterminer  la  maison  de  Nabal. 
Les>  sages  representations  d’Abigail  l’ayant  apaise,  il  rendit  grfice  a Dieu 
de  ce  qu’aprfes  avoir  commis  un  piche  en  faisant  ce  serment,  il  n’en  avait 
pas  commis  un  plus  grand  en  reffectuant.  I.  Samwl , xxv.  On  peut  encore 
se  rappeler  ici  le  serment  qu’Hamilcar  (it  faire  a son  fils  Annibal,  qu’il 
n’aurait  jamais  de  paix  ni  d’amitie  avec  les  Romains.^ 

44  Lorsqu’un  peuple  viole  une  promesse  ou  une  convention  faite  avec 
serment,  si  la  promesse  ou  la  convention  regarde  toute  la  nation,  et 
qu’elle  soit  exprimee  cotnme  perpetuelle,  tout  le  peuple  se  parjure. 
Puffendorf  est  d’avis  qu’un  peuple  ne  peut  jurer,  liv.  rv , chap,  n , § 17. 
Mais  ce  principe  ne  tend-il  pas  a rendre  tousles  traites  de  nation  a nation 
illusoires  ? Les  souverains  eux-memes  ne  pourront-ils  jamais  compter  sur 
leurs  propres  droits,  parce  que  ce  ne  sont  pas  tous  leurs  sujets  en  parti- 
fulier  qui  leur  pretent  serment,  ni  toutes  les  generations?  II  y a une  jus- 
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0°  II  en  fauldire  autant,  et  a beaucoup  plus  forte  raison, 
des  sermens  surpris  par  artifice,*  lorsque  celui  h qui  Ton 
jure  nous  a lui-meme  malicieusement  jetb  dans  l’erreur. 

Car,  outre  la  raison  lirbe  de  l’erreur,  il  y a de  plus  ici 
dans  la  personne  de  celui  qui  nous  trompe , une  incapa- 
city qui  le  rend  indigne  d’acqubrir  quelque  droit  envers  nous. 

6°  Mais  que  dirons-nous  des  sermens  forces  ? Je  reponds 
qu’un  serment  extorque  par  une  crainte  injuste  est  nut  de 
lui-meme  , et  qu’il  n ’oblige  en  aucune  manibre. 

II  y en  a plusieurs  raisons.  La  premibre  est  que  par  le 
principe  que  nous  avons  btabli  ci-dessus,  un  serment 
extorqub  par  une  violence  injuste  n’est  pas  un  veritable 
serment. 

Une  seconde  raison  de  l’invaliditb  des  sermens  extor- 
qubs  est  tirbe  de  l’in^ipacitb  de  l’auteur  de  la  violence 
qui  le  rend  indigne  d’acqubrir  quelque  droit  au  moyen  du 
brigandage  qu’il  exerce. 

Nous  pouvons  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  sur  la  validitb  des  serment,  que  le  serment  n’exclut 
point  les  conditions , les  restrictions  taciles  , qui  suiveut 
de  la  nature  meme  de  la  chose. 

Si , par  exemple  , Ton  a jurb  b quelqu’utt  de  lui  accor- 

tice  universelle  qui  exige  aussi  le  maintien  des  sermens  entre  lespeuples. 
Au  reste,  la  reflexion  d’un  historien  f'ramjais  sur  cessortes  de  sermens  est 
fort  juste,  oil  y a lieu,  dit-il,  de  croire  que  les  princes  observeront  un 
atraite  plus  religieusement  que  les  r£publiques  ; car  la  saintete  de  la  foi 
a donnee  fait  plus  d’impression  sur  celui  qui  s’engage  lui  seul  et  de  sa 
a pure  autorite,  que  sur  les  particuliers  d’un  corps  dont  chacun  n’ayant 
» que  peu  ou  point  de  part  a 1’engagement  public , ne  se  fait  pas  grand 
ascrupule  d’y  manquer.  a Joan.  Labardtcus.  De.  reft.  gall.  , lib.  vi.  ^ 

* Ut  si  prcedonibus  pactum  pro  capite  pretium  non  altuleris , nulla  fraus 
est , ne  si  jural  us  tjuidem  id  non  fucris ; nam  pirata  non  est  perduellium 
numero  definitus  , sed  communis  hostis  omnium.  Cum  hoc  nee  fidcs  debet 
nee  jusjurandum  est  commune.  Cic.  De  ofjfic. , lib.  hi  , cap.  xxix. 
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der  lout  cc  qu’il  demanderait,  et  que  I^-dessus  il  nous 
demande  des  choses  injustes  ou  absurdes  , on  n’est  pas 
oblige  par  un  tel  serment. 

On  demande  si  c’est  un  effet  du  serment  qu’un  herilier 
soit  lie  par  les  sermens  de  celui  ci  qui  il  succede. 

Je  reponds  qu’il  faut  distinguer  si  la  promesse  ou  la  con- 
vention <t  laquelle  le  serment  a ete  ajoute  est  r^elle  ou  per- 
sonnelle  ; si  elle  n’est  q \\e personnel!# , elle  n’oblige  en  rien 
l’heritier;  mais  si  elle  est  r6elle , c’esl-h-dire , si  quelqu’un 
a acquis  par-l£i  un  droit  sur  les  biens  du  defunt , alors  l’o- 
bligation  d’ex^cuter  passe  & ses  heritiers. 

Mais  Uheritier  n’est  point  lie  par  le  serment  du  defunt 
pris  en  lui-meme , et  separ6ment  de  la  promesse  ou  de  la 
convention  meme  ; tellement  que  s’il  n’exdcutait  pas  l’en- 
gagement  du  defunt , il  se  rendra 
d6iit6,  mais  non  pas  de  parjure. 

La  raison  en  est  que  le  serment , l’acte  par  lequel  on  en 
appelle  & la  vengeance  divine,  est  uniquement  attache  a la 
personne  de  celui  qui  jure,  et  par  consequent  il  ne  passe 
point  l’herilier  qui  n’a  point  jure. 

Pour  ce  qui  est  de  la  maniere  dont  on  peut  etre  dis- 
pense ou  absoos  du  serment,  voici  les  principes  qu’il  faut 
etablir. 

x°  Toute  personne  dont  les  actions  etles  biens  dependent 
d’un  superieur  , ne  peut  jamais  en  disposer  au  prejudice  de 
l’autorite  de  ce  superieur,  qui  par  consequent  adroit  d’annu- 
ler  ce  qui  a ete  fait  conlre  sa  volonte. 

2°  Un  superieur  peut  mettre  des  bornes , comme  il  le 
juge  k propos , aux  droits  mernes  que  ses  sujets  ont  dejk 
acquis  , et  & plus  forte  raison  a ceux  qu’ils  doivent  acquerir. 

5°  Le  pouvoir  souverain  ne  peut  s’etendre  jusqu’k  dis- 
penser de  tenir  un  serment  veritablement  obligatoire , qui 


it  bien  coupable  d’m/i- 

t1' 


/ 

DU  DKOIT  NATURE!.  44 1 

n’a  en  lui-meme  aucun  vice,  etqui  regarde  une  chose  dont 
celui  qui  a jure  pouvait  disposer  ii  son  gr6.  Par  exeinple  , il 
ne  d6pendait  pas  du  s^nat  romain  d’annuler  le  serment  que 
Regulus  avait  fait  aux  Carthaginois  de  retourner  chez  eux. 

4°  Celui  qui  n’a  aucune  autorite  , ni  sur  celui  qui  a jure, 
ni  sur  la  personne  en  faveur  de  qui  l’on  a prete  le  serment , 
ne  saurait  en  dispenser  ou  en  absoudre.  On  peut  juger  par 
ces  principes,  si  c’est  avec  quelque  fondement  que  l’^veque 
deRome  s’attribue  le  pouvoir  de  dispenser  de  toutes  sortes 
de  sermens , et  meme  du  serment  de  fidelite  que  les  sujets 
pretent  k leurs  souverains.  (ul  sup. ) 

On  peut  distinguer  diverses  sortes  de  sermens , selon 
leur  different  usage  dans  la  sociefe.  i°  II  y a des  sermens 
que  1’on  appelle  obligatoires.  Ce  sent  ceux  que  Ton  ajoute 
aux  promesses  et  aux  conventions  pour  les  rendre  plus  in- 
violables.  * 

2°  II  y a des  sermens  affivmatifs , comme  sont  ceux  par 
lesquels  on  confirme  ce  que  l’on  avance  sur  un  fait  qui 
n’est  pas  d’ailleurs  bien  ave^e,*  tel  est  le  serment  des  fe- 
inoins. 

3°  Quelquefois  aussi  une  personne  qui  a quelque  diffe- 
rend  ou  quelque  proces , jure  elle-meme  pour  le  determi- 
ner, ou  par  ordre  du  juge,  ou  & la  requisition  de  l’autre 
partie.  * 

II  est  ais4  de  comprendre  , par  ce  que  l’on  a dit  jusqu’ici 
de  la  nature  et  de  l’usage  du  serment , quels  sont  les  de- 
voirs de  l’homme  & cet  egard. 

Et  i°  il  ne  faut  jamais  prefer  de  serment  qu’avec  une 


* In  bonce  fidei  cbntractHms , nernon  in  cceteris  oausis,  inopia  proba- 
tionum,  per  judicein  jurejurando  causa  cognita  res  decidi  oportet.  L.  3. 
Cod.  De  ret.  cred.,  lib.  iv,  tit.  i. 
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la  saintete  decet  acte  et  au  respect  qu’il  exige. 

a0  11  ne  Taut  jamais  jurer  t&n6rairement  et  sans  n^ces- 
site  ; car  , conime  le  serment  est  le  lien  le  plus  sacr6  et  le 
plus  respectable,  il  ne  faut  l’cmployer  que  dans  les  affaires 
de  la  dernierc  importance  , ou  dans  les  cas  de  necessity. 

3°  A plus  forte  raison  la  loi  naturelle  condamne-t-elle  le 
mauvais  usage  que  plusieurs  font  du  serment , en  le  faisant 
venir  & tout  propos  dans  leurs  discours  ordinaires. 

4°  En  particular  l’usage  ordinaire  du  serment  ne  con- 
-vient  point  aux  princes  ; car  premi&rement  il  n’y  a per- 
sonne  qui  ait  plus  d’inl^ret  qu’eux  que  Ton  regarde  leur 
simple  parole  conime  sacr^e  ; et  d’ailleurs  il  est  au-dessous 
de  leur  caraclere  el  de  leur  haut  rang,  de  rien  faire  qui 
suppose  qu’on  puisse  seulement  les  soupconner  de  men- 
songe  , de  fraude  ou  de  perlidie. 

5°  II  ne  faut  jamais  jurer  que  par  le  nom  de  Dieu. 

6°  Il  faut  inviolablement  dire  la  v£rit6  en  jurant,  et 
tenir  toutes  les  promesses  et(  conventions  faites  avec  ser- 
ment. 

7°  Enlin  , il  ne  faut  pas  abuser  du  serment  pour  intimi- 
der  les  conscience^  faibles  et  timor^es. 
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GHAPITRE  VII. 

Du  droit  que  les  homines  ont  naturellement  sur  les  biens 
ou  les  c hoses  de  ce  monde. 

I/£tabussement  de  la  propri6te  des  biens  est  un  fait 
humain  de  la  derni&re  consequence  par  rapport  & la  society , 
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puisque  c’est  lb-dessus  que  roulent  la  plupart  des  affaires 
que  les  hommes  ont  ensemble  dans  le  commerce  de  la  vie  : 
voyons  done  ce  que  la  loi  naturelle  nous  apprend  sur  cette 
matifere  ^galement  importante  et  curieuse. 

Pour  donner  quelque  ordre  b nos  remarques , nous 
ferons  quatre  choses. 

i°  Nous  trailerons  du  droit  que  les  hommes  ont  par  la 
nature  sur  les  choses  011  les  biens  de  ce  monde ; 20  del’o- 
rigine  et  de  la  nature  de  la  propriety  5°  des  differentes 
manibres  d’acqu^rir ; 4°  enfin  des  devoirs  des  hommes  b 
l’^gard  de  la  propri<H6  des  biens. 

Telle  est  la  constitution  du  corps  humf  in , que  l’homme 
a besoin  de  plusieurs  choses  ext^rieures  pour  sa  nourriture  , 
pour  l’entretien  de  ses  forces  et  de  sa  sant^ , et  pour  se 
rendre  la  vie  plus  commode  et  plus  douce. 

De  lb  on  peut  cormlure  surement  que  l’homme  a un 
droit  n^iturel  de  se  servir  des  choses  qui  lui  sont  neces- 
saires  pour  sa  conservation,  et  pour  un  plaisir  et  un  agr6- 
ment  raisonnables.,  et  que  1^  nature  lui  pr^sente  de  tous 
cot£s. 

Et  en  effet , rien  n’est  plus  conforme  b la  droile  raison  , el 
b l’intention  du  Cr^ateur ; car,  puisque  c^st  de  Dieu  que 
nous  tenons  la  vie  , peut-on  douter  qu’il  ne  nous  ait  accords 
l’usage  de  toutes  les  choses  sans  lesquelles  ce  present  de 
sa  Iib6ralit6  infinie  ne  saurait  etre  conserve  ? 

Aussi  voyons-nous  que  la  nature  , attentive  b nos  besoins, 
nous  ouvre  ses  tresors  avec  tant  de  profusion  qu  il  est  ais6 
de  reconnaitre  dans  les  choses  qui  sortent  de  son  sein  , que 
ce  sont  de  v^ritables  dons  repandus  avec  intention  , et  non 
des  productions  fortuites  de  sa  ffconditd. 

II  faut  comprendre  dans  ces  lib^ralit^s , non-seulement 
les  legumes  et  les  fruits  que  la  terre  nous  pr^sente , mais 
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encore  les  betes ; done  il  est  Evident  que  les  unes  sont  faites 
pour  la  commodity  de  1 homme  , les  autres  pour  lui  lournir 
leurs  d^pouilles , et  les  aulies  enfin  pour  lui  servir  d’a- 
liment. 

Comme  la  nature  humaine  est  la  mcme  dans  tons  les 
hommes,  qu’ils  ont  Ions  les  memes  besoins , ce  droit  na- 
turel  qu’ils  ont  de  se  servir  des  choses  que  la  terre  leur  pr6- 
sente  , a le  consider  originairement  et  en  lui-meme  , leur 
appartient  & tous  4galement. 

Les  hommes  exercent  ce  droit  sur  les  animaux  ou  sur  les 
v£g6laux;  & Tigard  des  v6g6taux  etdes  autres  choses  desti- 
tutes de  sentiment,  il  n’y  a nulle  difliculte,  les  hommes 
peuvent  sans  contredit  en  disposer  ti  leur  grt ; mais  pour  les 
animaux  , qui  sont  des  etres  doues  de  sentiment  et  auxquels 
on  cause  de  la  douleur  quand  on  les  tue  , il  semble  d’abord 
qu’il  y ait  quelque  cruautt  ci  le  lair^! 

Cependant , si  1’on  examine  la  chose  de  plus  prts , on 
reconnaitra  aistment  que  I’homme  peut  innocemment  tuer 
les  animaux  et  s’en  servir  pour  son  usage. 

Et  i°  il  parait  d’abord  que  e’est  le  sort  auquel  les  betes 
sont  soumises  par  la  volontt  meme  du  Crtateur  , et  que  par 
consequent  les  hommes  ne  leur  font  aucun  tort  d’user  de 
ce  droit. 

2°  Il  n y a proprement  aucune  socitlt  entre  l’homme  et 
la  bete , puisqu’il  n’y  a entre  eux  ni  une  raison  commune, 
ni  un  langage  commun. 

o°  S il  n’y  a entre  eux  nulle  socittt,  il  ne  peut  y avoir 
naturellement  aucun  droit , ni  aucune  obligation  ; et  ce 
dtfaut  de  droit  commun  fait  qu’il  ne  saurait  non  plus  y avoir 
entre  eux  aucune  injustice,  car  l’injustice  consiste  dans  la 
violation  du  droit. 

4°  Enfin , on  peut  assurer  qu’il  est  absolument  n^ces- 
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saire  que  l’on  tue  les  animaux,*  car  il  est  certain  que  si 
Ton  ne  tuait  point  de  betes  , elles  se  mulliplieraient  k tel 
point  que  leur  nombre  deviendrait  funeste  aux  hommes, 
soit  par  rapport  h leurs  personnes , soit  par  rapport  aux 
fruits  de  la  terre. 

Mais  quoique  l’hoinme  puisse  innocemment , et  confor- 
m6ment  aux  vues  de  Dieu  sur  les  animaux,  s'en  servir,  il 
doit  pourtant  garder  en  cela  quelques  menagemens  neces- 
saires. 

Premifcrement  nous  ne  devons  user  de  ce  droit  que  nous 
avons  sur  les  animaux  qu’avec  une  sage  moderation  dans 
les  termes  de  nos  besoins,  et  d’un  agr^ment  raisonnable, 
evitant  d’ailleurs  toute  espbce  de  cruaute.  On  s’accoutume 
ais^ment  & mallraiter  les  hommes  , quand  on  est  cruel  en- 
vers  les  betes. 

Enfin  , il  faut  surtout  J^endre  garde  de  ne  pas  exercer  ce 
droit  qu’on  a sur  les  animaux  d’une  manure  qui  tourne  au 
prejudice  des  autres  hommes.  Il  y a , par  exemple,  une  sou- 
veraine  injustice  & ravager  san^  scrupule  les  campagnes 
et  les  fruits  de  la  terre , pour  chasser  plus  agreablemenf. 

( ut  sup. ) 

• 

* Voila  ce  qu’il  faut  demontrer  pour  faire  voir  que  1’homme  a le  droit 
de  les  tuer.  Dire,  comme  notre  auteura  faitci-dessus , d’aprfes  Puffendorf, 
que  nous  pouvons  leur  oter  la  vie  , parce  qu ’elles  n’ont  pas  de  droit  com- 
mun  avec  nous,  c’est  se  contenter  de  mots;  car  il  est  toujours  vrai  que 
les  betes,  par  des  lois  naturelles  qui  leur  sont  propres,  sont  obligees  a 
celles  de  leur  conservation , et  peuveat  tres-bien  repousser  la  force  d’un 
injuste  agresseur  par  la  force  ; or,  I’homme  en  aitaquant  leur  vie  est-il  ou 
non  un  injuste  agresseur?  C’est  precisement  la  question  dont  il  s’agit ; car 
s’ it  n’a  pas  de  droit  sur  teur  vie  , it  est  un  injuste  agresseur.  Mais  il  est  aise. 
d’etablir , par  des  raisons  physiques  et  naturelles,  que  la  volonte  de  Dieu 
est  que  les  hommes  aient  droit  sur  la  vie  des  animaux , et  qu  ils  s en  servent 
pour  leur  usage  et  leur  nourriture.  ^ 
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Tel  est  done  le  droit  primitif  et  originate  que  les 
horames  out  sur  les  biens  de  ce  monde;  voyons  b present 
comment  ce  droit  general  et  indbterminb  a insensiblement 
produit  la  propribte. 
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CHAP1TRE  V 111 . . 

De  I’origine  et  de  la  nature  de  la  propriete. 

L’homme  peut  l'aire  usage  de  ce  droit  qu’il  a de  se  servir 
des  biens  de  la  terre  en  deux  manibres ; ou  en  telle  sorte 
qu’il  s’altribue  b lui  seul  une  chose , b l’exclusion  de  tout 
autre  , ou  de  facon  que  les  autresr  puissent  s’en  servir  con- 
jointement  avec  lui ; de  lb  la  propriete  et  la  communaute. 

La  propriete  est  un  droit  en  vertu  duquel  une  chose  nous 
appartienl , de  telle  sorte  que  nous  pouvons  nous  en  servir , 
et  en  disposer  comme  il  nous  plait , et  b l’exclusion  de  tout 
autre. 

La  communaute  est  ce  droit  par  lequel  une  chose  ap- 
partient  egalement  b plusieurs. 

On  prend  quelquefois  le  terme  de  communauM  dans  un 
autre  sens,  e’est-b-dire , pour  ce  droit  primitif  et  indbter- 
minb  que  tous  les  hommes  ont  originairement  de  se  servir 
des  biens  que  la  terre  leur  prbsente  , tant  que  personne  ne 
s’en  est  encore  emparb. 

C’est  de  ces  diffbrens  droits  que  vient  la  distinction  que 
les  jurisconsultes  font  des  choses  en  propres,  communes , 
et  celies  qui  ne  sont  a personne , mais  qui  peuvent  appar- 
tenir  au  premier  occupant. 
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II  suit  de  ce  qu’on  vient  de  dire,  t°  que  la  propria  et 
la  communaut^  ne  sont  pas  des  quality  physiques  inhe- 
rentes  it  la  substance  meme  des  choses  , mais  que  ce  sont 
des  quality  morales  qui  tirent  leur  origine  de  1’institution 
humaine.  En  un  mot,  ce  sont  difF^rens  droits  qui  appar- 
tiennent  aux  hommes,  el  qui  produisant  des  obligations 
qui  leur  r^pondent,  ont  leur  effet  par  rapport  it  autrui. 

2°  La  propri6t6  et  la  communauhi  supposent  aussi  la 

society 

5°  Enfin  , la  propri6t6  suppose  encore  quelque  fait  hu- 
main  en  vertu  duquel  les  choses , qui  auparavant  n’^taient  a 
personne , sont  ensuite  devenues  propres  it  quelqu’un  en 
particulier ; or,  ce  fait  humain  qui  a produit  la  propri6t£ , 
n’est  autre  chose  que  la  prise  de  possession. 

La  prise  de  possession  est  cet  acte  par  lequel  on  s’empare 
d’une  chose  qui  n’est  qpcore  & personne , dans  le  dessein 
d’en  acqu^rir  la  propriety 

Pour  comprendre  comment  la  prise  de  possession  a pu 
produire  la  propri6t6 , il  faut  d’abord  remarquer  que  Dieu 
ayant  destin^  les  Jbiens  de  la  terr?  aux  besoins  et  aux  com- 
modity des  hommes,  tous  les  hommes,  en  vertu  de  celte 
destination  du  Createur,  ont  naturellement  le  droil  de  se 
servir  de  ces  biens  de  la  maniere  qu’ils  le  jug^nt  it  propos , 
en  suivant  les  rbgles  de  la  prudence  et  de  la  sociability 

2°  Dfes  lit , cette  prise  de  possession  ou  occupation  des 
choses,  pout  etre  envisag^e  comme  une  acceptation  de 
la  destination  que  Dieu  avait  faite  des  biens  de  la  terre 
pour  la  conservation  des  hommes.  * 


* Un  philosopfie  chinois  donnait  pour  maxime  qu’un  roi  ne  doit  per- 
mettre  de  pecher  qu’avec  des  filets  a grandes  mailles,  afin  qu’en  ne  pre~ 
nant  ainsi  que  degros  poissons,  et  taissant  ecbapper  les  petits,  il  y en  ait 
toujours  asse*  pour  les  besoins  de  tout  le  monde  : ce  qui  a fait  introduire 
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5°  Elle  etait  d’autant  plus  juste  , que  la  terre  pouvant 
iburnir  abondamment  k tous  les  individus  ce  qui  leur  etait 
rfecessaire  pour  leur  entretien  , en  s’emparant  d’une  partie 
de  cette  terre  , on  ne  privait  les  a u Ires  de  rien ; il  en  restait 
assez  pour  tous. 

4°  Avant  la  prise  de  possession  , tout  etait  bgal  entre  les 
homines;  mais  aussitot  quelle  etait  intervenue  , elle  db- 
truisait  cette  bgalitb.  Inoccupation  etait  un  acte  de  diligence 
et  de  prbvoyance  , qui  devait  m^riter  un  droit  de  preference 
sur  la  chose. 

5°  De  plus  , la  terre  abandonnbe  et  sans  culture , ne 
pouvait  rbpondre  que  nfediocrement  aux  vues  du  Createur. 
Ses  productions  dans  cet  etat  etaient  rareset  d’une  moindre 
qualit6.  Par  le  travail  et  l’industrie , l’homme  les  rendait 
beaucoup  plus  abondantes , et  beaucoup  meilleures  dans 
un  petit  espace;  ce  qui  etait  infinirnent  avantageux.  Ce 
travail  ajoutanl  k la  terre  une  valeur  trks-superieure  k celle 
du  sol,  il  etait  bien  naturel  que  celui  ci  apparent  k celui 
qui  lui  avail  procure  cette  valeur. 

6°  11  n’est  pas  douteux  que  ces  considerations  n’aient 
opere  chez  les  autres  homines  une  approbation  expresse  ou 
tacite  de  cette  manikre  d’acquerir  : cequi  a toujours  mieux 
affermi  les  drSils  du  possesseur , et  etabli  l’obligalion  de  ne 
point  le  troubler  dans  sa  jouissance. 

Cela  suppose  , il  s’ensuit  necessairement  qu’aussitot  que 
quelqu’un  s’est  emparb  d’une  chose  qui  n’etait  k personne  , 

parmi  les  Chinois  la  coutume  de  ne  tuer  aucune  bete  qu’elle  ne  soit  venue 
aussi  grosse  que  le  sont  naturellement  les  betes  de  son  espace.  Mentius 
afud  Martmium.  Hist . Siniccc , lib.  v.  Un  ancien  poete  a dit  que  quand 
on  prend  les  oiseaux  d’un  nid,  il  1'aut  lacher  la  mere,  afin  qu’ellc  couve 
d’autres  petits.  Phocyl. , v.  8o,  8i.  G’est  aussi  l’un  de  ces  traits  de  sensi- 
bilite  qu’on  a tant  admires  dans  Moi'se.  Deut.  xxn,  6,  t. 
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dans  l’inteniion  de  se  l’approprier  pour  la  faire  servir  k ses 
besoins , il  acquiert  par  cela  mcme  un  droit  exclusif  sur 
cette  chose;  et  qu’aucun  autre  ne  peut  dans  la  suite  Ten 
deposs^der,  ou  s’en  servir  malgr6  lui  sans  injustice.  * Bien 
entendu  qu’on  ne  doit  pas  s’emparer  d’une  si  grande  quan- 
tile de  biens , qu’il  n’en  reste  pas  suffisamment  pour  les 
autres. 

En  partant  de  ces  principes,  il  est  vraisemblable  que 
dans  les  premiers  temps , n’y  ayant  encore  que  peu 
d’hommes  sur  la  terre , les  homines  ne  s’emparaient  que 
des  fruits , et  seulement  autant  qu’il  le  fallait  pour  le  besoin 
present ; en  sorte  que  les  fonds  ou  les  terres  memes  demeu- 
raient  toujours  en  commun. 

Mais  le  genre  humain  s’^tant  consid^rablement  aug- 
ment6 , il  fut  n^cessaire  , afin  que  chaque  pfere  de  famille 
pourvut  plus  surement  fi  ses  besoins  , qu’on  s’emparat  en 
propre  des  fonds  meme  du  terrain ; **  en  sorte  qu’autant 
d’arpens  de  terre  qu’un  homme  cultivait  .,  ou  qu’il  environnait 

% 

* Burlamaqui  admet  done  la  notion  de  propriete  comme  independante 
de  toute  convention.  Puffendorf,  Grotius,  et  plusieurs  autres  juriscon- 
sultes,  ont  explique  la  chose  autrement.  Ils  supposenl  que  la  prise  de 
possession  ne  produit  la  propriete  qu’au  moyen  de  q'^lque  convention , 
ou  expresse,  ou  tacite,  a ce  sujet.  Leur  sentiment  se  fonde  sur  ce  que  tous 
les  hommes  ayant  originairement  un  droit  egal  sur  toutes  choses,  il  faut 
de  necessity  une  convention  , une  espfcce  de  renonciation  a ce  droit 
commun  , afin  qu’une  chose  puisse  appartenir  a quelqu’un  exclusivement 
a tous  autres  : cette  raison  nous  parait  sans  replique.  ^ 

*'  Burlamaqui  demandela  prise  de  possession  pour  titre  de  la  propriete. 
Mais  si  Tintention  de  Dieu  , la  destination  qu’il  fait  des  biens  de  la  terre, 
et  Tacceptatiou  des  hommes  suffisaient  pour  etablir  la  propriete,  elle 
serait  plus  de  droit  que  de  fait  ; une  declaration  d’intention  etant  un 
titre  efficace  , l’occupation  serait  done  inutile.  Dans  le  systeme  contraire , 
ou  Ton  pretend  que  la  propriete  ne  peut  £tre  fondee  que  sur  le  droit  po- 
sitif,  on  ne  nie  pas  que  l’intention  de  Dieu,  et.  la  disposition  qu’il  a faite 

29 
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de  haies , de  murailles  ou  de  fosses , lui  appai'tenaient 
propre.  * 

C est  ainsi  que  la  distinction  des  biens  s’introduisit  suc- 
cessivement  et  pea  5 peu  , proportionnellement  aux  besoins 
et  aux  commodity  de  la  vie. 

Voyons  & present  quel  est  1’objet  de  la  propria  , c’est-k- 
dire  , quelles  sont  les  choses  qui  en  sont  susceptibles , et 
<}ui  peuvent  appartenir  en  propre  h quelqu’un. 

En  g^n^ral , afin  qu’une  chose  soit  susceptible  de  pro- 

des  biens  de  la  terre  ne  soient  qu’ils  servent  pour  leur  nourriture  et  pour 
leur  conservation,  ni  que  Thoinme  n’ait  acccpte  cet  usage;  mais  on  ne 
voit  pas  encore  par  tout  cela  pourquoi  un  homme  doit  s’emparer  d’une 
partie,  a l’exclusion  d’un  autre;  tout  cela  pouvant  tres- bien  avoir  lieu 
dans  la  communaute  primitive.  ^ 

* II  est  fort  difficile  de  trouver  des  traces  de  la  propriety  proprement 
ainsi  nominee  , avant  l’etablissement  des  societds  civiles.  Dans  les  deux 
premiers  ages  de  la  vie,  lor.sque  les  homines  dtaient  chasseurs  ou  pe- 
cheurs , on  avait  & peine  1’idee  de  propriety  sur  les  funds  de  terre;  les 
hommes  ignorant  entitlement  l’agriculture,  ignorant  egalement  l’art  de 
batir.  il  n’y  cut  entre  eux  et  les  fonds  de  terre,  point  de  rapport  forme 
d’une  maniere  assez  distincte,  ppur  que  ce  rapport  ptit  etre  appele  une 
vraie  propriete.  Voyez  ii  ce  sujet  la  description  que  donne  Thucydide  , au 
commencement  de  son  Histoire , du  premier  etat  de  la  Grece.  L’agri- 
culture, que  nous  pouvons  considerer  comme  letroisieme  age  de  la  vie 
sociale,  produisit  h rapport  de  propriety  des  fonds  de  terre.  Un  homme 
qui  s’est  donne  des  peines  pour  preparer  un  champ  par-la  culture,  oil 
il  a employe  les  secours  de  l’art , le  faisant  valoir  par-la  suivant  le  calcul 
de  Locke  (Gouv.  civ.,  chap. iv)  99  pour  looau-dessus  de  ce  qu’abandonne 
a la  nature  il  aurait  produit;  cel  homme,  dis-je,  sc  forme  dans  son  esprit 
l’idee  d’un  rapport  intime  avec  ce  champ.  Il  contracte  par  degres  une 
affection  singulitre  pour  ce  morceau  de  terre,  qui,  en  quelque  fa£on  est 
l’ouvrage  de  ses  mains;  il  preftre  de  vivre  sur  cette  terre  plutot  que  par- 
tout  ailleurs;  il  souhaite  y deposer  ses  os.  Or,  la  propriete  a dd  etre 
stipulee  dans  les  conventions  qui  ont  fonde  de  toutes  parts  l’etat  social. 
La  droite  raison  conseillait  de  l’etablir  pour  l’avantage  de  la  societd 
humaine  en  general  : c’est  en  ce  sens  seulement  qu’elle  est  de  droit  na- 
turel.  ^ 
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prid;t6  , il  faut  qu  elle  soit  de  nature  & etre  possbdbe  de  ma- 
niere  ou  d’autre;  car  le  but  et  l’usage  de  la  propribtb  con- 
sistent dans  la  possession. 

Et  au  contraire , on  met  ordinairement  au  nombre  des 
choses  qui  ne  sont  h personne  , celles  dont  on  ne  saurait 
se  rendre  maitre ; telles  sont  l’air , la  lumibre  et  la  chaleur 
du  soleil , les  eaux  courantes  , etc.  On  peut  encore  y rap- 
porter  la  mer  qui  environne  les  grands  continens , consi- 
der^ b l’egard  des  endroits  qui  sont  fort  bloignbs  des  ra- 
vages , parce  que  la  garde  en  est  moralement  impossible  a 
un  seul  peuple  : or,  quand  une  chose  est  de  telle  nature 
qu’on  ne  saurait  en  aucune  manibre  empecher  les  autres 
d’en  jouir  aussi-bien  que  nous , il  est  inutile  de  vouloir  se 
l’approprier. 

Mais  rien  n’empeche  qu’on  ne  s’approprie  en  quelque 
manibre  ces  choses  , tlu  moins  par  rapport  b une  certaine 
etendue  qui  se  trouve  renferrabe  dans  nos  terres;  comme, 
par  exemple , les  portions  de  la  mer  qui  sont  voisines  des 
terres,  sont  censbes  appartenir  au  souverain  du  pays  dont 
elles  baignent  les  golfes  et  les  cotes  *;  les  dbtroits  de  meme 
appartiennent  au  peuple  dans  les  terres  duquel  ils  sonl 
enclavbs. 

• 

Ici  se  rapporte  la  fameuse  question  du  domaine  de  la  mer , qui  a ete 
traitee  par  les  plus  celebres  auteurs , et  en  particular  par  Grotius , dans 
son  traite  intitule  : Mare  liberum , et  par  Selden  sous  le  titre  de  Mare 
clausum.  iCette  propriete  est  utile  comme  rempart  aux  cotes  qu’elle  baigne, 
comme  chemin  favorable  au  commerce , et  principalement  pour  la  peche, 
dont  les  ressources  ne  sont  pas  inepuisables.  ^ 
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CHAPITRE  IX. 

Des  differences  manieres  d’acquerir  la  proprieli  des  biens. 

Les  manieres  d’acqu^rir  la  propriety  ne  sont  aulre  chose 
que  differens  actes  au  moyen  desquels  on  acquiert  la  pro- 
prieties choses  en  vertu  de  quelque  loi  naturelle  ou  civile. 

On  les  distingue  diffiiremment ; les  unes  sont  originates 
et  primitives  , les  autres  sont  ddrivdes. 

Les  premieres  sont  celles  par  lesquelles  on  acquiert  la 
propriety  d’une  chose  qui  n’etait  encore  & personne.  Les 
autres  sont  celles  qui  font  passer  d’une  personne  & une  autre 
la  propriety  dejt»  6tablie.  ' ** 

20  II  y a des  manures  d’acqu6rir  prineipales , par  les- 
quelles on  acquiert  la  propria  du  fonds  et  de  la  substance 
meme  des  choses ; et  des  manures  accessoires  , par  les- 
quelles on  acquiert  un  simple  accroissement  survenu  & une 
chose  qui  nous  apparlenait  dejh. 

3°  Enfin , il  y a des  manures  d’acquerir  naturelles  el 
ctviles. 

L’acquisition  naturelle  est  celle  qui  se  fait  en  vertu  du 
droit  naturel , ou  par  la  seule  volonte  de  l’acqu^reur , h 
l’^gard  des  choses  qui  n’apparliennent  & personne  , ou  par  le 
seul  consentement  naturel  de  celui  qui  transf&rela  propriete* 
et  de  celui  qui  l’acquiert  en  mature  de  choses  qui  appar- 
tiennent  dejh  hquelqu’un. 

L’acquisilion  civile  est,  au  contraire  , celle  qui  se  tail 
en  vertu  de  quelque  loi  civile , c’est-a-dire , qui  transf&re 
la  propria  sans  un  consentement  particular  du  propria- 
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iaire  , ou  qui  demande  quelque  chose  de  plus  qu’un  simple 
consentement  des  parties. 

§ I.  Dc  l’ acquisition  primitive  et  originaire. 

L’on  acquiert  la  propri6t6  des  choses  qui  ne  sont  k per- 
sonne  en  s’en  emparant , ou  par  la  prise  de  possession  , 
comme  nous  l’avons  d4jk  dit  ci-dessus. 

Le  premier  occupant,  en  s’emparant  d’une  chose  qui 
n’est  5 personne , donne  & connaitre  avant  tout  autre  le 
dessein  qu’il  a d’acqu^rir  cette  chose.  II  suit  de  lk  , que  si 
Ton  manifestait  l’intention  de  s’approprier  une  chose  par 
quelque  autre  acte  aussi  significatif  que  la  prise  de  posses- 
sion , comme  par  des  paroles  , par  des  marques  faites  k cer- 
taines  choses , on  pourrait  acqu^rir  par-lk  la  propritStd , tout 
aussi-bien  que  par  la  prise  de  possession.  Bien  entendu  qu’il 
faut  etre  k portae  de  prendre  ce  dont  on  t^moigne  avoir 
intention  de  s’emparer ; car  il  iferait  ridicule  de  pr^tendre 
qu’une  intention  qui  ne  saur%it  avoir  son  effet , privat  les 
autres  hommes  de  leurs  droits.  ( Ut  sup. ) 

5°  On  se  rend  mattre  par  droit  de  premier  occupant , ou 
des  choses  mobiliaires  ou  des  immeubles 9 

Les  immeubles  sont  toutes  les  choses  que  Ton  ne  saurait 
transporter  d’un  lieu  k un  autre  sans  les  detruire , comme 
les  diflferentes  parties  de  la  surface  de  la  terre,  les  places 
pour  des  batimens  , les  bois  , pr6s , champs , vignes ; tout 
ce  qui  est  adherent  h la  surface  de  la  terre  , ou  par  la  na- 
ture , comme  les  arbres , les  plantes , ou  par  la  main  des 
hommes  , comme  les  batimens;  enfin  tout  ce  qui  tient  aux 
batimens  , au  moyen  du  fer , du  plomb  , du  platre  , ou  au- 
trement , k perp6tuelle  demeure  , etc. 

Pour  les  meubles  ou  choses  mobiliaires , ce  sont  toutes 
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celles  qui  pea  vent  etre  transposes  en  entier  d’un  lieu  k 
un  autre  , etqui  sont  s^par^es  de  la  terre  ; coniine  les  arbres 
coupes  ou  tomb6s,  les  fruits  cueillis , les  pierres  tiroes  des 
carrikres,  les  animaux  ; ceux-ci  sont  appel6s  meubles  vtfs 
ou  animes , et  tons  les  autres  sont  des  meubles  morts. 

4°  On  se  rend  maitre  par  la  prise  de  possession  des 
pays  deserts  que  personne  ne  s’ytail  encore  appropri6s  ; et 
cela  dans  toute  1’etendue  dont  on  est  en  possession. 

Mais  la  sociability  etl’egality  naturelle  veulent  que  Ton 
melte  des  bornes  k ses  prytentions  , et  qu’on  ne  les  pousse 
pas  k 1’infini. 

5°  Dans  l’ytat  de  la  sociyty  primitive  et  naturelle  Ton 
* acquiert  aussi  par  droit  de  premier  occupant , les  betes 
sauvages,  les  oiseaux  , les  poissons;  car  par  le  droit  natu- 
rel , la  chasse  et  la  peche  sont  permises  k tout  le  monde. 

C’ytait  aussi  la  disposition  des  lois  romaines ; mais  au- 
jourd’hui  les  droits  de  chasse  et  de  peche  sont  mis  au 
noinbre  des  droits  de  rygafr  : ils  appartiennent  au  souve- 
rain  , et  les  particuliers  ne  pieuvent  les  exercer  qu’autant 
qu’il  le  leur  permet. 

Les  betes  sauvages  sont  done  censyes  appartenirau  sou- 
verain  , autant  du  moins  qu’elles  sont  (Jans  ses  terres ; car 
celles  qui  sont  dans  les  forets  d’un  pays  peuvent  passer 
dans  les  forets  d’un  autre  , ou  l’on  n’a  pas  droit  de  les 
rydamer. 

Diverses  raisons  ont  pu  contribuer  k faire  ryserver  aux 
souverains  le  droit  de  chasse.  La  principale  est , qu’il  n’y- 
tait  pas  k piopos  de  laisser  courir  par  les  forets  les  labou- 
reurs  , les  paysans  oules  ouvriers ; non-seulement  afin  qu’ils 
ne  nygligeassent  pas  leur  travail  ou  la  culture  des  terres , 
mais  encore  afin  qu’ils  ne  s’accoutumassent  pas  insensible- 
ment  k une  vie  vagabonde  et  au  brigandage. 
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Mais  quoi  qu’il  en  soit , l’humanite  et  la  justice  doivent 
toujours  servir  de  rbgle  aux  princes , par  rapport  h la  chasse, 
comine  en  toute  autre  chose.  Ils  ne  doivent  pas  fouler  leurs 
peuples  & celte  occasion  , ni  permettre  que  personne  en 
abuse  ; sans  quoi  le  plaisir  dela  chasse , innocent  pris  avec 
une  sage  moderation  , deviendrait  une  injustice  criante  , si 
on  lui  sacrifiait  sans  pitio  les  personnes  et  les  biens  des 
sujels.  ( ut  sup.  ) 

6°  On  peut  encore  acqu£rir  par  droit  de  premier  occu- 
pant ,*  les  choses  qu’un  proprieiairea  abandonnees , avec  le 
dessein  de  ne  les  tenir  plus  pour  siennes. 

Mais  hors  les  cas  dont  nous  venons  de  parler  , quoiqu’on 
ne  soit  plus  en  possession  d’une  chose,  on  n’en  perd  pas 
plus  pour  cel  a la  propriety  malgre  soi ; aucontraire,  on  con- 
serve toujours  le  droit  de  recouvrer  son  bien  tant  qu’on  n’y 
a pas  renonce  , ou  d’3ne  maniere  expresse  ou  d’une  ma- 
nifere  facile.  11  parait  par-Ui  combien  est  injusle  la  coutume 
des  pays  oil  Ton  conlisque  les  biens  de  ceux  qui  ont  fait 
naufrage,  les  marchandises  jetees  a la  mer  pour  ulleger  un 
vaisseau  , et  les  choses  derobees , au  lieu  de  les  rendre  au 
propriety  ire.  ** 

Ce  sont  les  principales  remarques  qu’il  ^avait  & faire  sur 
l’acquisition  primitive  et  originaire. 

§ II.  Des  acquisitions  derivees  en  general. 

Mais  comme  il  etait  necessaire  que  la  propri6te , une  foi6 

* Qua  ratione  verius  esse  videtur , si  rem  pro  dereiicta  a domino  habi- 
tant quis  oc cup  aver  it,  statim  cum  dominum  effici . Pro  dereiicto  autem  haJbe- 
tur , quod  dominus  eamente  ahjecerit , utid  in  numcro  rerum  suarum  esse 
not  it ; ideoque  statim  dominus  ejus  esse  desinit.  Inst. , lib.  n s tit.  i , § 47' 
Inst.  , ibid.  ,$48,1.  i.,  Cod.  De  nauf . , lib.  xi , tit.  v.  Vid. , auth. , 
Navigia , Cod.  De  furtis  ? post  leg.  1 8?  lib.  vi , tit.  n> 
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introduce  , passat  quelquefois  des  uns  entre  les  mains  des 
autres , c’est  ce  qui  a donnd  lieu  aux  manures  d^riv^es 
d’acqu^rir  la  proprfet^. 

Toutes  les  acquisitions  d^riv^es  ont  leur  fondement  dans 
le  concours  de  la  volonte  du  propri^taire  qui  transffere  son 
droit*  et  de  celui  5 qui  on  le  transffere  et  qui  l’accepte.  * 

Dans  la  society  civile  , le  seul  consentement  des  parlies 
ne  suffit  pas  toujours  pour  transferer  la  propri6t6;  il  faut 
outre  cela  quelques  formalins  , dont  le  d<jfaut  peut  faire 
declarer  l’acte  nul ; quelquefois  aussi  la  propriety  passe  de 
l’un  h 1’autre  sans  le  consentement  du  propri^taire ; et  c’est 
ce  qui  donne  lieu  & la  distinction  que  nous  avons  faite  ci- 
dessus. 

Comme  done  tout  transport  de  propri^td  se  fait  par  la 
volontd  r^ciproque  des  parties  , il  est  n^cessaire  que  l’une 
et  l’autre  t^moignent  leur  intention  par  quelque  signe  con- 
venable  , auquel  on  puisse  clairement  la  connaltre  , comme 
sont  les  paroles,  les  ecrits  , la  d^Iivrance  actuelle,  etc. 

Aprks  ces  principes  gdn6nux , il  faut  remarquer  que  les 
acquisitions  d6riv6es  se  font,  ou  par  des  acles  entre  vifs  , 
ou  qu’elles  ont  leur  elfet  en  cas  de  mort. 

La  premiere  (mani£re  renferme  toutes  les  conventions  , 
tous  les  contrats  ou  il  entre  quelque  alienation  de  pro- 
pri^t6;  et  c’est  de  quoinous  traiterons  plus  particulikrement 
dans  la  suite ; l’autre  comprend  les  teslamens  et  les  succes- 
sions ab  intestat. 

Des  testamens. 

Un  testament  est  un  acte  par  lequel  un  proprietaire  d6- 
* Inst.,  lib.  II,  tit,  i , §4o. 


clare  qui  sont  ceux  h qui  il  destine  ses  biens , et  & qui  il 
veut  qu’ils  appartiennent  aprfes  sa  mort. 

Le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens  par  un  testament 
est  une  suite  naturelle  du  droit  de  proprfefe  et  de  l’ordre 
de  la  socfefe. 

Car,  i°  tout  le  monde  tombe  d’accord  que  chacun  peut 
entre  vifs  et  comme  de  la  main  h la  main  transferer  a au- 
trui , ou  absolument  ou  sous  certaines  conditions  , le  droit 
de  proprfefe  qu’il  a sur  ses  biens  ; et  si  cela  est , pourquoi 
ne  serait-il  pas  permis  de  le  transferer  en  cas  de  mort  ? * 

2°  La  destination  qu’un  proprietaire  fait  de  ses  biens 
h son  hte’itier,  lui  acquiert  done  quelque  droit  du  vivanl 
meme  du  testateur;  etsi  celui-ci  persdvbre  dans  les  memes 
intentions  jusqu’h  sa  mort,  et  que  l’hdritier  l’accepte,  le 
transport  de  proprfefe  devientparfait , et  personne  ne  pour- 
rait  sans  injustice  s’e'Siparer  du  bien  du  d^funt  au  preju- 
dice de  l’hdritier. 

3°  Si  les  biens  de  chacun  demeuraient  apres  sa  mort 
au  premier  occupant  et  pour  ajpisi  dire  au  pillage  , ce  serait 
une  source  de  desordres , de  querelles  et  d’inconfeniens. 
On  verrait  souvent  des  enfans  ou  d’autres  personnes  & la 
substance  desquels  le  d^funt  4tait  tenure  pourvoir  par 
quelque  obligation  naturelle  , priv<5s  de  ce  qu’il  leur  desti- 
nait , aprfes  l’avoir  acquit  par  son  travail  et  conserve  par 
ses  soins. 

* La  raison  alleguee  par  Putfendorf,  que  les  morts  n’ayant  plus  de  part 
aux  affaires  de  ce  monde  , il  n’etait  pas  necessaire  que  l’etablissement  de 
la  propri^te  s’etendit  jusqu’a  donner  au  proprietaire  un  pouvoir  de  choisir 
qui  bon  lui  semble,  pour  succederaux  biens  qu’il laisse  en  mourant;  cette 
raison,  dis-je,  est  trop  faible  pour  nous  faire  penser  comme  ce  grand 
jurisconsulte.  Le  mourant  est  aussi-bien  maitre  de  son  bien  que  s’il  jouis- 
sait  d’une  sante  parfaite,  et  e’est  en  cette  qualite  que  le  droit  naturel  lus 
a accorde  le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens  a sa  volonte.  ^ 
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Cost  sur  ces  fondemens  que  la  plupart  des  nations  ont 
regarde  la  faculty  de  tester  comme  un  droit  naturel  , et 
par  leqnel  on  se  dedommageait  en  quelque  sorte  de  la  n6- 
cessite  oil  Ton  est  d’abandonner  ses  biens  par  la  mort;  on 
etablit  pour  maxime  dans  le  droit  remain  , qu’il  n’y  a rien 
que  les  hommes  puissent  exiger  plus  raisonnablement  que 
d’avoir  la  liberty  de  disposer  de  leurs  biens  pour  la  dernikre 
fois , et  que  les  autres  hommes  doivent  respecter  cette  des- 
tination. * 

On  demande  encore  si  un  testament  doit  etre  un  acte 
revocable  ou  irrevocable? 

Je  reponds  , i°qu’il  faut  disposer  de  ses  biens  en  homme 
sage  , et  que  Ton  ne  doit  pas  changer  de  volonte  legerement 
ou  par  un  pur  caprice. 

2°  Cependant  comme  , quelque  mure  deliberation  qu’on 
y apporte , on  peut  aisement  se  trofnper  dans  le  choix  de 
ses  heritiers , ou  se  laisser  prevenir  par  quelque  personne 
rusee  , ou  meme  changer  d’inclination  ; et  que  d’ailleurs  il 
arrive  quelquefois  des  cas  ijnprevus  , d’oii  il  resulterait  de 
grands  inconveniens  , si  la  disposition  qu’on  a une  fois  faite 
de  ses  biens  devait  subsister  invariablement ; il  est  trks-na- 
turel  qu’on  ne  se  lie  pas  les  mains  k soi-meme  , et  que  l’on 
etablisse  pour  regie , que  la  mort  seule  fixe  enticement  la 
volonte  du  testateur. 

3°  Comme  il  y a des  liaisons  de  parente  k entretenir 
entre  les  hommes , et  que  l’interet  de  l’etat  le  demande  , 
il  faut  que  les  testateurs  modkrent  et  rkglent  leurs  dernikres 
dispositions  suivant  certaines  bornes  et  certaines  formalites 

* Nihil  est  quod  magis  fiominihus  debeatur , quarn  ut  supremce  volun- 
tatis , postquam  jam  aliud  velte  non  possunt,  liber  sit  stilus  , et  licitum 
quod  iterwm  non  redit  arbitrium.  L.  i,  c.  De  SS.  eccles.,  lib.  i, 
tit.  n. 
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que  les  lois  civiles  prescrivent  aux  testamens  ; autrement 
s’ils  conlreviennent  k ces  rkglemens  , ils  n’ont  pas  lieu  de  se 
plaindre  qu’on  n’ait  pas  suivi  leur  volonl6  en  laissant  par- 
venir  leurs  biens  aux  h^ritiers  legitimes. 

Des  successions  ab  intestat. 

Mais  si  quelqu’un  vient  k mourir  sans  avoir  dispose  de 
ses  biens,  k qui  duivent-ils  appartenir  ? 

R^ponse.  On  ne  saurait  prosumer  que  dans  ces  circons- 
tances  un  propri^taire  ait  voulu  abandonner  ses  biens  au 
premier  occupant , et  les  laisser  pour  ainsi  dire  au  pillage; 
cela  serait  ^galement  contraire  , et  k l’inclination  g6n6rale 
dcs  hommes  , et  au  bien  des  families  , et  au  repos  du  genre 
humain  et  meme  au  devoir. 

II  est  done  plus  raisBnnable  de  penser  que  si  quelqu’un 
vient  k mourir  intestat,  son  intention  est  que  ses  biens 
passent  aux  personnes  qui  lui  6taient  les  plus  chferes  , k 
en  juger  par  les  sentimens  natjjrels  des  hommes,  et  meme 
par  leur  devoir. 

C’est  en  suivant  ces  principes  qu’il  est  6tabli  chez  la  plu- 
part  des  nations  pour  regie  de  succession  cd)  intestat , que 
les  biens  doivent  passer  aux  plus  proches  parens  du  dt^funt. 

La  nature  elle-meme  nous  indique  cette  route;  c’est  elle 
qui  nous  inspire  l’inclination  de  pourvoir  le  plus  avantageu- 
sement  qu’il  est  possible  aux  besoins  et  aux  int^rets  de 
notre  famille  : nous  souhaitons  tous  de  la  laisser  dans  un 
£tal  florissant. 

Ce  devoir  se  joint  k l’inclination  k regard  des  enians , 
dont  la  nourriture  et  l’^ducation  sont  fortement  recomman- 
d^es  aux  peres  et  meres  par  la  nature  elle-meme , qui  d ail- 
leurs  leur  inspire  pour  eux  les  sentimens  de  la  plus  grande 
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tendresse.*  Les  enfans  sont  done  les  premiers,  comme  les 
plus  proches  h^ri tiers  d’une  personne  qui  meurt  intestat .** 
Au  defaut  des  desccndans  , il  est  juste  que  l’on  d6f&re  la 
succession  aux  asccndans , et  que  les  biens  relournent  au 
pere  et  h la  mbre  ou  aux  aieux;  i°en  reconnaissance  des 
obligations  que  le  defunt  avait  k son  pfere  et  «i  sa  mfere  ; 
a0  parce  que  pour  l’ordinaire  e’est  des  ptires  et  mbres  que 

* C’est  cc  que  les  jurisconsultes  romains  out  bien  scuti.  Voyez  1.  7, 
IF.  De  ton.  damn.,  lib.  xlviii,  tit.  xx. 

” Ajoulons  ici  avec  Grotius  deux  exceptions  qui  empechent  que  les 
enfans  ne  succedent  aux  biens  de  leur  pere;  l’une  est  si  Ton  n’a  pas  des 
assurances  sullisantes  qu’ils  soient  vcritablement  ses  enfans;  l’autrc,  s’il  y 
a des  preuves  que  le  pere  n’a  pas  voulu  que  son  enfant  heritat.  Grotius , 
lib.  11,  chap,  vii,  § 7 et  8.  Mais  cette  dernifere  exception  est  restreinte 
dans  notre  systeme  des  successions  legitimes.  Une  certaine  portion  de 
tons  les  biens  qu’une  personne  laisse  a sa  mort  , est  reservee  par  la 
loi  a ses  ascendans  ou  descendans,  de  teM  maniere  que  le  defunt  n’a 
pas  pu  par  son  testament  les  priver  de  cette  portion  qui  leur  est  rdservee, 
et  qui  en  consequence  n’est  pas  disponible.  De  1&  cette  difference 
cn!rc  le  droit  romain  et  notre  droit;  que  chez  nous  la  loi  reconnait 
des  heritiers  presomptifs  qui  etaient  deja  heritiers  en  expectative  , du 
vivant  meme  du  defunt.  Au  contlaire , chez  les  Romains,  oil  tous  les 
biens  etaient  de  libre  disposition , e’etait  une  maxime  re£ue  que  nul  n’a- 
vait  d’heritier  de  son  vivant.  Voici  la  regie  et  les  motifs  du  droit  francais , 
comme  les  a exprimes  l’un  de  nos  plus  celebres  jurisconsultes  : Ergo  cum 
consuetudo  lueredeA.  futurum  demonstravit  digito , ex  sanguinis  jure  et 
lege,  tarn  cerium  ut  alius  a t alio  esse  non  possit , non  relenquitur 
cuiquam  tclcrni  juris  auc.torilas  de  rebus  suis  inconsiderate  aut  inofpeiose 
statuendi , nhc  spem  de  lege  sdmptam  licet  fkostrare.  Id  studium  conser- 
vandee  ceternum  familice,  et  gentis  , ne  importunis  perturbationibus  dis- 
tract x , aut  loco  motez , malignis  consiliis  aliorsum  dimoverentur , quam 
jure,  natura  et  pietate  par  esset,  visumque  abunde  cuique  libertatis 
esse , si  tantum  liceret  in  alium  quantum  in  se  ipsum,  aliis  item  decesso- 
ribus  licuisset , neve  amplius  triente,  legatis  et  causis  non  nccessariis 
absumerelur , cum  jure  civili,  excepta  legitima,  indomita  libidine  pro- 
digere  omnia  ct  profundere  in  externos  liceret,  et  omnia  bona  etiam 
donationis  titulo  consumcre.  D’Argentre,  Cout.  de  Bretag.  Des  appropr. , 
art.  266.  ^ 
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viennent  ces  biens,  ou  du  moins  le  premier  fonds;  5°  enfin 
parce  qu’il  est  lout-h-fait  raisonnable  qu’un  pfere  qui , contre 
le  cours  ordinaire  de  la  nature,  survit  & ses  enfans , ait  du 
moins  dans  sa  douleur  la  triste  consolation  d’h^riter  des 
biens  qu’ils  laissent. 

Si  le  d^funt  ne  laisse  ni  pfere  ni  infere , ni  enfans  , les 
collateraux  sont  nalurellement  appel^s  ii  la  succession  selon 
leur  degr6  de  proximity,  suivant  lequel  on  presume  qu’ils 
6taient  plus  chei’s  au  d^funt ; c’est  aussi  ce  que  dcmande 
le  bien  des  families;  tel  est  l’ordre  naturel  des  successions 
ab  intestat. 

L’on  pourrait  ajouter  ici  qu’il  arrive  quelquefois  que  Ton 
aime  mieux  un  ami  & qui  des  bienfaits  ou  une  inclination 
particulifere  nous  lienl  que  des  parens  , et  que  par  conse- 
quent les  amis  particuliers  devraient  l’emporter  sur  des  pa- 
rens dans  les  succession^  ab  intestat. 

Mais  plusieurs  raisons  justifient  la  preference  que  nous 
avons  donnee  aux  parens. 

Et  i°  quand  il  est  question  d^etablir  une  r&gle  generale 
dans  les  successions  ab  intestat , il  faut  avoir  egard  h ce 
qui  arrive  le  plus  communement.  Or,  il  est  certain  que 
pour  l’ordinaire  on  veut  plus  de  bien  & ses  parens  qu’il  des 
amis  etrangers.  * 

2°  Il  ne  faut  pas  seulement  considerer  ici  les  sentimens 
favorables  du  defunt  pour  telle  ou  telle  personne , mais  il 
faut  encore  faire  attention  k ce  que  demande  le  bien  de* 
families. 

3°  S’il  fallait  pr6f<§rer  les  amis  aux  parens  , cela  donne- 
rait  lieu  h une  infinite  de  contestations  et  de  querelles  , 
soitentre  les  parens  et  les  amis  , soit  entre  les  amis  eux- 
memes  : rien  n’est  plus  facile  que  de  juger  des  degr^s  de 
parent , mais  il  est  impossible  de  marquer  les  degrfe  d’a- 
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initio  d une  manikre  si  expresse  ; et  une  premiere  attention 
qu  ll  faul  Zaire  dans  1 etablissement  des  regies  generates, 
c’est  d’avoir  principalement  en  vue  le  bien  de  la  paix. 

Lnfin  , si  1 intention  du  ddfunt  avail  ete  de  faire  passer 
ses  biens  ou  en  lout  ou  en  partie  k quelque  ami , il  lui  etait 
aisii  de  s’expliquer  lk-dessus ; de  sorte  quene  1’ayant  pas  fait, 
on  a tout  lieu  de  croire  que  ce  n’etail  pas  son  intention. 

Au  reste , quand  nous  rapportons  au  droit  naturel  les 
regies  que  nous  venons  d’4tablir  sur  les  successions  testa- 
mentanes  ou  ab  intestat , nous  voulons  seulemeul  dire 
qu’&  prendre  les  choses  en  general  , ces  rfegles  n’ont  rien 
que  de  conforme  k la  raison  , k 1’ordre  de  la  nature  et  au 
bien  des  families;  et  qu’elles  sont  d’ailleurs  tres-propres  k 
6viter  les  contestations  et  k conserver  la  paix.  Rien  n’em- 
peche  cependant  que  les  lois  civiles  ne  modilient  les  prin- 
cipes  que  nous  avons  dtablis , en  d.flferentes  manikres.  Les 
lois  naturelles  , prises  k la  rigueur , ne  determined  pas 
toutes  choses  avec  la  derniere  precision ; elles  se  contentent 
d’dtablir  des  principes  gdndraux,  et  elles  laissent  ensuite  k 
la  prudence  de  1 homme  a laire  l’application  de  ces  prin- 
cipes  , et  k les  modifier  de  la  manikre  la  plus  convenable  au 
bien  de  la  society.  C’est  en  consequence  que  dans  la  plu- 
part  des  dtats*  on  a fixe  des  rkgles  qui  ddcident  l’ordre 
des  successions  ab  intestat,  dans  les  difF6rentes  circons- 
tances  que  1 on  a pu  prevoir  pour  ecarter  les  difficult^s  : le 
plus  sur  alors  pour  les  particulars  est  de  se  conformer  k ces 
rkgles , k moins  qu  ils  n aient  de  fortes  raisons  pour  s’en 
eloigner.  ( ut  sup .) 


De  la  prescription. 

11  y a une  autre  sorte  d’acquisition  derivde  qu’il  ne 
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faut  pas  passer  sous  silence  ; c’est  celle  qui  se  fait  par  la 
prescription. 

La  prescription  est  un  acte  par  lequel , pour  avoir  joui 
long-temps  sans  opposition  et  sans  interruption  d’une  chose 
appartenante  k autrui , mais  que  Ton  possfede  de  bonne  foi 
et  k juste  titre , on  en  acquiert  enfin  la  pleine  propriyty  , 
en  sorte  que  l’ancien  proprietaire  perd  son  droit  sur  cette 
chose  , et  ne  peut  plus  la  r^clamer.  * , 

Cette  manikre  d’acqu^rir  la  propria , consid^rdeen  elle- 
meme,  a son  fondement  dans  les  lois  naturelles ; elle  est 
une  suite  du  but  meme  de  la  sociyty , et  n^cessaire  pour  la 
surety  du  commerce. 

II  est  vrai  que  c’est  une  r£gle  de  justice  que  1’on  ne  doit 
pas  priver  quelqu’un  malgre  lui  d’une  chose  qui  lui  appar- 
tient  l^gitimement,  et  que  le  consentement  du  proprietaire 
est  n^cessaire  pour  trt  tisporter  k un  autre  son  droit  de  pro- 
priyty. 

Mais  l’usage  meme  et  le  but  de  la  propria  demandent 
que  1 on  ne  donne  pas  une  ytendue  illimitee  k ce  principe, 
mais  que  l’on  y apporte  les  modifications  que  la  tranquil- 
lity de  la  society  et  la  surety  du  commerce  exigent  nyces- 
sairement. 

Or , le  principal  but  que  les  hommes  ®e  sont  propose 
dans  1 ytablissement  de  la  propriyty  et  du  commerce,  c’est 
de  pourvoir  aux  besoins  et  aux  commoditys  de  la  vie , en 
s’assurant  la  possession  des  choses  qui  leur  ytaient  neces- 
saires  pour  cela. 

Mais  quelle  surety  y aurait-il  dans  tout  cela,  si  un  pos- 
sesses qui  a acquis  une  chose  de  bonne  foi  et  k juste  titre , 
d’une  personne  qu’il  croyait  et  qu’il  avait  raison  de  croire 

X y 

* L.  3.  ff.  De  usurp,  et  usue. , Jib.  xi.i,  tit.  in. 
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le  legitime  propriytaire,  quoiqu’il  ne  le  fut  pas,  elait  yter- 
nellement  exposy  h se  voir  d6pouill6  de  ce  qu’il  a acquis  de 
cette  maniere  par  celui  h qui  cette  chose  appartenait  origi- 
nairement?  On  ne  pourrait  presque  compter  sur  rien  de  ce 
que  Ton  possede ; et  Ton  se  verrait  tous  les  jours  en  p6ril 
d’etre  privy  dcs  choses  qui  nous  sont  le  plus  n6cessaires. 
D’ailleurs  un  propriytaire  qui  a n6glig6  de  r^clamer  son 
bien,  est  pr6sum6  & juste  titre  1’avoir  abandonny  ; car  il 
n’est  pas  naturel  qu’on  se  laisse  tranquillement  d6pouiller 
pendant  long-temps  d’une  chose  dont  on  fait  cas. 

II  fallait  done  pour  la  paix  du  genre  humain , pour  la 
tranquillity  des  families , et  pour  mettre  fin  aux  querelles 
et  aux  proebs  , assurer  apres  un  certain  temps  aux  pos- 
sesseurs  de  bonne  foi  un  droit  incontestable  sur  ce  qu’ils 
possbdent.  * 

D’un  autre  cot£  , l’yquity  naturelltbdemande  qu’en  meme 
temps  que  1’on  pourvoit  & la  surety  du  possesseur  de  bonne 
foi,  on  pense  aussi  & l’intyret  de  l’ancien  propriytaire  , et 
pour  cela  il  faut  que  le  terme  de  la  prescription  ne  soit  ni 
trop  long , ni  trop  court.  Il  faut  qu’il  ne  soit  pas  trop 
court , afin  que  le  premier  propriytaire  ait  un  temps  Con- 
venable  pour  chercher  et  pour  recouvrer  son  bien ; mais 
aussi  il  ne  doif'jias  etre  trop  long,  afin  que  les  possesseurs 
de  bonne  foi  soient  une  fois  assurys  de  quelque  chose.  Dans 
ces  circonstances , un  proprietaire  qui  n’a  pas  rydamy  , 
doit  envisager  sa  privation  comme  la  peine  de  sa  nygligence 
et  un  sacrifice  fait  & la  paix. 

* Bono  'publico  usucapio  introducta  est,  ne  scilicet  quarumdam  rerum 
din,  ct  fere  semper  incerta  dominia  essent , cum  sufficeret  domino  ad 
inr/ui rendas  res  ■s’uas , statuti  temporis  spatium.  L 1 , ff.  De  usurp,  et 
usuc. , ib. 
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De  l’ acquisition  des  accessoires. 

Ce  que  nous  venons  d’expliquer  regarde  les  acquisitions 
principals ; ajoutons  quelque  chose  des  acquisitions  ac- 
cessoires. 

L’on  entend  par  les  accessoires  toute  augmentation  , am- 
plification , accroissement , ou  bonification  , qui  peut  sur- 
venir  & une  chose  qui  nous  appartient. 

On  peut  les  r^duire  & deux  classes  ; 1’une,  de  ceux  qui 
proviennent  uniquement  de  la  nature  ineme,  et  sans  que 
les  hommes  aient  aucune  part  k leur  production ; l’autre , de 
ceux  qui  doivent  leur  origine , ou  en  tout  ou  en  partie  , au 
fait  des  hommes  , k leur  industrie  ou  k leur  travail. 

La  rfcgle  g£n6rale  tyie  Ton  donne  ici  est , que  les  acces- 
soires appartiennent  au  maitre  de  la  chose  ineme  k laquelle 
ils  surviennent.  Mais  quelque  simple  que  paraisse  cette  rfegle, 
elle  demande  quelques  edaircissemens. 

i°  Lorsque  l’accessoire  ou  ^accroissement  qui  survientk 
une  chose  n’etait  k personne  , ou  qu’il  provient  de  la  nature 
seule  , ou  enfin  qu’il  est  produit  par  le  fait  de  celui-lk  ineme 
k qui  la  chose  principale  appartient , alci*s  sans  conlredit 
1’accessoire  suit  le  principal. 

C’est  ainsi  que  les  fruits  des  arbres  ou  d’une  campagne 
appartiennent  au  proprietaire  du  funds  , soit  que  ces  fruits 
soient  produits  par  la  nature  seule,  soit  que  l’industrie  et 
la  culture  y aient  contribu4.  Cela  suit  de  la  nature  meme 
et  du  but  de  la  propriety. 

C’est  en  consequence  du  meme  principe  que  siquelqu’un 
possbde  un  fonds  au  bord  d’une  riviere,  qui  chariant  du 
sable  ou  des  pierres  augmente  insensiblementle  terrain  , cet 
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accroissement  apparlient  au  propri6taire  du  fonds.  C’est  ce 
quo  les  jurisconsultes  romains  appellent  alluvion. 

Mais  lorsque  l’accessoire  est  en  tout  ou  en  partie  h une 
autre  personne , etqu’il  survient  ou  parle  travail  et  l’indus- 
trie  d’autrui , ou  par  quelque  accident  nalurel , alors  il  r6- 
sulte  de  l£i , ou  une  espfece  de  communaut^ , ou  une  occa- 
sion d’acqu^rir  le  Lien  d’autrui  , ou  le  produit  de  son  indus- 
trie  , soit  en  consequence  de  quelques  principes  d’6quit6  , 
soil  par  un  accord  des  parties  ou  en  vertu  de  quelque  loi 
positive. 

Eclaircissons  cela  par  quelques  exemples.  Si  Ton  suppose 
qu’il  se  fasse  un  melange  de  matures  appartenantes  & diffe- 
renles  personnes,  comme  de  liqueurs  , de  grains  ou  de  m6 
taux , ce  qui  en  r^sulte  appartient  en  commun  aux  diflferens 
proprietaires  & proportion  de  la  part  que  chacun  y a. 

Mais  si  quelqu’un  a inele  son  bien«au  son  travail  avec  le 
bien  d’autrui,  de  mauvaise  foi , il  m6rite  h la  rigueur  de 
perdre  sa  peine  ou  son  bien. 

Ainsi  si  quelqu’un  a plants  des  arbres  ou  sem6  des  grains 
dans  un  fonds  qu’il  savait  bien  n’etre  pas  h lui , le  mattre 
du  fonds  n’est  point  oblig6  de  lui  laisser  reprendre  les  arbres 
ni  de  partager  les  grains  avec  lui;  il  est  meme  en  droit  de 
se  laire  d^domnVager,  s’il  lui  est  revenu  quelque  prejudice 
de  ce  que  la  terre  a 6t6  occup6e  et  employee  h d’autres 
usages  que  ceux  auxquels  il  la  destinait. 

Il  peut  cependanty  avoir  des  circonstances  , oil,  par  un 
motil  d’humanite  , le  proprietaire  d un  fonds  se  porte  £» 
d^dommager  l’autre,  comme  s’il  gagnait  reellement  ii  ce 
qui  a el6  fait. 

Celui  au  bien  duquel  une  chose  a 4t«^  joinle  et  incorpo- 
r6e  , soit  par  le  fait  innocent  de  celui-la  meme  h qui  elle 
appartenait , ou  sans  qu’il  y ait  aucune  part,  doit,  toutes 
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choses  d’ailleurs  6gales  , avoir  Pouvrage  ou  le  compost  qui 
en  r6sulte  , en  telle  sorte  n^anmoins  que  s’il  y gagne  quel- 
que  chose  il  est  obliges  de  dedommager  l’aulre. 

La  raison  en  est  qu’il  y a pour  l’ordinaire  quelque  im- 
prudence dans  celui  qui  s’est  m^pris  , et  quand  meme  il 
n’aurait  contribu^  enaucune  manibreau  melange,  ce  n’est 
pas  la  faute  de  Pautre. 

Si  par  exemple  quelqu’un  a de  bonne  foi  sem6  dans  le 
champ  d’autrui , le  propri^taire  du  fonds  aura  la  recolte , 
mais  il  doit  rembourser  la  valeur  de  la  semence  et  les  trais , 
parce  qu’il  en  profite. 

Enfin , il  faut  encore  remarquer  que  si  la  peine  de  Pun 
des  deux  est  ais^ment  susceptible  de  rempiacement , et  que 
celle  de  Pautre  ne  le  soil  pas  (suppose  qu’il  n y ait  d aiileurs 
aucune  mauvaise  foi  ni  de  part  ni  d autre),  le  premier  doit 
se  contenler  d’un  ^q  'tivalent  ou  d un  d^dommagement  con- 
venable  , puisque  dans  ces  circonstances  il  ne  pcrd  l ien  , 
an  lieu  que  Pautre  y perdrait  beaucoup. 

(Test  en  consequence  de  ces  principes  que  les  Merits 
doivent  demeurer  & celui  qu*  les  alaits,  et  non  au  propri^- 
taire  du  papier;  le  tableau  au  peinlre  , et  non  au  mattre  de 
la  loile , etc. 

* W v \*‘VVV  VVVVVVVWVVVVWVWVVVVVVXVVVWVW  “Vv  VWWV  v WVWWVVW  vWUVvWVWVWVWVW 

CHAPITRE  X. 

Des  devoirs  qui  resultent  de  la  propriete  des  biens. 

Ces  devoirs  peuvent  etre  considers  en  deux  manieres , 
car  il  y en  a qui  regardent  le  proprtetaire  meme  , et  d’autres 
qui  regardent  les  autres  hommes. 

3o. 

i 


463  E LE  ME  NS 

Kt  i°  k Tigard  du  propri^taire  lui-meme , il  est  oblige 
d’observer  dans  l’usage  de  son  droit  toute  la  loi  naturelle  , 
et  ce  serait  sans  doute  un  abus  criininel  que  de  se  servir  de 
ses  biens  d’une  manikre  qui  tournat  an  m6pris  de  la  Divinity, 
au  prdjudice  du  prochain  ou  de  nous-memes.  Au  contraire  , 
nous  devons  employer  nos  biens  k procurer  la  gloirede  Dieu 
bien  entendue  , ensuite  a l’avantage  des  autres  hommessui- 
vanl  les  regies  de  la  justice , de  l’humanite  et  de  la  pru- 
dence ; et  enfin  pour  notre  propre  utility , conform&nent 
aux  rfegles  de  la  sagesse  et  de  la  moderation. 

2°  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  hommes , chacun  est 
indispensablement  tenu  envers  tout  autre  qui  n’est  pas  son 
ennemi , de  le  laisser  jouir  paisiblement  de  ses  biens  , et  de 
ne  point  les  endommager  , faire  p£rir  , prendre  ou  atlirer  k 
soi , ni  par  violence  , ni  par  fraude  , ni  directement , ni  in- 
directement.  Par -Ik  sont  defendus  ie  larcin  , le  vol , les 
rapines , les  extorsions  , et  autres  crimes  semblables  qui 
donnent  quelque  atteinte  au  droit  que  chacun  a sur  ses  biens. 

C’est  done  avec  raison  que  les  jurisconsultes  romains 
disent  que  le  vol  est  contraire  au  droit  naturel. 

5°  Si  le  bien  d’autrui  est  parvenu  enlre  nos  mains  par  un 
effet  de  la  volont6  du  propri^taire , cette  meme  volont^  fait 
ici  la  loi ; et  la  convention  qui  est  intervenue  a ce  sujet  sert 
6galement  de  r£gle  , et  au  propri^laire  lui-meme  et  au  pos- 
sesses, sur  ce  qu’ils  se  doivenl  r^ciproquement. 

4°  Mais  si  le  bien  d’autrui  est  entre  nos  mains  , k l’insu 
du  propri^taire , ou  meme  malgr^  lui , dans  ces  circonstances 
un  possesses  de  mauvaise  foi  est  indispensablement  oblige, 
non-seulement  k restituer  la  chose  k son  veritable  maitre  , 
mais  encore  a lui  tenir  compte  de  tous  les  fruits  dont  il  a £t6 
priv6,  et  k le  d^dommager  k tous  6gards. 

5°  A l’^gard  d’un  possesses  debonnefoi,  e’est-k-dire,  qui 
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a acquis  une  chose  fie  quelqu’un , dans  la  pens^e  que  celui-ci 
en  etait  le  vrai  proprietaire  , quoiqu’il  ne  le  fut  pas  , les  ju- 
risconsultes  ne  sont  pas  bien  d’accord  entre  eux  sur  ce 
que  la  loi  naturelle  exige  de  lui. 

En  general , k.consid^rer  la  chose  par  le  droit  naturel 
et  independamment  de  la  disposition  des  lois  civiles  , la 
bonne  foi  semble  devoir  produire  en  faveur  du  possesseur  le 
meme  effet  que  la  propriete,  aussi  long-temps  que  le  veri- 
table maiire  ne  parait  pas.* 

Si  le  veritable  maitre  reclame  son  bien  dans  le  temps 
que  la  chose  est  encore  entre  les  mains  du  possesseur  de 
bonne  foi  , si  celui-ci  l’a  acquise  & litre  gratuit  , c’est-&- 
dire , sans  qu’il  lui  en  ait  rien  coute  , comme  s’il  1’avait 
trouvee  , ou  qu’on  la  lui  eut  donnee,  il  doit  la  rendre  pu- 
rement  et  simplemen,t , sans  rien  demander  pour  cela  au 
proprietaire. 

Mais  si  le  possesseur  l’a  acquise  it  titre  onereux , c’est- 
&--dire,  qu’il  ait  donne  un  equivalent,  il  est  juste  & la  verite 
que  le  proprietaire  puisse  recSuvrer  son  bien  ; mais  il  doit 
rembourser  au  possesseur  de  bonne  foi  ce  qu’il  a donne  pour 
l’acquerir,  faute  de  quoi  celui-ci  peut  retenir  la  chose,  et 
si  le  proprietaire  ne  la  retire  pas  avant  le#emps  de  la  pres- 
cription , elle  change  alors  tout-k-fait  de  maitre , en  sorte 
que  le  premier  n’a  plus  rien  a y pretendre. 

11  semble  qu’en  suivant  ces  principes , on  satisfait  rai- 
sonnablement  & i’interet  du  possesseur  de  bonne  foi  et  It 
celui  du  proprietaire. 

D’un  cote  , on  assure  & celui-ci  le  droit  de  se  faire  rendre 
la  chose  en  indemnisant  le  possesseur,  et  il  conserve  d’ailleurs 

* Bona  ftdes  tantumdem  pr cost  at,  quantum  veritas , quoties  (ex  impe- 
dimento  non  est.  L.  i36,  ff.  De  reg.jur. , lib.  5o,  tit.  17.  ^ 
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son  recours  naturel  contre  celui  qui  lui  a retenu  son  bien  , 
ou  qui  Ten  a prive  malicieusement. 

De  I’autre  cote , 1’on  pourvoit  aussi  k la  surete  du  com- 
merce , en  m^nageant  les  int^rels  d’un  possesseur  qui  a 
pris  tonfes  les  precautions  que  la  prudence  exigeait  de  lui , 
dc  manure  qu’il  ne  souffre  pas  de  perte  considerable. 

Si  le  possesseur  de  bonne  foi  a dispose  de  ce  qu’il  poss6- 
dait  par  un  octe  valide  et  irrevocable  en  faveur  d’un  tiers  , 
il  n’est  tenu  k autre  chose  envers  le  proprietaire  qu’k  l’ai- 
der,  s’il  le  peut,  k tirer  raison  de  celui  qui  lui  avait  mali- 
cieusement enleve  son  bien. 

A plus  forte  raison  n’est-il  oblige  k aucune  restitution  , 
si  la  chose  est  venue  k perir  ou  k se  perdre. 

Enfin  , lorsque  Ton  a trouv6  une  chose  qu’il  y a lieu  de 
croire  avoir  ete  perdue  an  grand  regret  de  son  maitre,  on 
doit  s en  informer  et  etre  dispose  k la  rendre  dbs  qu’il  se 
presentera  ; mais  tant  que  le  proprietaire  ne  se  presente 
pas,  on  peut  innocemment  la  garder  pour  soi. 
ti.ii.;  , <' 
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fcl  CHAPITRE  XI. 

Du  prix  des  clioses  et  des  actions  qui  entrent  en  commerce. 

h \o  i>I  ■ i.Os'u  -K  vw.*  \ iii'  )Vs6lfit  f tuunn  >4 

La  propriete  des  biens  etablie  , les  hommes  n’auraient 
pas  parfaitement  pourvu  a leurs  besoins  , s’ils  n’avaient 
pas  etabli  entre  eux  le  commerce  , au  moyen  duquel , par 
des  echanges  redproques  , ils  pussent  se  procurer  ce  dont 
ils  manquaient , en  donnant  par  contre  des  choses  dont  ils 
pouvaient  se  passer. 
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Afin  que  le  commerce  put  se  faire  & l’avantage  des  par- 
ties, il  £tait  n^cessaire  que  Ton  y observat  Legality,  ensorte 
que  chacun  recut  autant  qu’il  dounait  lui-meme. 

Mais  comme  les  choses  qui  entreat  dans  le  commerce 
sont,  pour  l’ordinaire,  de  diflferente  nature  et  de  different 
usage  , il  6tait  absolument  necessaire  d’atlacher  aux  choses 
une  certaine  idee  on  qualite  , au  moyen  de  laquelle  on  put 
les  comparer  ensemble  et  les  r&iuire  & une  juste  egalit^. 

C’est  1&  I’origine  du  prix  des  choses.  Le  prix  n’est  done 
qu’une  certaine  qualite  ou  quantite  morale,  une  certaine 
valeur  qu’on  attribue  aux  choses  et  aux  actions  qui  entrent 
en  commerce  , au  moyen  de  laquelle  on  peul  les  comparer 
ensemble  , et  juger  si  elles  sont  egales  ou  in^gales. 

L’on  dit  que  le  prix  est  une  quality  morale,  parcequ’elle 
est  destitution  humaine  , et  que  Ton  y considtire  moins 
quelle  est  la  constitution  physique  et  naturelle  des  choses 
que  le  rapport  qu’elles  ont  ^ nos  avantages  et  & nos  plaisirs, 
et  qu’ainsi  elle  sert  de  rfegle  aux  moeurs. 

On  peut  d’abord  dislingu^1  le  prix  en  prix  propre  et 
intrinseque , et  en  prix  virtuel  ou  eminent. 

Le  premier  est  celui  que  Ton  concoit  comme  inherent 
aux  choses  memes  ou  aux  actions  qui  entrent  en  com- 
merce, selon  qu’elles  sont  plus  ou  moins  capables  de  servir 
& nos  besoins  , a nos  commodites  ou  ii  nos  plaisirs. 

Le  prix  virtuel  ou  eminent  est  celui  qui  est  attach^  h la 
monnaie,  en  tant  qu’elle  renferme  virtuellement  la  valeur 
de  toutes  sortes  de  choses  ou  d’actions , et  qu’elle  sert  comme 
de  rfegle  ou  de  mesure  commune  pour  comparer  et  ajuster 
ensemble  la  variete  infinie  de  degr^s  d’estimation  dont  elles 
sont  susceptibles. 

Il  n’y  a que  les  choses  et  les  actions  qui  entrent  en  com- 
merce qui  soient  susceptibles  de  prix  et  qui  en  puissent  etre 


ELEMENS 


l'objet.  Ainsi  la  haute  region  de  l’air,  le  ciel , les  corps  ce- 
lestes , et  le  vaste  Ocean  n’etanl  point  susceplibles  de  pro- 
priete  et  ne  ponvant  entrer  en  commerce  , ne  sauraientetre 
mis  & prix. 

II  y a aussi  des  actions  qui  doivent  etre  faites  sans  in- 
teret , et  dont  les  lois  divines  et  humaines  defendent  de 
trafiquer  : telle  est  l’administration  des  choses  saintes  ou 
de  la  justice  , la  collation  des  benefices  et  des  emplois 
ecclesiastiques. 

II  est  done  defendu  h un  juge  de  vendre  la  justice. 
C’est  un  crime  de  simonie,  lorsqu’un  ministre  de  la  reli- 
gion vend  les  choses  sacrees , par  exemple  , l’administration 
des  sacremens,  ou  qu’il  ne  veut  exercer  les  fonctions  par- 
ticulieres  de  sa  charge  qu’en  faveur  de  ceux  qui  ont  de  quoi 
le  payer;  comme  aussi  Jorsquel’on  copfbre  des  emplois  ec- 
clesiastiques , non  au  plus  digne  , mais  pour  de  l’argent. 

Cependant  il  faut  bien  remarquer  ici  que  les  ministres 
et  les  juges  ne  se  rendent  pas  coupables  , lorsqu’ils  recoi- 
vent  un  salaire  proportion^*  ^ la  peine  qu’ils  se  donnent 
dans  l’administration  de  leur  charge.* 

Les  fondemens  du  prix  propre  et  intrinseque  sont  pre- 
increment, 1’aptjjude qu’ont  les  choses h serviraux  besoins, 
aux  cominodites  , ou  aux  plaisirs  dela  vie  ; en  un  mot,  leur 
utilite  et  leur  r arete. 

* His  non  rei  'pretium , sed  opera  , solvitur , quod  deserviunt , quod  a 
rebus  suis  advocati  nobis  vacant ; mercedem  non  meriti , sed  ocewpationis 
suce  ferunt.  Senec.  De  benef. , lib.  vi , cap.  xv.  Les  gens  d’affaires  se  font 
payer  leur  temps  et  leur  peine ; mais  les  avocats  ne  sont  pas  marchands 
de  temps.  II  serait  au-dessous  de  leur  profession  de  marchander  un  Bla'- 
laire;  ce  qu’on  leur  offre  de  plein  gre,  ils  le  re9oivent  ou  le  refusent  sans 
discussion , selon  qu’ils  jugent  que  ces  honoraires  sont  ou  non  dignes 
d’eux,  eu  egard  a la  fortune  de  ceux  qui  ont  employe  leurs  services.  ^ 
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Je  dis  premikrement  leur  utility,  par  ou  j’entends  non- 
seulement  une  utility  r^elle , mais  encore  celle  qui  n’est 
qu’arbitraire  ou  de  fantaisie  , comme  celle  des  pierres  pr4- 
cieuses , et  de  lk  vient  qu’on  dit  communement  qu’une  chose 
qui  n’est  d’aucun  usage  est  dite  de  nul  prix. 

Mais  futility  seule  , quelque  rdelle  qu’elle  soit , ne  suffit 
pas  pour  mettre  un  prix  aux  choses , il  faut  encore  consi- 
d^rer  leur  rareti  , c’est-k-dire , l.a  difficult^  que  1 on  a de 
se  procurer  ces  choses  , et  qui  fait  que  chacun  ne  peut  pas 
s’en  procurer  ais^ment  autant  qu’il  en  veut. 

Car  bien  loin  que  le  besoin  que  Ton  a d’une  chose  decide 
de  son  prix , Ton  voit  ordinairement  que  les  choses  les  plus 
n^cessaires  k la  vie  humaine  sont  celles  qui  sont  k meilleur 
march4,  comme  l’eau  commune. 

La  raret6  seule  n’est  pas  non  plus  suffisante  pour  donner 
un  prix  aux  choses  , ilfaut  qu’elles  aient  d’ailleurs  quelque 
usage. 

Comme  ce  sont  Ik  les  vrais  fondemens  du  prix  des  choses, 
ce  sont  aussi  ces  memes  circonstances  combines  dilKrem- 
ment  qui  1’augmentent  ou  le  diminuent. 

Si  la  mode  d’une  chose  passe  , ou  que  peu  de  gens  en 
fassent  cas  , des  lors  elle  devient  k bon  n^rclni  , quelque 
chkre  qu’elle  ait  4te  auparavant.  Qu’une  chose  commune  au 
contraire , et  qui  ne  coute  que  peu  ou  rien  , devienne  un  peu 
rare , aussitot  elle  commence  k avoir  un  prix  , et  quelquefois 
meme  fort  cher  , comme  cela  parait  par  l’exemple  de  1 eau 
dans  les  lieux  arides  , ou  en  certain  temps , pendant  un  si6ge, 
ou  une  navigation  , etc. 

En  unmot,  toutes  les  circonstances  particuliferes  * quicon- 

* Le  possesseur  de  la  lampe  du  philosophe  Epict^te,  faisait  autant  de 
cas  de  ce  morceau  de  terre , que  si  avec  la  lampe  il  avait  rc^u  tout  le  savoir 
du  philosophe.  Il  se  presents  un  fou  de  la  esp&ce  qui  !ui  eu  de- 


courent  b faire  hausser  le  prix  d une  chose  , peuvent  se  rap 
porter  a leur  raretb.  Telles  sont  la  diiliculte  d’un  ouvrage  , 
sa  delicalesse,  la  reputation  de  l’ouvrier. 

On  peut  rapporter  it  la  meme  raison  ce  que  I’on  appelle 
prix  d’  inclination  ou  d’ affection 9 lorsque  quelqu’un  estime 
une  chose  qu’il  possfede.au  delb  du  prixqu’on  lui  donne  com- 
munemeut , et  cela  par  quelque  raison  partieuliere  ; par 
exemple,  si  elle  lui  a servi  b le  tirer  d un  grand  p6iil , si 
elle  est  un  monument  de  quelque  fevfenement  remarquable  , 
si  c’est  une  marque  d’honneur , etc.  Tels  sont  les  fondemens 
genet  aui  du  prix  des  choses;  mais  pour  juger  plus  precise- 
ment  du  prix  de  chaque  chose  en  parliculier  , il  taut  distin- 
guer  l’blat  de  nature  de  l’fetat  civil. 

Dans  l’fetat  de  nature  , il  est,  b parler  en  general  , libre 
b chacun  de  mettre  le  prix  qu’il  veut  b ce  quiluiappartient; 
mais  cette  liberty  doit  pourtant  etre  rfeglfee , parce  que  le 
bien  du  commerce  el  l’humanitfe  l’exigent. 

De  sorte  qu’il  y aurait  de  la  bizarrerie  d’estimer  sans  des 
raisons  particuliferes  des  chases  que  1’on  possede  beaucoup 
au-dessus  de  leur  prix  commun.  En  parliculier,  par  rap- 
port aux  choses  absolument  nbcessaires  aux  besoins  de  la 
vie  , et  dont  on|  abondamment , il  y aurait  de  I’inhumanitfe 
bse  prevaloir  de  I’indigence  et  du  besoin  d’autrui , pour  en 
exiger  un  prix  excessif. 

C’est  pour  cela  que  dans  la  socibte  civile  1’on  a trouvfe  b 
propos  de  fixer  tin  prix  aux  choses  les  plus  utiles , et  de 
borner  par-lb  la  liberie  des  particulars  b cet  fegard. 

manda  le  prix  ; il  la  fit  trois  roille  draehmes , et  le  marclie  eut  lieu.  J ai  vu 
vendre  la  genealogie  d’une  famille  tres-ancienne , mais  aujourd  hui  entie- 
rement  cubliee , quoi  qu’on  fasse  pour  en  relever  le  nom.  L histoire  de  cette 
maison  , en  6 vol.  in-folio,  etait  un  livre  de  rebut  et  sans  valeur  : en  i8i4i 
il  fut  paye  5oo  francs.  *f 
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Le  prix  se  rfegle  done  en  deux  manieres  , ou  par  la  lol 
du  souverain  et  les  rfeglemens  des  inagistrats , ou  par  le  seul 
consehlemeut  des  parties.  Le  premier  s’appelle  prix  legi- 
time, etle  second  prix  commun  ou  conventionnel.  II  etait 
en  effet  d’une  bonne  police  et  du  bien  commun  de  fixer  le 
prix  des  choses  les  plus  n^cessaires , comme  les  denr6es  , de 
peur  que  les  riches  n’opprimassent  les  pauvres  , et  que  ceux- 
ci  n’eussent  trop  de  peine  a pourvoir  leurs  besoins. 

Le  prix  legitime  doit  done  etre  determine  par  la  justice 
et  Pequit6,  conformement  a ce  que  demandele  bien  public, 
et  non  par  des  considerations  particulibres  , pour  favoriser 
les  uns  au  prejudice  des  autres. 

Lorsque  le  prix  des  choses  est  taxe , soit  en  favour  du 
vendeur  , soit  en  faveur  de  l’acheleur  uniquement , il  est 
sans  doute  permis  de  se  relacher  de  son  droit  si  Ton 
veut ; mais  si  le  prix  est  regie  , non  pas  tant  pour  l’int^ret 
des  particuliers  que  pour  le  bien  public  , comme  pour  pro- 
curer & chacun  un  avantage  egal , alors  il  n’est  pas  permis 
de  donner  au  delh , ni  de  se  dmtenter  de  moins. 

Mais  s’il  est  convenable  que  la  loi  fixe  le  prix  de  cer- 
taines  choses,  il  ne  l’etait  pas  moins  que  tout  le  reste  fut 
laisse  b la  liberte  des  particuliers  , afin  q^?  chacun  tirant 
parti  de  son  industrieet  de  son  habilete.  Ton  entretint  par- 
1k  1’emulation  qui  contribue  kfaire  fleurir  le  commerce. 

Le  prix  commun  ou  conventionnel  a done  quelque  4ten- 
due  , de  sorte  que  1’on  peut  exiger  quelque  chose  de  plus  , 
ou  donner  quelque  chose  de  moins  , selon  que  Ton  en  est 
convenu  ; bien  entendu  pourtant  que  Ton  doit  suivre  en 
cela  le  cours  du  commerce.  D’ailleurs,  lorsqu’on  n’a  point 
d6termin6  de  prix  par  une  convention.  Pon  est  cens6  s’en 
Stre  rapporte  au  prix  courant. 

Ilya  plusieurs  circonstances  qui  contribuent  b Paugmen- 
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tation  ou  k la  diminution  du  prix  courant  des  choses.  i°Lcs 
peines  que  se  donnent  les  marchands  , les  d6penses  qu’ils 
sont  obliges  de  i'aire  pour  le  transport  des  merchandises  , 
pour  les  garder  et  les  debiter.  2°Comme  le  terme  du  paie- 
ment  forme  une  partie  du  prix , il  est  permis  de  vendre  plus 
cher  ce  que  Ton  vend  k credit  que  ce  que  Pon  vend  argent 
complant.  3°  Les  marchands  en  detail  peuvent  vendre  plus 
cher  que  les  marchands  en  gros ; car,  outre  que  la  vente 
en  detail  est  plus  penible  et  plus  incommode  , on  gague 
bien  davantage  k recevoir  tout  a la  fois  une  grosse  souime 
d’argent , qu’a  en  tirer  peu  k pen  de  petites.  4°  Lnfin  , le 
prix  hausse  ou  baisse  encore  k proportion  du  nombre  d’ache- 
teurs  ou  de  vendeurs , et  de  l’abonuance  ou  de*la  disetle 
d’argent  et  de  marchandises. 

Voilk  qui  peut  suflire  pourle  pri x propre  et  intrinseque. 
Passons  au  prix  virtuel  et  Eminent. 

Depnis  que  la  plupart  des  peoples  se  furent  ecart^s  de  la 
simplicity  des  premiers  sikcles,  et  eurent  introduit  diverts 
sortes  de  metiers  el  de  n^gsces  , on  s’aperput  Lientot  que 
le  prix  propre  et  intrinskque  dont  nous  avons  parly,  ne  suffi- 
sait  pas  pour  toutes  les  affaires  qu’on  pouvait  avoir  ensemble, 
et  pour  la  facili^  du  commerce  qui  devenail  tous  les  jours 
plus  ytendu. 

Car , dans  ces  circonstances , on  ne  pouvait  trafiquer  au- 
trement  que  par  des  echanges  des  choses  ou  du  travail ; or, 
il  ytait  trks-difficile  que  chacun  eut  toujours  des  marchan- 
dises que  les  autresvoulussent  prendre  en  troc  , et  qui  lussent 
prydsyment  de  meme  valeur , ou  qu’il  put  travailler  pour 
eux  d’une  manikre  qui  leur  convint. 

Pour  remydierk  ces  inconvyniens , et  pour  augmenterles 
douceurs  etles  commoditys  de  la  vie,  la  plupart  des  nations 
trouvkrent  convenable  d’attacher  k cerlaines  choses  une 


valeur  imaginaire  , un  prix  virtuel  ou  Eminent  qui  renfermat 
virtuellement  la  valeur  de  toutes  celles  qui  entrent  en  com- 
merce. 

On  peut  done  consid^rer  le  prix  de  la  monnaie  comme 
une  mesure  commune  du  prix  intrinsfeque  de  chaque  chose,* 
comme  un  moyen  universel  par  lequel  on  peut  se  pourvoir 
de  toutes  les  choses  n^cessaires  h la  vie  , etf'aire  toutes  sortes 
de  commerce  avec  cette  surety  , qu’avec  la  meme  quantity 
de  cette  monnaie  pour  laquelle  nous  nous  sommes  d^faits 
de  quelque  chose  , nous  pouvons  dans  la  suite  nous  en  pro- 
curer d’autres  qui  vaudront  tout  autant. 

Pour  cet  effet , il  fallait  que  Ton  se  servtt  des  m^laux  les 
moins  communs  et  les  plus  estim^s,  tels  que  spnt  l’or , l’ar- 
gent  et  le  cuivre ; car  , outre  que  leur  substance  est  fort 

* La  circulation  des  richesses,  ne  consiste  reellement  que  dans  l’e- 
change  des  services  productifs  et  des  produits.  Les  principes  de  Veconomie 
politique,  si  interessans  et  si  faciles  a etudier,  si  importans  pour  toutes 
les  professions  de  la  vie,  n’etaient  pas  entierement  ignores  des  anciens. 
On  retrouve  les  germes  de  cette  scien%idans  Xenophon,  dans  Platon, 
dans  Aristote,  dans  Varron,  dans  les  lois  romaines.  Origo  emendi , dit 
le  jurisconsulte  Paul,  vendendique  a permulationibus  ccepit  : olim  cnim 
non  ita  erat  nummus ; neque  aliud  merx , aliud  pretium  vocabatur. 
Sed  unusquisque , secundum  necessilatem  temporum  rerum,  utilibus 
inutilia  permutabat.  Pierumque  evenit  utquod  altcri  superest  alteri  desit. 
Sed  quia  non  semper  , nec  facile  concurrebat , ut  cum  tu  haberes  quod  ego 
desiderarem  , invicem  baberem  quod  tu  accipere  veiles , electa  materia  tst , 
cujus  publica  ac  perpetua  eestimatio  difficultatiius  permutationum  cequa- 
litate  quantitatis  subvenirct ; eaque  materia  forma  publica  percussa , 
us um  dominiumque , non  tarn  ex  substantia  preebet  quam  ex  quantitate; 
nee  ultra  merx  utrumque , sed  alterum  pretium  vocatur.  L.  l . , ff.  De 
cont.  empt. , lib.  xvm  , tit.  1.  Ceux  qui  sont  inities  dans  l’economie  po- 
litique , liront  cette  loi  avec  un  int^rfit  particulier;  omnes  artes  , dit  Cice- 
ron , inter  se  commune  vinculum  babent.  Voyez  la  fin  de  la  1.  yS  , ff.  De 
judic.,  lib.  v,  tit.  i.  Vous  y trouverez  une  observation  tres-curieuse,  et 
que  la  chimie  moderne  confirme  6 merveille.^ 
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compacte  et  solide  , ils  peuvent  etre  divis^s  en  petites  par- 
ties , sans  qu’ils  s’usent  qne  tres-peu  , et  k la  longue  : ils 
son  I encore  d’une  matiere  propre  k etre  gardde  et  mani^e 
ais^ment , et  qui , k cause  de  sa  raret^  , peut  t^galer  et  ajuster 
leprix  de  toulesleschosesqui  entrenten  commerce.  Cepen- 
dant  on  a eontraint  quelquefois  , par  n6cessit4  , d’avoir 
recours  k d’autres  matiferes  qui  tinssent  lieu  de  monnaie. 
Comme  la  monnaie  a 6t6  dtablie  pour  etre  une  mesure  com- 
mune dans  le  commerce  , et  par  consequent  dgale  pour  tous 
les  particulars  d’un  meme  etat , il  suit  de  lk  que  e’est  au 
souverain  k en  fixer  le  prix.  C’est  aussi  pourquoi  les  espfeces 
sont  marquees  r.u  coin  de  l’etal , en  sorte  que  cette  marque 
en  rkgle  exactement  la  valeur , k laquelle  les  particuliers 
doivent  se  conl’ormer. 

Cependanl  les  souverains  ont  quelque  rbgle  k suivre  dans 
le  pouvoir  qu’ils  out  de  fixer  cette  valeur.  i°  II  faut  qu’ils 
f'assent  attention  k la  valeur  intrinskque  des  m^taux,  et  qu’ils 
suivent  en  cela  la  proportion  que  Ton  met  entre  eux.  2°  II 
faut  qu’ils  aient  6gard  k l’eslimation  commune  des  peuples 
voisius  , on  de  ceux  avec  qui  l’on  ndgocie.  3°  Ils  doivent 
empecher  la  fraude  des  faux  monnayeurs.  4° Les  monnaies 
doivent  etre  k un  bon  litre  , d’un  aloi  et  d’un  poids  conve 
nable.  5°  Lor^qu’il  s’est  glissd  de  la  fausse  monnaie  dans  le 
commerce,  le  souverain  doit  en  supporter  la  perte , et  la 
decrier  pour  lou  jours.  * 6°  La  monnaie  6tant  la  mesure  du 

G est  ce  qui  eut  lieu  en  Angle  terre,  l5an  i6g5 , sous  le  roi  Guillaume  hi. 
loute  la  monnaie  se  trouvait  si  lort  rogn^e,  par  la  negligence  des  rfegnes 
precedens,  qu  elle  etait  diminuee  de  plus  du  tiers  de  son  veritable  poids; 
en  sorte  qu’elle  valait  dans  l’usage  un  tiers  de  plus  que  son  poids  ne  per- 
mettait;  ce  qui  ruinait  le  commerce  en  diverses  manieres.  Le  parlement 
prit  enfin  la  resolution  , pour  sauver  le  commerce , de  faire  refondre  la 
monnaie  aux  d6pens  du  public  , sans  en  hausser  le  prix.  * 
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prix  de  loutes  les  autres  choses,  le  souverain  ne  doit  rien  y 
changer  que  dans  un  grand  besoin  de  l’^tat,  et  quand  la 
ndcessitt^  l’y  oblige. 

line  dernifere  remarque  qu’il  faut  faire  , c’est  que  la  me' 
sure  du  prix  de  l’argent , suivant  laquelle  il  doit  naturelle- 
menthausser  etbaisser,  depend  de  son  abondanceoude  sa 
raret6 , par  rapport  aux  terres  , dont  la  valeur  naturelle  et 
intrinsfeque  est  fort  constante  , et  qui  sont  presque  partout 
le  principal  fondement  des  patrimoines. 
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CHAPITRE  XII. 

Des  contrats  qui  supposent  la  propriety  des  biens  et  le  prix 
des  cl 'loses , et  des  devoirs  qui  en  vesultent,. 

L’ordre  naturel  demande  que  nous  traitions  present 
des  principaux  conlrats  qui  sont  en  usage  dans  le  com 
merce,  et  qui  supposent  la  propria  des  biens  et  le  prix 
des  choses. 

Nous  ne  r^peterons  point  ici  ce  que  noi^  avons  dit  ci- 
devant  de  la  nature  des  conventions  en  general ; mais , en 
supposant  les  regies  que  nous  avons  ^tablies  la-dessus  , nous 
nous  contenlerons  d iudiquerles  principes  g^n^rauxdes  dif- 
f(6rens  contrats,  sans  entrer  dans  un  detail  qui  est  plutot  du 
droit  civil  que  du  droit  naturel. 

L on  peut  distinguer  les  contrats  , en  contrats  bienfai- 
sans  ou  gratuits , et  en  on&reux  ou  inter  esses  de  part  et 
d’aulre.  x 

Les  premiers  procurent  & Pun  des  conlractans  quelque 
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avanlage  purementgratuit , les  autres  assujettissent  chacun 
des  contraclans  & une  charge  ou  & une  condition  6galement 
on6reuse  qu’ils  s’imposent  I’un  k l’autre;  car  dans  les  con- 
trats  l’on  ne  fait  et  Ton  ne  donne  rien  que  pour  recevoir 
autant. 

DES  CONTRATS  BIENFAISANS. 

§ I.  De  la  donation. 

II  y a qualre  principales  sortes  de  contrats  gratuits  , sa- 
voir  la  donation  , la  commission  , ou  Ie  mandement , le 
pret  a usage  , et  le  depot. 

La  donation  est  un  contrat  par  lequel  on  se  d^pouille 
de  son  droit  sur  une  chose  qui  nous  appartient  , pour  le 
transferer  gratuitement  & une  personne  qui  accepte  le 
hienfait , soit  qu’on  lui  remette  la  chose  dks  ce  moment , 
ou  qu’on  la  garde  encore  quelque  temps. 

Les  donations  sontdes  lilferalifes  nalurelles  dans  l’ordre 
de  la  socfefe  , ou  les  liaisons  de  parente  , d’amitfe  et  d’hu- 
manife,  obligent  differemment  k faire  du  bien  , ou  parl’es- 
time  du  nferite  , ou  par  le  motif  de  secourir  ceux  qui  en 
ont  besoin , ou  par  principe  de  reconnaissance , ou  par 
d’autres  vues.1' 

II  n’y  a point  de  donation  sans  acceptation  , c’est  une 
suite  de  la  nature  de  tout  engagement ; car  tant  que  le  do- 
nataire  n’accepte  pas , le  donateur  n’est  point  d^pouilfe  , 
et  son  droit  lui  demeure. 

Absenti,  sivemittas  qui  ferat , sive  quod  ipse  hah  eat , 
sive  habere  ciimjubeas,  donari  recte  potest.  Sed  si  nescit 
rem  , quce  apud  se  est , sibi  esse  donatam , vel  missam  sibi 
non  acceperit , donatce  rei  dominus  non  fit.  Leg.  10,  de 
donationib.,  lib.  3g  , tit.  v. 
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La  donation  est  une  liberalite;  par  consequent  celui  qui 
ne  donne  que  ce  qu’il  est  oblige  de  donner,  ne  fait  pas 
propremcnt  une  donation.  Donarividetur  quocl  nullo  jure 
cdgentc  conceditur.  Leg.  82.  de  R.  J.  Ainsi  les  donations 
r6muneratoires  ne  sont  que  des  donations  improprement 
dites.  V id.  leg.  27.  ff.  de  donat. 

La  donation  , une  fois  faile , est  irrevocable  de  sa  nature  , 
comme  lcs  autres  conventions ; mais  cela  n’empeche  pas 
qu’elle  ne  puisse  elre  rdvoquee  pour  de  fortes  raisons  , que 
Ton  peut  raisonnabiement  regarder  comme  des  conditions 
tacites. 

L’engagement  naturel  du  donataire  est  la  reconnaissance 
du  bicnfait ; par  consequent  si  son  ingratitude  envcrs  le 
donateur  est  extreme , cclui-ci  pourra  revoquer  la  dona- 
tion. Par  exemple , si  Ie  donataire  attente  h la  vie  du  do- 
nateur , ou  & son  honneur  , s'il  se  porte  conlre  lui  & quel- 
que  violence  , b quelque  outrage  en  sa  personne  , ou  s’il 
lui  cause  quelque  perte  considerable  par  de  mauvaises 
voies.*  » 

,§  II.  Du  mandcment  ou  de  la  commission. 

La  commission  ou  le  mandement  est  uj§  contrat  par  le- 
quel  on  se  charge  sans  interet  et  de  pure  bonne  vo- 
lonte  des  affaires  de  quelqu’un  qui  nous  en  prie.  Les  Latins 
l’appellent  mandatum. 

La  faiblesse  et  les  besoins  des  hommes  ont  donne  la 

* C est  aussi  la  disposition  du  droit  romain  : Gencralitcr  sancimus 
omnes  clonationes  lege  confectas , firmas  iiliiatasqucrnanere , si  non  dona- 
tionis  acceptor  ingratus,  circa  donatorem  inveniatur , ila  ut  injurias 
atroces  in  cum  efpundat , vet  manus  impias  inferat  vet  jacturte  molem  ex 
rnsidiis  suis  ingerat , vet  vitce  periculum  atU/uod  ei  intulerit.  Leg.  lilt. 
C.  dc  rcvoc.  donat. 
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naissance  h ce  contrat.  Lcs  absences , Ies  indispositions , 
ct  plusieurs  aulres  empechemens  font  souvent  qu’on  ne 
peul  pas  vaquer  soi-meme  h ses  affaires,  et  que  par  conse- 
quent il  faut  avoir  recours  aux  autres  houimcs. 

Le  pouvoir  d’un  procureur  depend  de  l’etendue  de  sa 
commission;  quelqnefois  la  procuration  est  limitce  et  de- 
termine expressement  la  manihre  dont  il  s’y  faut  prendre, 
quelqucfois  lc  lout  est  laiss6  ti  la  prudence  et  & l’habiletd 
du  procureur. 

Ceux  qui  se  cliargent  de  prendre  soin  des  affaires  d’au- 
trui  le  font  ordinairement  par  un  principe  d’humanite  ou 
d’amilie ; e’est  pourquoi  leur  fonction  est  gratuite ; si  l’on 
convenait  de  quelque  salaire,  ce  serait  unc  espbee  de 
louage.* 

Comme  I on  ne  confie  gubre  ses  affaires  qu’b  un  ami  ou 
& une  personne  en  qui  Ton  a une  plcine  confiance  , les  pro- 
cureurs  sont  obliges  et  par  honneur  et  par  devoir  a executer 
fidelement  ce  dont  ils  sont  charges. 

La  raison  vent  qu’ils  apporlent  h ces  affaires  tout  le  soin 
dont  ils  sont  capables ; e’est-h-dire  , comme  ils  feraient 
pour  eux-memes  dans  les  choses  qu’ils  prennent  le  plus  & 
cceur,  et  proporlionnellement  au  but  et  b la  nature  du 
contrat. 

Les  anciens  Romains  avaient  un  respect  tout  particulier 
pour  ccs  sortes  d’engagemens  , et  ils  regardaient  comme 
une  chose  indigne  d’un  honnete  homme  de  s’en  acquitter 
avec  negligence.** 

* Mandatum  nisi  gratuilum  nullum  est , nam  originem  ex  officio  et 
amici tia  trahit;  contrarium  est  ergo  officio  merces;  interveniente  cnim 
pecunia,  res  adlocalionem  conductionem  respieit.  Inst,  demandat. , lib.  nij 
tit.  xxvn,  leg.  1,  fl’.  Hid. 

” Credo  propter ea  quod  quibus  in  rebus  ipsi  intercsse  non  possumus,  in 


D’un  autre  cote,  celui  qui  a donn6  la  commission  est 
oblige  h rembourser  loutes  les  depenses  qu’on  a faites  pour 
l’ex^cuter  , et  le  procureur  pent  aussi  exigcr  de  lui  un  d£- 
dommagcment  des  pertes  qu’il  a soufferles  par  une  suite 
naturelle  et  directe  des  affaires  dont  il  elait  charge. 

§ III.  Da  pret  a usage. 

Le  pret  & usage  est  une  convention  par  laquelle  Ton  ac- 
corde  fi  quelqu’un  gratuitement  et  pour  un  certain  temps 
1’usage  d’une  chose  qui  nous  appartient.  Je  dis  gratuite- 
ment, car  s’il  y avait  un  prix  ce  serait  un  louage.* 

Le  pret  h usage  est  une  convention  qui  suitnaturellement 
de  la  liaison  que  la  socid6  met  entre  les  homines ; car, 
comme  on  ne  peut  pas  loujours  acheler  ou  louer  toulesles 
choses  dont  on  manque  et  dont  on  n’a  besoin  que  pour  peu 
de  temps  , il  est  de  l’humanit^  qu’on  s’en  accommode  l’im 
et  l’aulre  gratuitement. 

Void  quelles  sont  en  gdn6rH  les  rbgles  de  ce  contra t. 

i°  L’on  est  tenu  de  garder  et  d’entretenir  la  chose  cm- 
pruntde  avec  le  meme  soin  que  l’on  apporterait  pour  son 

• 

his  operce  nostras  vicavia  jidcs  amicorum  supponitur ; quum  qui  imdit 
oppugnat  omnium  commune  presidium , et  quantum  in  ipso  est  disturtiat 
vitce  societatem.  Non  enim  possumus  omnia  per  nos  agere,  alius  est  in 
alia  re  magis  utilis.  Idcirco  amicitia  comparator  ut  mutuum  commodum 
mutuis  officiis  gubernctur. 

Perditissimi  igitur  est  hominis  simul  et  amiciliam  dissolvcrc  et  fallere 
eum  qui  Icesus  non  esset,  si  non  credidisset.  Gic.  oratio  pro  Sexto  Amer. , 
cap.  xxxviii  et  xxxix. 

Commodata  tunc  res  propric  videtur,  si  nulla  mercede  accepta  res  tibi 
utenda  data  est , alioquin  mcrcede  interveniente  locatus  tibi  rei  usus 
videtur ; gratuitum  enim  debet  esse  commodatum.  Inst.  § 2.  Qu,ib.  mod. 
re  confrah.  oblig.,  lib,  11,  til.  xm. 

§1. 
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propre  interel  en  m a litre  de  choses  qui  nous  liennent  la 

plus  h coeur. 

2°  J1  ne  faut  pas  s’cn  servir  h d’aulres  usages  , ni  plus 
long-temps  quc  le  proprietaire  ne  l’a  permis. 

3°  11  faut  rendre  la  chose  en  enlier , cl  lelle  qu’on  l’a 
recue  , ou  du  moins  sans  aucune  deterioration  que  celle  qui 
est  iiu  effet  inevitable  de  1’usage  ordinaire. 

4°  Celui  qui  a prele  une  chose  ne  peut  la  relirer  qu’a- 
pres  1’usage  lini.  Vid.  leg.  27,  § 5,  jf.  commod.  lib.  i3. 
tit.  6.  Cependant  si  le  proprietaire , par  un  accident  qu’on 
n’avait  point  prdvu  , vient  b en  avoir  besoinlui-meme  , lem- 
prunleur  doit  la  rendre  sans  differer , et  b la  premiere  re- 
quisition. 

5°  Si  la  chose  empruntee  vient  b perir  par  quelque  acci- 
dent, sans  qu’il  y ait  de  la  faute  de  l’emprunteur , il  paraifc 
plus  equitable  d’en  faire  porter  la  perte  b Femprunteur  que 
de  la  rejeter  sur  le  proprietaire  , surtout  s’il  y a lieu  de  penser 
que  si  elle  tlait  restee  entre  les  mains  de  ce  dernier , cet  ac- 
cident ne  serait  pas  arrive  ; L Fon  en  decidait  autrement , il 
en  couterait  trop  cher  b celui  qui  s’est  prive  soi-meme  de  son 
bien  pour  faire  plaisir  b quelqiFun.  Cependant  le  droit 
romain  decide  li  chose  au  contraire. 

G°  EnFin  il  est  juste  que  le  proprietaire  tienne  compte 
b Femprunteur  des  depenscs  utiles  et  necessaires  qu’il  a 
faites  pour  l’entretien  et  la  conservation  de  la  chose  au- 
delb  de  celles  que  demande  absolument  l’usage  ordinaire. 
Vul.  leg.  3,  § 2.  ff.  ibid. 

§ IV.  Da  depot. 

Le  depot  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  en  garde 
b quelqu’un , qui  sen  charge  gratuitement , une  chose  qui 
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nous  appartient  ou  k laquclle  nous  avons  quelque  interet , a 
condition  qu’il  nous  la  rendra  des  que  nous  la  lui  redeman- 
derons. 

L’origine  de  cette  convention  vient  naturelleinent  des 
besoins  des  liommes.  11  arrive  quelquefois  que  1’on  se  trouve 
dans  de  telles  circonstances  que  nous  ne  pouvons  pas  garder 
nous-memes  ce  que  nous  poss^dons , et  alors  on  ne  peul 
pourvoir  k la  surete  de  ses  Liens  qu’en  les  meltant  entre  les 
mains  de  quelques  personnes  fideles  , et  qui  veulent  Lien 
s’en  charger.  L’origine,  la  nature,  et  la  fin  de  ce  contrat 
font  connallre  quelles  sont  les  regies  que  Ton  y doit  suivre. 

i°  En  general , cornme  le  depot  se  fait  souventcn  secret, 
sans  ecrit,  et  que  c’est  one  convention  dont  1’usage  esl  trfes- 
n^cessaire  , et  dont  la  surety  depend  de  la  foi  de  celui  qui 
s’en  charge  , il  n’y  a point  aussi  d’engagement  qui  demande 
plus  particulierement  la  fidelile  que  celui  du  depositaire. 

2°  II  est  (Habli  que  le  depot  doit  etre  gratuit,  parce  que 

c’est  un  office  d’amilie  et  d’humanile ; aulremCnl  il  ddg6- 

n^rerait  dans  un  contrat  de  louage. 

• . ° 

5°  Le  depositaire  ne  doit  point  se  servir  du  depot , car  il 
ne  l’a  pas  recu  dans  cette  intention  ; il  n’est  pas  meme  per- 
mis  de  le  decachetcr , ddpaqueter,  qu  liter  d un  coffre  ; s’il 
a ete  remis  dans  cet  dlat,  c’est  unc  chdfe  sacree;  s’il  s’en 
s*rt,  il  se  rend  par- Ik  responsable  de  lous  les  accidens. 

4°  L’on  doit  garder  lc  depot  avec  tout  le  soin  dont  on  est 
capable  , et  proportionnellement  k la  nature  de  la  chose. 

5°  Il  faut  rendre  le  depot  aussilot  que  celui  qui  nous  l a 
remis  le  demande  , a moins  qu’on  ne  put  le  restituer  dans 
ce  temps-lk,  sans  causer  du  prejudice  ou  k lui-meme  ou  k 
d’autres.  Par  exemple , si  celui  qui  nous  a remis  en  depot 
des  armes  nous  les  redemande  dans  un  acces  de  frenesie  , 
ou  si  l’on  a decouvert  que  le  depot  est  une  chose  volee  , ou 
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si  cclni  de  qui  oil  a recu  cn  depot  une  somme  d’argent 
veut  s’en  servir  pour  faire  la  guerre  la  patrie.  * 

Triphonius , au  Digeste , a traits  la  meme  question  , et  la 
resout  dans  lc  meme  sens  : Latro  spolia  qua}  mihi  abstulit 
posuit  apud  Seium  inscium  demalitia  deponentis , utrum 
latroiii  an  mihi  rcstituere  Scius  debeat  ? Si  per  se  dantem  , 
accipientcmque  intuemur,  lure  est  bona  j ides , ut  com- 
missarn  vein  rccipiat  is  qui  dedit ; si  lotius  rci eequitatem, 
qua}  ex  omnibus  per sonis , qua’  negotio  isto  continguntur, 
impletur  , mihi  reddenda  sunt  qua}  facto  scelestissimo 
adempta  sunt  : et  probo  lianc  esse  justitiam , qua}  suuni 
cuique  it  a tribuit,  ut  non  distrahalur  ab  ullius  persona} 
justiore  repetitione.  Leg.  5.  IF.  Depos. , lib.  16,  tit.  5. 

G°  ftlais  hors  ccs  cas-lh  e’est  une  grande  infamie , et  un 
crime  encore  plus  enorme  que  le  larcin  proprement  ainsi 
nomme,  de  nier  un  depot,  surtout  s’il  s’agissait  d’un  depot 
miserable , e’est-ct-dire , qui  avait  etd  confie  dans  le  temps 
de  quelque  malheur , comme  d’un  incendie,  d’un  naufrage  , 
d’une  sedition , etc. 

t 

Aussi  les  lois  romaines  avaient  sagement  etabli  que  ceux 
qui  refuseraient  malicieusement  de  restituer  un  tel  depot 
scraient  condamnes  a ,rendre  lc  double  : Prcetor  ait  quod 
neque  tumuli  us \ neque  incendii , neque  miner , neque 
naufragii  causa  deposition  sit  in  simplum.  Ex  earifai 
aulem  rerum  quev  supra  comprehensce  sunt  in  ipsum  in 
duplum ; cum,  exstante  necessitate,  deponat , crescit 
per (i dice  crimen.  Leg.  l , § l et  4 , Depos.,  IT.  ibid. 

* C’est  cc  que  Ciceron  exprime  tres-bien  au  troisieme  livre  des  Offices, 
chap.  1 5.  N eque  semper  deposit arcddcndarcs.  Si  rjladium  quis  apud  tc  Sana 
mente  deposuerit , repetat  ins  aniens  , reddere  peccalum sit , non  redder  e 
officium.  Quid?  si  is  qui  apud  tc  pccuniam  deposuerit , helium  inferat 
palriie , reddasne  deposilum?  non  credo  : facies  enim contra  Rcmpublicam 
quee  delet  esse  carissima.  Lib.  m,  De  ofjic . , cap.  25. 
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Enfin  le  maitre  da  depot  doit  de  son  cote  rembourser 
au  depositaire  les  frais  qu’il  a ete  oblige  de  faire  pour  la 
o-arde  de  la  chose  depos^e.  Officium  suum  nemini  debet 
esse  damnosum.  Leg.  7,  ff.  Testam.  quemad.  aperiant.  a 
lib.  27 , tit.  2. 

DES  CONTRATS  ONEREUX  EN  GENSRAL. 

Avant  que  d’expliquer  en  detail  les  principales  espfeces  de 
contrats  onereux , il  est  necessaire  de  faire  quelques  re- 
flexions genth'alcs  sur  la  nature  de  ces  conti  als. 

i°  Tous  les  contrats  purement  onereux  onl  ceci  de  com- 
mun  , que  Ton  y doit  garder  une  juste  egalite , c est-a- 
dire , qu’il  faut  que  chacun  dcs  contractans  recoive  autant 
qu’il  donne,  el  que  par  consequent  si  1 un  d eux  se  trouve 
avoir  moins , il  peut  ou  exiger  un  dedonnnagement , ou 
rompre  le  contrat. 

Cela  se  deduit  manifestement  de  la  nature  tneme  de  ces 
conventions,  qui  etant int^ressdes de  partet d’autre  , chacun 
des  contractans  traite  dans  l’ii^ention  de  recevoir  Equiva- 
lent de  ce  qu’il  donne  lui-meme.  Bien  entendu  que  1’esti- 
mation  des  choses  doit  se  rdgler  sur  le  prix  courant  qu’elles 
ont  commundment  dans  le  commerce , et  qu’elles  ne  con- 
sistent pas  dans  un  point  indivisible. 

2°  Il  suit  de  la  que  l’un  et  l’autre  des  contractans  doit 
avoir  une  egale  connaissance  de  la  chose  au  sujet  de  laquelle 
ils  traitent , du  moins  & l’dgard  des  quality  qui  sont  de 
quelque  importance. 

5°  C’est  une  consequence  de  cctle  seconde  regie,  que 
chaque  contractant  est  obligd  de  declarer  de  bonne  foi  les 
ddfauts  de  la  chose  sur  laquelle  on  traite  , commc  il  declare 
ce  qui  est  capable  de  la  faire  valoir.  P id.  Cicev.  de  Offlc.  , 
lib.  5 j cap.  16. 
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Sans  ccla  , on  donnerail  attcinte  l’egalite  qui  est  la  base 
des  contrats  onereux ; car  il  cst  bicn  Evident  qu’un  acheteur , 
par  exeinple  , ne  paieralt  pas  autant  ce  qu’il  achetc,  s’il 
connaissait  des  dcfauts  esscnliels  qu’il  ignore. 

Quand  nous  disons  que  l’on  doit  declarer  de  bonne  foi 
les  defauls  d’une  chose  , nous  cntcndons  les  dcfauts  caches 
dont  on  ne  pent  s’apercevoir , et  qui  d’ailleurs  sont  des  de- 
fauts  interieurs  , ctqui  regardcntle  fond  meme  de  la  chose; 
car , pour  cc  qui  est  des  circonstances  exterieures  qui  ne 
concernent  pas  la  chose  en  elle-meme,  mais  qui  con- 
tribuent  ntfannioins  aen  augmenler  ou  en  diminuer  le  prix  , 
il  n’y  a nulle  neccssite  dc  s’expliquer  lh-dcssus. 

On  peut  rapporter  ici  l’cxemple  que  donne  Ciceron  au 
livre  5 de  ses  Offices,  chap.  12  et  i5,  et  voir  ce  que 
Puflendorf  reinarque  sur  cet  exemple.  Droit  dc  la  nature 
ct  des  gens  , liv,  v,  chap,  hi,  § 4-  Voyez  aussi  Ciceron  , 
dc  Offic.  , cap.  16. 

4°  Un  quatriemc  principe,  et  qui  suit  des  precedens, 
e’est  que  si  apr£s  la  conclusion  de  l’affaire , on  decouvre 
qu’il  y a une  inegalite  cons\d6rable  dans  la  chose  meme 
sans  qu’il  y ait  de  la  faute  des  contractans,  il  faut  nean- 
moins  la  redresscr. 

Cela  cst  sans  d.fficulte  a l’egard  des  choses  dont  le  prix 
est  r^gle  par  les  lois ; mais  on  peut  dire  aussi  a l’6gard  de 
celles  qui  n’ont  qu’un  prix  conventionnel , et  par  consequent 
variable  , qu’il  y a pourlant  un  point  au  delh  duquel  l’inega- 
lile  doit  etre  rcdress6e. 

Pour  eviler  les  dilFicultes  qui  pourraient  naitre  la-dcssus, 
les  lois  civiles  determinent  d’une  maniere  precise  * quelle 

* Alilcr  (eyes , alt  ter  fhilosophi  tollunt  astutias;  leges  quatenus  manic 
tenere  possunt  : philosophi  quatenus  ralionc  ct  intcUigcntia.  De  offic. , 
Jib.  in , cap.  xvn.  ^ 
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est  la  ldsion  qui  donne  lieu  & rompre  les  contrats , laissant 
dailleurs  les  contractans  en  liberte  de  trailer  a lear  plus 
grand  avantage , pourvu  que  cela  se  fassc  sans  fraude. 

§ I.  De  Ccchange. 

Le  plus  ancien  des  contrats  interessds  de  part  ct  d’autre', 
et  celui  auquel  se  rdchiisait  tout  le  commerce  avant  Pinven- 
lion  de  la  monnaie  publique , e’est  Vcchange. 

Uechange  est  une  convention  par  laquelle  les  contrac- 
tans se  donnent  Pun  & l’autre  une  chose  de  meme  valeur, 
quelle  qu’elle  soit , hors  l’argent  monnoyd , car  alors  ce 
serait  une  vente. 

11  ne  faut  pas  confondre  avec  Pechange  une  donation 
rdciproque , dans  laquelle  il  n’est  nullemcnt  ndeessaire  que 
chacun  donne  quelque  chose  d’egale  valeur  a ce  qu’il  recoil. 

§ II.  De  la  vente. 

Depuis  Pinvention  de  la  monnaie  , le  conlrat  le  plus  en 
usage  est  celui  de  la  vente,  par  lcqucl , moyennant  une 
certaine  somme  d’argent  que  Pon  donne  au  vendeur,  on  ac- 
quiert  la  propriete  d’une  chose  , ou  quelque  droit  equivalent. 

Ce  contrat  est  cense  parfait  aussildt  quc*f’on  est  convcnu 
duprix  de  la  chose  h vendre , et  des  lors  les  contractans 
sont  obliges  d’executer  chacun  de  leur  cole  , et  ils  ont  ac- 
tion Pun  contre  l’autre  pour  cela. 

Mais  si  le  contrat  renferme  une  condition,  ou  expresse 
ou  tacite  , qui  en  suspende  PefFet,  la  vente  n est  parfaite 
que  lorsque  cette  condition  a eu  son  execution  de  la  maniere 
dont  les  parties  en  dtaient  convenues  : C onditionales  aa- 
tem  venditiones  tunc  pcrficiuntur  cam  inxplela  fuerit 
conditio.  Leg.  7 , pr.  ff.  de  contrail,  erupt,  vendit. 
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L’obligalion  nalurellc  qui  r^sulte  da  contrat  de  vente , 
c’est  que  le  vendeur  cst  oblig6  de  delivrer  les  merchandises 
au  temps  ct  de  la  mani&re  dont  on  est  convenu , et  que 
l’acheteur , de  son  cote  , doit  payer  le  prix  dont  on  est  de- 
meur6  d’accord. 

Mais  si,  dcpuis  qu’on  est  convenu  du  prix  jusqu’&  la 
delivrance  de  la  marchandise,  il  arrive  quelque  diminution 
& la  chose  vendue , ou  meme  qu’elle  vienne  & p6rir  par 
quelque  accident , on  demande  sur  qui , du  vendeur  ou  de 
l’acheteur,  doit  retomber  cette  perte  ? 

Pour  decider  cette  question  , il  ne  faut  que  savoir  qui  est 
le  vrai  propri6taire  de  la  chose  dans  le  temps  qu’elle  souffre 
quelque  diminution  ou  qu’elle  vient  ti  p6rir ; car  c’est  un 
principe  naturel  que , comme  les  acccroissemens  et  les  ame- 
liorations d’une  chose  tournent  au  profit  du  proprietaire  t 
de  meme  aussi  les  diminutions  et  les  pertes  le  regardent. 

Ainsi  s’il  est  impossible  au  vendeur  de  remettre  d’abord 
& l’acheteur  la  chose  vendue,  ou  si  elle  doit  etre  deUvr^e 
dans  un  certain  temps,  ou  (Jins  un  certain  lieu,  il  est  na- 
turel de  penser  que  les  parties  sont  convenues  que  la  pro- 
priety demeurerait  au  vendeur  jusqu’au  temps  de  la  dyli- 
vrance , et  que  l’acheteur  n’a  pas  voulu  s’en  charger  aupa- 
ravant;  par  consequent  les  profits  ou  les  pertes  survenues 
sont  alors  pour  le  compte  du  vendeur. 

Mais  si  la  chose  vendue  est  pr^sente  , et  qu’il  ne  tienne 
qu’k  l’acheteur  de  la  recevoir,  il  n’y  a aucune  raison  de 
oroire  que  le  vendeur  en  conserve  la  propriety  , et  par  con- 
syquent  les  accidens  retombent  sur  l’acheteur. 

Les  lois  romaines  decident  en  gynyral  lii-dessus,  que 
tous  les  changemens , ou  en  bien  ou  en  mal , qui  arrivent 
apres  que  la  vente  est  parfaite  , regardent  l’acheteur , et 
que  si  la  chose  pdrit  avant  la  dyiivrance  , il  en  souffre 
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la  perte , et  ne  laisse  pas  d’etre  oblige  h en  payer  le  prix.  * 

Le  contrat  de  vente  , comme  tous  les  autres  , forme  deux 
sortes  d’engagemens ; la  premifere , de  ceux  qui  sont  une 
suite  du  contrat  meme  , quoiqu’on  nc  se  soit  point  explique 
l£i-dessus  ; la  seconde , de  ceux  qui  y sont  formellement 
exprim6s. 

II  faut  rapporter  a la  premifere  sorte  l’obligation  du  ven- 
deur  h la  delivrance  , h la  garantie  , et  le  dev  oir  oil  est  1 a- 
cheteur  de  payer  le  prix  et  de  dedommager  le  vcndeur  de 
ce  qu’il  lui  fait  souffrir  par  sa  faute. 

Pour  les  engagemens  de  la  seconde  sorte  , comme  il  d6- 
pend  de  la  liberte  des  contractans  de  modifier  differemment 
leurs  conventions,  le  droit  naturel  ordonne  de  tenir  fidele- 
ment  ce  dont  on  est  ^onvenu  , et  de  se  conformer  aux  lois 
de  l’dtat  dans  lcquel  on  vit , si  l’on  veut  que  le  contrat  soit 
valide  en  justice. 

Les  conditions  que  Ton  ajoute  le  plus  communement  au 
contrat  de  vente  sont  de  plusieurs  sortes. 

i°  On  achete  argent  comptijat  ou  a credit,  e’est-a-dire 
b condition  que  la  marchandise  ne  sera  payee  tpi’un  certain 
temps  a pres  la  delivrance. 

20  Quelquefois  1’on  vend  une  chose  it  {^charge,  que  si 

* Quum  a/utem  emptio  ct  vcndilio  contractu  sit , pcricutum  rci  venditm 
statim  ad  emptorem  pertinet , tametsi  adhuc  cares  cmploi  i tradita  non  sit : 
itaque  si  homo  morluus  sit,  vet  atiqua  parte  corporis  taisus  facn t , aul 
cedes  totce  vet  atiqua  ex  parte  inccndio  consumptce  fuerint ; aut  fundus  vi 
fluminis  totus  vet  atiqua  cx  parte  obtains  sit,  sive  etiam  inundalionc 
aquee  aut  arboribus  turbine  dejectis , iongeminor  aul  delerior  esse  cceperit . 
emptoris  damnum  est  cui  neccsse  est , tied  rem  non  fucrit  nactus  , pretium 
solvere.  Inst.,  lib.  jii,  tit.  24.  Dc  empt.  vendit.,  § o.  Post  pc/rfectam 
vend if  iimem  omne  commodum  ct  incommodum  quod  rci  venditce  contingit 
ad  emptorem  pertinet.  L.  1.  Cod.  Dcpcrcic.  et  commod.  rei  vend.,  lib.  4 9 
tit.  48. 


Clemens 

dans  un  cerlain  temps  on  en  trouvc  davantage  , il  nous  sera 
permis  de  la  vendre  a un  autre.  C’est  ce  que  les  juriscon- 
sullcs  appellent  addictio  in  diem.  Vid.  leg.  1.  de  in  diem 
addict,  lib.  28,  tit.  2. 

5°  II  y a souvent  dans  la  vente  une  clause  commissoire, 
par  laquelle  on  convient  que  si  l’acheteur  ne  paie  pas  dans 
le  temps  marque , la  vente  sera  uulle  , c est-a-dire  si  le  ven- 
deur  le  trouve  h propos  ; car  c’est  en  sa  faveur  que  la  clause 
est  ajoul6e.  Vid.  leg.  2,3,  5.  ff.de  leg.  lib.  18.  tit.  5. 

4°  II  y a aussi  une  clause  de  retrait  conventionnel , ou 
de  faculty  de  rdachat  qui  peut  elre  apposee  differemment ; 
retr actus  pactum  de  retro  vendendo.  Ainsi  1 “ un  homme 
qui  vend  par  une  necessite  pressante  une  chose  dont  il  ne 
voudrait  pas  se  depouiller  pour  toujours , peut  stipuler 
qu’il  pourra  recouvrer  la  chose  vendue , en  rendant  a 1 ache- 
teur  le  prix,  ou  pendant  un  certain  temps,  ou  toules  les 
fois  que  bon  luisemblera.  Vid.  leg.  2.  cod.  depact,  inter 
empt.  el  vindict.  lib.  4*  tit.  44‘ 

2°  Quelquefois  lorsqu’omn’achhte  que  pour  faire  plaisir 
au  vendeur  , l’acheteur  stipule  qu’il  pourra  ou  dans  un  cer- 
tain temps,  ouquand  il  le  voudra  , rendre  la  chose  auven- 
dcur  et  redcmandcr  le  prix  qu’il  a donne. 

3°  Il  y a une  autre  sorte  de  retrait  que  l’on  appelle  droit 
de  preference  s c’est  lorsque  I on  convient  qu’au  cas  que 
l’acheteur,  de  son  pur  mouvement  , veuille  revendre  la 
chose , celui  qui  la  lui  a vendue  sera  pr6fer6  en  la  payant 
sur  le  pied  de  ce  qu’un  autre  en  donnerait. 

4°  Enfin  il  y a une  autre  sorte  de  retrait  , que  1 on  ap- 
pelle lignager , 6tabli  par  les  lois  de  certains  pays , et  en 
vertu  duquel  les  parens  d’un  homme  qui  vend  quelque  funds 
peuvent  le  reprendre  ou  le  racheter,  pendant  un  certain 
espace  de  temps. 
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gill.  Dii  control  de  lounge. 

11  n’est  pas  possible  que  lous  les  homines  aient  en  propre 
tout  ce  dont  ils  ont  besoin , ni  qu’ils  fassent  tout  par  eux- 
memes.  D’un  autre  cotd  , il  ne  serait  pas  juste  que  1’usage 
des  choses  d’autrui , ou  de  leur  Industrie  et  de  leur  travail , flit 
toujours  graluit ; il  a done  btb  nbcessaire  que  1 on  en  lit  com- 
merce, et  e’est  cc  qui  a donnd  lieu  au  contrat  de  louage. 

Le  louage  en  general  est  un  contrat  par  lequel  Fun  donne 
h 1 ’autre  , moyennant  un  certain  loyer  ou  un  salaire , l’usage 
et  la  jouissance  d une  chose,  ou  de  son  travail  etde  son  In- 
dustrie , pour  un  certain  temps. 

L’on  appelle  le  bailleur  celui  qui  fournit  son  travail , son 
Industrie  , ou  une  chose  qui  lui  appartient;  1 autre  s appelle 
le  preneur* 

Yoici  les  principales  regies  de  ce  contrat  : i°  On  deter- 
mine ordinairement  d’avance  le  loyer  ou  le  salaire.  Si  on 
ne  Fa  point  fait,  on  presume  q*e  les  parties  sen  liennent  h 
ce  qui  est  en  usage. 

20  Celui  qui  loue  son  bien  doit  fournir  la  chose  en  dtat 
de  servir  au  but  pour  lequel  on  la  prend|i  louage  dans  le 
temps  marqud , de  la  manibre  et  sur  le  pied  dont  on  est 
convenu. 

5°  Il  cffiit  Fentretenir  dans  cet  btat-lh  et  faire  hcet  egard 
les  depenses  necessaires  , ou  les  rembourser  au  preneur , a 
moins  que  celui-ci  ne  se  soit  engage  par  le  contrat  & les 
faire  lui-meme.  Leg.  i5  , ff.  lib.  19,  tit • 2. 

4°  Il  doit  laisser  jouir  le  locataire  jusqu  au  temps  du  bail 
expirb , b moins  qu’il  ne  survienne  quelque  cas  qui  est  cense 
excepte ; comme  si  le  locataire  ne  payait  pas  le  loj  ei , s il 
se  comportait  mal , qu’il  ruinat  la  chose , ou  qu  il  s en  ser 
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vit  (Tune  maniere  illicite  ct  contraire  aux  bonnes  moeurs , 
ou  que  le  rnaitre  en  eut  besoin  lui-meme  par  des  circons- 
tances  imprevues  , ou  qu’il  fallut  y faire  des  reparations  in- 
tlispensables  pour  la  conserves  Mais  , dans  ces  deux  der- 
niers  cas , le  proprielaire  est  oblige  de  dedommager  le 
locataire.  Cod.  lib.  4-  tit.  55 , leg.  3 , de  locat.  et  cond. 

5°  C’est  encore  un  devoir  du  rnaitre  de  dedommagerle  lo- 
calaire  de  ce  que  celui-ci  soufFre  par  un  effet  des  vices  de  la 
chose  que  le  rnaitre  connaissait , ou  qu’il  devait  connaitre. 

Celui  qui  loue  sa  peine  doit,  i°  vaquer  fidfelement  au 
travail  et  a l’ouvrage  dont  il  s’est  charge  ; 2°  le  fournir  au- 
tant  qu’il  lui  est  possible  dans  le  temps  convenu ; 3°  ne  pas 
l’abandonner  sans  quelque  grande  raison  ; 4°  enfin , il  doit 
repondre  du  dommage  qu’il  peut  avoir  cause  par  sa  negli- 
gence , ou  meme  par  son  ignorance  , & moins  que  celui  pour 
qui  il  travaillait,  connaissant  son  peu  d’habilete„n’ait  passe 
par-dessus  cetle  consideration. 

Le  preneur  , de  son  cote  , est  tenu  de  jouir  de  ce  qu’il 
lient  ix  louage  en  bon  pere  ,de  famille  , de  payer  exactement 
le  loyer  ou  le  salaire  promis  , et  enfin  de  dedommager  le 
proprielaire  du  tort  qu’il  peut  lui  avoir  cause  par  sa  ne- 
gligence. 

Si  la  chose  vient  5 p6rir  , sans  qu’il  y ait  de  la  faute  du 
preneur , non-seulement  il  n’est  point  tenu  de  la  payer , mais 
des  ce  moment  le  loyer  ne  court  plus.  * 

S’il  arrive  quelque  accident  qui  diminue  les  fruits  d’un 
fonds  qu’on  a donne  h ferme  , le  proprietaire  n’est  pas  oblige 
h la  rigueur  de  relacher  du  prix  du  bail ; car , comme  le 
fexmier  n’est  pas  tenu  de  payer  une  plus  grosse  rente  Iors- 
qu’il  fait  une  abondante  recolte  , de  meme  aussi  il  ne  peut 
pas  demander  de  diminution  pour  quelque  perle  ; 1’uncom- 
pense  l’autre. 
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Mais  h l’^gard  des  accidens  trfes- consumables  et  fort  rares, 
eomme  seraient  une  grande  gelee , une  grele  , une  secheresse 
extraordinaire , un  dybordement  de  riviCe  , qui  font  qu’on 
ne  recueille*  aucun  fruit,  l’equity  veulquel’on  diminue,  ou 
meme  que  Ton  quilte  enticement  le  loyer.  C’est  aussi  la 
disposition  des  lois  romaines.  Vis  major  non  debet  conduc- 
tors damnosa  esse , siplusquam  tolerabile  est , leesi  fuerint 
fructus;  alioq  uin  modicum  damnum,  ccquo animo  ferre  de- 
bet colonus , cui  immodicum  lucr umnon an  fertur.  Leg.  25, 
§ 6,  ff.  delocat.  cond.  lib.  19,  tit.  2, add.  leg.  1 5,  § 2, ibidem. 

Lorsque  l’on  a affaire  avec  quclqu  un  pour  une  chose  qui 
ne  l’attache  pas  continuellement  a noire  service,  on  n’est 
point  tenu  de  le  payer  lorsqu’il  lui  arrive  quelque  accident 
qui  l’empeche  de  nous  fournir  l’ouvrage  ou  le  travail  auquel 
il  s’dtait  engagC 

Mais  si  une  personne  qui  est  h nos  gages  devient  par  quel- 
que maladie  hors  d’etat  de  faire  ses  fonctions  pour  un  peu 
de  temps , il  y aurait  de  1 inhumanity  h lui  oter  pour  cela  son 
emploi,  ou  a lui  retrancher  de$es  gages. 

§ IY.  Du  pret  a consomption, 

Le  pret  a consomption  ( mutuum ) est^une  convention 
par  laquelle  on  donne  h quelqu’un  une  chose  susceptible  de 
remplacement,  5 la  charge  qu’il  nous  rende  dans  un  certain 
temps  aulant  qu’il  a recu  de  la  meme  espfece  et  de  la  meme 
quality. 

Les  choses  que  Ton  prete  h consomption  sont  appelyes 
susceptibles  de  remplacement  ou  d’ equivalent , parce  que 
chacune  tient  lieu  de  toute  autre  semblable;  de  sorle  que 
quiconque  recoit  autant  qu’il  a donne  de  la  meme  espece 
et  de  pareille  quality , est  censy  recevoi.r  la  meme  chose  pry« 
cisyment. 
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Tels  sont  l’argcfft  monnoy»$,  Tor  massif  et  les  autres  m^taux 
non  travaill^s  , le  ble,  le  vin,  1c  sel,  I’huile,  en  un  mot , 
tout  ce  qui  se  donne  au  nombre , au  poids , ou  tt  la  mesure. 

Ainsi , loules  les  pistoles , tous  les  dcus  , ec. , ont  le  meme 
aloi , le  memo  poids  , le  meme  coin  , la  meme  valeur  , et 
chacune  dc  ces  pieces  tient  lieu  de  toute  autre  de  la  meme 
espfccc;  on  peut  aussi  faire  la  meme  somme  en  d’autres  es- 
p&ces.  Ainsi  Ton  a grains  pour  grains  , liqueurs  pour  liqueurs, 
dc  la  meme  qualite  et  de  meme  mesure  ou  meme  poids. 

On  designe  ces  sortes  de  choses  par  le  nom  de  quantites , 
au  lieu  que  les  autres  sont  appel6es  des  choses  cn  especes. 

Les  jurisconsultes  les  appellent  encore  res  fungibiles. 
Mutui  datio  consistit  in  his  rebus  qua;  pondere , numero, 

mensura  constant quee  in  genere  suo  funclionem  re- 

cipiunt.  Leg.  2 , § 1 , IT.  de  rcb.  cred.  lib.  1 2 , lit.  1 . 

Pour  mieux  comprendre  cela , il  faut  remarquer  qu’on  ne 
saurait  user  de  l’argent,  des  grains , des  liqueurs,  et  des 
autres  choses  semblables,  qu’en  les  consumant,  ou  cessant 
de  les  avoir. 

C’est  un  effet  de  l’ordre  de  Dieu , qui  destinant  1’homme 
au  travail  lui  a rendu  ces  sortes  de  choses  si  necessaires  et 
les  a faites  lelle^  qu’on  ne  les  a que  par  le  travail , et  qu’on 
cessc  de  les  avoir  lorsqu’on  en  use , afin  que  ce  besoin  qui 
revient  toujours  oblige  & un  travail  qui  dure  autant  que  la  vie. 

11  se  fait  done  dans  le  pret  h consomption  une  alienation  de  la 
chose  pret£e  , et  celui  qui  1’emprunte  en  devient  proprid- 
laire , car  autrement  il  n’aurait  pas  le  droit  de  la  consumer. 

Inde  mutuum  appellatum  cst , quia  ita  a me  tibi  datur, 
ut  ex  meo  tuum  fiat.  Inst.  quib.  mod.  contr.  oblig.  pr. 

Celui  qui  prete  s’appelle  criancier , * a cause  de  la 

* On  peut  aussi  etre  creancier  et  debiteur  par  d’autres  causes  que  par- 
te prfit,  parce  qu’il  y a d’autres  manieres  de  devoir  que  celles  du  pret. 
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cr6anfce  qu’il  a sur  la  foi  de  celui  & qui  il  prete ; et  celui  qui 
emprunte  s’appelle  debiteur,  parce  qu’il  doitrendre  la  meme 
somme  ou  la  meme  quantile  qu’il  a emprunt6e;  il  est  n6- 
cessaire  que  celui  qui  prete  soit  maitre  de  la  chose  pret^e  , 
pour  donner  le  meme  droit  h celui  qui  emprunte. 

Le  devoir  du  debiteur  est  de  rendre  la  meme  somme  ou 
la  meme  quantity  qu’il  a empruntee  au  temps  dont  on  est 
convenu. 

Les  accidens  , les  cas  fortuits , tombent  sur  celui  qui  a 
empruntd , et  quoiqu’il  n’ait  pas  profit^  de  l’emprunt , il 
ne  laisse  pas  d’etre  oblige  de  rendre  autant  qu’il  a recu  , 
parce  que  par  le  pret  il  est  devenu  le  maitre. 

Au  reste  l’on  prete  ou  gratuitement  et  sans  pr^tendre 
rien  au  deli  de  ce  qu’on  a donn6,  ou  en  slipulant  du  d6- 
biteur  un  certain  profit  qui  se  nomme  usure  ou  interet. 

Le  pret  h usure  consid6r6  cn  lui-meme  n’a  rien  de  con- 
traire  au  droit  naturel ; * ilfaut  supposer  avant  toutes  choses 
que  ceux  qui  empruntent  ne  soient  pas  des  gens  pauvres 

envers  lesquels  le  pret  doit  tenir  lieu  d’aumdne. 

% 


Ainsi,  dans  un?  vente  dont  le  prix  est  payable  & unterme,  le  vendeur 
est  creancier  du  prix,  et  l’acheteur  en  est  le  debiteur.  Ainsi,  dans  un 
louage , le  proprietaire  est  creancier  de's  Ioyers,  et  le  locataire  en  est  le 
debiteur.  Creditorum  appcliatione  non'tii  tanturn  accipientur  qui  pecu- 
niary crediderunt ; sed  omnes  quibus  ex  qualibet  causa  debetur.  Leg.  2.  , 
ff.  De  verb,  sig.,  lib.  5o,  tit.  16.  Crcdendi  generalis  appeUatio  est... 
nam  cuioumque  rei  assentiamur , alienam  (idem  sccuti,  mox  recepture 
quid  ex  contractu , cr  edere  dicimur.  Leg.  1 . De  reb.  cred. , lib.  xii,  tit.  1.  ^ 
* Un  homme  qui  avait  beaucoup  bati  se  voyait  encore  des  sommes 
considerables  , et,  las  de  b Atir  des  maisons  , resolut  d employer  son  argent 
d’une  autre  maniere.  Il  mit  un  ecriteau  a sa  porte;  on  y lisait  en  texte  . 
Belie  maison  a louer ; prix , quinze  cents  livres  par  an.  On  lisait  au-des- 
sous  : Dix  mille  ecus  d louer , aux  memes  conditions.  Un  genie  vulgaire 
et  borne,  voyant  cet  ecriteau  : A la  bonne  heure,  dit-il,  qu  on  loue  la 
maison,  cela  est  bien  permis ; mais  la  proposition  de  louer  une  somme 

32 
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Ensuite  l’int4ret  que  Ton  exige  doit  etre  modi^ue  , et  ne 
pas  exc&der  la  perte  qu’on  fait  en  se  privant  de  son  argent, 
le  profit  que  le  d^biteur  en  retire  et  celui  que  l’ori  aurait 
pu  en  retirer  soi-meme.  * Avec  ces  modifications  Yusure 
ou  YinterSt  n’a  rien  d’ill^gitime. 

II  est  vrai  que  la  loi  de  Moi'se  d^fendait  le  pret  k usure 
de  Juif  k Juif.  Exod.  chap.  22  ,ir  25.  Lev.  25  , j/  27.  Deut. 
chap.  28  , $ 19  et  20.  Mais  c’6tait  pour  des  raisons  parti- 
culikres  qui  avaient  leur  fondement  dans  la  constitution  de 
l’etat  du  peuple  juif;  et  cette  meme  loi  fait  voir  que  l’usure 
en  elle-meme  n’a  rien  de  criminel , puisqu’elle  le  permettait 
aux  Juifsk  l’dgard  des  Strangers  ; on  peut  consulter  sur  cette 
matiere  Puffendorf,  Droit  de  la  nature  et  des  ggns , liv.  5, 
chap.  7 , § 8 et  suivans , avec  les  notes  de  M.  Barbejrac. 

§ V.  Du  contrat  de  societe. 

La  sociite  est  une  convention  par  laquelle  deux  ou  plu- 
sieurs  personnes  mettent  ep  commun  leur  argent , leurs 
Liens,  ou  leur  travail,  dans  la  vue  de  partager  entre  eux  le 

d’argent  est  mat  sonnante  et  digne  de  reprehension;  c’cstaflicher  ouver- 
tement  l’usure,  et  ri&n  de  plus  scandaleux.  Quelqu’un  plus  sense  dit  alors  : 
Pour  moi , je  ne  vois  point  la  de  scandale  : le  rentier  offre  pour  cinq  cents 
Gcus  une  maison  commode  qui  lui  coute  environ  trente  mille  livres,  la 
prendra  qui  voudra  ; il  ne  fait  aucun  tort  2i  personne , et  vous  paraissez  en 
convenir.  II  offre  pareille  somme  de  trente  mille  livres  a tout  homme 
solvable  qui  en  aura  besoin , a la  meme  condition  de  cinq  cents  dcus  de 
jloyer;  quel  tort  fait-il  a la  republique  ? 

Dives  agris , dives  positis  in  f ignore  nummis. 

Horat.  lib.  1 , sat.  2.^ 

* Le  droit  canon  a admis  ces  deux  bases,  le  lucrum  cessans  et  ledamnun 
emorgens , afin  de  tolerer  l’usure , malgre  la  rigueur  des  anciennes  lois  de 
l’eglise.^ 
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gain , et  de  supporter  la  perte  qui  arrivera , chacun  ii  pro- 
portion de  ce  qu’il  contribue  du  sien , ou  selon  la  manfere 
dont  ils  en  sont  convenus. 

Les  assocfes  doivent  se  regarder  comme  des  frhres , et 
travailler  aux  affaires  communes  avec  toute  la  fidelity  et  le 
soin  dont  ils  sont  capables. 

Ils  ne  doivent  pas  rompre  la  socfefe  lx  conlre- temps  ou 
d’une  manfere  qui  tourne  au  prejudice  des  autres  assocfes. 

La  part  que  chacun  des  associes  doit  avoir  aux  profits 
et  aux  pertes  se  rfegle  , ou  suivant  la  proportion  de  leur  part 
aux  fonds , ou  selon  qu’il  a efe  convenu  entre  eux.  Si  les 
associes  n’avaient  determine  que  les  portions  du  gain , celles 
de  la  perte  seront  regimes  sur  le  meme  pied. 

D’ailleurs  , comme  chacun  des  associes  peut  conlribuer 
differemment , les  uns  plus , les  autres  moins , de  travail , 
d’argent,  ou  d’autres  choses  , il  leur  est  fibre  de  regler  dif- 
feremment leurs  portions  au  gain  ou  a la  perte  , a proportion 
de  la  difference  de  ce  qu’ils  contribuent. 

Mais  il  est  contre  la  nature  4es  sociefes  que  toute  la  perte 
soit  d’une  part  sans  aucun  profit,  et  tout  le  profit  de  1’autre 
sans  aucune  perte  ; car  toute  la  socfefe  doit  etre  faite  pour 
l’avantage  commun  des  socfefes.  ^ 

Aristo  refert  Cassium  respondisse  societatem  talem 
coiri  non  posse , ut  alter  lucrum  lantum,  alter  damnum 
sentiret ; et  hanc  societatem  leojninam  solitum  appellare. 

Iniquissimum  enim  genus  socielatis  est , ex  qua  quis 
damnum,  non  etiam  lucrum  spectet.  L.  29,  § 2,  ff.  pro 
soc. , fib.  1 7 , tit.  2. 

On  a appefe  cette  espece  de  socfefe  la  soci6t6  du  Lion  , 
h cause  de  la  fable  5 de  Phedre  , liv.  1 .* 

* Nunquam  est  fidclis  cum  •potente  soeietas. 

Testatw  hcec  fabetla  propositum  meum. 

§2. 
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On  contracte  quelquefois  une  soci<5t<$  de  tous  Liens 
gCCalement , et  alors  comme  chacun  des  associC  doit 
faire  entrer  fidblement  dans  le  fonds  comrnun  tout  ce 
qu’il  gagne  , de  quelque  maniere  que  ce  soit , il  peut  aussi 
prendre  de  lh  de  quoi  subsister  honnetement , suivant  sa 
condition. 

Nous  finirons  ce  qui  regarde  la  sociC6  par  un  beau  passage 
de  Ciceron  , sur  la  fid^lile  que  des  associC  se  doivent  reci- 
proquement. 

«C’est  une  des  plus  grandes  infamies  que  de  tromper  en 
la  moindre  chose  uue  personne  qui  s’est  associC  avec  nous 
dans  l’esperance  qu’on  lui  aiderait  & faire  valoir  ses  biens.  A 
qui  se  fiera-t-on,  si  1’on  est  tromp6  par  ceux-lk  meme  sur 
la  bonne  foi  de  qui  on  se  repose  enticement?  Les  crimes  qui 
mCitent  d’etre  punis  avec  le  plus  de  rigueur  sont , sans 
contredit  , ceux  contre  lesquels  il  est  plus  difficile  de  se 
prCautionner.  Or , on  peut  se  garder  des  Strangers ; il  est 
impossible  que  ceux  qui  nous  frequentent  familiCement  ne 
voientbien  des  choses ; ce* 3 sontpourtant  pas  toujours  les 
plus  secretes.  Mais  le  moyen  d’&viterles  friponneries  d’un 
associ<$  duquel  il  n’est  pas  meme  permis  de  se  defier , jus- 
qu’k  ce  qu’on  le^  ait  decouvertes  , puisqu’un  simple  soupcon 
de  mauvaise  foi  blesse  ce  qu’on  doit&  une  personne  avec  qui 
Ton  a contract^  une  liaison  de  cette  nature  ? C’est  done  avec 

V acca  et  capctla  et  patiens  ovis  injuries , 

Socii  fuerc  cum  leone  in  saltibus. 

Hi  cum  cepissent  cervum  vasti  corporis  f 
Sic  est  locutus  , partibus  factis , leo  : 

Ego  primam  tollo,  nominor  quia.  leo. 

Secundam  quia  sum  fortis  , tribuetis  mihi; 

Turn  quia  plus  valeo , me  sequetur  tertia. 

Malo  afficietur  si  quis  quartam  tetigerit. 

Sie  totam  preedam  sola  improbitas  abstulit. 
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raison  que  nos  ancetres  regardaient  comme  un  trfes-mal- 
honnete  homme  celui  qui  avait  trompe  ses  associes.  » * 

§ V I.  Des  contrats  ok  il  cntre  da  hasard. 

Outre  les  diffikens  contrats  dont  nous  avons  parl6  , il  y en 
a d’autres  qui  ont  ceci  de  particulier , c’est  qu'il  y entre  du 
hasard;  c’est-h-dire  , que  le  succbs  de  la  convention  en  ta- 
veur  de  l’un  ou  de  lautre  des  contractans  depend  ou  en 
tout , ou  en  partie,  d’un  6v6nement  incertain. 

Tels  sont  les  gageures,  la  plupart  des  jeusc,  la  loterie, 
Ie  contrat  d’ assurance  , etc.  11  est  de  la  nature  de  ces  con- 
ventions que  les  contractans  donnent  un  consentement  in 
defini , et  d’avance  , h tout  ^nement , et  par  consequent 
celui  a qui  il  n’est  pas  favorable , ne  saurait  raisonnablemenl 
se  plaindre  de  la  perte  qui  lui  arrive , & laquelle  il  s est  sou- 
mis  volontairement  et  avec  connaissance. 

Si  done  les  contractans  sont  dans  la  bonne  foi , quel  que 
soit  l’ev^nement , et  quoique  Tun  ait  lout  le  profit  et  l autre 
toute  la  peijte , on  ne  doit  taire  aucune  attention  ti  celte 
inegalit6,  et  on  ne  saurait  en  exiger  aucun  redressement  ; 
c’est  la  loi  g£n6ra!e,de  ces  sortes  de  contrats. 

Les  gageures  ( sponsiones ) sont  des  conventions  par  les- 
quelles  deux  persounes  dont  l’une  affirme  et  1’autre  nie  un 

* In  rebus  minoribus  socium  falter  e turpissimwm  est,  prof  tercel  quod 
auxilium  sibi  se  putat  adjunxisse , qui  cum  atlero  re m commumcavtt. 
Ad  cujus  igitur  / idem  confugiet , cum  per  ejus  fidem  lecditur,  cui  se  com- 
miscrit?  Atqui  ea  sunt  animadvertenda  peccaia  maxime  qu*  diiUciUime 
praecaventur.  Tecli  esse  ad  alienus  possutnus;  iniittu  vxulta  apertiora 
videant , necesse  est.  Socium  vero  cavere  qui  possutnus?  quem  cliatn  si 
metuimus , jus  officii  Icedimus.  Recto  igitur  majores  cum  qui  socium 
fcfcllisset , in  virorum  bonorum  numcro  non  putcirunt  ftaberi  oportetu. 
Orat.  pro  Sext.  Rose.  Amer. , cap.  n. 
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dvenement , on  & vcnir  ou  ddjii  passe , ou  bien  quelque 
chose  , ddposent  ou  promettent  de  part  et  d’autrc  une  cer- 
taine  somme  que  doit  gagner  celui  donl  l’alfirmation  se  trou- 
vera  conforme  h la  verity. 

Ces  sortes  de  conventions  sont  en  elles-memes  permises  , 
pourvu  qu’elles  ne  roulent  pas  sur  des  choses  ddshonnetes 
et  illiciles , comme  si  on  avait  parid  pour  des  joueurs  qui 
jouaienl  h un  jeu  ddfendu. 

In  quibus  rebus  ex  Leg.  Titia,  Publicia  et  Cornelia, 
etiani  sponsionem  facere  licet.  Seel  ex  aliis , ubi  pro  vir- 
tute  cert  amen  non  fit,  non  licet.  Leg.  5,  fF.  de  aleat.  lib.  1 1 , 
tit.  5. 

D’ailleurs  il  est  de  la  prudence  des  souverains  et  des  ma- 
gistrals, de  ne  permettre  et  de  n’autoriser  les  gageures  que 
lorsqu’elles  sont  modiques  et  proportionndes  a la  fortune  de 
ccux  qui  les  font.  Ce  serait  sans  doute  un  mal  pour  les  fa- 
milies et  pour  la  socidtd,  si  1’on  permellait  aux  parliculiers 
de  mellrc  ainsi  toute  leur  fortune  au  hasard. 

A l’^gard  des  jeux , on  en  ^istingue  de  Irois  sortes  , des 
jeux  d’adresse , des  jeux  ele  hasard,  et  des  jeux  mixtes, 
qui  sont  melds  de  hasard  et  d’adresse. 

II  y a plusieurs  reflexions  importantes  a faire  sur  Ic  jeu. 
La  premidre , e’est  que  le  jeu  ne  doit  point  elre  considdrd 
comme  un  commerce  ou  une  occupation , mais  plutot 
comme  un  delassement , une  espdee  de  recrdalion. 

2°  Cette  recrdalion  n’a  rien  que  d’honnete  en  elle-meme, 
pourvu  que  I on  demeure  dans  les  termes  d’une  sage  mo- 
deration , et  que  Ton  n’y  emploie  ni  trop  de  temps  , ni  de 
trop  grosses  sommes. 

5°  Ceux  qui  font  du  jeu  leur  occupation  ordinaire  et 
pour  ainsi  dire  leur  profession,  pechentmanifestementcontre 
la  ioi  naturelle  ; car , sans  parler  des  passions  qui  accompa- 
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gnent  pour  l’ordinaire  le  jeu  quand  on  s’y  livre  enticement, 
et  des  injustices qui  en  sont  souvent  les  suites,  cetle  espfece 
de  profession  et  de  commerce  dtant  fondle  sur  la  finesse  , 
c’est-h-dire  , allant  itenrichir  ies  uns  au  prejudice  des  autres, 
elle  doitetre  regardde  comme  tout-ci-fait  antisociale. 

4°  L ’experience  fait  voir  que  les  jeux  de  hasard  sont 
beaucoup  plus  dangereux  que  les  jeux  d’adresse.  Comme  ce 
n’est  pour  Fordinaire  qu’un  vil  int^ret  qui  est  Fame  de  ces 
jeux , ils  sont  aussi  accompagnds  le  plus  souvent  de  toutes 
les  suites  que  peut  produire  une  passion  aussi  basse  et  aussi 
indigne  de  l’homme. 

5°  Ces  reflexions  font  assez  sentircombien  les  souverains 
sont  int6ress<$s  h empecher  que  les  particulars  ne  fassent 
un  mauvais  usage  de  leur  temps  et  de  leur  bien  , et  & mettre 
des  bornes  h la  permission  de  jouer.* 

Les  lois  romaines  avaient  pris  de  grandes  precautions  contre 
les  jeuxde  hasard.  La  maisonoii  Fon  avait  joud  6tait  confis- 
qu6e.  Leg.  ult.  cod.  dealcat.  lib.  1 1 , tit. b. On  pouvaitmallrai- 
ter  et  injurier  impun^mentceiui  qui  avait  donne  it  jouer;  la 
loi  lui  refusait  toule  action  & cet  egard.  Leg.  1 , princ.  § 5 , 
de  alcat.  Et  enfln  on  avait  cinquante  ans  pour  redemander 
Fargent  qu’on  avait  perdu.  Leg.  l , cod.  de  alealor. 

6°  Quelque  jeu  que  Fon  joue,  il  laut  le  faire  avec  un 
noble  desint6ressement , qui  fasse  connaitre  que  c’est  bien 

* Les  Lacedemoniens  furenl  les  seuls  qui  bannirent  entierement  le  jeu 
de  leur  riipublique.  On  raconte  que  Chilon,  un  de  leurs  concitoyens, 
ayant  ete  envoye  pour  conclure  un  traite  d’alliance  avec  les  Corinthiens,  fut 
tellemeut  indigne  de  trouver  les  magistrats , les  femmes,  les  vieux  et  1m 
jeunes  capitaines  tous  occupes  au  jeu,  qu’il  s’en  retourna  promptement , en 
disant  que  ce  serait  ternir  la  gloire  de  Lacddemone,  qui  venait  de  fonder 
Byzance,  que  de  s’allier  avec  unpeuple  de  joueurs.  IVous  aurions  bien  dc 
la  peine  aujourd’hui  a trouver  une  nation  qui  ne  fut  pas  corinthieane  it 
cet  egard.  ^ 
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moins  dans  la  vue  de  gagner  que  I on  joue  que  par  ma- 
niere  de  r6cr6ation  et  de  delassement.  C’est  h quoi  tout  le 
monde  doit  faire  attention  , mais  surlout  les  personnes  d’une 
naissance  distingu^e. 

7°  Enfin  il  faut  inviolablement  observer  dans  le  jeu  la 
sage  maxime  d un  ancien  philosophe  : « Quand  on  court 
dans  la  lice  , disail-il,  il  faut  faire  de  son  mieux  pour  rem- 
porter  le  prix;  mais  il  n’est  pas  permis  de  tendre  la  jambe 
b son  concurrent,  ni  de  le  repousser  de  la  main.  » * 

Nous  ne  saurions  mieux  finir  ces  reflexions  sur  le  jeu, 
qu’en  rappelant  ce  qu’en  a dit  madamc  Deshoulieres  , etqui 
est  egalement  juste  et  dtflicat.  ** 

Le  contrat  d’ assurance  est  une  convention  par  laquelle  , 
moyennant  une  certaine  somme , on  assure  des  merchan- 
dises qui  doivent  etre  transports,  surtout  par  mer,  en 
sorte  que  si  clles  viennent  & p6rir , on  est  oblige  d’en  payer 
la  valeur. 

Uassureur  peut  exiger  plus  ou  moins  , selon  qu’il  y a 
plus  ou  moins  de  peril ; nia'is  le  contrat  serait  nul , si  Fas- 

* Scite  Chrysippus  ut  multa  : Qui  stadium , inquit,  cuvrit , eniti  et 
contendere  debcl , qi^am  maxima  fossit , ut  vincat  : sufflanlare  cum, 
quicum  certet,  aut  manu  depeitcre?  nullo  modo  debet.  Cic.  de  Offic. , 
lib.  hi,  cap.  x. 

"*11  est  bon  de  jouer  un  peu, 

Mais  il  faut  seulement  que  le  jeu  nous  amuse. 

Un  joueur,  d’un  commun  aveu  , 

N’a  rien  d’humain  que  l’apparcnce. 

Et  d’ailleurs  il  n’est  pas  si  facile  qu’on  pense 
D’etre  fort  honnetc  bomme  et  de  jouer  gros  jeu. 

Le  desir  de  gagner  qui  nuit  et  jour  occupe 
Est  un  dangereux  aiguillon. 

Souvent , quoique  l’esprit , quoique  le  coeur  soit  bon , 

On  commence  par  etre  dupe. 

On  finit  par  etre  fripon. 
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sureur  savait  que  les  marchandises  6taienl  d^jh  arrivees  h 
bon  port , ou  si  le  proprbitaire  des  marchandises  avait  recu 
avis  de  leur  perte. 

L’on  peut  encore  rapporter  ici  l’achat  d’une  espth'ance 
incertaine  , corame  quand  on  achhie  la  cbasse  que  fera  un 
chasseur,  ou  la  peche  d’un  pecheur;  car,  quoique  la 
chasse  ou  la  peche  se  trouvent  valoir  beaucoup  plus  que  ce 
que  Ton  avait  promis  ou  qu’elles  ne  produisent  rien , le  con- 
trat  doit  avoir  son  execution. 

§ "VII-  Des  controls  accessoires. 

Les  conventions  accessoires  sont  celles  qui  ne  se  font  pas 
pour  elles-memes , mais  qui  en  supposent  d’autres  dont  elles 
font  la  surety. 

11  y en  a deux  principales  ,*  le  cautionneinent , et  le  gage 
ou  Ykypotheque. 

Le  cautionnement  est  une  convention  par  laquelle  , pour 
une  plus  grande  surele  d’un  crdancier , quelqu’un  prend 
subsidiairement  sur  soi  l’obligation  d’autrui , en  sorte  que 
si  le  debiteur  principal  ne  satisfait  pas  le  cr^ancier  , la  cau- 
tion est  lenue  de  payer  pour  Iui , sauf  h elle  a avoir  son 
recours  contre  le  debiteur  pour  se  faire  r<§udre  ce  qu’elle  a 
donn6  en  son  nora  et  de  sa  part.  * 

* II  y a principalement  trois  sortes  d’affaires  dans  lcsquelleson  s oblige 
pour  autrui;  i°  cn  matiere  civile  , c’est-a-dire  dc  choses  et  d actions  sus- 
ceptibles  d’eslimation  & prix  d’argent;  ce  qui  a surtout  lieu  de  parti- 
culier  a particular  : ceux  qui  s’engagent  pour  de  telles  affaires  d autrui, 
sont  nommes  proprement  fulejussenrs  ou  cautions  ; 2°  en  matiere 
de  crimes,  auquel  cas  ceux  qui  repondent  que  1 accuse  subira  la  peine 
portee  par  la  sentence,  sont  appeles  en  particular  des  pleiges ; 5°  enQn, 
en  matiere  d’affaires  publiques,  lorsque  l’on  promet  quelque  chose  qui 
concerne  l’etat,  sans  aucun  ordre  de  ceux  qui  ont  en  main  1 autorite  sou- 
veraine,  ou  lorsqu’on  se  rend  en  otage.  ^ 
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Le  caulionncment  n’etant  qu’un  accessoire  d’un  autr# 
coatrat , il  est  clair  que  la  caution  ne  peut  point  etre  obligee 
au  debt  dc  ce  h quoi  est  tenu  le  debiteur  principal.  * II  est 
aussi  naturel  quc  le  chancier  demande  son  paiement  au 
debiteur  principal  avant  que  de  s’adresser  h la  caution;  car 
la  caution  ne  s’oblige  que  subsidiairement , et  au  cas  que  le 
debiteur  principal  ne  puisse  pas  payer.  ** 

L’autre  sorte  de  convention  accessoire  qui  sert  de  surety 
aux  contrats  , c’est  le  gage  ou  Yhypotheque , ***  par  lequel 
le  debiteur  met  entre  les  mains  du  chancier  , ou  lui  affecte 
pour  surety  de  la  dette  une  chose  dont  le  chancier  ne  se 
dessaisit  point  qu’il  n’ait  6t6  satisfait. 

Quelquefois  Ton  convient  que  le  creancier  relirera  les 
revenus  de  la  chose  qu’il  a en  gage,  pour  lui  tenir  lieu  de 
l’inhret  de  son  argent.  C’est  ce  que  Ton  appelle  un  pactc 
d’antichrese. 

Si  le  debiteur  ne  paie  pas  au  temps  marqu£  , le  chan- 
cier peut  vendre  le  gaga  ou  l’hypothbque  pour  etre  pay6  , 
ou  le  garder  pour  lui  a un  jq^le  prix. 

* Ex  persona  rei  ct  quidem  invito  rco , excoptio  et  cecterarei  eommoda 
fidejussori , ceeterisque  acccssionious  competcre  potest.  L.  02,  ff.  De  fidej ., 
lib.  46,  tit.  1 , et  1.  16.  Si  quis  cont.,  ff.  lib.  11 , tit.  m. 

“ Mais  ce  n’est  fas  sans  raison  qu’un  creancier  se  fache  quelquefois 
plus  conlre  la  caution  que  centre  le  debiteur  principal ; car  la  caution  est 
cause  qu’il  a prete  ; et  celui  qui  se  charge  sans  neoessite  d’un  engagement 
d’autrui , dont  il  devait  savoir  que  l’execution  etait  au-dessus  de  scs 
forces,  n’est  point  excusable.  Si  vous  repondez  pour  quelqu’un,  dit 
Chilon,  l’un  des  sept  sages  de  la  Grece,  vous  vous  en  repentirez  bientot. 
Diog.  Laer.  , lib.  1 , § yo.  ^ 

***  Plus  cautionis  est  in  re  quam  in  persona,  dit  le  jurisconsulte  Pora- 
ponius,  1.  25.  ff.  Dc  reg.  jur.  Le  plus  beau  commentaire  qu’on  ait  pu 
ajouter  a aucune  loi,  c’est  celui-ci  : Plus  aulem  est  cautionis  in  persona 
quam  in  re.  Ce  qui  signifie  qu’une  parfaite  probite  assure  encore  mieux 
les  obligations  que  les  meilleures  hypotb^ques  , pour  lesquelles  il  faudra 
soutenir  des  proces,  depouillcr  des  malheureux  de  leur  bien.^ 
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Aussi  long-temps  que  le  creancier  tienl  le  gage  entre  ses 
mains , il  doit  en  prendre  aulant  de  soin  que  de  ses  biens 
propres  , et  aussitot  qu’il  est  satislait  il  doit  le  restituer  au 
debiteur. 

L’hypothbque  ne  diflerc  du  gage  proprement  ainsi  nomme, 
qu’en  ce  que  le  gage  regarde  des  choses  mobiliaires  qu’on 
ddlivre  actuellement  au  creancier , au  lieu  que  l’hypothfeque 
consiste  a luiassigner  et  lui  affecter  seulement  une  certaine 
chose,  surtout  un  immeuble,  au  moyen  duquel  il  puisse  se 
dedommager , au  cas  quele  debiteur  ne  le  paie  pas. 



CIIAPITRE  XIII. 

Comment  finissenl  les  engagement  oil  Con  est  entre  par 
quelque  convention. 

• 

Om  est  d^gage  en  differentes.  manieres  des  engagemeus 
ou  l’on  estentr6  par  quclque  convention  , et  par  consequent 
des  devoirs  qui  en  r<5sultent. 

i°  La  maniere  la  plus  naturelle  est  d’cffcftuer  ce  dont  on 
etait  convenu ; il  n’importe  que  ce  soit  la  personne  meme 
qui  s’etait  engagee  qui  s’acquitle  de  son  engagement , ou 
quelque  autre  qui  le  fasse  pour  elle  et  en  son  nom ; car 
pourvu  que  le  creancier  soit  satisfait , le  debiteur  se  trouve 
Iib6r6.  11  faut  satisfaire  celui  envers  qui  Ton  s’est  engag6  » 
ou  ceux  qui  ont  charge  de  recevoir  en  son  nom  la  chose 
promise. 

Enfin  , il  faut  executer  pr4cisement  ce  dont  on  est  cou- 
venu  , et  non  pas  quelque  autre  chose  d equivalent , il  iaut 
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fairc  o»i  donner  le  tout , et  non  pas  une  partie  seulement , 
el  cel  au  lieu  et  au  terme  regies  par  la  convention.  L’hu- 
manit^  neanmoins  exige  qu’un  cr&mcier  relache  quelqu® 
chose  de  son  droit , et  qu’il  ait  quelques  egards  pour  un  d6- 
biteur  pauvre , on  se  contentant  de  ce  que  celui-ci  peut 
faire. 

n°  La  compensation  est  un  autre  moyen  de  se  lib6rer 
d’un  engagement.  G’est  l’acquit  r^ciproque  de  deux  per- 
sonnes  qui  se  trouvent  debiteurs , Fun  de  l’autre , d’une 
chose  de  meme  espece  et  de  meme  valeur,  bien  entendu 
que  la  dette  soit  liquide  de  part  et  d’autre. 

Par-lh  on  evile  le  circuit  inutile  de  plusieurs  paiemens ; 
car  les  debiteurs  mutuels  seraient  obliges  de  rendre  (i’abord 
ce  qu’ils  auraient  recu  l’un  de  l’autre ; le  plus  court  est 
done  que  chacun  relienne  ce  qu’il  doit  en  compensation  de 
ee  qui  lui  est  du. 

5°  On  est  encore  liberd  d’une  obligation , lorsque  celui 
envers  qui  Ton  etait  engage,  veut  bien  nous  en  tenir 
quittes.  Ci 

4°  Les  engagemens  r<$ciproques  se  resolvent  par  un  d6dit 
mutuel  des  parties , b moins  que  quelque  raison  particu- 
liere , ou  quelcjue  loi  positive , ne  defende  de  rompre  le 
marche  une  fois  fait. 

5°  L’infid<dit6  de  l’un  des  contractans  qui  ne  tient  pas 
sa  parole,  degage  l’autre  de  la  sienne  , an6anlit,  ou  plutot 
rompt  l’engagement  de  celui-ci. 

La  raison  en  est  que  les  engagemens  respeclifs  des  par- 
ties sont  renfermes  l’un  dans  l’autre  en  forme  de  conditions 
tacites. 

G°  Les  engagemens  qui  elaient  uniquement  fondes  sur 
un  certain  elat  des  personnes , s’dvanouissent  dbs  le  mo- 
ment que  cel  6lat  ne  subsiste  plus.  Ainsi  un  citoyen  n’est 
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pas  oblige  d’obdir  aux  magistrats  d’une  r^publique,  du 
moment  qu’il  passe  dans  un  autre  6tat , ou  lorsque  ceux  qui 
etaient  magistrats  ne  le  sont  plus. 

7°  Le  temps  seul  aneantit  les  engagemens  dontla  dur£e 
dependait  d’un  certain  terme  fixe. 

8°  Un  d6biteur  se  libere  quelquefois  par  nne  cUUga- 
lion , qui  est  un  acte  par  lequel  on  substitue  un  tiers  , qui, 
£tant  notre  debileur , s’oblige  pour  nous  envers  un  cr^an- 
cier , promettant  de  lui  payer  en  notre  nom  ce  qu’il  nous 
devait  lui-meme.  Le  consentement  du  cr6ancier  est  ici  ab- 
solument  n^cessaire  , mais  non  pas  celui  du  tiers  debiteur  ; 
car , quand  on  doit , il  n’importe  h qui  Ton  paie  ; mais  un 
cr6ancier  a grand  int^ret  h ne  pas  recevoir  toute  sorte  de 
ddbiteurs  qu’on  voudrait  substituer. 

9°  Enfin  , la  mort  aneantit  les  engagemens  purement 
personnels  dont  elle  rend  l’ex^cution  impossible.  Mais  si 
les  engagemens  du  d6funt  dtaient  reels,  les  h^ritiers  qui 
succfedent  aux  biens  sont  obliges  de  les  remplir. 

DU  MARIAGE. 

Outre  les  dilF6rens  etablissemens  humains  que  nous 
avons  parcourus  jusques  ici,  il  y en  a Encore  quelques 
autres  qui  ne  sont  pas  moins  considerables , et  qu  il  faut 
examiner  avec  soin,  comme  etant  d’une  grande  conse- 
quence pour  le  bonheur  de  la  society  humaine , je  veux 
parler  du  mariage  et  de  la  famille. 

La  matiere  du  mariage  est  ^galement  importante  et  de- 
licate ; l’on  sent  assez  de  quelle  importance  il  est  que  cette 
societe , qui  est  pour  ainsi  dire  le  principe  et  le  fondement 
de  toutes  les  autres , soit  dirig^e  par  de  sages  lois  , et  1 ex- 
perience n’a  que  trop  fait  voir  qu’un  abandon  inconsid6r£ 
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de  l’homme  aux  plaisirs  de  l’amour  entrattie  apr&s  lui  le9 
suites  les  plus  funestes. 

Pour  traitor  cette  matikre  avec  quelque  precision  , nous 
ferons  d’abord  quelques  remarques  preliminkires , ensuite 
nous  en  (Hablirons  les  premiers  principes  ; enfin  , nous  ver- 
rons  en  detail  quclles  sont  les  regies  que  la  raison  pr^sente 
k l’homme  pour  diriger  cette  soci^td , qui  est  la  p^pini&re 
de  toutes  les  autres. 

§ I.  Remarqucs  preliminaires. 

i°  Comme  nous  nous  proposons  de  rechercher  ici  ce 
que  la  raison  naturelle  prescrit  k l’homme  par  rapport  au 
mariage , il  faut  d’abord  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
fondre  les  lois  positives,  soil  divines,  soit  humaines  , avec 
les  lois  naturelles.  Cette  confusion  a souvent  jet6  de  1’em- 
barras  sur  cette  mati&re. 

Ce  serait , par  exemple  , mal  raisonner  que  de  pr6lendre 
que  toutes  les  lois  que  Dief.  donna  autrefois  aux  Juifs  sur 
le  mariage  soient  tout  autant  de  lois  naturelles  ; car  k moins 
que  ces  lois  ne  soient  une  suite  naturelle  de  la  nature  de 
cette  socidte  , et  qu’elles  n’y  aient  un  rapport  essentiel , on 
doit  les  regarder  comme  des  lois  positives  et  arbilraires. 

2°  II  faut  remarquer  ensuite  qu’en  matikre  de  droit  na- 
turel , les  preuves  que  Ton  tire  du  consentement  et  des 
moeurs  des  nations,  ou  des  sentimens  des  philosophes  , 
ne  sont  pas  suffisanles  pour  ^tablir  que  telles  ou  telles  choses 
sont  du  droit  naturel;  on  sait  assez  combien  les  nations 
meme  les  plus  sages  et  les  plus  ^clair^es  se  sont  egarees  sur 
les  choses  les  plus  importantes. 

3°  Une  troisifeme  remarque , c’est  qu’une  des  choses  qui 
ont  le  plus  contribu^  k obscufeir  cette  matiere  du  mariage  , 
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ce  sont  les  principes  et  les  hypotheses  des  eccl6siastiques  , 
surtout  de  ceux  de  la  communion  romaine.  C’est  & quoi  il 
est  n^cessaire  de  faire  attention. 

Le  mariage  consider  en  lui-meme  est  un  acte  civil;  il 
n’a  pas  un  rapport  direct  & la  religion.  C’est  done  par  des 
principes  tir6s  de  la  nature  meme  de  ce  contrat , et  du  rap- 
port qu’il  a h la  soci£t6  hunjaine,  qu’il  faut  decider  les  ques- 
tions particuliferes  qui  le  concernent;  et  tout  cela  n est  point 
du  ressort  des  eccl6siastiques. 

4°  Pour  connaitre  les  vrais  principes  de  cette  mature , 
il  faut  principalement  faire  attention  h la  nature  de  la  so- 
ciety conjugale,  et  aux  difF6rentes  relations  qu’elle  renferme ; 
et  on  me  peut  bien  connaitre  la  nature  d’une  society  qu’en 
examinant  quelle  en  est  la  destination  et  la  fin , j entends 
la  fin  naturelle  et  legitime , e’est-^-dire  , celle  que  Dieu  lui- 
meme  s’est  propos^e. 

5°  Enfin , il  faut  encore  remarquer  qu’en  etablissant  les 
principes  naturels  sur  le  mariage,  il  ne  faut  pas  le  faire 
d’une  maniere  trop  abstraite  etometaphysique , en  les  rap- 
portant  uniquement  h l’etat  primitif  naturel;  mais  il  faut 
aussi  avoir  £gard  & Xitat  civil , dans  lequel  les  hommes 
vivent  actuellement. 

Et,  en  effet,  ce  que  la  droite  raison  veut  que  Ton  suive 
dans  la  soci6t6  civile  h l’6gard  du  mariage  , n’est  pas  moins 
du  droit  naturel  que  ce  qu’elle  peut  ordonner  1^-dcssus  dans 
l’4tat  de  nature  et  d’ind^pendance ; et  par  consequent , si 
l’etat  present  de  la  socidt6  exige  que  Ton  resserre  un  peu 
plus  la  liberty  de  l’homme  ci  cet  ^gard , qu’elle  ne  le  serait 
peut-etre  dans  l’etat  de  nature,  Qela  meme  n’a  rien  que  de 
eonforme  au  droit  naturel. 
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§ II.  Principes  girUraux  sur  Ic  mariage. 

La  premikre  chose  qui  se  pr^sente  quand  on  examine  la 
nature  de  l’homme  k 1’egard  dcs  plaisirs  de  l’amour , est 
cette  inclination  naturelle  qui  l’y  porte. 

Que  cette  inclination  soit  naturelle  k l’homme  , c’est  ce 
qui  parait  ^videmment  par  la  difference  des  sexes  , comme 
encore  parce  que  lcs  memes  causes  naturelles  qui  contri- 
buent  k l’cntrelien  de  la  vie  et  des  forces,  concourent  aussi 
n6cessairement  k faire  nailre  chez  les  hommes  ces  uiouve- 
mens  qui  le  portent  k l’amour  et  au  plaisir. 

D’ailleurs  ce  penchant  de  l’homme  au  plaisir  est  par  lui- 
meme  si  violent,  et  il  a un  si  grand  degr6  de  vivacile , qu’il 
est  capable  de  porter  les  hommes  aux  plus  grandes  extr£- 
mit6s  , et  qu’il  n’y  a rien  de  si  difficile  ou  de  si  perilleux 
qu’ils  n’osent  tenter  pour  le  satisfaire. 

Mais  quelque  naturelle  que  soit  cette  inclination  , quelque 
vivacity  qu’elle  ait  par  ellf-meme  , il  ne  faut  pourtant  pas 
conclure  de  lk  qu’elle  ne  doive  etre  assujettie  a aucune  rkgle  , 
ou  que  1’homme  puisse  s’y  livrer  sans  reserve  , et  satisfaire 
de  quelque  maniere  que  ce  soit  ses  d^sirs ; au  contraire, 
l’homme  se-  trouve  d’autant  plus  interesse  k suivre  en  cela 
les  m^nagemens  les  plus  sages , que  l’experience  de  tous  les 
jours  nous  fait  voir  que  les  plus  grands  d6sordres  et  les 
plus  grands  malheurs  sont  les  suites  inevitables  d’un  aban- 
don inconsid£r6  de  1’homme  aux  volupt^s  et  aux  plaisirs. 

Je  conclus  done  que  quelque  vivacite  qu’ait  l’instinct  na~ 
turel  de  l’homme  pour  le  plaisir,  il  doit  cependant  toujours 
etre  subordonn6  k la  raison , comme  k la  rkgle  universelle 
de  tousles  mouvemens de l’homme , et  qu’il  ne  peut  jamais 
abandoouer  sans  courir  risque  de  se  perdre.  J’ajoutememe 
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que  plus  les  aiguillons  de  l’amour  sont  vifs , et  plus  la  raison 
doit  aller  au-devant  des  d^sordres  qu’ils  pourraient  causer. 

Et  en  eflet,  si  l’inslinct  qui  porte  l’homme  k sa  conser- 
vation, et  qui  sans  doute  est  de  tous  les  instincts  le  plus 
fort,  doit  pourtant  etre  assujetti  & la  raison  et  le  c6der  au 
devoir , pourquoi  excepterions-nous  de  cette  regie  le  pen- 
chant de  l’homme  au  plaisir  ? 

En  un  mot , si  l’homme  elait  un  pur  animal  et  qui  n’eut 
d’aulre  principe  de  direction  que  1 ’instinct , l’instinct  serait 
alors  la  seule  rkgle  qu’il  devrait  suivre;  mais  puisque  nous 
trouvons  en  Iui  un  principe  superfeur  et  plus  noble  que 
1’instinct,  certainement  ce  principe  doit  etre  la  regie  uni- 
verselle  de  ses  mouvemens  et  de  ses  actions. 

Mais  enfin  quelles  sont  les  regies  que  la  raison  presente 
a l’homme  sur  cette  matikre  ? 

Je  reponds  que , pour  les  connailre , il  n’y  a qu’k  faire 
attention  au  but  que  Dieu  s’est  propose  en  formant  rhomme 
susceptible  des  plaisirs  de  l’amour. 

La  fin  principale  que  la  Pro^dence  s’est  proposed  , e’est 
sans  doute  la  conservation  du  genre  humain;  l’homme 
4tant  par  sa  nature  assujetti  k la  mort,  il  aurait  fallu  n6- 
cessairement , ou  que  Dieu  creat  tous  les  jours  de  nouvea ux 
hommes  , ou  que  le  genre  humain  p6rlt  ^ec  la  premiere 
g^n^ration , s il  n avait  pas  4tabli  un  moyen  de  reparer  les 
pertes  de  la  soci^l^. 

Ce  nest  pas  tout  encore,  et  le  but  de  Dieu  n’est  pas 
seulement  que  l’homme  travaille  k la  multiplication  du 
genre  humain  , mais  il  veut  encore  qu’il  s’applique  k cet 
ouvrage  important  d’une  maniere  qui  soit  digne  d’un  etre 
raisonnable  et  sociable  , et  qui  pourvoie  surtout  k l’int^ret 
des  enfans. 

Cela  emporte  plusieurs  choses ; le  soin  du  corps  et  de 
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la  sant<$ , Penlretien  el  le  pcrfectionnement  des  facultes 
de  l’ame , une  attention  constante  aux  int^rets  de  la  soci^td 
humaine , la  nourriture  et  l’6ducation  des  enfans ; tout  cela 
est  renferm6  sous  ces  id^es. 

Serait-ce  elTectivcment  une  chose  convenable  h un  etre 
raisonnable  et  intelligent,  de  s’abandonner  si  aveuglement 
aux  premiers  mouvemens  de  la  nature  , queles  plaisirs  qu’il 
cherche  devinssent  pour  lui  une  source  fdconde  de  douleurs 
et  d’amertumes ; que  son  corps  affaibli  et  son  esprit  tomb6 
dans  la  mollesse  et  dans  la  langueur  le  r^duisissent  h un  £tat 
pire  que  la  mort  meme  ? 

Conviendrait-il  d’ailleurs  a 1’honime  , qui  faitparlie  de  la 
soci6l6  , et  qui  est  ne  pour  elle  , de  se  livrer  aux  plaisirs  au 
prejudice  de  celte  meme  soci6t6,  et  d’une  maniere  qui  en 
troublat  l’ordre  el  la  douceur  ? 

Enfin , il  faut  surtout  avoir  ^gard  a ce  que  demande  l’avan- 
tage  des  enfans,  dontla  nourriture etl’^ducation  sontle  but 
principal  de  la  Providence.  La  society  se  trouve  meme  si 
parliculibrement  int6ress6e  en  cela  , que  Ton  peut  dire  que 
l’attention  ou  la  negligence  des  hommes  lic-dessus  est  la 
cause  prochaine  du  bonheur  ou  du  malheur  de  la  soci6te 
en  g6n<h’al , de  celui  des  families  et  des  particulars  qui  les 
composent.  '• 

Je  conclus  de  ces  reflexions  que  Ton  ne  doit  pas  consi- 
der le  mariage , siihplement  comme  une  soci6t6  qui  se 
termine  uniquement  h l’union  de  deux  personnes  de  diffe- 
rent sexe  , pour  leur  avantage  particular  ou  pour  leur  plai- 
sir;  mais  qu’il  faut  au  contraire  l’envisager  comme  une  so- 
ci6t6  relative  , et  pour  ainsi  dire  pr^paratoire  & la  soci^te 
paternelle  et  k la  famille ; c’est  ce  que  Ton  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue. 

Cela  6tant , il  faut  (fire  que  le  mariage  est  la  soci6t6  d’un 
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hommeet  d’une  femme  qui  s’engagenta  s’aimer,  a se  secou- 
rir , et  qui  se  prometlent  rdciproquement  leurs  faveurs  dans 
la  vue  d’avoir  des  enfans  , et  de  les  Clever  d’une  maniere 
convenable  h la  nature  de  l’homtne,  a l’avantage  de  la  fa- 
mille  et  au  Lien  de  la  socidte. 

Et  comme  toule  societd  renferme  l’union»de  plusieurs 
personnes  pour  leur  avantage  commun , la  raison  veut  que 
Ton  pourvoie  ici  autant  qu’il  est  possible  au  Lien  de  tous  en 
gendral,  et  de  chacun  en  particulier;  c’est  la  loi  de  l’dquite 
qui  le  veut  ainsi. 

Voici  done  la  rdgle  gdndrale  que  la  nature  et  la  raison 
veulent  que  1’homme  suive  par  rapport  au  mariage  : c’est 
qu’il  faut  avoir  dgard  h ce  que  demande  l’avantage  du  pere, 
de  la  mdre  et  des  enfans  ; et  que  c’est  l’utilitd  combinde  de 
ces  trois  personnes  sagement  mdnagee  entre  elles,  et  rap- 
portde  en  dernier  ressort  au  bien  de  la  socidtd , qui  doit 
servir  ici  de  premier  principe  et  de  rdgle  fondamentale. 

Ajoutons  encore  deux  remarques  importantes  aux  prin- 
cipes  que  nous  venons  d’dtabV. 

La  premiere  est  que  , dans  le  mariage , il  ne  suffit  pas  de 
prendre  pour  rdgle  ce  qui,  considdre  en  soi-meme  et  a 
toute  rigueur,  nous  serait  permis , mais  qu’il  faut  encore 
consulter  l’honnetetd  et  la  moddration.  * 

Et , en  effet,  il  y a plusieurs  choses  qui,  considdrdes  en 
elles-memes,  paraissent  n’avoir  rien  de  mauvais  , et  qui 
cependant  auraient  des  consdquences  tres-facheuses  si  on 
les  regardait  en  gdndral  comme  permises. 

Et  certainement , si  la  moddration  est  avantageuse  a 
l’homme  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  , on  peut 
dire  qu’elle  est  ici  d’une  absolue  ndcessitd ; car  plus  les 
mouvemens  qui  portent  l’homme  aux  plaisirs  ont  de  viva- 
citd  et  de  force , plus  aussi  la  raison  et  la  loi  naturelle 
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doivent -elles  etre  altentivcs  & les  reduire  dans  de  justes 
bornes  , et  ti  lempbrer  ce  qu  ils  poutfraient  avoir  de  dange- 
reux  dans  leurs  transports. 

Ma  seconde  remarque,  c’eslqu’en  examinant  quelles  sont 
les  lois  que  l’on  doit  dtablir  par  rapport  au  mariage,  il  faut 
priucipalement  avoir  6gard  a ce  que  demande  l’utilil6  com- 
mune , et  cela  au  prejudice  de  Futility  particulibre,  s’il  y 
avail  entre  elles  quelque  opposition.  Car , quoique  les  lois 
doivent  avoir  pour  but  I’utilitb  de  cliacun  en  particulier, 
cependant  le  bicn  public  et  commun  est  leur  premier  et 
principal  objet. 

11  y aurait  done  de  l’absurdite  h prefbrer  la  parlie  au 
tout ; et  les  lois  , qui  font  des  regies  generates  et  universelles, 
ne  doivent  point  etre  restreintes  b ce  que  pourrait  demander 
l’intbret  de  tel  homme  en  particulier.  Tels  sont  les  prin- 
cipes  gbnbraux  que  la  raison  nous  prbsente  sur  le  mariage : 
nous  devons  h present  en  faire  l’applicalion  aux  questions 
particulibres. 

i • c 

§ 1 1 1.  Detail  des  lois  naturelles  ooncernant  le  mariage. 

La  premibre  question  qui  se  prbsente  est  de  savoir  si  les 
hommes  sont  dans  quelque  obligation  de  se  marier  ? 

Je  rbponds  qu’b  considbrer  la  chose  en  gbnbral , il  est 
certain  que  l’intention  de  Dieu  est  que  le  genre  humain  se 
conserve  au  moyen  de  la  propagation  de  l’espbce;  mais  j’a- 
joute  que  l’on  ne  saurait  cependant  conclure  de  hi  que 
chaque  homme  en  particulier  soit  dans  l’obligation  de  se 
marier  , en  sorte  qu’il  manque  b son  devoir  s’il  nbglige  de 
le  faire. 

Et , en  effet , les  vues  de  la  Providence  ne  sont  pas  seu 
lement  que  les  hommes  se  multiplient,  il  faut  de  plus  que 


DU  DROIT  NATURE!.  5l^ 

ccttc  multiplication  sc  lasse  d une  mamere  qui  tourne  h 
1 ’a vantage  du  ptire  et  de  la  mfere,  au  Lien  des  enfans  et  a 
celui  de  la  societe?  et  pour  cela  il  cst  necessaire  que  les 
hommes  fassent  attention  h plusieurs  choses;  cornme  s’ils 
°nl  quelque  inclination  pour  Ie  mariage  , s’ils  sont  en  etat  de 
remplir  les  fonctions  de  p&re  de  famille  , de  nourrir  et  dele- 
ver les  enfans  , etc.  En  un  mol , c’est  ici  une  affaire  de 
prudence. 

Le  celibat  n’a  done  rien  en  lui-meme  d’ill6gitime  , pourvu 
que  ceux  qui  vivent  dans  cet  etat  n’en  prennent  pas  occasion 
de  vivre  dans  Ie  liberlinage  et  dans  la  debauche. 

Cependant , si  1 on  fait  Lien  attention  & ce  qui  convient 
b l’homme  et  au  bien  de  la  society , on  reconnaitra  qu’il  est 
avantageux  b tous  egards  que  tous  ceux  qui  peuvent  se  ma- 
rier  convenablement  le  fassent. 

Car,  non-seulement  la  principale  force  d’un  titat  consiste 
dans  le  nombre  de  ses  habitans,  mais  d’ailleurs  on  a toujours 
remarqu6  que  , toutes  choses  d’ailleurs  egales,  un  homme 
mane,  et  qui  est  pere  de  plusieurs  enfans , est  beaucoup 
meilleur  citoyen  , et  beaucoup  plus  attache  au  bien  public 
que  ceux  qui  demeurent  dans  le  celibat ; c’est  que  les  pre- 
miers tiennent  ii  la  societe  par  beaucoup ^lus  de  liens;  les 
enfans  sont  d’autres  nous-memes  ; ce  sont  pour  ainsi  dire  des 
branches  d un  merne  tronc  qui  ne  font  qu’un  bout  avec  lui ; 
c est  proprement  ici  une  extension  d’amour-propre. 

La  bonne  politique  veut  done  que  les  souverains  fassent 
tout  ce  qui  depend  d eux  pour  encourager  les  manages  : 
aussi  1 histoire  nous  apprend  que  chez  les  nations  les  plus 
sages  , il  y avail  des  recompenses  et  des  privileges  pour  ceux 
qui  devenaient  peres  de  plusieurs  enfans  , et  meme  des 
peines  etablies  centre  le  celibat.  ; 

Enfin,  si  Ton  refiechil  attenlivement  sur  la  constitution 
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ilc  la  nature  humaine  et  sur  les  principes  rpie  nous  avoris 
d'lablis  ci-devant , I on  sentira  qu’il  n’est  nullement  con- 
venable  que  la  propagation  de  l’espbce  sefasse  par  (les  eon- 
jonctions  vagues  ct  licencieuscs. 

Cela  scrait  directemcnt  oppose  & la  multiplication  du 
genre  liumain  , a 1’avantage  du  pore  ct  de  la  mere  , et  sur- 
tout  a celui  des  enfans ; ce  qui  suflil  pour  faireenvisager  cette 
licence  comme  contraire  au  droit  de  la  nature  : il  est  done 
n6cessaire  d assujettir  le  manage  h de  certaines  lois. 

Pour  parvenir  b connaitrc  quelles  sont  ces  lois,  il  faut 
d abord  remarquer  qu’on  peul  considerer  le  mariage  sous 
deux  vues  diflerentes ; savoir , ou  simplement  comme  un 
contrat,  une  societe;  ou  bien  comme  une  society  qui  a 
pour  but  le  bonheur  commun  des  conjoints  , la  propagation 
de  I’espece  et  I’educalion  des  enfans. 

Le  mariage  , consid^r^  sous  la  premiere  vue  , exige , 
comme  toule  autre  convention,  que  tous  ceux  qui  le  con- 
tractent  aient  1’usage  de  la  raison,  et  qu’ils  y donnent  leur 
consentement  avec  connaisi_mce  de  cause  dans  une  entiere 
liberie;  et  par  consequent  que  ce  consentement  soil  exempt 
d errenr,  de  surprise  et  de  violence. 

C est  ce  que(  reconnaissent  les  jurisconsultes  romains  , 
juror  contraki  matrimonium  non  sinit , quia  consensu 
opus  est.  Leg.  16  , § 2,  ff.  de  rit.  nupt.  lib.  23  , lit.  2 .Non 
cogitur  jilius  familias  uxorem  ducere ; patronus  non  po- 
test. Leg.  28,  IF.  eod.  neque  a>i  initio  matrimonium  con- 
trahere  quisquam  cogi  potest  , unde  intclligis  iiberam 
facultalem  contrahendi  matrimonii  transferri  ad  neces- 
sitatem  non  oportere.  Leg.  i/t,  Cod.  de  nupt.  lib.  5, 

til.  4. 

Mais  si  I on  envisage  le  mariage  comme  une  soci6l6  qui 
a pour  but  principal  la  propagation  de  l’espece , cede  socifde 
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exige  alors  plusleurs  choses  , qui  sont  une  suite  de  la  fin  pour 
laquelle  elle  est  btablie. 

Et  i°  il  est  nbcessaire  que  les  parties  contractantes  soient 
en  age  de  puberlb,  c’est-b-dire,  capables  d’avoir  des  enfans. 

2°  Un  homme  qui  se  marie  veut  avoir  des  enfans  qui  soient 
h lui , et  non  des  enfans  supposes  oil  batards ; c’est  done 
une  condition  essentiellement  nbcessaire  au  manage,  que  la 
femme  promette  h l’homme  qui  l’bpouse  une  entibre  fide- 
lity, et  qu’elle  n’accordera  qu’h  lui  seul  I’usage  de  son  corps. 

C’est  l’intbret  du  mari , de  la  femme  meme  et  des  enfans, 
qui  le  veut  ainsi.  Ou  est  1’homme  qui  voulut  s’embarrasser 
d’une  femme , s’il  ne  la  croyait  pas  grosse  de  son  fait  ? qui 
est  celui  qui  voudrait  se  charger  de  I’bducation  des  enfans 
qu’il  saurait  ne  pas  lui  appartenir  ? et  comment  reconnat- 
trait-on  ses  enfans,  si  les  femmes  ne  s’engageaient  pas  b une 
exacte  fidblitb  ? 

Ajoutez  a cela,  que  si  l’on  accordait  une  plus  grande 
liberty  aux  femmes  a cet  bgard,  ccla  anbantirait  les  liens 
les  plus  forts  et  les  plus  douxtdu  mariage , et  qui  rbsultent 
de  leurs  enfans  commons , tendres  gages  de  leur  amour. 

En  un  mot,  cette  lieeuce  ne  saurait  avoir  d ’autre  but 
que  celui  de  satisfaire  une  passion  desordonnee,  et  dbs  1& 
on  ne  saurait  lui  donner  des  bornes.  * 

Mais  quelle  confusion , quel  dbsordre  cela  ne  produirait-il 
pas?  Concluons  done  que  rien  n’est  plus  conlraire  aux  lois 
naturelles,  et  aux  principes  qui  doivent  nous  servirde  rbgle, 
que  cette  espbee  de  polygamie  par  laquelle  une  femme  au- 
rait  en  meme  temps  plusieurs  maris. 

3°  C’est  une  consequence  de  ce  que  Ton  vient  de  dire  , 
qu’une  femme  s’engage  h etre  toujours  avec  son  mari,  & 
vivre  avec  lui  dans  une  society  tres-btroile , et  b ne  faire 
qu’une  meme  famille.  C’est  le  meilleur  moyen  pour  bien 
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elever  les  enlans  ; lc  pbre  el  la  mere  doivent  unir  leurs  soins 
pour  cola ; par-to  le  mari  esl  plus  assure  de  la  chastete  de 
son  epousc,  el  ils  sont  l’un  ct  l’aulre  plus  5 porlee  de  se 
rendre  la  vie  douce  el  agr^able.* 

Ce  sont  la  lcs  vrais  fondemens  de  I’autorit^  du  mari  sur 
la  femme;  cela  fait  voir  encore  pourquoi  c’est  au  mari  it 
rcglcr  le  domicile;  c’est  lh  enfin  la  raison  de  la  maxime 
commune  , que  chacun  passe  pour  Ills  du  mari  de  sa  mbre, 
h moins  qu’il  n’y  ait  de  fortes  preuves  qui  detruisent  celte 
presomplion. 

llle  pater  est  quern  justce  demonstrant  nuptice.  Leg.  5. 
d.  de  in  jus  vocando. 

4°  Mais  quo  doit-on  penser  de  la  potygamie  proprement 
ainsi  nominee , et  qui  consiste  a avoir  plusieurs  femmes  en 
meme  temps;  est-elle  absolument  contraire  au  droit  na- 
turel  ?** 

Je  r^ponds  que  cette  espece  de  polygamie  n’a  pas  lous 
les  inconveniens  de  la  premiere , et  que  meme  il  ne  parait 
pas,  & parler  h la  rigueur , que  ce  soit  une  chose  absolu- 
ment mauvaise  de  sa  nature , ni  que  l’on  puisse  prouver 
qu’elle  soit  absolument  contraire  au  droit  nalurel. 

* «Un  bon  mari/ge,  dit  Montaigne,  est  une  douce  societe  de  vie, 
»pleine  de  confiance,  de  fiance  et  d’un  nombre  infini  d’utiles  et  solides 
» offices  et  obligations  mutuelles.  Aucune  femme  qui  en  savoure  le  gout , 
une  voudrait  tenir  lieu  de  maitresse  a son  mari.  » MontaigBe , Ess. , 
lib.  hi  , chap.  v.  ^ 

Oftato  qvam  junxit  luminc  tceda. 

Calul.  dc  com.  Bercn. , v.  79. 

**  En  effet,  la  polygamie  ne  fait  point  de  tortau  but  du  mariage  , qui  est 
d’avoir  des  enfans  quipuisscnt  connaitre  leur  pere;  ni  aux  femmes  avec 
qui  on  stipule  seulement  une  partie  des  devoirs  que  le  mari  peut  rendre, 
et  les  conditions  du  contraten  fixent  la  nature.  ^ 
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J’ajoule  cependant  que  , lout  bien  considere , la  mono- 
gartiie  est  sans  contredit  l’espece  de  mariage  la  meilleure , 
et  la  plus  parfaite  ; cellc  qui  convient  le  mieux  au  mari , 
h la  femme  et  aux  enfans , au  bien  des  families  et  a celui 
de  la  society. 

En  elfet , la  polygamic  entraine  aprbs  elle  plusieurs  in- 
conveniens; elle  reduit  Ies  femmes  h une  condition  beau- 
coup  moins  avantageuse  et  presque  servile  ; elle  donne  lieu 
ci  des  dissensions  domestiques,  h des  jalousies,  et  h des 
haines  qui  se  pcrpetuent  souvent  entrelcs  enfans  eux-memes; 
elle  produit  des  preferences  toujours  dangereuses ; lfedu- 
cation  des  enfans  ne  peut  pas  s’excculer  d’une  maniere  aussi 
convenable. 

Tout  cela  est  plus  que  suffisant  pour  justifier  que  le  ma- 
riage d’un  seul  homme  avec  une  seule  femme  merite  d’avoir 
la  preference.  * 

5°  Une  autre  question  , c’est  si , par  le  droit  nalurcl  tout 
seul,  le  mariage  est  une  society  indissoluble,  et  qui  doive 
durer  aulanl  que  la  vie  , ou  bi^n  si  le  divorce  est  permis  ? 

* Euripide  fait  ainsi  parler  le  choeur  dans  son  Andromaquc  : a Je  n ap  - 
»prouverai  jamais  qu’un  homme  ait  deux  lits,  et  qu’on  voie  chez  lui  des 
» enfans  de  deux  meres  vivantes;  c’cst  un  sujet  de  ^visions  et  de  grands 
o chagrins  dans  une  famille.  Qu’un  mari  se  eontente  d’avoir  une  femme 
» chaste  et  vertueuse.  d Vers  464  et  suiv. 

Montesquieu  s’est  eontente  de  dire  sur  la  polygamie,  au’elle  n estpoiut 
utile  au  genre  humain,  ni  a aucun  des  deux  sexes,  soita  celui  qui  abuse, 
soit  a celui  dont  on  abuse.  Esp.  des  lois , lib.  xvi,  chap.  vi.  D’aulres  ont 
ete  plus  loin;  ils  ont  pretendu  que  la  defense  d’epouser  plusieurs  femmes 
etait  plus  favorable  a la  population  que  la  liberte  contraire.  Pour  le  prouver, 
ils  ont  jete  les  yeux  sur  l’Asie  ; ils  ont  efifraye  I’imagination  par  le  spectacle 
des  serails , des  eunuques  qui  couvrent  et  defigurent  cette  partie  du 
monde.  La  polygamie  ainsi  degradee  devient  eneffet  destructive;  maisce 
n’est  point  par  elle-meme  qu’elle  produit  cet  effet  funesle  , c’est  par  les 
accessoires  odieux  qu’y  ajoute  le  raljinement  des  passions.  « Si  la  poly- 
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En  suivant  les  principes  que  nous  avons  pos^s  ci-devant, 
je  dis  que  la, nature  et  la  fin  du  manage  font  voir  que  cetle 
soci^te  doitetre  do  quelque  dur^e  ; car,  puisque  le  manage 
a pour  but,  non-seulement  de  meltre  aumonde  des  enfans, 
mais  aussi  leur  Education  , et  que  la  loi  naturelle  impose  au 
p&re  et  h la  mfere  KobJigation  d’y  travailler  de  concert  et 
avec  soin , la  raison  veut  que  le  mari  et  la  femme  de- 
meurent  unis , du  moins  aussi  long-temps  qu’il  est  n^ces- 
saire  pour  qu’ils  puissent  elever  leurs  enfans  , et  juoqu’tt  ce 
qu’6tant  parvenus  al’^ge  de  maturity,  ils  soient  en  etat  de 
se  conduire  par  eux-memes  et  de  s’acquitter  de  leurs 
devoirs. 

Cela  6tant , peu  s’en  faul  que  l’on  ne  puisse  dire  que  , par 
le  droit  naturel , le  manage  est  de  sa  nature  une  socitH6  in- 
dissoluble; car  il  n’y  a gu&re  d’apparence  qu’un  homme  et 
une  femme  qui  auraient  v6cu  ensemble  jusqu’tt  ce  que  tous 
leurs  enfans  1‘ussent  6lev6s , * voulussent  se  prdvaloir  de  la 
liberie  de  se  s^parer  , quand  raeme  on  la  leur  accorderait. 

o 

»gamic,  dit  saint  Augustin,  est  aujourd’hui  criminelle,  c’est  que  l’usage 
» en  est  aboli.  II  y a diflerentes  sortes  de  peches ; il  y en  a contre  la  nature  , 
» il  y cn  a contre  les  usages  et  coulumes,  et  il  y en  a contre  les  lois.  Cela 
»pose,  quel  crime  p<  Jt-on  done  laire  au  saint  homme  Jacob  , d’avoirplu- 
nsieurs  temmes  ? Si  vous  consultez  la  nature,  il  s’est  servi  de  ces  femmes 
»pour  avoir  des  enfans,  et  non  pour  conlenter  sa  passion.  Si  vous  avez 
negarda  la  coutume  , la  coulume  autorisait  la  polygamie.  Si  vous  ecoutez 
i)  la  loi , aucune  loi  ne  lui  defendait  la  pluralite  des  femmes.  Pourquoi  done 
» la  polygamie  est-ellc  aujourd’hui  un  peche?  c’est  qu’elle  est  contraire  a 
a la  loi  et  a la  coutume.  » Contr.  Faust. , lib.  2 , chap.  l\y. 

* Les  enfans  qui  ont  fait  le  but  du  mariage  , sont  des  gages  qui  serrent 
toujours  de  plus  en  plus  1’ union  du  mari  et  de  la  femme. 

Femina  , cum,  senuit , retinet  connubia  partu , 

Uxorisque  decus  matris  reverentia  pensat. 

Claud,  in  Eutrop. , lib.  1 , v.  72,  70.  ^ 
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D’ailleurs  nous  allons  voir  tout  & Pheure  que  la  facility  du 
divorce  aurait  des  suites  trbs-fachcuses. 

6°  Cependant , suppose  que  le  mariage  soit  par  lui- 
meme  une  societe  perp^tuelle  , il  peul  survenir  des  cas  qui 
autorisentle  divorce. 

Toules  les  soci^t6s  ont  cela  de  commim , qu’elles  sont 
1‘ondees  sur  certaines  conditions  essentielles  , et  que  l’obli- 
gation  de  Pune  des  parties  est  relative  h celle  de  Pautre  , 
tellement  que  si  Pune  manque  aux  engagemens  cssentiels 
du  contrat , Pautre  se  trouvc  cn  liberte.  Ces  maximes  ont 
aussi  leur  application  dans  le  mariage. 

Et  premierement , puisque  le  but  du  mariage  est  non- 
seulement  de  vivre  ensemble  , mais  encore  d’avoir  des  en- 
fans,  il  s’ensuit  que  , par  le  droit  naturel , la  desertion  ma- 
licieuse  du  mari  ou  de  la  femme  , un  refus  opiniatre  du 
devoir  conjugal , et  Pimpuissance  , sont  de  legitimes  causes 
du  divorce. 

Aprfes  cela  , comme  nous  avons  vu  ci-dessus  , que  c’est 
une  chose  essentiellc  au  maria|e  que  la  femme  promctte  une 
entifere  fidelile  h son  mari , il  suit  de  la  que  l’adultfere  est 
encore  une  juste  cause  de  divorce. 

Dans  le  mariage  , la  femme  s’engage  5 se  soumettre  a la 
direction  de  son  mari  pour  les  affaires  de*la  famille  , et  h le 
secourir  autant  qu’elle  le  peutpar  tous  les  soins  dont  elle  est 
capable  et  par  la  douceur  de  son  commerce ; le  mari  de  son 
cot6  lui  promet  de  l’aimer,  de  la  proteger,  de  la  bien 
traiter,  etc. 

Par  consequent , h prendre  la  chose  a la  rigueur  du 
droit  naturel,  une  violation  enormc  de  ses  engagemens 
produite  par  une  manibre  d’agir  insupportable  , ou  par  une 
incompatibilite  d’humeur  desespcree  et  que  rien  ne  peut 
corriger,  seraitencore  unsujet  sulllsant  de  divorce. 
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Telles  sont  les  principales  causes  du  divorce  autorisdes 
par  le  droit  de  la  nature  , sur  cpioi  il  faut  cependant  faire 
les  reflexions  suivantcs  : 

La  premiere,  qu’ilest  toul-h-fait  de  1 interet  de  la  soci6t6 
que  Ton  melte  des  homes  6lroites  5 la  liberte  du  divorce  , 
et  qu ’on  ne  le  permelte  que  pour  un  petit  nombre  de  tas 
et  pour  des  causes  considerables. 

C’cst  ce  que  demandent  I’avantage  des  enfans  , la  tranquil- 
lity el  le  bon  ordre  de  la  society ; I on  sent  assez  combien 
les  enfans  pourraient  souffrir  si  I on  accordait  une  trop 
grande  liberty  aux  hommes  lil-dessus,  et  combien  cela 
conlribuerait  a augmenter  le  desordre  etla  licence. 

C’est  aussi  ce  que  l’experience  de  tous  les  temps  n’a  que 
trop  justifle  chez  les  peuples  qui  permettaient  aisement  la 
dissolution  du  mariage  , et  en  particular  chez  les  Romains ; 
on  pent  consulter  la-dessus  les  historiens  et  les  Iois  romaines 
elles-memes.  Fid.  Dissert,  nost.  de  matrim.  thes.  5 et 
sequent. 

Une  seconde  reflexion  , qnj  est  une  suite  de  la  premiere  , 
c’est  que  e’est  avec  raison  que  Ton  a resserr6  aujourd’hui 
les  causes  du  divorce,  que  l’on  n’en  reconnait  que  deux; 
savoir , l’adullere  et  la  desertion  malicieuse  , et  cela  confor- 
mement  a l’espnt  de  l’Evangile.  * Voyez  S.  Matthieu, 
chap,  v,  ^ 52  et  suiv.  , chap,  ix  , if  i 9.  S.  Marc,  chap,  x , 
J0"  ii.  S.  Luc,  chap,  xvi,  if  18.  Premiere  Epitre  de 
S.  Paul  aux  Corinlliiens  , chap,  vii  , if  i5. 

* C’est  principalement  pour  mettre  les  lois  civiles  en  accord  avec  la 
religion  de  l’etat  que  le  divorce  a ete  aboli  en  France  par  la  loi  du  8 mai 
18  16.  Puissent  les  epoux  qui  auront  a se  plaindre  de  leur  lien  , remonter 
jusqu’au  motif  respectable  pour  lequel  on  a rendu  le  mariage  indissoluble  ! 
puissent-ils  trouver  dans  les  principes  religicux,  des  consolations  qui  leur 
rendent  memo  legcr  et  facile  ce  qu’ils  jugeraient  etre  un  joug  insuppor- 
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Ma  troisifeme  reflexion  est , qu’il  ne  faut  pas  prendre  ce 
que  1’on  vient  de  dire  , comme  s’il  ne  pouvait  y avoir  abso- 
lument  que  deux  causes  de  divorce ; j’estime  , au  contraire  , 
qu’un  magistrat  chretien  pourrait , sans  rien  faire  en  cela 
de  contraire  ci  l’fivangile,  en  admettre  quelques  aulres , 
comme  serait  par  exemple  une  condamnation  h la  mort , 
ou  un  bannissement  perpetuel  pour  quelque  crime  capital ; 
ce  que  Ton  pourrait  admettre  d’autant  mieux  que  cela  ne 
serait  sujet  & aucun  des  inconv^niens  dont  nous  avons 
parly  ci-dessus. 

Enfin  , si  Ton  demande  pourquoi  les  manages  entre  ceux 
qui  sont  parens  ou  allies  h certains  degr^s , sont  regardes 
non-seulement  comme  d^shonnetes  et  illiciles , mais  encore 
comme  entierement  nuls;  et  si  cela  est  de  droit  naturel  ou 
seulement  de  droit  positif? 

Je  r^ponds  que  si  Ton  veut  bien  faire  attention  h ce  que 
demandent  le  bien  des  families,  l’avantage  de  la  sociy  ty  et  les 
rfegles  de  l’honnetetd  et  de  la  moderation  , on  trouvera  que 
Ton  ne  manque  pas  de  raisons  tpour  faire  voir  que  le  droit 
naturel  defend  ces  sortes  de  mariages,  du  moins  entre  les 
pferes  el  mferes  et  leurs  enfans , et  entre  les  frbres  et  les 
soeurs. 

Car,  i°  on  ne  saurait  donner  aucune  b^nne  raison  pour 
autoriser  ces  mariages;  et  ils  ne  sont  nullement  n^ces- 
saires. 

2°  Ils  paraissent  avoir  en  eux-memes  quelque  chose  de 
contraire  h l’honnetet6,  soit  parce  que  la  familiarity  que 

table ! J.-J.  a ecrit  de  belles  pages  sur  1’excellence  de  la  religion  pour  le 
bonheur  domestique  : ceux  qui  pratiqueront  ses  conseils  seront  facilement 
plus  heureux  que  lui-meme  ; mais,  afin  d’en  lirer  ce  profit,  il  y faudrait 
rhumilite  chretienne,  qui  est  bien  autrement  efficace  pour  donner  la 
patience , que  ne  le  sont  les  disoours  des  philosophes,  ^ 


5^6  Clemens 

produit  naturellement  le  manage  entre  deux  6poux  parait 
tout-ii-fait  incompatible  avec  le  respect  que  doivent  les  en- 
fans  h ceux  de  qui  ils  tiennent  la  vie , soit  principalement 
parce  que  si  ces  manages  <Haienl  permis , la  grande  fami- 
liarite  qui  r£gne  entre  les  enfans  d’une  meme  famille  ouvri- 
rait  la  porte  ii  mille  desordres , et  que  Ton  verrait  bienlot 
disparaitre  la  pudeur  et  la  modeslie  qui  servent , pour  ainsi 
dire  , de  frein  & la  licence  , et  qui  font  la  plus  grande  surety 
de  la  vertu. 

3°  Enfin , il  cst  sans  contredit  du  bien  de  l’6tat  que  les 
hommes  prennent  des  femmes  hors  de  leur  propre  famille  , 
afin  que  , par  des  alliances  dans  les  families  6trang&res  , les 
liaisons  et  les  amities  s’etendent  autant  qu’il  est  possible  , et 
que  plusieurs  families  n’en  formant  pour  ainsi  dire  qu’une  , 
il  y ait  plus  d’union  entre  les  citoyens,  et  qu’ils  soient  plus 
disposes  h se  secourir  les  uns  les  autres. 

Yoilci  ce  qu’on  peut  dire  sur  ces  sortes  de  manage,  et 
qui  suffit  pour  faire  voir  que  ce  n’est  pas  sans  fondement 
qu’on  les  regarde  aujourd’hi  i comme  contraires  & la  raison  , 
au  bon  ordre  et  l’honnetel6. 
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CHAPITRE  XIY. 

Dc  la  famille,  da  pouvoir  patevnel , et  des  devoirs  reci- 
proques  des  peres,  des  meres,  de  leurs  enfans  et  des 
domestiques. 

Du  mariage  sortent  les  enfans  , qui  avec  ceux  de  qui  ils 
tiennent  la  naissance  , forment  cette  soci^te  que  Ton  appelle 
famille.  La  loi  naturelle  ordonne  aux  parens  de  prendre 
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soin  tie  leurs  enfans , de  les  nourrir  , et  de  leiir  donner  une 
Education  convenable  : elle  veut  en  meme  temps  que  les 
enfans  reconnaissent  leurs  pkres  et  leurs  mkres  comme  leurs 
supkrieurs,  et  qu’ils  se  conforment  avec  respect  & leur 
volonte;  cette  autoritk  est  la  plus  ancienne  et  la  plus  sacrke 
qui  se  trouve  parmi  les  hommes.  Tachons  d’en  Lien  dkve- 
lopper  la  nature  , les  fondemens*  quelle  en  est  1’ktendue  , 
et  quelles  en  sont  les  bornes. 

Le  pouvoir  paternel,  ou  plutot  le  pouvoir  des  parens , 
nest  autre  chose  que  le  droit  ou  I’autoritk  que  la  loi  natu- 
relle  accorde  au  pere  et  k la  mkre  de  diriger  les  actions  de 
leurs  enfans  et  meme  de  les  chatier , alin  qu’au  moyen 
d une  bonne  Education  ils  se  forment  k la  sagesse  et  a la 
vertu , et  qu  ainsi  ils  puissent  se  rendre  heureux,  et  de- 
venir  un  jour  utiles  k leur  famille  et  k la  sociktk  humaine 
dont  ils  sont  membres. 

II  y a diverses  opinions  touchant  1’origine  et  le  fondement 
du  pouvoir  paternel. 

Pour  se  determiner  Ik-dessu*,  il  n’y  a qu’k  faire  attention 
k la  nature  de  la  societe  paternelle  et  de  la  famille , et  au 
. hut  qu©  Dieu  s’est  propose  en  I’etablissant.  Cela  pose , il  n’y 
a nul  doute  que  1 acte  de  la  generation  ne  donne  lieu  au 
pere  et  k la  mkre  d’acquerir  sur  leurs  enftns  un  droit  va- 
lable  , et  par  rapport  aux  enfans  eux-memes,  et  par  rapport 
aux  autres  hommes.  Mais  ce  n’est  lk  que  l’occasion  , et  non 
I?  vraie  cause  ou  le  fondement  du  pouvoir  paternel;  car 
toute  autorite  entre  les  hommes  ne  peut  etre  fondee , ou 
que  sur  le  consentement  reciproque  et  volontaire,  ou  que 
sur  quelque  loi  divine  , qui  ordonne  que  l’un  soit  assujetti  k 
1’autre. 

On  ne  saurait  ktablir  le  fondement  de  l’autoritk  pater- 
nelle sur  le  consentement  des  enfans ; il  faut  done  avoir 
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recours  pour  cela  k I’ordre  de  Dieu  et  aux  lois  naturelles. 

11  est  incontestable  que  la  loi  naturelle  ordonne  aux  pferes 
et  aux  mkres  d’avoir  soin  de  leurs  enfans  , puisque  les  en- 
fans  seraient  trks-miskrables  sans  cela  , et  que  la  socikte  ne 
saurait  subsister. 

On  peut  meme  dire  qu’un  homme  et  une  femme  qui 
s’unissent  ensemble , s’engagent  par  cela  meme  k Clever  les 
enfans  qu’ils  mettront  au  monde. 

C’est  aussi  pour  les  porter  plus  fortement  a la  pratique 
d’un  devoir  si  nkcessaire , que  la  nature  leur  inspire  une 
tendresse  extreme  pour  ces  fruits  de  leur  union. 

Mais  comment  serait-il  possible  que  des  parens  travail- 
lassent  avec  succes  k la  conservation,  a l’education  et  au 
bien  de  leurs  enfans  , s’ils  n’avaient  pas  sur  eux  quelque 
autoritk  , et  s’ils  ne  pouvaient  diriger  leurs  actions  avec  em- 
pire dans  un  age  oil  ils  ne  se  connaissent  pas  eux-memes , 
ou  ils  ne  sauraient  pourvoir  k leurs  besoins,  ni  seulement 
connaitre  leurs  vkritables  interets  ? 

Puis  done  que  quiconquoioblige  k une  fin,  accorde  par 
cela  meme  le  pouvoir  d’employer  les  moyens  nkcessaires 
pour  y parvenir,  il  s’ensuit  que  la  nature,  en  ordonnant 
aux  pkres  et  aux  meres  d’avoir  soin  de  leurs  enfans , leur 
confkre  sur  eux*  toute  Vautoritc*  qui  leur  est  necessaire 
pour  cela,  et  par  consequent  qu’elle  impose  aussi  aux  en- 

Dans  l’etat  de  nature,  le  pfere  de  famille  serait  souverain  chez  lui. 
Mais  apres  l’etablissement  des  corps  politiques,  oil  les  chef’s  de  faunille 
ont  renonce  a leur  pouvoir  en  faveur  du  chef  legitime , le  pouvoir  paternel 
se  trouve  entre  les  mains  du  souverain  , qui  le  conGe  aux  pferes  et  aux  meres 
pendant  le  temps.de  l’education,  qui  doit  6tre  celui  de  la  minorite;  et, 
lorsque  les  lois  declarent  un  jeune  homme  majeur,  le  souverain  est  cense 
retirer  le  pouvoir  qu’il  avait  confie  au  p&re  et  a la  mere,  pour  s’acquitter 
du  devoir  de  l’education.^ 


fans  l’obligation  de  se  soumettre  k la  direction  de  leurs 
parens  , sans  quoi  le  droit  de  ceux-ci  serait  inutile. 

Ce  que  Ton  vient  de  dire  conduit  naturellement  k une 
remarque  qui  confirme  les  principes  que  nous  avons  ^tablis 
dans  les  commencemens , sur  les  fondemens  de  1’autoritd 
et  de  la  dt^pendance. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  de  commander  6tait  fond6 
de  la  part  du  superieur  sur  une  puissance  bienfaisante , et 
qu’il  supposait  dans  les  infcrieurs  la  faiblesse  et  les  besoins. 

Or,  toutes  ces  circonstances  conviennent  parfaitement 
aux  peres  et  aux  meres  a 1’egard  de  leurs  enfans , et  elles 
produisent  la  subordination  nalurelle  qui  est  enlre  eux. 

Toutes  les  questions  qui  ont  du  rapport  & cette  mature, 
peuvent  se  decider  par  le  principe  que  nous  avons  ^tabli 
pour  fondement  de  l’autorit^  paternelle. 

On  demande  d’abord  si  le  pouvoir  paternel  appartient  k 
la  m£re  aussi-bien  qu’au  p&re  ? 

Je  reponds  que  comme  la  mere  concourt  et  contribue 
autant  que  le  ptjre  k la  naissan^e  des  enfans  , et  que  la  loi 
naturelle  lui  impose  aussi-bien  qu’au  p&re  l’obligation  de  les 
clever,  on  peut  dire,  en  g^n^ral,  que  la  mkre  a un  droit 
6gal  b celui  du  pere  sur  les  enfans  qui  naissent  de  leur 
mariage ; de  sorte  que , pour  parler  extfttement , il  fau- 
drait  appeler  cette  autorit6  le  pouvoir  dcs  parens , et  non 
pas  le  pouvoir  paternel. 

II  faut  pourtant  ajouter  k cela , que,  comme  il  est  de 
1 essence  d’un  mariage  r£gulier  que  le  mari  ait  quelque  au- 
torite sur  sa  femme  ,*  le  droit  de  la  mfere  sur  ses  enfans  doit 


Le  mari  n’a  point,  par  la  nature,  de  pouvoir  proprement  dit  sur  sa 
■femme;  tout  ce  qu’il  peut  exiger,  c’est  une  certaine  deference  a ses  con- 
seils  , si  par  ses  qualites  il  la  merite.  D’ailleurs  l’ongine  du  pouvoir  pater- 
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6tre  subordop.no  a celui  d’un  pbrequi  , ayant  la  mere  meme 
sous  sa  puissance  , esl  a tous  regards  le  chef  de  la  famille. 

Mais  cela  ne  prive  point  une  mbre  de  l’autorit6  qu  elle 
a sur  ses  enfans , en  telle  sorle  que  si  un  pere  , oubliant  ses 
devoirs,  n^gligeait  enlierement  l’^ducation  de  sa  famille, 
la  mere  serait  obligee  d’v  supplier  autant  qu’il  pourrait  de- 
pendre  d’elle  , et  par  consequent  cllc  exercerail  alors  le  pou- 
voir  paterticl  dans  toute  son  elendue.  Que  si  le  pere  vient  a 
mourir,  la  mere  hth'ite  alors  de  tout  le  pouvoir  paternel,  du 
moins  par  rapport  aux  enfans  qui  sont  encore  en  bas  age. 

A regard  des  enfans  qui  sont  nes  hors  du  mariage,  comme 
il  est  pour  l’ordinaire  t res- difficile  de  connaitre  avec  quelque 
certitude  qui  en  est  le  pere  , e’est  avec  raison  que  le  droit 
romain  adjugeait  ces  sorles  d’enfans  a la  mere  : Lex  naturae 
est,  qui  nascilur  sine  legitimo  ihatrimonio  mat r cm  se- 
quatur.  Leg.  24,  ff.  de  slat,  homin.  lib.  tit.  5. 

i\Iais  si  le  pere  de  ces  enfans  esl  connu , il  est  sans  con- 
tredit  oblige  de  les  elever , et  par  consequent  il  peut  exer- 
cer  sur  eux  le  pouvoir  pal^jfnel.* 

net  venant  da  souverain  pour  le  bien  des  enfans , ce  pouvoir  se  trouve 
naturellement  confie  a la  somme  des  qualites  propres  pour  l’education  qui 
se  trouvent  chez  le  ^ '•(•e  et  la  mere;  et  les  portions  de  ce  pouvoir  doivent 
etre  en  meme  raison  que  leurs  qualites  morales.^ 

* Les  coutumes  des  nations  u’ont  pas  ete  uniformes  a l’egard  des  enfans 
naturels,  ni  a 1’egard  des  enfans  adoptifs.  Les  Atheniens  etaient  obliges 
d’adopter  les  enfans  naturels  qu’ils  avaient  des  citoyens  ; ils  ne  reputaient 
batards  que  eeux  des  peres  ou  meres  et  rangers.  Urie  des  loisde  Solon  refusait 
la  puissance  paternclle  sin  les  batards.  Il  est  sensible  que  l’esprit  de  cette 
loi  etait  de  rappeler  les  mceurs  aux  devoirs  eta  l’utilite  de  la  republique.  La 
volupte  ne  porte  passes  vues  au  dela  de  la  satisfaction  momentanee  ; il  n’est 
pas  juste  qu’elle  soit  recompenseeparuneobeissance  qu’elle  n’a  pas  eue  pour 
objet.  La  loi  de  Solon  avait  quelque  chose  de  plausible,  mais  elle  n’avait 
devantles  yeux  que  1c  peu  que  meritaient  les  peres ; elle  oubliait  l’interet 
des  enfans.  Les  peuples  d’Orient  ont  toujours  faitpeu  de  difference  entre  le* 
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C’est  toujours  en  suivant  les  memes  principes  que  Ton 
pent  juger  de  l’^tendue  et  des  bornes  que  la  loi  naturelle 
met  k la  puissance  paternelle. 

En  general , un  p6re  consid^re  conirne  tel , 6tant  dans 
une  obligalion  indispensable  de  bien  clever  ses  enfans  et 
de  leur  donner  tous  ses  soins , jusqu’k  ce  qu’ils  soieut  en 
6tat  de  se  conduire  eux-memes  , son  pouvoir  doit  etre  aussi 
6tendu  qu’il  est  necessaire  pour  celte  fin  , et  pas  davantage. 

Par  consequent,  les  parens  sont  en  droit  de  diriger  la 
conduite  et  les  actions  de  leurs  enfans  de  la  maniere  qu’ils 
jugent  etre  la  plus  avantageuse  k une  bonne  education ; ils 
peuvent  les  chatier  avec  moderation  pour  les  ramener  k leur 
devoir  , et  si  un  enfant  est  tout-k-fait  rebelle  et  incorrigible , 
la  plus  grande  peine  qu’un  pere , comme  tel , puisse  lui  in- 
iliger , est  de  le  chasser  de  sa  famille  ou  de  le  d^sheriter. 

Mais  la  puissance  paternelle  ne  va  pas  jusqu’k  pouvoir 


enfans  naturels  et  les  legitimes.  Les  Romains,  au  contraire  , ne  faisaient 
aucun  cas  des  premiers;  c’est  que  la  vertuet  l’espril  de  famille  etaient  les 
bases  de  leur  republique  : ils  etaienteependant  libres  d’abord  de  leur  faire 
part  de  leurs  biens;  ce  ne  fut  que  Constantin  qui  leur  en  ota  la  liberte. 
Les  ordonnances  de  nos  rois  privaient  les  enfans  naturels  de  tous  titres, 
de  tous  honneurs,  de  tous  biens  provenants  de  la  famille,  par  lejprincipe, 
qu’elles  enoncent  positivement , de  la  huine  du  peche.  Notre  Code  civil  a 
concilie  les  interets  religieux,  moraux  et  poliliq^s,  avec  la  compassion 
que  meritent  ces  enfans  par  leur  innocence.  Ils  sont  prives  dcs  honneurs 
de  la  famille  et  de  la  succession  legitime ; mais  on  leur  accords  des  droits 
sur  les  biens  de  leurs  parens.  La  theorie  de  ces  droits  est  1’un  des  points 
nombreux  de  jurisprudence  que  mon  phre  a developpes  d’une  manihre 
neuve  et  forte  , je  dois  le  dire  , dans  son  Cours  du  Code  civil  appro fondi  ; 
il  appelle  les  droits  des  enfans  naturels  une  prelibation  de  quote  part  sur 
la  succession.  Voyez  Cours  du  Code  civil  appro fondi , premiere  partie, 
par  M.  Cotelle,  professeur  de  la  faculte  de  droit  de  Paris.  Mon  pere  a 
aussi  developpe  particulieremcnt  sa  doctrine  en  cette  matiere,  dans  son 
Traite  analytique  des  droits  et  reserves  des  enfans  naturels , in-8° , cher 
Desoer,  libraire.  ^ 
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exposer  ou  tuer  un  enfant  lorsqu’il  esl  venu  au  monde  ; car 
un  enfant  dks  sa  naissance  jouit , en  tant  que  creature  hu- 
maine , de  tous  les  droits  de  l’humanit6  aussi-bien  que  loute 
autre  personne.  Cependant,  cette  coutume  detestable  et 
inhumaine  d’exposer  les  enlans , ou  de  les  tuer  nieme  , etait 
tr&s-commune  autrefois  dans  la  Grkce  et  dans  l’empire  ro- 
rnain;  mais  elle  s’abolit  peu  k peu  par  l’usage , et  enfin  la 
chose  fut  dtsfemlue  expressdment.  II  y a une  belle  loi  du 
jurisconsulle  Paul  lk-dessus.* 

L’on  lue  son  enfant,  dit-il , non-seulement  lorsqu’on  1*6- 
toufle , mais  encore  lorsqu’on  l’abandonne , lorsqu’on  lui 
refuse  la  nourriture,  et  lorsqu’on  1’exposc  dans  un  lieu  pu- 
blic, alin  qu’il  trouve  chez  les  autres  une  compassion  dont 
on  n’a  point  et6  touche  soi-meme  envers  lui. 

On  peut  consulter  sur  cetle  malibre  le  beau  traite  de 
M.  Nood,  iutitule  Julius  Paulus. 

Le  pouvoir  paternel  lie  renferme  pas  non  plus  en  lui- 
meme  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  enfans  qui  ont 
commis  quelque  crime;  tout  ce  qu’un  pere , comme  tel, 
peut  faire , c’est  de  le  chasser  de  sa  famille. 

Comme  c’est  la  faiblesse  de  la  raison  , et  l’impossibilite 
oil  sont  les  enfans  de  se  conserver  , de  se  conduire  et  de 
pourvoir  it  leurs  lxsoins,  qui  les  soumet  necessairement  k 
la  direction  et  au  pouvoir  de  leurs  parens,  il  s’ensuit  qu’k 
mesure  que  la  raison  se  d^veloppe  et  se  perfectionne  dans 
un  entant,  k mesure  qu’il  approche  d’un  age  mur,  l’auto- 
ri t6  paternelle  diminue  pour  ainsi  dire  insensiblement , et 

* N ecarevicletur  non  lantum  is  qui  partum  perfocat , sed  etisqui  abjicit, 
et  qui  alimenta  denegat , et  is  qui  publicis  locis , misericord  ice  causa 
exponit , quam  ipse  non  habet.  Leg.  a5,  IT.  da  agnoscendis  et  aiendis 
Merit , lib.  a5,  tit.  3. 
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certainement  on  ne  doit  pas  traiter  un  homme  fait  comme 
un  jeune  homme  en  has  age. 

Si  un  enfant,  pendant  qu’il  est  sous  la  puissance  et  la 
direction  paternelle , acquiert  quelque  chose,  soit  par  do- 
nation ou  autrement , le  pkre  doit  l’accepter  pour  lui ; mais 
cela  apparlient  en  propre  k l’enfant.  Le  pfere  peut  seule- 
ment  en  jouir  et  en  eutrelenir  son  enfant,  jusqu’k  ce  que 
celui-ci  soit  capable  d’en  prendre  lui-meme  1’administration. 

Pour  ce  qui  est  des  profits  que  peut  faire  un  enfant  ddjk 
grand,  par  son  travail  et  son  industrie,  ils  doivcnt  lui  ap- 
partenir;  mais  si  ces  profits  provenaient  du  bien  meme  du 
p£re,  il  serait  raisonnable  que  le  pkre  se  les  appropriat,  en 
dedommagement  des  dispenses  qu’il  est  oblige  de  faire  pour 
sa  nourriture  et  pour  son  Education. 

En  general , il  est  tout-k-fait  convenable  que  l’on  donne 
quelque  droit  aux  peres  sur  les  biens  de  leurs  enfans  , pour 
tenir  d’autant  plus  les  enfans  dans  la  soumission  et  le  res- 
pect de  l’autorit^  paternelle. 

Ces  principessont  aussi  les%ndemens  g^ndraux  des  sages 
lois  du  droit  romain  sur  le  p6cule  des  fils  de  famille.  Fide, 
Inst.  , lib.  2 , tit.  19.  Per  quas pcrsonascaiqueacquiritur. 

Au  reste  , quoique  la  puissance  paternelle  soit  principa- 
lement  fondde  sur  l’obligation  oil  sont  un  pere  et  une  mere 
de  bien  clever  leurs  enfans , cela  n’empeche  pas  que  des 
parens  nc  puissent  , pour  le  plus  grand  avantage  de  leurs 
enfans  , confier  a quelque  personne  capable  le  soin  de  cette 
Education.  • 

Ils  peuvent  meme  donner  leurs  enfans  k quelque  honnete 
homme  qui  souhaite  de  les  adopter*  si  c’est  pour  le  bien 
de  leurs  enfans.  Enfin , la  nature  permet  encore  k un  p6re 
qui  manque  des  movens  necessaires  pour  subsister  et  entre- 
tenirses  enfans,  de  les  mettre  pour  ainsi  dire  en  gage  , et 
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deles  ven dremSme;  car  ilvaut  mieux  les  exposer  a un  escla- 
vage  supportable , que  de  les  laisser  mourir  de  faira. 

Lorsque  les  enfans  sont  parvenus  k 1 age  d’hommes  faits, 
sans  etre  pourtant  encore  hors  de  la  famille  paternelle , quoi- 
qu’k  parler  exaclement  ils  ne  soient  plus  sous  <a  puissance 
de  leur  pkre , ils  ne  laissent  pas  d’etre  encore  dans  sa  d6- 
pendance  k l’egard  des  choses  qui  sont  de  quelque  cons6- 
quence  pourlebien  dela  famille,  surtout  si  I on  suppose  qu’ils 
sont  encore  entretenus  des  biens  de  leur  pere  , et  qu’ils 
veulent  en  heriter  un  jour;  car  , dans  cet  6tat  des  choses  , 
il  est  juste  que  la  partie  se  conforme  aux  int^rets  du  tout, 
et  par  consequent  que  les  enfans  s’accommodent  k ce  que 
demandent  le  bien  et  la  constitution  de  la  famille,  dont  le 
p£re  a sans  contredit  la  direction. 

II  laut  done  remarquer  lk-dessus  qu’outre  le  pouvoir  pa- 
ternel  proprement  ainsi  nomm6,  les  pferes  ont  aussi  quelque 
autorit^  en  tant  que  chefs  de  famille.  Cette  autorite  n’est 
pas  tant  fondee  sur  la  paternitd  meme  que  sur  une  conven- 
tion enlre  le  pere  et  les  enfans.  En  effet , plusieurs  personnes 
ne  sauraient  vivre  ensemble  sans  quelque  ordre  et  quelque 
sorte  de  gouvernement. 

On  concoit  don^que  dans  les  premiers  sikcles  du  monde, 
un  pere  de  famille  devenait  comme  le  prince  de  ses  enfans  , 
d^jk  en  age  de  discretion,  en  vertu  du  consentement  de  ses 
enfans  rnerues , qui , pendant  le  temps  qu’ils  voulaient  de- 
meurer  dans  la  maison  paternelle  , et  jouir  des  avanlages  de 
la  soci6t<$  domeslique , ne  pouvaienl  rien  faire  de  plus  con- 
venable  k leurs  int^rets,  que  de  se  soumettre  k la  direction 
et  k l’autorit£  de  celui  de  qui  ils  tenaient  la  naissance,  qui 
avait  pris  soin  de  les  nourrir  et  de  les  clever,  et  dont  ils 
avaient  jusque-lk  eprouv6  la  tendresse  et  les  bienfaits  de  la 
manibre  la  plus  avantageuse. 
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Enfin  , si  Ton  suppose  qu’un  enfant  sorte  de  la  famille 
de  son  pfere , il  devienl  alors  maitre  absolu  de  lui-meme  ii 
tous  4gards , et  n’esl  plus  soumis  h l’autorite  paternelle ; 
mais  il  n’est  pas  moins  oblige  d’avoir  tout  le  resle  de  sa  vie, 
pour  son  pere  et  pour  sa  mfere  , des  senlimens  d’affeclion  , 
de  respect  et  de  reconnaissance  , non-seulement  parce  que 
c’est  d’eux  qu’il  tient  la  naissance  , mais  surtout  parce  qu’il 
leur  est  redevable  de  son  education  , qu’il  leur  a coute  bien 
des  soins  et  de  la  depense  , el  qu’ils  ont  ete  formas  ii  une 
vie  raisonnable  et  sociable. 

C’est  en  consequence  de  ce  respect  et  des  egards  que  les 
enfans  doivent  & leurs  peres  et  & leurs  mferes  , qu’ils  ne  doi- 
vent  pas  sortirde  la  famille  sans  leur  consentement,  surtout 
quand  ilsveulent  se  marier  , et  devenir  eux-memes  chefs  de 
famille. 

Le  mariage  d’un  enfant  est  non-seulement  une  affaire 
tres-importante  en  elle-meme  , mais  encore  c’est  une  chose 
qui , parses  consequences  , int^resse  toute  la  famille.  Il  est 
done  du  devoir  d’un  enfant  d*  ne  se  marier  qu’avec  l’appro- 
bation  de  ses  parens,  principalement  s’il  exige  d’eux,  dans 
cette  occasion  , qu’ils  lui  fassent  part  de  leurs  biens ; mais 
d’un  autre  cot6  un  pfere  ne  doit  pas,  par  1’eiTet  d’une  humeur 
bourrue  ou  capricieuse,  refuser  son  consentement  h un  en- 
fant qui  a de  bonnes  raisons  de  sortir  de  la  famille  , soit  pour 
se  marier  convenablement , soit  pour  quelque  autre  sujet. 

On  ne  doit  pourtant  pas  conclure  de  ce  que  Ton  vient  de 
dire  , que  , parle  droit  naturel , les  manages  des  enfans  qui 
n’ont  poirtt  d’aulres  defauls  que  d’etre  contractus  sans  l’ap- 
probation  de  leurs  parens , ou  meme  malgre  eux  , soient 
nuls.  Car , comma  Ton  doit  supposer  que  les  enfans  ne  se 
marient  que  dans  un  age  oil  ils  sonl  censes  en  4tat  de  se 
conduire  , 1’obligalion  ou  ils  sont  d’^couter  et  de  respecter 
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Ik-dessus  les  conscils  paternels  ne  leur  die  pas  absolument 
la  libcrld  de  disposer  de  leu rs  personnes. 

Enfin  , la  puissance  paternelle  pent  finir  en  differentes 
manures. 

El,  i°  si  un  enfant  deja  grand  est  chasse  de  la  famille 
& cause  de  ses  mauvaises  actions  et  de  son  incorrigibility , 
e’est  ce  que  Ton  appelle  abdication ; mais  assurdment  un 
pdre  n’pn  peut  venir  la  qu’lt  la  dernidre  extremity,  et  aprds 
avoir  mis  cn  oeuvre  tons  les  moyens  possibles  pour  tacher 
de  ramcner  un  enfant  & son  devoir. 

2°  IJn  pdre  qui , pour  l’avantage  de  son  fils  , le  donne 
& quelqu’un  pour  qu’il  l’ado|)te  , * lui  transfere  le  droit  qu’il 
avait  sur  lui,  et  s’en  prive  ainsi  lui-meme. 

5°  Un  pere  assez  denature  pour  exposer  son  enfant , en 
memo  temps  qu’il  renonce  h la  tendresse  paternelle  , se 
depouille  aussi  du  pouvoir  qu’il  avait  sur  lui  et  s’en  prive 

* Les  Romains  firent  un  usage  fort  frequent  de  l’adoption.  Le  pere 
adoptif,  apres  avoir  obtenu  le  conj-'otement  du  p6re  naturel,  se  pour- 
voyail  au  tribunal  du  preteur  pour  faire  ratifier  l’acte  d’adoption,  ou  bien 
il  s’adressait  au  peuple  assemble  par  curies  , qui  portait  un  decret  confir- 
matifsur  le  requisitoire  des  tribuns.  Dans  ce  second  cas,  l’adoption  etait 
exprimee  par  le  mot  d’acli ogation.  II  fallait  que  le  pfere  adoptif  n’edt 
point  d’enfans,  et  qui;  fut  sans  esperance  d’en  avoir.  II  n’aurait  pas  ete 
juste  que  l’adoption  lut  faite  au  prejudice  de  ceux  que  les  droits  de  la 
nature  appelaient  a la  succession.  II  fallait  encore  que  le  pere  adoptif  fut 
plus  vieux  de  dix-huit  ans  que  le  fils  qu’il  adoptait,  sans  quo!  1’adoption 
n’eut  pas  ete  une  imitation  de  la  nature,  ou  un  supplement,  selon  l’in- 
tention  des  legislateurs.  Enfin  l’adoption  n’etail  censee  valable  qu’apres 
avoir  ete  confirmee  par  le  conseil  des  pontiles.  Tout  cela  a ete  , a peu  de 
chose  pres  , introduit  dans  notre  Code  civil ; mais  I’adoption  n’es'c  nulle 
part  pratiquee  par  les  particulars.  Les  souverains  seuls  en  ont  recemment 
donne  quelques  exemples.  Ce  n’est  que  pour  la  pairie  hereditaire  que  l’a- 
doption  pourrait  etre  utile.  Du  reste  elle  a le  danger  de  donner  quelque- 
fois  un  etat  frauduleux  aux  enfans  naturels , ce  quiprejudicie  4 l’institution 
du  manage  legitime.  ^ 
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ainsi  lui-meme  , et  ce  pouvoir  passe  tout  entier  au  pere 
nourricier  de  l’enfant  expose,  qui , louche  de  compassion  , 
le  retire  pour  I’^lever  et  en  prendre  soin. 

4°  Le  pouvoir  paternfel  , proprement  ainsi  nomine,  finit 
dfcs  qu’un  enfant  est  parvenu  h un  age  parl'ait  de  raison  et 
de  maturity  , et  qu’il  peut  se  conduire  par  lui-meme. 

5°  Enfin  , si  un  fils  sort  de  la  famille  de  son  pfere  pour 
se  marier,  ou  pour  quelque  autre  raison,  alors  il  devient 
son  maltre  h tous  <$gards. 

Tels  sont  les  principes  naturels  sur  la  puissance  pater- 
nelle.  11  est  dela  dernifere  importance  , pour  le  bonheur  du 
genre  humain  et  des  families  , que,  dans  les  societes  civiles, 
les  lois  mainticnnent  dans  toute  sa  force  cette  autorile  des 
peres  surleurs  enfans  , et  qu’elles  la  fassent  respecter  comme 
un  droit  sacr6  et  inviolable  que  Dieu  lui-meme  a etabli.  C’est 
de  \h  que  dependent  le  bonheur  des  families  et  lebien  del’etat, 
qui  ne  seront  jamais  4tablis  sur  des  fondemens  plus  solides 
que  lorsque  les  peres  de  famille  auront  toule  l’autorit6  nd- 
cessaire  pour  donner  fi  leurs  tnfans  une  bonne  education  , 
proportionnellement  cl  leur  condition  et  & leur  6tat. 

Cependant,  le  pouvoir  d’un  pere  de  famille,  considere 
comme  tel,  aussi-bien  que  celui  qu’il  ^ comme  chef  de 
famille  , peuvent  souffrir  quelques  modifications  par  les  lois 
de  l’elat , et  etre  ou  restreints , ou  augmentes  h certains 
egards,  suivant  que  le  bien  raeme  et  1’avantage  de  la  famille 
et  des  enfans  le  demandent. 

En  general,  les  enfans  ont,  sans  contredit , droit  a la 
protection  de  1’^tat , et  par  consequent  les  lois  doivenl  bor- 
ner  l’autorite  paternelle  autant  qu  il  est  necessaire  pour  oler 
aux  peres  le  pouvoir  d’en  abuser  au  prejudice  de  1 etat  et  h 
l’oppression  de  leurs  enfans. 

Elies  peuvent,  dans  le  meme  esprit,  donner  au  pouvoir 
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paternel  plus  d’^lenduo  qu’il  n’en  a par  lui-meme  sur  cer- 
taines  choses;  c’est  ainsi , par  exemple , que  les  lois  de  la 
plupart  des  pays  ne  permettent  pas  aux  enfans  dc  se  marier 
conlre  le  gr^  de  leurs  parens , et  qu’en  consequence  ces 
series  de  manages  sont  reputes  civilement  nuls , et  les  en- 
fans  qui  en  naissent  balards. 

Rassemblons  en  peu  de  mols  les  devoirs  mutuels  des 
pkres,  des  nitres,  et  de  leurs  enfans  : i°  un  pkre  et  une 
mere  doivent.  nourrir  et  entretenir  leurs  enfans  aussi  com- 
mod^ment  qu’il  leur  est  possible  , conform^ment  aux  rfegles 
de  la  moderation  et  de  la  sobrietd. 

2°  Us  doivent  former  l’esprit  et  le  cceur  de  ces  jeunes 
creatures  par  une  bonne  education  quf  les  rende  sages  et 
prudens  , gens  de  bien  et  de  bonnes  moeurs  , utiles  k l’elat 
et  k leur  famille. 

5°  Us  doivent  leur  faire  embrasser  de  bonne  heure  une 
profession  honncte  et  convenable  , et  leur  fournir  pour  cela 
les  secours  qui  peuvent  dependre  d’eux;  mais  il  serait  in- 
juste  et  tout-k-fait  deraisonnaLIe  de  forcer  les  enfans  k pren- 
dre un  parti  contraire  k leur  inclination  , en  tant  du  moins 
que  cetle  inclination  n’a  rien  que  d’honnete  et  de  legitime. 

4°  Enfin  , quand  les  enfans  sont  elvers,  et  qu’ils  peuvent 
se  tirer  d’aflaire  par  eux-memes,  les  parens  doivent  toujours 
les  aimer , les  proteger  , et  les  aider  de  leurs  conseils  ; mais , 
k parler  k la  rigueur  , ils  ne  leur  doivent  rien  au  delk ; et  ils 
ne  sont  point  obliges  de  les  nourrir  et  de  les  entretenir  , s’ils 
veulcnt  vivre  dans  la  mollesse  et  dans  l’oisivete. 

Les  enfans  , de  leur  cot6  , doivent  aimer  et  honorer  leurs 
pkres  et  meres,  leur  obeir  en  toutes  choses,  leur  rendre 
lous  les  services  dont  ils  sont  capables , surlout  lorsqu’ils 
sont  dans  la  disette  ou  avanc^s  en  age,  n’entreprendrc  rien 
de  considerable  sans  les  consulter,  et  supporter  patiemmeni 
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leur  mauvaise  humeur  et  les  ddfauts  auxquels  ils  peuvent 
etre  sujets. 

Mais  , au  rcste  , quelque  grande  que  doive  etre  la  soumis- 
sion  des  enfans  pour  leurs  parens,  elle  ne  saurail  aller  jus- 
qu’k  leur  faire  ex^cuter  des  crimed. 

On  rapporte  k ce  sujet  une  belle  r^ponse  d’Alexandre- 
le- Grand  k sa  mere  , qui  le  pressait  de  faire  mourir  un  in- 
nocent. 

Je  vous  ai  porte  neuf  mois  dans  mon  sein , dit-elle  : je 
le  sais  , lui  repondit-il ; mais  demandez-moi  quelque  autre 
marque  de  ma  reconnaissance  ; car,  il  riy  a point  de  bien- 
fait  assez  grand  pour  sacrifier  la  vie  d’un  liomrne. 

Apres  avoir  ainsi  expliqud  ce  qui  regarde  la  socield  qui 
est  entre  le  pere,  la  mere  el  les  enfans , ii  faut  ajouter  quel- 
que chose  sur  celle  qui  est  entre  les  enfans  memes,  consi- 
d4r£s  comme  sortis  du  meme  sang,  comme  frdres  et  socurs, 
ou  comme  parens  plus  dloignes , mais  qui  sont  tons  mem- 
Lres  d’uue  meme  famille. 

Le  mariage  est  le  fondeine*it  de  loule  sorte  de  parente; 
et  la  parente  inlroduisant  entre  les  hommes  des  relations 
plus  etroites  que  celles  qui  ne  sont  ^tablies  que  sur  une 
communau te  de  nature,  la  loi  nalurelle ^pipose  aux  parens 
une  obligation  particuliere  de  s’aimer  et  de  se  secourir 
mutuellement , k proportion  du  degre  de  parentd  qui  est 
entre  eux. 

Si  1’on  fait  bien  attention  k l’ordre  de  la  naissance  , tel 
que  Lieu  l a elabli , on  reconnaltra  d’abord  que  les  vues 
que  Dieu  s’est  proposees  etaient  que  les  liaisons  du  sang  et 
de  parente  qu’il  forme  entre  les  enfans  d une  meme  famille , 
contribuassent  k serrer  plus  fortement  les  nceuds  de  la  so- 
cidtd  humaine. 

Tous  les  enfans  d’un  meme  homme  et  d’une  meme  femme. 
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etant  nourris  el  Aleves  ensemble  par  les  soins  dc  leurs  parens 
coimmms,  contractent  les  uns  avec  les  autres  unc  habi- 
tude d’amili6,  qui,  dans  ses  commcncemens , est  prcsque 
toute  physique  et  machinate  , raais  qui  est  pourtant  une 
suite  de  l’ordre  dc  la  Providence,  et  qui  conduit  insensi- 
blement  les  homines,  sans  qu’ils  s’en  apercoivent,  h avoir 
les  uns  pour  les  autres  des  sentimens  d’amour  et  de  bien- 
veillance. 

La  raison  reconnalt  sans  peine  la  n^cessite  de  celte  ami- 
lie  et  les  avanlages  qui  en  reviennent  aux  families,  soit  pour 
les  necessities  et  les  besoms,  soit  pour  I’agrement  et  les  com- 
modites  de  la  vie.  Les  enfans  d’un  meme  homme  ne  sont 
pas  plus  lot  parvenus  & nn  age  de  raison  et  de  force,  que 
les  sentimens  d’amilie  qu’ils  ont  les  uns  pour  les  autres  les 
r^unissent  dans  une  societe  qui  se  trouve  ainsi  form^e  beau- 
coup  plus  promptement,  et  etablie  sur  des  fondemens  beau- 
coup  plus  solides  que  celle  que  des  hommes  faits , et  qui 
n’auraient  aucune  liaison  parliculi&re , pourraient  6tablir 
entre  eux.  * ' 

Concluons  done  que  rien  n’est  plus  conforme  aux  vues 
de  la  Providence  et  aux  lois  naturelles , que  les  enfans 
d’une  meme  faipille  cultivent  et  entretiennent  entre  eux 
cette  amiti6  dont  la  nature  elle-meme  a jet6  les  premiers 
fondemens ; et  que , connne  ils  sont  tous  unis  par  les  liens 
du  sang  et  de  la  naissance , ils  aient  les  uns  pour  les  autres 
une  bienveiliance  commune  qui  les  porte  a se  communiquer 
tous  les  secours , et  h se  procurer  toutes  les  douceurs  qui 
peuvent  dependre  d’eux. 

Des  Domestiques.  (Par  l’edileur , M.  de  Felice.) 

L’usage  des  domestiques  est  si  frequent  dans  les  families, 
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que  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  dire  quelque  chose  des  de- 
voirs de  cet  <$tat. 

Comme  ils  ont  remplacd  les  esclaves  parmi  nous,  les 
auteurs  ont  accoutumd  de  traiter  ici  de  Fesclavage , de  son 
origine,  de  sa  legilimitd,  de  ses  modifications.  Quoique 
toutes  ces  questions  aient  et6  fort  controversies  , on  con- 
vient  mainlenant  assez  giniralement , dans  les  principes 
de  la  philosophic  moderne , que  Fesclavage  est  opposi  au 
droit  nature! , et  que  les  hommes  ne  peuvent  pas  plus  re- 
noncer  k la  liberty  qu’k  la  vie.  Mais  on  voit  trop  peu  de 
traces  aujourd’hui  en  Europe  de  ces  differens  avilissemens 
de  la  nature  humaine , pour  qu’il  soil  nicessaire  de  s’v 
arreter. 

Le  hut  que  se  proposent  les  maitres  et  les  domestiques, 
nous  fournira  les  regies  de  leurs  devoirs  riciproques. 

Quoique  les  hommes  naissent  egaux,  ils  se  trouvent  ce- 
pendant  tous  dans  une  situation  diffirente,  par  une  suite 
de  conjonctures  oil  ils  n’onl  souvent  aucune  part.  Un  grand 
nomhre  ne  peuvent  point  vaq^er  par  eux-memes  k toutes 
leurs  affaires  domestiques;  soit  qu’ils  aient  plus  de  fonds 
qu’ils  n’en  peuvent  cultiver;  soit  que  des  vacations  d’un 
genre  different  leur  otent  leur  temps , ou  cette  espbce  de 
capacity ; soit  que  leur  santd  ne  le  leur  pifrmetle  pas. 

D’un  autre  cot6 , un  plus  grand  nombre  de  personnes 
n’ont  pour  subsister  que  leurs  bras  et  leur  induslrie.  Par- 
lk  elles  sont  nicessities  de  les  offrir  k ceux  qui , en  recom- 
pense, voudront  leur  fournir  un  entretien  dont  elles  sont 
privies.  G’est  aiusi  que  , par  des  circonstances  dilfirentes, 
les  hommes  sont  dans  la  dipendance  les  uns  des  autres. 
Les  riches  et  les  pauvres  , les  forts  et  les  faibles  , tous  ont 
besoin  de  secours  Strangers. 

Les  personnes  qui  desirent  pour  leur  avantage  le  secours 
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conlinucl  des  forces  et  de  la  capacity  d’une  autre  personnc , 
contractent  ime  soci«H6  dans  laquelle  celle-ci  s ’engage  de 
u’employer  que  pour  elles  seules  son  travail  et  son  Indus- 
trie , ii  condition  d’en  recevoir  la  subsislance  ou  l’^quiva- 
lent  convenu.  Ce  ddvouement  raercenaire  a une  seule  per- 
sonne,  met  celle  qui  s’y  engage  dans  une  sorte  de  servi- 
tude; car  par-lh  elle  ne  peut  disposer  ni  de  son  temps,  ni 
de  ses  actions.  C’est  en  consequence  de  cette  dependance 
que  ceux  qui  y sont  sujets  sont  appelt^s  serviteurs , et 
maitres , relativement  h eux,  ceux  & qui  ils  se  sont  ainsi 
soumis. 

Cette  relation  des  maitres  avec  les  domestiques  a lant 
d’influence  sur  le  bonheur , qu’il  serait  ii  desirer  qu’on  en 
connut  el  qu’on  en  pratiquat  mieux  les  devoirs. 

On  ne  peut  etre  trop  circonspect  dans  le  choix  des  do- 
mestiques*  surtout  dans  les  maisons  oil  il  y a des  enfans , 
sur  lesquels  le  mauvais  exemple  peut  produire  des  effets 
funestes  pour  le  reste  de  leur  vie.  La  plus  grande  capacite 
ne  peut  jamais  d6dommager  du  defaut  de  bonnes  moeurs. 

II  n’est  pas  raisonnable  ie  prendre  plus  de  domestiques 
que  l’on  ne  peut  en  occuper;  car  par-lii  on  nuit  h l’etat 
en  ce  qu’il  perd  un  ouvrier ; k soi-meme , en  ce  que  Ton 
depense  inutiler*  ent ; et  an  domestique  , en  ce  qu’il  se  cor- 
rompt. 

- II  y a plusieurs  sortes  de  domestiques.  Les  uns  s’en- 
gagent  a tout  ce  en  quoi  ils  peuvent  etre  utiles  , sans  biesser 
les  devoirs  superieurs ; les  autres  ne  s’engagent  qu’k  une 
espece  d’occupation.  En  general  cette  servitude  6tant  sus- 
ceptible d’extension  et  de  restriction  , soil  pour  les  choses  , 
soit  pour  le  temps  , il  convient  d’en  fixer  les  bornes  dans  le 
contrat-r'et  la  premiere  rfegle  consistera  a s’y  conformer 
exaclement. 
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Ce  besoin  mutuei  ties  maitres  et  des  domestiques  , doit 
les  engager  les  uns  et  les  autres  h se  condnire  dans  cette 
relation  d’une  maniere  qui  leur  permette  de  se  procurer  ce 
secours  necessaire  le  plus  facilement  etle  plus  avantageuse- 
ment.  Pour  cela  , un  mailre  sera  juste  et  humaln , un  do- 
mestique  (idtle  et  soumis. 

La  justice  veut  qu’un  maitre  n’exige  d un  doraestique 
que  les  oeuvres  auxquelles  il  est  tenu  , et  qu’autant  qu’il  en 
peut  faire  en  travaillant  moderement;  2°  qu’il  lui  fournisse 
exactement  ce  qu’il  lui  a promis  pour  son  entrelien  et  pour 
son  salaire. 

Si  1’on  n’a  lien  convenu  pour  l’espece  de  la  nourriture 
et  de  1’habilleinent , le  maitre  ne  les  doit  qu’assotlis  a la 
condition  du  domestique,  mais  sains  et  sulRsans.  II  serait 
a d^sirer  rneme  que  les  domestiques  fussent  toujours  entre- 
tenus  d’une  maniere  analogue  a leur  6lat.  Ils  se  trouve- 
raient  moins  malheureux  quand  ils  sont  obliges  d’y  ren- 
trer,  et  ils  auraient  moins  de  repugnance  & le  faire.  En  les 
traitant  avec  trop  de  mollesse  #on  les  prive  de  la  ressource 
de  leur  force,  et  l’agriculture  perd  pour  toujours  des  ins- 
trumens  ndcessaires.  Un  maitre  juste  permet  h son  domes- 
tique  de  s’acquitter  de  tous  ses  devoirs  envers  la  religion  et 
envers  sa  famille.  II  doit  l’y  exhorter  mefiie  s’il  les  n^gli- 
geait;  car  quelle  confiance  pourrait-il  avoir  en  un  domes- 
tique  qui  ne  craindrait  pas  Dieu  et  n’aimerait  pas  ses  pa- 
rens P 

Un  maitre  humain,  sans  se  compromettre  , commande 
avec  affabilite  ; les  paroles  dures  indisposent,  et  repoussent 
l’affection.  II  dirige  avec  douceur,  il  corrige  avec  indul- 
gence, il  ne  se  choque  pas  ais^ment.  L ’Education  des  do- 
mestiques a dtd  trop  grossibre  pour  qu’ils  puissent  avoir 
toutes  ces  d^licatesses  de  soins  , de  paroles  et  de  pr^ve- 
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nances  que  la  vanil6  voudrait  trouver  dans  tous  deux  qui 
nous  approchent.  Le  mall  re  huinain  distinguera  ce  qui  part 
d’une  mauvaise  intention  d’avec  ce  qui  ne  vient  que  de  l’i- 
guorance;  s^v^re  pour  l’une , il  excusera  l’autre. 

L’humanite  exige  encore  qu’un  maltre  assiste  son  domes- 
lique  dans  ses  maladies,  dans  ses  besoins,  autant  que  ses 
1‘acultes , combin6es  avec  ses  aut'res  devoirs,  peuvent  le 
lui  permeltre.  11  n’a  dc  ressource  qu’en  lui , puisqu’il  s’est 
d^voue  lui  seul. 

De  son  cbt6,  un  domestique  doit  m6riter  Ies  bons  traile- 
mens  de  son  maltre  par  une  observation  exacte  de  ses  de- 
voirs : ils  soul  tous  renferm^s  dans  la  fidtlitt  et  la  sou- 
mission. 

En  introduisant  un  domestique  dans  sa  maison , on  est 
necessite  ei  lui  donner  sa  confiance ; s’il  en  abuse , il  est 
aiusi  inliniment  plus  coupable  qu’un  Stranger  : mais  la  fide- 
lity ne  consisle  pas  uniquement  k ne  rien  soustraire ; elle 
emporlc  de  plus  le  voeu  d’etre  utile  h son  maltre  autant 
qu’ilest  possible,  soiten  pr^curant  son  gain  , soit  en  6vitant 
sa  perte.  Ainsi , n6gliger  son  bien , en  abuser , garder  le 
silence  quand  les  avis  seraient  avanlageux,  sont  autant  d’in- 
lidelites.  Ce  devoir  demande  encore  que  le  domestique 
s’acquilte  exaclLment  et  avec  assiduity  de  ce  qui  lui  est 
prescrit.  Il  ne  doit  employer  son  temps  qu’au  profit  de  son 
maltre. 

La  soumission  renferme  l’obeissance  aux  ordres  raison- 
nables , la  docilite  aux  reprehensions , et  la  patience  dans 
les  precedes  durs. 

C’est  en  s’acquiltant  reciproquement  de  leurs  devoirs  , 
que  les  maltres  et  les  domestiques  deviendront  sensibles , 
reconnaissans  , s’altaclieront  les  uns  aux  aulres,  et  se  pro- 
cureront  par-lk  des  douceurs  qui  contribueront  infiniment  a 
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leur  bien-etre.  S’ils  ne  sont  pas  contens  de  tout  point,  c’est 
en  vain  qu’ils  changeront  souvent.  Partout  ils  trouveront 
des  d^fauts.  Se  connaitre  est  une  facility  de  plus  pour 
bien  vivre.  Mais  enfin  si  le  maitre  ou  le  domestique  manque 
essentiellement  & ses  engagemens , ils  peuvent  se  quitter 
avant  le  terme  convenu , et  celui  qui  est  coupable  doit 
dedommager  l’autre  de  ce  qu’il  peut  souffrir  par  cette 
rupture. 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  manicre  d’ interpreter  les  conventions  et  les  lois. 

Apr^s  avoir  expliqu6  le  detail  des  lois  de  la  socidt6 , ii 
faudrail  passer  aux  mali&res  du  gouvernement ; mais  avant 
que  d en  venir  lii  , il  est  n^cess^ire  , apr^s  avoir  trait4  des 
conventions  en  general  et  de  leurs  principales  especes , 
d indiquer  ici  quelles  sont  les  regies  que  Ton  doit  suivre 
pour  interpreter  les  conventions , lorsqu’elles  ont  quelque 
chose  d’obscur  ou  d Equivoque.  Et  ce  qu6?nous  dirons  sur 
cette  matibre , se  rapportera  aussi  k l’interpretation  des 
lois. 

Cette  matibre  est  par  elle-meme  trbs-importante;  les 
lois  n’obligent  & rien  au  delk  de  ce  que  le  sup^rieur  veut  et 
entend ; et  de  meme , dans  tout  engagement  volonlaire , 

1 on  n’est  tenu  qu’h  ce  & quoi  1’on  a pr^tendu  s’engager. 

Aussi , pour  bien  entendre  les  lois  et  les  conventions  , et 
pour  s’acquitter  exactement  des  devoirs  qui  en  r<5sultent , 
il  est  n^cessaire  de  connaitre  les  regies  d’une  bonne  inter- 
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prthation  dans  les  cas  ou  elles  peuvent  avoir  quelque  chose 
d’obscur  ou  de  douteux. 

Quand  on  veut  done  expliquer  quelque  loi  , quelque  con- 
vention ou  quelque  aulre  acte,  on  cherche  h connaitre 
quelle  a ete  Pintention  de  l’auteur ; et  comme  l’on  ne  peut 
connaitre  cette  intention  qu’au  moyen  des  signes  dont  il 
s’est  servi  pour  la  manifester , ou  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  se  trouvait , il  s’ensuit  que  toute  interpretation 
est  fondee  sur  des  conjectures,  puisque  I on  ne  peut  juger 
de  l’intention  de  l’auteur  que  par  les  signes  ou  les  indices 
les  plus  vraisemblables  qui  accompagnent  la  declaration  de 
sa  volonte. 

11  ne  faut  pas  croire  pour  ccla  que  les  regies  de  l’inler- 
pretation  n’aient  lien  de  certain  : les  conjectures  sur  les- 
quelles elles  sont  etablies  ont  leur  fondement  dans  la  na- 
ture meme  des  choses  , et  elles  sont  quelquefois  poussees  a 
un  tel  degre  d’evidence , qu’elles  forment  une  demonstra- 
tion morale ; e’est  ce  que  1’on  va  reconnaitre  par  le  detail 
des  regies  memes.  r 

Ces  conjectures  qui  nous  fournissent  les  regies  d’une 
droite  interpretation,  se  deduisent  de  plusieurs  sources. 

Les  principales  sont  : i°  la  nature  meme  de  PafFaire  dont 
il  s’agit  ( substra'cta  materia ) ; x°  le  sens  ordinaire  des 
termes , et  tel  qu’ils  Pont  dans  Pusage  commun  et  popu- 
late ; 3°  la  liaison  qu’ont  des  termes  obscurs  avec  d’autres 
paroles  de  la  meme  personne  qui  sont  assez  claires ; 4°  les 
effets  ou  les  suites  qui  resultent  d un  certain  sens , d’une 
certaine  interpretation ; 5°  on  tire  aussi  quelquefois  des 
conjectures  de  l’etat  et  de  la  quality  des  personnes  , et  des 
relations  qui  sont  entre  elles  ; 6°  enfiu  la  raison  de  la  loi  ou 
de  la  convention  , e’est-k-dire  , les  vues  et  les  motifs  du  le- 
gislates ou  des  contractans , est  encore  ici  d’un  grand  usage. 
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B^v.eloppons  plus  particuliferoment  ces  principes. 

Premiere  regie.  C’est  done  une  premifere  rt'gle  et  une 
maxime  comraune  des  jurisconsultes  , que  les  termes  qui 
ont  quelque  chose  d’obscur,  doivenl  toujours  etre  expli- 
qu6s  conform^ment  5 la  nature  du  sujet  dont  il  s’agit. 
Quoties  idem  sermo  duns  sententias  exprimit , ea  potissi- 
mum  excipiaiur , quee  rei  gerendee  aptior  est.  R.  J.  67. 

La  raison  de  cette  rkgle  est  que  1’on  doit  prosumer  que 
celui  qui  parle  a toujours  eu  devant  les  yeux  1’airaire  dont 
il  etait  question  , et  qu’ainsi  lout  ce  qu’il  dit  s’y  rapporte. 

Ainsi,  quand  deux  g6n£raux  d’arm^e  conviennent  d’une 
trbve  pour  quinze  jours,  la  nature  meme  de  la  trfeve  fait 
assez  voir  qu’ils  entendent  par  le  mot  de  jour  l’espace  de 
vingt-qualre  heures , qui  renlerme  le  temps  de  la  nuit  aussi- 
bien  que  celui  pendant  lequol  le  soleil  nous  6claire  : ce 
serait  done  une  chicane  grossifere  si  Fun  des  deux  ennemis 
pretendait , nonobstant  la  convention , surprendre  l’autre  , 
et  exercer  contre  lui  de  nuit  des  actes  d’hoslilite. 

On  peut  appliquer  la  meflie  r&gle  au  voeu  de  Jephtd  et 
d’Agamemnon  ; car  quiconque  parle  de  faire  un  sacrifice 
est  cens<$  supposer  tacitement  une  chose  qui  soit  de  nature 
h pouvoir  etre  sacrifice.  Fid.  liv.  des  Juges , chap.  1 1 , 

5i  et  suivans , etCicer.  deOffic.  lib.  5,  cap.  25. 

Le  mot  d' armes  peut  signifier  ou  les  inslrumens  dont  on 
se  sert  h la  guerre  , ou  les  soldals  memes  qui  en  sent  pour- 
vus , et  il  faut  le  prendre  dans  l’une  ou  dans  l’autre  de  ces 
significations  , selon  que  le  sujet  dont  il  s’agit  le  demande. 
Si  Fon  convient  que  Fon  ne  prenura  point  les  armes  contre 
quelqu’un  , on  entend  par-lk  lever  des  soldats  ; mais  s’il  est 
dit , dans  une  capitulation  , que  la  garnison  livrera  les 
armes  , ou  les  laissera  dans  la  place,  cela  s’entend  des  ins- 
trumens  dont  on  se  sert  5 la  guerre. 
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Seconde  regie.  Tant  qu’il  n’y  a point  d’ailleurs  de  con- 
jectures suffisantes  qui  obligent  de  donner  aux  terines  un 
sens  particulier  , on  doit  les  prendre  dans  celui  qui  leur  esl 
propre  , suivant  l’usage  commun  et  populaire. 

Et  en  effet , comme  toule  personne  qui  est  dans  l’inten- 
tion  ou  dans  l’obligation  de  faire  connaitre  ses  pens^es  , 
doit  employer  les  termes  dans  le  sens  qu’ils  ont  commun6- 
ment,  on  doit  par  consequent,  pour  expliquer  une  loi  ou 
une  convention , supposer  que  le  ldgislateur  ou  les  contrac- 
tans  ne  se  sont  point  ^cartes  de  l’usage  recu. 

Exemple.  C’6tait  done  une  supercherie  que  le  proc6d6  des 
Locriens,  qui,  ayant  jure  aux  Siciliens  qu’ils  vivraient  en 
paix  avec  eux  aussi  long-temps  qu’ils  fouleraient  aux  pieds 
la  terre  sur  laquelle  ils  etaient , et  qu’ils  porteraient  des 
tetes  sur  Ieurs  epaules , ne  laisserent  pas  de  les  chasser  du 
pays  & la  premiere  occasion  , se  croyant  quittes  de  leur  ser- 
ment,  sous  pretexte  qu’en  jurant  ils  avaient  mis  des  tetes 
d’ail  sur  leurs  epaules , et  de  la  terre  dans  leurs  souliers  , 
qu’ils  jelbrent  bienlot  apr&s.  Rilyb.,  lib.  12,  cap.  4- 

II  Taut  porter  le  raeme  jugement  de  ce  que  fit  Q.  Fabius 
Labes,  qui  aprks  avoir  vaincu  le  roi  Antiochus,  et  stipule 
qu’il  lui  donnerait  la  moitie  de  ses  vaisseaux  , les  fit  tous 
slcier  par  le  milieu  , tit  de  cette  manure  le  depouilla  de  toute 
sa  flotte.  V aler.  Maxim,  lib.  7,  cap.  3 , n°  4- 

Les  Plateens  ayant  promis  aux  Thebains  de  leur  rendre 
leurs  prisonniers  , les  leur  renvoyerent  morts.  C’etait  une 
supercherie  directement  conlraire  au  sens  naturel  et  com- 
mun des  termes  du  traite. 

Troisidme  regie.  Pour  les  termes  de  Part,  il  i'aut  les 
expliquer  selon  la  definition  qu’en  donnenl  les  maitres  ou 
ceux  qui  entendentl’art  ou  la  science  dont  il  s’agit , iimoins 
que  celui  qui  parle  n’eutende  ni  Part , ni  les  termes ; car 
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alors  il  faut  juger  par  la  suite  du  discours  oupar  d’autres 
circoustances  du  sens  qu’il  peut  avoir  eu  dans  1’esprit.  Ainsi 
les  noms  des  pays  dont  il  peut  etre  fait  mention  dans  un 
trait6  , doivent  etre  entendus  selon  l’usage  des  personnes 
intelligentes  , plutot  que  selon  celui  du  vulgaire ; car  ces 
sortes  de  n^gociations  se  font  ordinairement  par  des  gens 
habiles. 

Quatrieme  regie.  Les  expressions  obscures  doivent  etre 
expliqu^es  par  les  autrcs  endroits  du  meme  acte  oil  le  sens 
est  clair  et  net.  Il  faut  bien  consid^rer  la  liaison  du  discours, 
et  n’admettre  aucun  sens  qui  ne  soit  conforme  & ce  qui  suit 
ou  h ce  qui  pr^cfede. 

Par  consequent , quand  une  personne  s’est  expliqu^e  une 
fois  clairement , il  faut  expliquer  par-lii  ce  qu’elle  peut  avoir 
dit  d’obscur  dans  un  autre  endroit  en  parlant  de  la  meme 
chose , & moins  qu’il  ne  paraisse  manifestement  qu’elle  a 
change  de  volonte.  Cette  rbgle  est  fondee  sur  ce  principe , 
que  dans  le  doute  on  doit  toujours  presumer  qu’une  per- 
sonne est  d’accord  avec  elle-Aeme. 

C’est  done  une  maxime  judicieuse  du  droit  romain  , que 
chaque  partie  d’une  loi  doit  etre  interpret  par  la  leneur  de 
la  loi  toute  entifere , comme  encore  queues  lois  s’expliquent 
les  unes  par  les  aulres. 

Incivile  est,  nisi  tola  lege  perspecta,  una  aliqua  ejus, 
particula  proposita  judicare , vel  respondere.  Leg.  24 , 
IF.  de  loq.  lib.  1 , tit.  3,  adde  leg.  26,  28,  cod.  leg.  i54, 
§ 1 , IF.  de  verbor.  obligat.  lib.  45  , tit.  1. 

Cinquieme  regie.  Les  elFets  et  les  suites  qui  r6sultent  d’un 
certain  sens  servent  aussi  souvent  ci  d^couvrir  le  veritable. 
C’est  done  une  cinquifeme  regie  que  lorsque  les  termes  pris 
obsolument  et  a la  lettre , rendraient  un  acte  nul  et  sans 
elFet,  oumeneraient  aquelque  chose  d’absurde  ou  d’injuste, 
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jl  faut  alors  smearier  de  la  signification  propre  et  ordi- 
naire autant  qu’il  est  n6cessaire  pour  ^viler  de  tels  incon- 
veniens. 

C’est  aussi  la  maxime  du  droit  romain  b l’^gard  des  lois: 
In  ambigtia  voce  /egis , ea  potius  accipienda  csl  vocis  si- 
gnificatio , queevitio  caret,  preesertim  cum  eliamvolun 
tas  leg  is  ex  hoc  colliqi  potest.  Leg.  19.  d.  de  legibus,  lib.  1, 
tit.  5.  El  certainement  on  ne  saurait  prelendre  avec  raison 
que  le  ldgislateur  on  les  contraclans  aient  voulu  qu’un  acte 
se  detruisit  lui-meme,  ou  qu’il  renfermat  des  choses  ab- 
surdes  ou  injustes. 

V oici quelq ues exem pics.  Un  jeunehomme  s’etant  adress6 
bun  rheteur pour  apprendre  les  rbgles  de  l'art  oratoire  , con- 
vint  aveclui  qu’il  lui  paierait  une  certaine  somine  pour  re- 
compense , suppose  qu’il  gagnat  la  premiere  cause  qu’il 
plaiderait.  Sorti  de  chez  son  maitre  , et  ne  voulant  point  le 
satisfaire  , le  maitre  l’appelle  en  justice  : le  jeune  homme 
pretendit  se  tirer  d’affaire  par  ce  raisonnement : Si  je  gagne 
mon  proems , disait-il,  la  sentence  du  juge  me  dispense  de 
vous  payer;  si  je  le  perds,  je  ne  vous  donnerai  rien  aux 
termes  denotre  convention;  care’est  ici  la  premiere  cause 
que  je  plaide. 

Mais  I on  voit  *bien  que  la  maniere  dont  l’dcolier  inter- 
pr6tait  la  convention  6tail  manifestement  absurde  , puis- 
qu’elle  tendait  b rendre  nulle  cette  convention  , et  b en 
dluder  1’efTet.  On  peut  encore  rapporler  icile  cas  d’un  chi- 
rurgien  qui  fut  accuse  en  justice  pour  avoir  saignd  une  per- 
sonne  dans  la  rue , parce  qu’il  y avail  une  loi  qui  ddlendait 
sous  de  rigoureuses  peines  de  repandre  le  sang  de  qui  que 
ce  fut  dans  les  rues;  caril  yaurait  eu  une  absurdity  mani- 
feste  b renfermer  dans  ces  mots , ripandve  du  sang  , re- 
paration salutaire  d’un  chirurgien. 
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Cic^ron  a bien  expliqu6  la  regie  dont  nous  parlons. 
«Toutes  les  lois , dit-il,  doivent  elre  rapport^es  & l’avan- 
»tage  de  1’etat , et  par  consequent  il  faut  les  expliquer  par 
» les  vues  de  l’utilit6  publique  , plutot  que  par  le  sens  propre 
set  littoral  des  termes.  Le  but  des  tegislaleurs  n’etait  pas 
ad’etabllr  des  choses  pr^judiciables  k l’etat , et  quand  ils 
» auraient  voulu  le  faire,  ils  savaient  bien  qu’on  rejetterail  de 
» telles  lois  aussitot  qu’on  en  aurait  apercu  les  inconveniens. 
»Et  en  effet,  si  Ton  souhaite  de  maintenir  les  lois  , ce  n’est 
» pas  k cause  d’elles-memes  , mais  pour  le  bien  de  la  r6pu- 
sblique  , que  Ton  croit  ne  pouvoir  etre  mieux  gouvernee 
»que  par  de  bonnes  lois.  » 

Omnes  leges  ad  cominodum  reipublicac  referee  op  or  let ; 
et  eas  ex  utilitate  communi , non  ex  scrlptione  , qucc  in 

litteris  est,  interpretari Neque  enim  ipsi  (qui  legem 

scripserunt ) quod  obesset  scribere  volebant,  et  si  scripsis- 
scnt , cum  esset  intellectual , repudiatum  iri  legem  in- 
telligebant ; nemo  enim  leges  legum  causa  salvas  esse  vult ; 
sed  reipublicce , quod  ex  leg^bus  omnes  rempublicam  op- 
time putanl  administrari.  De  invent,  lib.  1 , cap.  38. 

L’etat  et  la  qualit6  des  personnes , les  relations  qui  sont 
entre  elles , peuvent  quelquefois  fournir  des  conjectures 
pour  expliquer  quelque  chose  d’obscur  §u  d’indecis. 

Sixieme  regie.  II  faut  done  toujours  expliquer  ce  qu  il 
y a d’obscur  relativement  a l’etat  et  a la  condition  des  per- 
sonnes, et  aux  relations  qui  sont  entre  elles;  la  raison  en 
est  que  chacun  est  toujours  cens6  parler  conformenient  k 
son  etat , et  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouve. 

Ainsi , si  quelqu’un  promet  une  dot  k une  fille  sans  speci- 
fier la  somme , cette  somme  doit  elre  determine  contorm^- 
mcnt  k la  qualite  de  la  fille  , aux  biens  du  promettant,  et 
aux  sentimens  qu’il  avail  pour  elle.  Si  quelqu  un  institue 
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Titius  pour  son  h6ritier,  et  qu’il  y ait  deux  ou  trois  per- 
sonnes  du  meme  nom,  l’h6ritage  doit  appartenir  a celui 
avec  qui  le  d6funt  avail  les  liaisons  les  plus  parliculibres. 

Enfin,  une  autre  chose  qui  est  d’un  grand  usage  en  ma- 
ture d’interpr6tation  , c’est  ce  que  I’on  appelle  la  raison  do 
la  loi  ou  de  la  convention  : Ton  entend  par-lb  les  motifs  et 
les  vues  qui  ont  port6  le  legislaleur  b faire  une  certaine  loi , 
ou  les  contractans  b faire  le  conlrat.  Les  conjectures  que 
1’on  tire  de  lb  sont  d’une  tibs-grande  force,  pourvu  que  I’on 
connaisse  certainement  les  motifs  qui  ont  determine  le  16- 
gislateur  ou  les  contractans , et  les  vues  qu’ils  se  sont  pro- 
poses. 

Septieme  regie.  C’est  done  une  maxime  constante , et 
qui  fait  ici  une  septieme  r6gle , qu’il  faut  expliquer  une  loi 
ou  une  convention  conform6ment  b son  but,  et  que  toute 
interpretation  contraire  b ce  but  doit  etre  rejet6e. 

La  raison  de  ce  p incipe  se  fait  sentir  d’elle-meme.  Ce 
qui  determine  le  vrai  sens  d’une  convention  ou  d’une  loi , 
c’esl  1’intention  du  legislates  ou  des  contractans , et  celte 
intention  consiste  dans  les  vues  et  le  but  qu’ils  se  sont  pro- 
poses. 

Si  la  raison  de  la  loi  ou  de  la  convention  y est  exprim6e  , 
alors  il  n’y  a nulte  diflicult6;  si , au  contraire  , elle  ne  Test 
pas , il  faut , pour  la  connaitre  , recourir  a quelqu’une  des 
conjectures  dont  nous  avons  par!6  ci-devant,  comme  b la 
nature  meme  de  la  chose  , ou  b l’occasion  et  aux  circons- 
tances  particulibres  dans  lesquelles  la  loi  ou  la  convention 
a 6t6  faite. 

Cette  rbgle  qui  ordonne  d’expliquer  les  lois  et  les  con- 
ventions conform6ment  b leur  but,  est  d’un  usage  univer- 
sel ; mais  elle  sert  principalement  b nous  faire  connaitre  les 
occasions  oil  Ton  doit  6tendre  une  loi  ou  une  convention  b 
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des  cas  non  exprimes , ou , au  contraire , les  restreindre  a 
certains  cas , quoique  les  termes  en  soient  gen6raux. 

Huiticme  regie.  II  faut  done  etendre  la  disposition  d’une 
loi  & des  cas  qui  n’y  sont  pas  exprimes  dans  les  termes  , 
toutes  les  fois  que  la  meme  raison  qui  a efficacement  port6 
le  legislateur  ii  laire  cette  loi , convient  au  cas  dont  il  s’agit. 
Par  exemple , si  une  loi  d^cerne  une  certaine  peine  conlre 
celui  qui  aurait  tu6  son  pfere  , il  esl  dc  la  dernifere  evidence 
que  le  legislaleur  a voulu  que  cela  s’enlendit  egalement  de 
celui  qui  aurait  lu6  sa  mere,  quoiqu’il  ne  s’en  soit  pas  expli- 
que  formellement.  Si  la  loi  defend  de  transporter  des  laines 
hors  du  pays,  cela  doit  aussi  s’entendre  du  transport  des 
brebis.  Si , dans  la  crainte  d’une  disette,  on  defend  la  sortie 
des  bl6s , cela  doit  aussi  s’appliquer  aux  farines , etc. 

On  comprend  ais^ment  la  justice  de  cette  rfegle.  On  doit 
toujours  prosumer  que  le  legislateur  est  d’accord  avec  lui- 
meme , et  par  consequent  lorsque  la  meme  fin  qu’il  s’est 
proposee  en  faisant  une  loi,  convient  parfaitement  ci  un  cer- 
tain cas  , quoiqu’il  n’y  soit  pa  •exprime , on  doit  etendre  la 
loi  & ce  cas-lh ; et , en  effet , comme  on  ne  saurait  exprimer 
dans  les  lois  tous  les  cas  possibles , elles  doivent  etre  appli- 
ques aux  cas  parfaitement  semblables  , ct  oil  la  meme  rai- 
son a lieu  manifestement. 

Non  possunt  omnes  articuli  singillatim  aut  legibus , 
aut  senatus-consultis  comprehendi , sed  cum  in  aliqua 
causa  sententia  eorum  manifesto  cst , is  qui  jurisdic- 
tioni  prceest  ad  similia  procedere , atquc  ila  jus  dicere 
dcbcl.  Quoties  lege  aliquid  unum  vel  alterum  introduce 
turn  est,  bona  occasio  cst,  ceetera  quee  tendunt  ad  eam- 
deni  utilitatem , vel  interpret ahonc , vel  certe  jurisdic- 
tione  suppleri.  Leg.  12  , i5,  IT.  de  Legib.  lib,  1 , tit.  5, 
Leg.  27 , eod. 


Cette  extension  des  lois  est  d’un  grand  usage  pour  re- 
primer les  fraudes  et  les  chicanes  par  lesquelles  des  gens 
malheureuseinent  suktils  tachent  d’eluder  la  loi  ou  les  con- 
ventions, sous  pretexte  quils  n onl  rien  fait  de  contraire 
aux  lernies  de  la  loi  ou  de  leur  engagement,  quoiqu’ils  aient 
manifestement  agi  en  fraude  de  l’un  ou  de  1’autre. 

Exemple.  L’ile  du  Phare  d’Alexandrie  dtait  tributaire 
des  Rhodiens ; ceux-ci  ayant  envoye  des  gens  pour  lever 
l’impot , la  reine  Cldopatre  les  arreta  quelque  temps  h sa 
cour , sous  pretexte  de  cerfaines  fetes.  Pendant  ce  temps- 
Ia  elle  fit  promptement  jeter  des  digues  pour  joindre  le 
Phare  au  continent.  Apr&s  quoi  elle  se  moqua  des  Rho- 
diens , prdtendant  qu’ils  avaient  mauvaise  grace  de  vouloir 
lever  sur  la  lerre  ferme  un  impot  qu  ils  ne  pouvaient  exiger 
que  des  lies. 

Les  jurisconsultes  romains  expliquent  fort  bien  cela  : 
Contra  legem  facit,  qui  id  facit  quod  lex  prohibet , in 
fraudem  vero  qui  salvis  verbis  legis , sententiam  ejus  cir- 
cumvenit.  Id  jit,  et  quod f.islat  dictum  a sententia,  hoc 
distal  fraus  abeoquod  contra  legem  fit.  Leg.  29,  5o,  n.  de 
Legib.  lib.  tit.  5. 

Voilh  pour  l’extension  des  conventions  et  des  lois,  au  dela 
de  ce  qui  est  relGfermd  dans  les  ternies  memes;  mais  on  les 
borne  aussi  quelquefois  a une  partie  de  ce  qu  emportent  les 
termes  pris  dans  toule  leur  etendue. 

iSleuvieme  regie.  Ainsi,  c’est  encore  une  regie  de  bonne 
interpretation  , que  la  oil  la  raison  principale  d une  loi  ou 
d'une  convention  vient  a cesser , et  qu’elle  ne  saurait  s’ap- 
pliquer  k certains  cas  , il  faut  excepter  ces  cas  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  ou  du  contrat , quelque  generaux  qu’en  soient 
les  termes;  car  dans  ces  circonstances  on  ne  saurait  prd- 
tendre,  sans  absurdite,  que  le  legislaleur  ou  les  contractans 


DU  DROIT  NATURE!.  555 

aient  voulu  renfermer  ces  cas  dans  les  expressions  generates 
dont  ils  se  sont  servis. 

Yoici  quelques  exemples. 

II  est  ddfendu  par  une  loi  d’ouvrir  de  nuit  les  portes  d’une 
ville.  Un  officier  le  fit  en  temps  de  guerre  pour  recevoir  des 
troupes  qui  venaient  au  secours  , et  qui  auraient  ele  taillees 
en  pieces  si  ellesfussentrestes  dehors,  l’ennemi  6lantcamp6 
prfes  des  murailles.  II  est  clair  qu’en  ce  cas-l&,  Lien  loin  de 
violer  la  loi,  on  aurait  agi  contre  l’esprit  et  l’intention  du 
tegislateur , si  1’on  eut  suivi  la  rigueur  des  termes. 

Dans  le  trait  de  paix  qui  mit  fin  a la  seconde  guerre 
punique , il  y avait  cette  clause , que  les  Garthaginois  ne 
leraient  point  la  guerre  ni  au  dehors  ni  au  dedans  de  l’A- 
frique  , sans  la  permission  du  peuple  romaiu. 

On  demande  si  Ton  doit  entendre  ces  mots , faire  la 
guerre  , tant  d une  guerre  defensive  que  d une  guerre  of- 
fensive ? 

Le  hut  de  ce  traile  qui  etait  de  lenir  les  Carlhaginois  en 
bride  , et  d’empecher  qu’ils  nr#pussent  s’agrandir  par  des 
conquetes , fait  voir  qu’il  fallait  le  restreindre  aux  guerres 
offensives  , autrement  il  aurait  renfernte  une  injustice  ma- 
nifest. 

Ajoutons  encore  ici  quelques  dcIaircissAaens  sur  la  res- 
triction des  lois , et  qui  doivent  servir  de  modification  aux 
principes  que  nous  venons  dtetablir. 

i°  Quand  meme  la  raison  de  la  loi  cesse  en  certains  cas 
extraordinaires  , on  ne  doit  pas  pour  cela  restreindre  la  ge- 
iteralild  de  sa  disposition  , lorsque  , d’ailieurs , il  y a lieu  de 
croire  que  le  tegislateur  n’a  voulu  avoir  aucun  6gard  a ces 
cas  particuliers  , soit  parce  qu’ils  sont  cares  , soit  pour  ^vi- 
ler l’embarras  d’une  discussion  difficile. 

Ainsi  le  testament  d’un  enfant  fait  avantl’age  de  puberte 
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ne  laissc  pas  d’etre  nul , quoiqu’il  sc  trouve  que  cet  enfant 
a assez  de  jugement  pour  tester  avec  deliberation  et  avec 
sagesse , et  que  ce  soil  cause  du  defaut  de  cette  dispo- 
sition que  la  loi  declare  nuls  les  testamens  d’un  jeune  homme 
de  cet  age. 

'2°  A plus  forte  raison  , ne  doit -on  point  donner  de  res- 
triction h la  loi , sous  pr^texte  qu’il  y aurait  quelque  durete 
a l’appliquer  & un  certain  cas  , si  le  Idgislateur  a formelle- 
ment  declare  qu’il  voulait  qu’on  1’observat  exaclement  dans 
toute  son  etendue , et  a la  lettre. 

11  faut  dire  alors  avec  les  jurisconsuhes  romains  : quod 
quidem  perquam  durum  est,  sed  lex  ita  scripta  est.  Au 
reste , les  principes  que  nous  venons  d’ei ablir  sur  l’inter- 
pretation  etendue  ou  resserree  des  lois , se  rapportent  ci  la 
maxime  commune  , qu’il  faut  interpreter  les  lois  suivant 
Vequite.  L’equil^  n’est  autre  chose  que  Yigaliti, 

Or  , regalite  veut  que  Ton  juge  egalement  d’un  cas  sem- 
blable  & celui  dont  parle  la  loi ; si  la  raison  dela  loi  y trouve 
une  juste  application,  alops  il  fautetendre  la  loi.  Ce  serait 
au  contraire  blesser  cette  meme  egalite  que  de  juger  d’un 
cas  parliculier  par  les  termes  generaux  d’une  loi  , lorsque 
la  raison  de  cette  loi  ne  le  permet  pas ; il  faut  done  alors 
restreindre  la  £dn<$ralitd  des  termes. 

Cela  etant,  on  peut  definir  Yiquitt  une  juste  explication 
fondle  sur  la  raison  de  la  loi , et  par  laquelle  on  redresse  ce 
qui  s’y  trouve  de  defectueux , h cause  qu’elle  est  concue 
dans  des  termes  trop  generaux  ou  trop  particuliers. 
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CHAPITRE  XYI. 

Des  mojens  de  terminer  en  paix  les  contestations. 

( Par  M.  de  Felice. ) 

Quoique  Ton  ait  tache  jusqu’ici  de  donner  les  regies  g&» 
n6rales  que  les  hommes  doivent  suivre  pour  se  rendre  jus- 
tice , on  ne  peut  cependant  pas  se  flatter  qu’elles  puissent 
suffire  pour  6viter  toutes  les  difficult&s  auxquelles  ils  sont 
exposes.  La  science  la  plus  profonde , la  sagacitA  la  plus 
pdn^trante  , ne  pourraient  pas  toujours  y reussir. 

Le  tourbillon  de  circonstances  dans  lequel  les  hommes 
sont  entrain^s,  est  trop  grand  pour  que  l’esprithumain  puisse 
apercevoir  tous  les  rapports  qui  eu  r^sultent. 

Les  details  sont  souvent  si  6lo:gn^s  des  principes.,  qu  il 
n’est  pas  facile  de  trouver  les  chainons  qui  les  unissent.  11 
n’est  done  point  surprenant  qu’il  naisse  tous  les  jours  tant 
de  disputes. 

II  est  tr&s-peu  de  personnes  qui  volontairAient  preten- 
dent  une  chose  injuste  : le  plus  grand  nombre  se  fait  illu- 
sion. Le  coeur  desire,  l’esprit  est  bientot  persuade,-  tantot 
e’est  l’int&ret  qui  nous  subjugue,  il  nous  fache  de  perdre; 
tantot  e’est  la  vanite  qui  nous  maitrise,  il  nous  coute  de 
edder , d’avoir  tort ; souvent  l’ambition  nous  defend  des  de- 
marches qu’elle  prend  pour  des  actes  d’inferiorite. 

Les  hommes  sont  sans  doute  bien  malheureux  d’avoir 
tant  d’obstacles  k vaincre  pour  mainlenir  leur  tranquillity  ; 
mais  s’ils  reflechissaient  qu’ils  se  rencontrent  & cet  6gard 
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presque  tous  dans  les  memes  circonstances,  ils  auraient  rd- 
ciproquemenl  plus  d’indulgence. 

Pour  le  sage , la  paix  est  le  plus  grand  des  biens.  Rien 
ne  peut  dddommager  de  cet  dtat  heureux  donl  jouit  une 
personne  qui  n’a  pour  tous  les  autres  homines  que  des  sen- 
timens  de  bienveillance  : guide  par  des  motifs  si  raisonna- 
bles  , si  Ton  dprouve  des  dilhcullds  imprdvues  et  inevitables, 
on  doit  essayer  toutes  sorles  de  moyens  pour  les  terminer 
amiablement  avant  que  de  se  resoudre  a se  faire  justice 
par  la  force. 

Si  l’on  nous  demande  ou  Ton  nous  refuse  quelque  chose , 
injustement  ^ notre  avis , la  premiere  regie  que  nous  de- 
vons  suivre , c’est  d’examiner  l’importance  de  1’objet  rela- 
tivement  & notre  situation.  Toute  affaire  d’interet  est  un 
calcul  oil  i!  faut  choisir  le  resultat  qui  nous  fait  le  moins 
perdre  : si,  par  la  comparaison  de  la  privation  de  ce  dont 
il  est  question,  avec  les.embarras  et  la  ddpense  qu’entrai- 
nera  ndcessairement  sa  poursuite , on  voit  que  la  perte  sera 
plus  grande  en  suivant  le^econd  parti , il  est  conforme  ii  la 
raison  de  consentir  h la  privation  ; tout  ce  qu’on  peut  op- 
poser  n’est  fonde  que  sur  des  prdtextes  de  l’orgueil  : nous 
sommes  h tou^  les  instans  sa  dupe  , car  il  y a bien  plus  de 
gloire  il  savoir  se  procurer  la  paix  par  un  prudent  ddsis- 
tement , qu’ii  poursuivre  a grands  frais  et  avec  tourment 
un  objet  indifferent  ^ noire  bonheur  reel.  La  plus  grande 
parlie  des  contestations  ne  s’elbvent  que  pour  des  choses 
peu  considerables ; il  faut  done  alors  savoir  y renoncer. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  objet  qui  influe  sur  notre  situation, 
d’une  maniere  que  nous  ne  puissions  pas  nous  relacher  sans 
nuire  Irop  a notre  veritable  interet,  voici  la  route  que  nous 
devons  lenir  pour  n’avoir  rien  h nous  reprocher. 

Le  point  essentiel , c’est  que  nous  soyons  fondes;  mais 


nous  sommes  trop  sujets  k l’erreur  , lorsque  Ies  choses  nous 
louchent  de  prfes  , pour  que  nous  devious  nous  en  rappor- 
ter  k notrfe  seul  jugement.  Avant  que  d’entrer  en  contesta- 
tion , il  faut  done  premibrement  consulter  des  geus  bclairbs  , 
et  qui  n’aienl  aucun  int^ret  a la  chose  ; s’ils  se  declarent  en 
notre  faveur  , nous  pouvons  persister  dans  notre  pretention. 

Mais  il  ne  serait  ni  juste  , ni  prudent , de  proceder 
d’abord  k la  rigueur  : il  faut  tenter  d’obtenir  son  droit 
par  quelque  mediation.  On  doit  choisir  dans  ce  but  les 
personnes  les  mieux  inlentionndes  , et  les  plus  capables 
de  ramener  les  esprits.  L’art  si  utile  du  mediateur  est  peu 
commun  : il  exige , avec  la  science , une  grande  connais- 
sance  des  honimes.  Malheureusement  ceux  en  qui  ces 
qualites  se  trouvent,  sont  souvent  peu  portbs  k s’en  char- 
ger : ils  counaissent  trop  combien  il  est  malaisb  de  vaincre 
l’orgueil  et  l’avarice  rdunis , combien  les  parties  sont  peu 
disposes  k rabaltre  de  leurs  pretentions  , et  combien  elles 
sont  inclinees  k envisager  comme  ennemis  ceux  qui  ne  les 
favorisent  pas  dans  toutes  les  preventions  que  leur  suggbrent 
leurs  passions. 

Cependant  ces  personnes  trep  sages  devraient  penser 
qu'il  n’est  point  de  satisfaction  plus  douce  que  celle  de  ra- 
mener la  paix  , point  de  moyen  plus  propre  k leur  concilier 
lestime  gbnerale , et  que  les  hommes  sont  obliges  de  s’en- 
tr  aider  par  toutes  les  voies  qu’ils  ont  en  main.  Oil  ne  doit 
done  pas  refuser  l’ollice  de  mediateur  quand  les  circons- 
tances  permettent  d’en  faire  les  fonclions. 

D’un  autre  cote  , ceux  qui  le  requibrent  doivent  etre 
toujours  prets  k accepter  les  conditions  honnetes  qui  pour- 
ront  leur  etre  offertes.  Si  les  deux  parlies  sont  bgalement 
bien  disposees  , elles  ne  tarderont  pas  k tomber  d’accord  et 
k finir  leur  difficult^  par  une  transaction. 
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La  transaction  est  un  acte  par  lequel  des  contendans  se 
donnent,  se  retiennent  ou  se  promettent  quelque  chose  pour 
eteindre  leur  pretention. 

II  ne  faut  pas  la  confondre  avec  Ie  desistement  ou  la  do- 
nation ; chacun  de  ces  actes  a un  motif  different  qui  doit 
guider  dans  Interpretation  de  ses  effets. 

Le  desistement  est  le  sacrifice  que  nous  faisons  a notre 
tranquillite  d’une  chose  que  nous  croyons  nous  appartenir. 

La  donation  est  un  acte  de  bienfaisance  d’une  chose  qui 
nous  appartient  certainement. 

Et  la  transaction  est  une  compensation  reciproque  d’une 
chose  dont  la  propriete  est  douteuse. 

II  suit  de  ces  distinctions  , que  si  l’un  des  transigeans 
avait  ignore , au  moment  de  la  transaction , une  cause  de 
propriete  non  equivoque,  comme  si  l’objet  en  conteste  lui 
avait  ete  donne  par  testament , par  le  proprietaire  , la  tran- 
saction serait  nulle,  parce  qu’il  n’a  pas  eu  intention  de  don- 
ner , mais  seulement  de  s’arranger  sur  une  matibre  qu’il 
croyait  douteuse.  g 

La  transaction  est  generale  ou  particuliere ; la  premiere 
renferme  toutes  les  difllcultes  que  Ton  peut  avoir  avec  une 
personne  : la  seconde  n’a  lieu  que  pour  un  objet  determine. 

Quoique  la  transaction , par  son  but,  soit  un  acte  ti'es- 
favorable , cependant  il  ne  faut  pas  l’etendre  au  delk  de  ce 
qu’on  a eu  dessein  d’y  faire;  ainsi  elle  ne  doit  s’appliquer 
qu’aux  personnes  qui  y ont  eu  part,  et  qu’aux  affaires  qu’on 
y a negociees;  mais  si  elle  avait  ete  extorquee  par  la  vio- 
lence , par  la  fraude , ou  fondee  sur  une  erreur  manifeste  , 
ou  sur  un  faux  tilre  , elle  serait  nulle.  II  est  visible  que  lous 
ces  cas  sont  opposes  aux  intentions  des  contractans ; mais 
si  l’un  d’eux  y etait  seulement  lese,  ce  ne  serait  pas  une 
cause  suffisante  de  rescision , parce  que  la  transaction  se 
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falsait  d’une  chose  douteuse;  oa  n’est  pas  oblige  d’y  obser- 
ver une  parfaite  dgalit^,  attendu  que  les  parties  peuvent 
avoir  consid<$r<Ue  plus  ou  le  moms  de  doute,  et  agi  en  con- 
sequence. 

II  n’est  pas  frequent  que  les  parties  s’arrangent  d’elles- 
memes ; faudra-t-il  done  renoncer  & la  paix  ? II  reste  plu- 
sieurs  moyens  k employer  pour  la  conserves  Les  conten- 
dans  peuvent  faire  un  choix  pour  y parvenir  dans  un  com  - 
promis;  e’est  un  acte  par  lequel  des  personnes  en  dilferend 
conviennent  des  moyens  qu’elles  mettront  en  oeuvre  pour 
le  decider. 

i°  Quelquefois  elles  s’en  rapportent  au  sort.  Cette  voie 
est  la  plus  courte , et  peut-etre  la  moins  sujette  k inconve- 
niens. Quoiqu  elle  paraisse  d’abord  peu  judicieuse,  ce- 
pendant,  quand  on  considere  combien  les  jugemens  des 
hommes  dependent  des  circonstances  dans  tous  les  cas  un 
peu  compliques  , on  sera  tente  de  croire  que  ces  jugemens 
lie  sont  aussi  qu’une  esp^ce  de  sort. 

2 D autres  fois  les  contestans  veulent  elre  juges  par  1’a- 
dresse ; 

o°  Ou  par  le  sort  et  l’adresse  reunis  ; 

4°  Ou  par  la  superiority  de  la  force , s-^s  dessein  de  se 
nuire ; 

o Si  la  contestation  nalt  d’un  fait  connu  de  l’une  des 
parties  , 1 autre  peut  s’en  rapporter  k son  serment ; 

6°  Si  le  fait  est  su  d un  etranger,  elles  peuvent  s’en  tenir 
k son  temoignage ; 

7°  Mais  le  moyen  le  plus  souvent  choisi  dans  les  com- 
promis , ce  sont  des  arbitres. 

Les  arbitres  sont  des  personnes  nommees  par  des  conlen- 
dans , pour  connaitre  et  decider  de  leurs  diff^rends. 

On  peut  en  ylire  un , ou  deux , ou  plusieurs;  mais  il  est 
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prudent  qu’ils  soient  impairs,  afm  que  s’il  y a discordance 
entre  eux , la  plurality  puisse  faire  une  decision ; ou  du 
moins  de  determiner  comment  on  s’y  prendra  pour  nom- 
mer  un  sur-arbitre  en  cas  de  parity  ; ce  qui  peut  se  faire  ou 
en  se  r^servaut  ce  pouvoir,  ou  en  le  donnant  aux  arbitres, 
ou  en  1’elisant  par  le  sort  entre  un  certain  nombre. 

On  peut  soumetlre  h des  arbitres  toules  les  difficult^  que 
1’on  a , ou  seulement  une  seule ; mais  pour  que  le  compro- 
mis  ait  quelque  valeur , il  faut  que  les  arbitres  l’aient  ac- 
cept^. Leur  consentement  une  fois  intervenu  , ils  sont  obli- 
ges de  vaquer  c\  leur  office,  k moins  qu’il  ne  survienne  quel- 
que circonslance  qui  leur  en  lournisse  uno  excuse  legitime ; 
comme , par  exemple,  si  les  parties  les  avaient  injuries  , si 
elles  avaient  recours  & d’autres  arbitres  ou  il  d’autres  moyens; 
s’il  s’elevait  de  violentes  inimities  entre  eux  et  les  conten- 
daus , ou  si  des  infirmites  graves  , ou  quelque  autre  puissant 
empechement  leur  survenait. 

Si  plusieurs  arbitres  sont  nommes , 1’un  d’eux  n’est  pas 
oblige  de  vaquer  seul  : il  n^en  a pas  meme  le  droit;  il  faut 
que  les  arbitres  opbrent  ensemble  , parce  que  c’est  a leurs 
lumieres  reunies  qu’on  s’en  est  rapporte. 

Les  arbitres  f’oivent  se  borner  au  pouvoir  qui  leur  est 
donne  dans  le  compromis , et  ne  prononcer  qu’entre  les 
personnes  et  que  sur  les  seuls  objets  qui  leur  ont  ete  soumis. 

Une  fois  en  office , ils  peuvent  exiger  des  parties  tout  ce 
qui  est  n6cessaire  pour  les  mettre  en  6tat  de  juger  saine- 
ment.  Fixer  des  jours  pour  les  entendre;  les  appeler  & cet 
effet ; les  obliger  de  dire  et  de  produire  tout  ce  qui  peut 
servir  a 6claircir  la  question  : mais  ils  ne  peuvent  def6rer  le 
serment  aux  parties  qu’autant  que  leur  pouvoir  le  porte , 
parce  qu’elles  ne  sont  pa$  obligees  de  s’en  rapporter  £t  la 
conscience  l’une  de  l’aulre. 
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Si  la  controversp  depend  d’un  fait , ils  doivent  mettre  en 
oeuvre  toutes  les  voies  que  la  prudence  dicle  pour  decou- 
vrir  la  v6ril6.  Les  circonstances  connues  peuvent  souvent 
servir  d’indices  et  faire  des  presomptions. 

Si  le  fait  esl  connu  de  personnes  etrangeres  , les  arbitres 
peuvent  les  entendre.  Mais  il  faut  employer  bien  des  pre- 
cautions pour  que  leur  temoignage  puisse  laire  preuve.  Ce 
mot  de  preuve  ne  se  prend  pas  ici  dans  un  sens  rigoureux  ; 
car  le  temoignage  des  hommes  n’est  que  dans  1 ordre  des 
probabilites;  en  droit  il  signifie  seulement  un  degre  de 
probability  suflisant  pour  que  Ton  puisse  y acquiescer. 

Si  les  temoins  4laient  enfans , imbeciles , malhonneles 
gens,  subornes , interessds  au  fait,  amis  ou  ennemis,  ou 
dependans  des  parties ; dans  tous  ces  cas  la  probability 
de  leur  dire  serait  trop  petite  pour  que  Ton  put  y avoir 
dgard. 

Quoique  le  langage  d’un  seul  temoin  droit  et  edaire 
doive  naturellement  faire  plus  d’impression  que  celui  de 
plusieurs  ignorans  et  malinteidionnes , cependant,  comme 
il  n’est  moralement  pas  possible  d’assigner  des  bornes  pre- 
cises b la  suffisance  des  lumi^res  et  de  la  probite  pour  laire 
foi , on  est  oblige  de  convenir  qu’en  general  le  temoignage 
de  plusieurs  a plus  de  poids  que  celui  d’un  seul. 

Il  faut  cependant  observer  que  la  force  du  tdmoignage 
de  plusieurs  ne  consiste  precisement  pas  dans  leur  nombre  , 
mais  dans  la  reunion  en  un  point  de  leur  suffrage  separd 
C’est  pourquoi  il  faut  avoir  soin  de  ies  interroger  en  1 ab- 
sence les  uns  des  autres.  S’ils  concertaient  leur  declaration  , 
fussent-ils  en  grand  nombre  , elle  vaudrait  souvent  moins 
que  celle  d’un  seul , parce  que  ce  concert  montrerait  un 
dessein  int^ressy. 

La  probability  d’un  tymoignage  depend  surtout  de  la  qua- 
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Iit6  et  <lu  noinbre  des  temoins  , de  la  nature  des  choses,et 
de  la  maniere  dont  on  les  rapporte. 

II  n est  pas  facile  de  Lien  discuter  la  valour  d’un  bon  te- 
moignage.  Celle  operation  exige  beaucoup  de  sagacity  et 
de  philosophie  ; e’est  pourquoi , dans  le  droit  civil , on  s’est 
content^,  apr6s  quelques  exceptions,  dc  s’en  rapporter 
au  plus  grand  nombre.  Enfin  , quand  les  arbitres  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  s’^clairer  , ils  peuvent  rendre  leur 
sentence. 

Elle  doit  etre  relative  au  compromis  , decisive  sur  tous  les 
objets  controversies  , et  rendue  dans  le  temps  et  le  lieu  con- 
venus. 

Les  parties  doivent  alors  s’y  conformer,  & moins  qu’il 
n’y  cut  dc  legitimes  raisons  de  croire  qu’elle  a 6t6  dictee  par 
la  passion  ou  par  l’int^ret;  comme  si  les  arbitres  avaient 
recu  quelque  chose  de  l’une  d’elles  pour  juger  en  sa  favour. 

La  sentence  une  fois  porl^e , ne  peut  plus  etre  changee. 

L’arbitrage  se  dissout  par  la  mort  de  1’un  des  arbitres, 
par  celle  de  l’un  des  contend&ns  ; par  l’ecoulement  du  temps 
present , ou  par  la  volont6  des  parlies. 

Ce  n’est  qu’apres  avoir  ^puis6  tous  les  moyens  d’obtenir 
justice  dans  la  pa.ix  que  Ton  peut  enfin  recourir  ii  la  force, 
si  malheureusement  ils  ont  et6  iuutiles.  Alors  dans  1’etat 
de  nature  on  est  en  guerre  , et  dans  l’dtat  de  society  on  est 
en  proc&s  ; deux  extr6mit6s  si  facheuses  , qu’elles  sont  pour 
1’ordinaire  tres-funestes  al’une  et  h l’aulre  des  parties. 
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PREMlfiRE  PARTIE, 

ou  l’on  traite  de  l’origine  et  de  ea  nature  de  la  soci£t£ 

CIVILE  , DE  LA  SOUVERAlNETb  EN  GENERAL  , DES  CARACTllRES 
QUI  LUI  SONT  PROPRES  , DE  SES  MODIFICATIONS  ET  DE  SF.S 
PARTIES  ESSENTIELLES. 


chapitre  Premier. 

Contenant  quelques  reflexions  generates  el  prelirninaircs , 
qui  servent  d’ introduction  a cette  premiere  partie  et 
aux  suiv  antes. 

§ !•  La  society  civile,  ou  le  corps  politique,  passe  avec 
raison  pour  la  plus  parfaile  dessocietes,  et  & laquelle  on  a 
donn6  pour  cela  le  uom  d’etat  par  excellence. 

£ 2.  Cependant  nous  donnerons  ici  en  substance  quel- 
ques principes  qui  regardent  la  soci6t£  naturelle  et  primi- 
tive, que  Dieu  lui-meme  a ^tablie  , et  qui  est  ind^pendanttr 
du  fait  humain. 
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i°  La  societe  humaine  cst  par  elle-meme  et  dans  son 
origine  une  society  d’<$galit6  et  d’indtipendance. 

2°  L’6tablissement  de  la  souvcrainct^  an^antit  cette  in- 
d^pendance. 

5°  Cet  etablissement  ne  delimit  point  la  societe  naturelle. 

4°  Au  contraire  , il  sert  h lui  donner  plus  de  force. 

§ 5.  Ainsi,  pour  se  faire  une  juste  id6e  de  la  societe 
civile  , il  faut  dire  que  c’est  la  societ6  naturelle  elle-meme  , 
modifi6e  de  telle  sorte  , qu’il  y a un  souverain  qui  y com- 
mande , et  de  la  volonte  duquel  tout  ce  qui  peut  inl^resser 
le  bonbeur  de  la  societe  depend  en  dernier  ressort , afm  que 
par  ce  moyen  les  hommes  puissent  se  procurer  d’une  ma- 
niere  plus  sure  le  bonheur  auqucl  ils  aspirent  naturel- 
lement. 

§ 4-  L’etablissement  des  soci<$t6s  civiles  produit  encore 
de  nouvelles  relations  enlre  les  hommes ; je  veux  dire  celles 
qu’il  y a entre  ces  diff6rens  corps  que  Ton  appelle  6tats  ou 
nations  , et  c’est  ce  qui  donne  lieu  au  droit  des  gens  et  h la 
politique. 

§ 5.  En  effet,  du  moment  que  les  etats  sont  formas, 
ils  acquierent  en  quelque  maniere  des  propriety  person- 
nelles  , et  on  peyt  en  consequence  leur  attribuer  les  memes 
droits  et  les  memes  obligations  que  1’on  attribue  aux  parti- 
culars , considers  comine  membres  de  la  societ6  humaine  : 
et  il  est  bien  Evident  que  , si  la  raison  impose  aux  particu- 
liers  certains  devoirs  les  uns  envers  les  autres  , elle  prescrit 
aussi  ces  memes  regies  de  conduite  aux  nations  ( qui  ne 
sont  que  des  composes  d’hommes)  dans  les  affaires  qu’elles 
peuvent  avoir  les  unes  avec  les  autres. 

§ 0.  On  peut  done  appliquer  aux  peuples  et  aux  nations 
foules  les  maximes  du  droit  naturel , et  la  meme  Ioi  qui 
s’appelle  naturelle  lorsqu’on  parle  des  particuliers  , s’appelte 
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droit  des  gens  ou  droit  des  nations , lorsqu’on  en  fait  Im- 
plication aux  hominies,  considers  comme  formant  ces  dif- 
f6rens  corps  que  Ton  nomine  etats  ou  nations. 

§ 7.  Pour  dire  la-dessus  quelque  chose  de  particulier, 
il  faut  remarquer  que  l’etat  nalurel  des  nations  les  unes  a 
l’egard  des  autres , est  un  etat  de  society  et  de  paix ; cette 
societe  est  aussi  une  society  d’dgalite  et  d’ind^pendance , 
et  qui  etablit  entre  elles  une  egalite  de  droit , qui  les  oblige 
h avoir  les  unes  pour  les  autres  les  memes  egards  et  les 
memes  menagemens;  le  principe  general  du  droit  des  gens 
11’est  done  autre  chose  que  la  loi  gthi^rale  de  la  sociability, 
qui  oblige  les  nations  h la  pratique  des  memes  devoirs  aux- 
quels  les  particuliers  sont  assujettis. 

§ 8.  Aussi  la  loi  de  l’egality  nalurelle  , celle  qui  defend 
de  faire  du  mal  a personne  , et  qui  ordonne  la  reparation 
du  dommage  , la  loi  de  la  beneficence  , la  fidelity  dans  les 
conventions , etc.  , sont  tout  autant  de  lois  du  droit  des 
gens  , et  qui  imposent  aux  pennies  ou  & leurs  souverains  les 
memes  devoirs  qu  elles  produisent  & l’egard  des  parti- 
culiers. 

§ g.  II  est  important  de  bien  faire  attention  & la  nature 
et  h 1 origine  du  droit  des  gens  , telle  queHous  venons  de  la 
representer  : il  suit  de  lei , que  les  maximes  du  droit  des 
gens*  n’ont  pas  moins  d’autorite  que  les  lois  de  nature 

* G'est  avec  raison  que  Hobbes  divise  la  loi  naturelle  en  loi  naturelle  de 
l’homme  et  loi  naturelle  des  etats.  Les  maximes,  ajoute-t-il , de  Tune  et 
de  l’autre  sont  precisement  les  memes;  et  comme  les  etats  , du  moment 
qu’ils  sont  formes , acquierent,  en  quelque  maniere , des  proprietes  per- 
sonnelles  , la  meme  loi  qui  se  nomme  naturelle  lorsqu'on  parle  des 
devoirs  des  particuliers,  s’appelle  droit  des  gens  lorsqu’on  1’applique 
au  corps  entier  d’un  etat  ou  d’une  nation.  Mais  il  faut  en  savoir  faire  une 
application  accommodee  aux  sujets,  et  il  est  bien  des  cas  ou  la  loi  ne  deci- 
dera  pas  d’etat  a etat  comme  elle  ferait  de  particulier  a particulier. 
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etles-memes  dont  elles  font  partie  , et  qu’elles  ne  sont  ni 
moins  sacr^es  , ni  moins  respectables , puisque  les  unes  et 
les  aulres  ont  ^galement  Dieu  pour  auteur. 

§ 10.  11  ne  saurait  meme  y avoir  un  autre  droit  des  gens 
vdritablement  obligatoire  , et  qui  ait  par  lui-meme  force  de 
loi ; car  loutes  les  nations  dtanl  les  unes  it  regard  des  aulres 
dans  une  parfaite  6galit6,  il  est  Evident  que  , s’il  y a enlre 
elles  quelque  loi  commune  , il  faut  n^cessairement  qu’elle 
ait  Dieu,  leur  commun  souverain  , pour  auteur. 

§ 11.  Pour  ce  qui  est  du  consentement  tacite,  ou  des 
usages  des  nations , sur  lequel  quelques  docteurs  6tablissent 
un  droit  des  gens  , ils  ne  sauraient  produire  par  eux-memes 
une  veritable  obligation  : de  cela  seul  que  plusieurs  peuples 
ont , pendant  un  certain  temps  , agi  enlre  eux  d’une  certaine 
maniere  par  rapport  & telle  ou  telle  affaire , il  ne  s’ensuit 
pas  qu  ils  se  soient  impose  la  necessity  d’en  user  toujours 
de  meme  k l’avenir,  et  beaucoup  moins  encore  que  tous 
les  autres  peuples  soient  obliges  de  se  conformer  h.  cet 
usage.  ( 

§ 12.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  , c’est  que  , des  qu’un 
certain  usage  ou  une  coutume  s’est  introduite  entre  des 
nations  qui  ont  souvenl  des  affaires  les  unesavec  les  autres, 
chacune  d’elles  ist  et  peut  etre  raisonnablement  cens6e 
ee  soumettre  & cel  usage , si  elle  n’a  pas  express&nent  d6- 
clar6  qu’elle  ne  voulait  pas  s’y  conformer  dans  1’affaire  dont 

C’est  Part  de  l’appliquer  aux  rapports  des  peuples,  avec  une  justesse 
fondee  sur  la  droite  raison,  qui  fait  du  droit  des  gens  une  science  parti- 
culiere.  Vattel,  disciple  de  Wolf,  qui  a donne  & la  doctrine  de  son  maitre 
plus  de  precision,  de  clarte  et  d’elegance,  est  un  des  auteurs  les  plus 
renommes  de  cette  partie  du  droit.  Nous  avons  otfert  au  public,  l’annee 
derniere,  une  nouvelle  edition  du  Droit  des  gens  de  Vattel,  en  un,seul 
volume  in-8°,  avec  des  notes.  Elle  est  sortie  des  memes  presses  que  cet 
ouvrage-ci,  et  nous  v avons  apporte  les  nifimes  soins.  * 
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il  s’agit ; c’est  Ik  tout  l’effet  que  1’on  peut  donner  aux  usages 
recus  entre  les  nations. 

§ 1 5.  Cela  6tant , Ton  pourrait  distinguer  deux  sorles  de 
droit  des  gens  , Tun  de  necessity  , qui  est  obligatoire  par  lui- 
meme  et  qui  ne  diffkre  en  rien  du  droit  naturel , l’autre  qui 
est  arbitrage  et  de  liberte,  et  qui  n’est  fond6  que  sur  une 
espece  de  convention  tacite  , convention  qui  tire  elle-meme 
toute  sa  force  de  la  loi  naturelle  , qui  ordonne  d’etre  fidfele 
k ses  engagemens. 

§ i4.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  droit  des  gens 
prdsenle  aux  princes  qui  gouvernent  plusieurs  reflexions 
imporlantes , entre  autres  que  le  droit  des  gens  n’^tant 
autre  chose  dans  lc  fond  que  le  droit  naturel  Iui-meme, 
il  n y a qu’une  seule  et  meme  rfegle  de  justice  pour  tous 
les  hommes ; en  sorte  que  les  princes  qui  l’enfreignent  ne 
commeltent  pas  un  moiudre  crime  que  les  parliculiers , 
d autant  plus  que  leurs  mauvaises  actions  ont  pour  l’ordi- 
naire  des  consequences  beaucoup  plus  lacheuses  que  celles 
des  particuliers. 

§ i5.  Une  autre  consequence  que  1’on  peut  lirer  des 
principes  dlablis  sur  l’&at  naturel  des  nations  et  sur  le  droit 
des  gens,  c’est  de  se  faire  une  juste  i#e  de  cet  art  si 
necessaire  aux  conducteurs  des  nations  , et  qu’on  appelle 
politique.  La  politique  n’est  done  autre  chose  que  cet 
art,  cette  habilete  par  laquelle  un  souverain  pourvoit  k 
la  conservation,  k la  suretd,  k la  prosperite  et  k la  gloire 
de  la  nation  qu’il  gouverne,  sans  faire  tort  aux  autres  peu- 
ples  , meme  en  procurant  leur  avantage  autant  qu’il  est 
possible. 

§ 16.  En  un  mot,  ce  qu’on  appelle  prudence  par  rap- 
port aux  particuliers , c’est  ce  que  1’on  nomme  politique  k 
l’^gard  des  souverains;  et  comme  cette  mauvaise  habilet£ 
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par  Iaquelle  on  cherche  scs  avantages  au  prejudice  des 
aulres,  ct  que  Ton  appelle  astuce  011  finesse,  est  condam- 
nable  dans  les  parliculiers ; elle  ne  Test  pas  moins  dans  les 
princes , dont  la  politique  va  h procurer  Pavanlage  de  leur 
nation  au  prejudice  de  ce  qu'ils  doivent  aux  aulres  peuples, 
en  vertu  des  lois  de  la  justice  el  de  Fhumanit6. 

§ 17.  L’011  comprend  ais^ment  par  ce  que  Fon  vient  de 
dire  de  la  nature  de  la  soci^td  civile  en  g4n<$ral , qu’entre 
tous  les  dtablissemens  humains  , il  n’y  en  a point  de  plus 
considerable,  et  que  cotnme  il  embrasse  tout  ce  qui  peut 
inleresscr  le  bonheur  de  la  societe  humaine , son  objet  est 
d’une  tres-grande  etendue;  il  est  done  egaleraent  impor- 
tant et  pour  les  sujets  et  pour  les  souverains  de  s’instruire 
lk-dcssus. 

§ 18.  Pour  donner  quelque  ordre  h loutes  les  malibres 
qui  ont  rapport  a ce  sujet,  nous  les  distribuerons  en  quatre 
parties. 

La  premiere  traitera  de  Forigine  et  de  la  nature  de  la 
societe  civile,  de  la  manure  dont  les  6tats  se  forment , de 
la  souverainelc  en  g6n6ral , des  caracteres  qui  lui  sont  pro- 
pres , de  ses  modifications  et  de  ses  parties  essentielles. 

Dans  la  seconde  on  expliquera  les  di verses  formes  de 
gouvernement , l|s  differentes  manieres  d’acquerir  ou  de 
perdre  la  souverainelc,  et  les  devoirs  reciproques  des  sou- 
verains et  des  sujets. 

La  troisieme  fera  un  examen  plus  particulier  des  parties 
essentielles  de  la  souverainete  qui  se  rapportent  au  gouver- 
nement  interieur  de  l’etat , telles  que  sont  le  pouvoir  legis- 
latif,  le  pouvoir  souverain  en  matibre  de  religion  , le  droit 
d’infliger  des  peines  , et  celui  qu’a  le  souverain  sur  les  biens 
renfermes  dans  l’eiat , etc. 

Dans  la  quatrieme  enfin,  on  expliquera  les  droits  des  sou- 
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verains  h 1 egard  des  grangers  : on  y traitera  dn  droit  de 
la  guerre,  et  de  tout  ce  qui  y a rapport , des  alliances  el  des 
autres  traites  publics,  et  du  droit  des  ambassadeurs. 
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CHAPITRE  II. 

De  Corigine  des  Soc  idles  dans  le  fait. 

§ 1.  La  society  civile  nest  autre  chose  que  cette  union 
d’une  multitude  d’hommes  qui  se  meltent  ensemble  sous  la 
dependance  d’un  souverain , pour  trouver  sous  sa  protec- 
tion et  par  ses  soins  le  bonheur  auquel  ils  aspirent  natu- 
rellement.* 

§ 2.  Quand  on  demande  quelle  a 4le  l’origine  de  la 
society  civile,  cette  question  peut  etre  envisagee  sous  deux 
faces  diffdrentes  : car  ou  Ton  demande  par-lh  quelle  a 
dans  le  fait  la  premiere  origine  des  gouvernemens , ou  bien 

Cette  definition  n est  pas  assez  claire  pour  y trouver  immediatement 
Jes  differens  caractferes  d’un  corps  politique,  ce  qu’offrirait  une  bonne 
definition.  On  preferera  sans  doute  celle  de  Bodin  ; il  definit,  dans  son 
\ieux  style,  la  societe  civile,  (c  droit  gouvci'nemcnt  dc  plusieurs  minarjcs , 
et  de  ce  qui  (eur  est  commun , avec  puissance  souverainc.  D’oul’on  deduit 
sans  peine,  i°  que  tout  gouvernement  legitime  n’a  d’autre  base  que  la 
justice  ; 2°  qu  il  faut  un  certain  nombre  de  families  pour  constituer  des 
societes  civiles  proprement  dites,  c’est-a-dire , qui  soicnt  de  nature  a se 
perpetuer;  o°  enfin  ces  mots,  avec  puissance  souverainc,  nous  monlrent 
1 organisation  du  pouvoir,  lien  qui  tient  toutes  les  parlies  unies  Tune 
a 1 autre , sous  les  memcs  lois,  mais  avec  l’obligalion  de  les  suivre 
lui-meme,  et  la  puissance  de  les  limiter,  de  les  etendre  et  de  les 
abroger. 
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1’on  demande  quel  cst  le  droit  de  convenance  k cet  ygard , 
c’est-k-dirc , quelles  sont  les  raisons  qui  doivent  porter  les 
hommes  k rcnoncer  k leur  liberty  naturelle , et  k pr6ferer 
1 ytat  civil  k 1 <Hat  de  nature.  Yoyons  d’abord  ce  que  l’on 
peul  dire  sur  le  fait. 

§ 5.  Comine  l’ytablissement  de  la  sociyty  et  du  gouver- 
nement  est  presque  aussi  ancien  que  le  monde , et  qu’il  ne 
nous  reste  que  trbs-peu  de  raonumens  de  ces  premiers  sik- 
cles , on  ne  pent  rien  dire  de  Lien  certain  sur  la  premiere 
origine  des  socicH^s  civiles;  et  tout  ce  que  les  politiques 
avancent  lk-dessus,  se  r^duit  & des  conjectures  plus  ou 
moins  vraisemblables. 

§ 4-  Les  uns  attribuent  l’origine  des  sociytes  civiles  k 
la  puissance  paternelle  : ils  remarquent  que  toutes  les  tra- 
ditions anciennes  nous  assurent  que  les  premiers  homme? 
vivaient  long-temps  : par  cette  longueur  de  la  vie  , jointe  & 
la  multiplicity  des  femmes , qui  alors  ytait  en  usage , un 
grand  nombre  de  families  se  voyaient  r^unies  sous  l’auto- 
rit6  d’un  soul  grand-pyre ; ej  comme  il  est  difficile  qu’une 
sociyty  un  pen  nomb reuse  puisse  se  maintenir  sans  une 
puissance  supreme,  il  est  naturel  de  penser  que  leurs  en- 
fans , accoutumys  dfes  leur  jeunesse  k respecter  leurs  pyres 
et  & leur  obeir,  rtmettaient  volontiers  entre  leurs  mains  la 
souveraine  autorite,  quand  ils  ytaient  parvenus  & un  age  de 
raison. 

§ 5.  D’autres  supposent  que  la  crainte  et  la  dyfiance  oil 
les  hommes  etaient  les  uns  des  autres  , les  portyrent  k s’asso- 
cier  plus  parliculiyrement  sous  1’autor/ty  d’un  chef,  pour  se 
mettre  k couvert  des  maux  qu’ils  apprehendaient.  De  1’in- 
justice  des  premiers  hommes,  disent-ils,  est  venue  la  guerre, 
ainsi  que  la  nycessity  oil  ils  se  sont  trouvys  de  se  donner  des 
maitres  qui  fuassent  leurs  droits  et  leurs  pryrogatives. 
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§ 6.  II  y en  a enfin  qui  pretendent  que  c’est  b Fambi- 
tion  soutenue  de  la  force  ou  de  Fhabilete,  que  Ton  doit  at- 
tribuer  les  premiers  comraencemens  des  socibtbs  civiles. 
Les  plus  habiles , les  plus  forts  et  les  plus  ambitieux  s’assu- 
jettirent  d’abord  les  plus  simples  et  les  plus  faibles,  et  ces 
btats  naissans  se  fortifibrent  insensiblement  dans  la  suite , 
par  les  conquctes  et  par  le  concours  de  ceux  qui  devenaient 
volontairement  membres  de  ces  premibres  socibtbs. 

§ 7.  Telles  sont  les  principales  conjectures  des  poli- 
tiques  sur  Forigine  des  socibtes  : ajoutons  lb-dessus  quel- 
ques  reflexions. 

La  premibre  , c’est  qu’il  esl  vraisemblable  que  , dans  Fb- 
tablissement  des  socibtbs,  les  homines  ont  plulot  songb  b re- 
mbdier  aux  maux  dont  ils  avaient  fait  l’expbrience,  qu’b  se 
procurer  tous  les  avantages  qui  rbsultent  des  lois  , du  com- 
merce , des  arts  et  des  sciences,  et  de  toutes  les  aulres 
choses  qui  font  aujourd’hui  la  beautb  de  Fhistoire. 

20  Le  naturel  des  hommes,  etleur  manibre  ordinaire  d’a- 
gir , ne  permettent  pas  de  rapporter  I’btablissement  de  tous 
les  btats  b un  principe  gbnbral  et  uniforme  : il  est  plus  natu- 
rel de  penser  que  difl'brentes  circonstances  ont  donnb  nais- 
sance  aux  differens  btats. 

5°  L’on  vit  sans  doule  la  premiere  inr^ge  des  gouverne- 
mens  dans  la’socibtb  dbmocratique  ou  dans  les  families;* 


* L’auteur  se  trompe  lorsqu’it  appelle  soci^te  democratique  les  families ; 
car  elles  ont  tonjours  ete  regardees,  avant  l’etablissement  des  corps  poli- 
tiques,  comme  des  societes  monarchiques,  ou  les  pires  avaient  une  auto- 
rite absolue  sur  la  femme,  les  enfans  et  les  domestiques.  II  n’y  a eu  de 
despotisme  politique  que  chez  les  peuples  ou  le  despotisme  dans  la  fa- 
mille  etait  porte  au  plus  haut  point.  Ouvrons  les  yeux  sur  l’etat  de  bar- 
barie  , et  ne  nous  creons  pas  des  chimferes  semblables  a ce  qu’on  appelle 
1’ age  d’or.  A l’origine  des  societes,  les  hommes,  dans  une  ignorance  et 
une  grossiferet^  qu’entreter.ait  leur  misere,  n’ont  pu  etre  qu’irapatiens , 


PIUNCIPE.S 


5;4 

mais  il  y a toule  apparencc  quc  cc  Tut  I’ambition  , soutcnue 
dc  la  force  ou  de  l’habilelb,  qui  assujeltil  pour  la  premibre 
iois  plusieurs  pbres  de  famillc  sous  la  domination  d’un  chef: 
c’est  cc  qui  paralt  assez  conforme  au  nalurel  des  hommes , 
et  cela  semble  memo  appuyb  par  la  manibre  donl  l’llisloire 
sainle  parle  de  Nemrod  ,*  le  premier  roi  dont  nous  ayons 
connaissance. 

4°  Un  tel  corps  politique  une  fois  formb , plusieurs  se 
joignirent  ensuite  par  divers  motifs,  et  d’autres  pbres  de 
famille  craignant  d’etre  insuites  ou  opprimes  par  ces  etats 
naissans , se  determinbrent  b en  former  de  pareils  et  b se 
donner  un  chef. 

5°  Quoi  qu’il  en  soit , il  ne  faut  pas  se  faire  de  ces  pre- 
miers etats  la  meme  idbe  que  de  ceux  d’aujourd’hui  : les 
biablissemens  humains  sont  loujours  faibles  et  imparfaits 
dans  leur  commencement;  il  n’y  a que  le  temps  et  l’expb- 
riencc  qui  puissent  peu  a peu  les  perfectionner.  Les  pre- 

durs  , emporles , vindicates,  cruets,  ccmme  le  sont  la  plupart  des  sau- 
vages.  La  justice  et  l’ordre  social  sol  t nes  lentement  de  la  civilisation, 
c’est-a-dire  des  longs  efforts  du  genie  dans  les  arts,  dans  les  sciences, 
dans  la  philosophic,  de  l’ascendant  des  religions  et  de  la  vertu  , et  enfin 
de  la  perfection  des  lois,  dont  la  theorie  a suivi  de  loin  le  progres  de  toutes 
les  autres  connaissances.  ^ 

* Voyez  Gcnese,  cha^j*.  x , ^ 8 et  suiv. 

Moise  dit  que  Nemrod  fut  le  premier  qui  commenca  a etre  puissant 
sur  la  terre.  L’ecrivain  sacre  ajoute  que  Nemrod  etait  un  chasseur  triis- 
habile  et  tres-renomme.  Tout  nous  porte  a croire  que  ce  fut  a ce  talent 
qu  il  fut  redevable  de  son  elevation.  La  terre  , quelque  temps  apres  le 
deluge,  etait  couverte  de  forels  qui  servaient  de  repaire  a une  multitude 
de  b6tes  feroces  : il  fallait  elrc  continuellement  en  garde  contre  leurs 
attaques.  Un  homme  qui  reunissait  les  talensnecessaires  pour  les  detruire, 
devait  etre  extremement  considere.  C’est  ainsi  que  , par  le  consentement 
tacite  de  tous  ceux  qui  s’etaient  volonlairement  mis  sous  sa  conduite,  il 
resta  leur  chef,  et  que  probablement  il  parvint  a fonder  le  premier 
royaume  que  nous  connaissions.  ^ 
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miers  4ta Is  etaient  vraisemblablement  tres-petits ; les  rois 
n ’etaient  presque  que  des  espbces  de  capitaines  ou  magis- 
trats  particuliers  , btablis  pour  juger  les  diffbrends  ou  pour 
commander  les  armbes;  aussi  voyons-nous  par  les  histoires 
les  plus  anciennes  que  dans  un  seul  et  meme  peuple  il  y 
avail  quelquefois  plusieurs  rois. 

§ S.  Mais  enfin  5 comme  nous  l’avons  remarqub  d’abord, 
tout  ce  qu’on  peut  dire  sur  l’origine  des  premiers  gouver- 
nemens , dans  le  fait,  se  reduit  de  simples  conjectures 
plus  ou  moins  vraisemblables.  D’ailleurs  celte  question  est 
plus  curieuse  qu’ulile  ou  nbcessaire  : ce  qu’il  y a ici  d’im- 
portant , ce  qui  intbresse  parliculierement  les  hommes  , c’est 
de  savoir  si  l’btablissement  d’un  gouvernemcnt  et  d’une 
autoritb  souveraine  etait  vbritablement  nbcessaire  au  genre 
humain ; si  les  avantages  que  les  hommes  en  retirent  sont 
considerables  : c’est  ce  que  j’appelle  le  droit  deconvenance, 
et  c’est  ce  que  nous  allons  examiner. 


VWVW  WWW  WVWWWWWWWV  WWW  WVWV  WV  vW  WV  WVVVWW WV\«W  WVVWWV  WWWWV  WV  'V  V 

1 

CilAPITPiE  III. 

Du  droit  de  convenance  par  rapport  a fytablissemenl  de 
la  societe  civile,  et  de  la  ndcessite  d’une  auto  rite  sou- 
veraine; de  la  liberti  civile  ; quelle  Cemporte  de  beau- 
coup  sur  la  libert6  naturelle , et  que  I’etat  civil  est,  de 
tous  les  etats  de  I’liomme,  le  plus  parfait , le  plus  rai- 
sonnable , et  par  consequent  le  veritable  etat  naturel  de 
I’liomme. 

§ 1.  L’£tablissement  d’une  socibtb  civile  et  d une  au- 
toritb souveraine  parmi  les  hommes , blait-il  absolument  ne- 
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cessairc  au  genre  humain  , et  ne  pouvait-il  pas  vivre 
heureux  sans  cela  ? La  souverainety , qui  doit  peut-etre  sa 
premiere  origine  a i’usurpalion , & l’ambition  et  h la  violence , 
ne  renferme-t-elle  point  un  attentat  contre  Legality  et  l’in- 
dependance  naturelles  ? Ce  sont  sans  doute  des  questions 
importanles  , et  qui  m6ritent  qu’on  les  examine  avec  soin. 

§ 2.  Je  conviens  d’abord  que  la  society  primitive  et  ori- 
ginaire  que  la  nature  a 6tablie  entre  les  hommes , est  une 
society  d’^galite  et  d’independance  : il  est  vrai  encore  que 
e’est  a la  loi  de  nature  que  tous  les  hommes  sont  obliges 
de  conformer  lours  actions  , et  enfin  il  est  certain  que  cette 
loi  en  elle-meme  est  tres-parfaite  et  trfcs-propre  & pourvoir  & 
la  conservation  et  au  bonheur  du  genre  humain. 

§ 5.  Aussi  faul-il  convenir  que  si , pendant  que  les  hommes 
vivaient  dans  la  soci<He  de  nature,  ils  avaient  exactement 
observe  les  lois  naturelles,  rien  n’aurait  manqud  & leur  f6- 
licite,  et  qu’on  n’aurait  pas  eu  besoin  d’elablir  un  pouvoir 
souverain  sur  la  terre  ; ils  auraient  v6cu  dans  un  commerce 
mutuel  de  services  et  de  bieryCaits , dans  une  simplicity  sans 
faste  , dans  une  ygalite  sans  jalousie  , et  Ton  n’aurait  connu 
d’autre  superiority  que  celle  de  la  vertu,  ni  d’autre  ambi- 
tion que  celle  d’etre  dysintyressy  et  gynyreux. 

§ 4-  Mais  les  lljmrnes  ne  suivirent  pas  long-temps  une 
regie  si  parfaite ; la  vivacity  de  leurs  passions  affaiblit  bien- 
tot  la  force  de  la  loi  naturelle  , et  cette  loi  ne  se  trouva  plus 
un  frein  assez  puissant  pour  laisser  plus  long  - temps  h lui- 
meme  l’homme  ainsi  affaibli  ct  aveugly  par  les  passions. 
Expliquons  cela  un  peu  plus  particulierement. 

§ 5.  Les  lois  ne  sauraient  faire  le  bonheur  de  la  sociele, 
iimoins  qu’elles  ne  soient  bienconnues.  * Les  lois  naturelles 


* A la  verite,  si  les  lois  civiles  sont  sages,  elles  ont  pour  principes  les 
lois  naturelles,  elles  les  notifient,  leur  servent  de  commentairc.  Mais 
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ne  peuvent  etre  connues  des  hommes  qu’autant  qu’ils  font 
un  bon  usage  de  leur  raison ; inais  comme  la  plupart  des 
hommes  abandonn^s  & eux-memes  ecoutent  plutot  les  pr6- 
jug6s  el  la  passion  que  la  raison  et  la  verity  , il  s’ensuit  que 
dans  la  society  de  nature  les  lois  naturelles  n’etaient  con- 
nues que  tr£s-  imparfailement , par  consequent  que  dans 
cet  etat  des  choses  les  hommes  ne  pouvaient'  pas  vivre 
heureux. 

§ 6.  Ensuite  l’etatde  nature  manquait  encore  d’une  autre 
chose  necessaire  au  bonheur  et  & la  tranquillity  de  la  society, 
je  veux  dire  d’un  juge  common  reconnu  pour  tel , etqui  put 
terminer  les  dillerends  qui  s’elevenl  tous  les  jours  entre  les 
particuliers. 

§ 7.  Dans  cet  etat , chacun  etant  arbitre  souverain  de  ses 
actions  , et  ayant  droit  de  juger  lui-meme  , et  des  lois  natu- 
relles et  de  ^application  qu’il  en  doit  faire , cette  indepen- 
dance  et  cette  grande  liberty  ne  pouvaient  que  produire  le 

■> 

c’est  surtout  4 l’aide  de  leur  sanction,  comme  l’auteur  va  le  dire  ci-apres, 
qu’elles  portent  davantage  les  hommes  a observer  les  lois  naturelles 
qu’elles  confirment.  En  effet  ce  n’est  pas  la  connaissance  des  lois  natu- 
relles qui  nous  manque ; cette  assertion  serait  meme  injurieuse  au  legisla- 
tes supreme;  mais  un  peuple  en  proie  au  luxe^st  peu  sensible  aux 
idees  de  bonheur  public  et  de  beau  moral ; le  plaisir  et  la  douleur  phy- 
siques de  1’individu  sont  les  principaux  motifs  d’agir.  Aussi  la  sanction 
exterieure  qui  accompagne  les  lois  civiles  a-t-elle  seule  un  empire  certain 
sur  le  vulgaire;  on  s’applique  avec  soin  a eviter  ce  qui  pourrait  alterer  les 
effets  de  cette  sanction,  qui  est  le  plus  grand  mobile  de  la  nature  corrom- 
pue.  Mais  alors  qu’ils  ont  appris  ce  qu’il  faut  faire  pour  eviter  des  maux 
si  terribles  a leurs  yeux  , ils  se  mettent  fort  peu  en  peine  de  la  connaissance 
des  devoirs  qui  pourraient  les  rendre  vertueux ; c’est  pourquoi  j’approu- 
verais,  jusqu’a  un  certain  point,  le  sentiment  de  ceux  qui  pensent  que 
Lien  loin  que  les  lois  civiles  servent  a faire  connaitre  au  peuple  les  lois 
naturelles,  elles  sont,  au  contraire,  la  cause  principale  de  l’ignorance  ou 
ces  hommes  se  trouvent  a Regard  des  devoirs,  q 
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desordre  et  la  confusion  , principalemcnt  dans  les  cas  ou  il 
y avait  opposition  d’interets  on  de  passions.  * 

§ 8.  Enfin  , comme  dans  Total  de  nature  il  n’y  avait  per- 
sonnequi  put  faire  ex6cuterle$  lois  , ou  enpunir  la  violation 
avec  autorild,  c’dait  encore  l£t  un  troisieme  inconvenient 
de  la  socid6  primitive  , qui  aflaiblit  presque  entierement  la 
vertu  deslois  naturelles;  cardelamanieredontleshommes 
sont  fails,  les  lois  tirenl  leur  plus  grande  force  du  pouvoir 
coaclif , qui  par  des  punitions  exemplaires  intimide  les  me- 
dians , et  balance  la  force  superieure  du  plaisir  et  de  la 
passion. 

§ 9.  Tels  daient  les  inconveniens  qui  accompagnaient 
Tetat  de  nature.  La  grande  libertd  et  Tindependance  dont 
les  homines  jouissaient , les  jelaient  dans  un  trouble  perpc- 
tuel ; la  necessity  les  a done  forces  a sortir  de  cette  indepen- 
dance  , et  & chercher  un  remede  contre  les  maux  qu’elle 
Ieurcausait,  ete’est  ce  qu’ils  ont  rencontr6  dans  Tdablisse- 
nient  de  la  socide  civile  et  (Tune  souveraine  auloritd 

§ 10.  Mais  ce  n’a  d6  qu’en  faisant  deux  choses  ^gale- 
ment  ndeessaires ; la  premiere  de  s’unir  ensemble  par  une 
society  plus  particulifere ; la  seconde  de  former  cette  socide 
sous  la  d^pendtfrice  d’une  personne  qui  eut  le  droit  d’y 
commander  en  dernier  ressorl,  pour  y maintenir  Tordre  et 
la  paix. 

§ 11.  Us  remedierent  par  ce  moyen  aux  inconveniens 
dont  nous  avons  parld  **  Le  souveraiu  en  publiant  seslcis 

» De  s’en  rapporter  a un  arbitre,  cela  ne  pent  se  faire  que  par  une 
convention  et  volontairement.  Ceux  qui  violent  les  lois  naturelles  ne  se 
font  pas  scrupule  de  recourir  aux  armes  , sans  se  mettre  en  peine  de  tenter 
auparavant  les  voies  pacifiques;  ou  , si  un  arbitre  les  condamne  , il  n’aura 
pas  l’autorite  necessaire  pour  faire  respecter  son  jugement.  *f 

’*  Si  Ton  reQecbit  a ce  que  serait  l’existence  humaine  sans  les  lois 
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instruit  les  particulars  des  rfegles  qu’ils  doivent  suivre.  Cha- 
cun  nest  plus  juge  ind^pendant  dans  sa  propre  cause;  on 
r^prime  les  caprices  et  les  passions,  et  les  homines  sont 
obliges  de  se  contenir  dans  les  6gards  qu’ils  se  doivent  les 
uns  aux  a utres. 

S i 2-  Voila  qui  pourrait  suffire  pour  prouver  la  nticessitd 
d’un  gouvernement  et  d’une  autorild  souveraine  dans  la 
society  , et  pour  6tablir  le  droit  de  convenance  b cet  ^gard  ; 
mais  connne  c est  une  question  de  la  derniere  importance  , 
que  les  hommes  sont  surlout  mt^ressds  b reconnaitre  leur 
4tat,  qu’ils  sont  naturellement  passionnes  pour  I’inddpen- 
dance  , et  qu’ils  se  font  pour  I’ordinaire  de  fausses  id6es  de 
la  liberie  , il  ne  sera  pas  inutile  de  pousser  plus  loin  nos  re- 
flexions sur  cette  matibre. 

g i3.  Voyons  done  ce  que  e’est  que  la  liberie  naturelle, 
et  ce  que  e’est  que  la  liberie  civile  ; tachons  ensuite  defaire 
voii  que  la  liberte  civile  1 emporte  de  beaucoup  sur  la  liberie 
naturelle,  et  que  par  consequent  letat  civil  qui  la  produit 

civiles , et  a ce  qu’il  en  a cotite  pour  Jes  etabiir,  assurement,  dans  1’etat 
actuel  de  la  legislation  europeenne,  on  ne  saurait  douler  qu’elles  nefussent 
le  chef-d’oeuvre  del’esprit  humain.  Quelque  admiration  neanmoins  qu’elles 
meritent,  leur  secours  seul  ne  serait  pas  suffisant  pou^rocurer  le  bonheur 
et  la  tranquillite  des  peoples;  la  .politique  a employe  un  double  ressort  en- 
core plus  puissant  ct  plus  etendu.  C'est  peut-iitre,  de  tous  les  heureux 
effets  qu’a  produits  la  reunion  des  families,  celui  dont  le  genre  humain 
plus  ressenti,  et  se  ressent  encore  le  plus  journellement.  Je  veux 
parlei  des  deux  grands  mobiles  des  actions  humaines,  de  ces  prejuges 
salutaires  qui  ont  tant  de  force  chez  toutes  les  nations,  et  qui  suppteent 
si  souvent  aux  lois  et  a la  vertu  meme  : 1 ’amour  de  la  gloire  et  la  crainte 
de  l opprobte.  II  s est  commis  de  grands  crimes,  et  les  rois  ont  amnislie; 
les  juges  ont  absous;  le  public  aussi  fait  grace  de  la  peine  : mais  le  cri- 
minel  est  encore  puni  par  la  vue  des  egards  et  de  la  consideration  qui  envi- 
ronnent  le  diivouement  pur,  le  vrai  merite  et  l’innocence.  L’honneur  et  la 
vertu  sont  les  ressorts  premiers  et  indispeusables  d’un  gouvernement 
londe  sur  la  raison,  ^ 
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est , de  tous  les  etats  de  l’homme , le  plus  parfait , et  a parler 
exactement,  le  veritable  dtat  natorel  del’homme. 

§ i4.  Les  reflexions que  nous  avons  k faire  lk-dessus  sont 
de  la  derni&re  importance ; elles  pr^sentent  des  lecons  utiles 
et  aux  princes  qui  gouvernent  et  aux  peuples  qui  sont  gou- 
vern^s.  La  plupart  des  hommes  ne  connaissent  pas  les 
avantages  de  la  soci6te,  ou  du  moins  ils  vivent  de  telle  ma- 
nure qu’ils  ne  font  aucune  attention  a la  beaut6  ou  k 1’ex- 
cellence  de  cet  etablissement  salutaire  : d’un  autre  cot6  les 
princes  perdent  souvent  de  vue  la  fin  pour  laquelle  ils  sont 
etablis  , et  au  lieu  de  penser  que  la  souverainet6  n’est  4ta- 
blie  que  pour  le  maintien  et  la  surety  de  la  liberty  des 
hommes,  c’est-k-dire , pour  les  faire  jouir  d’un  solide  bon- 
heur  , ils  la  tournent  souvent  k des  fins  toutes  contra  ires  et 
k leur  avantage  particulier.  Rien  n’est  done  plus  n^cessaire 
que  de  gu6rir  les  souverains  et  les  sujets  lk-dessus,  et  de 
dissiper  leurs  pr^juges  k cet  t^gard. 

§ i5.  La  liberte  naturelle  est  le  droit  que  la  nature 
donne  k tous  les  hommes  ‘de  disposer  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens , de  la  mantere  qu’ils  jugent  la  plus  conve- 
nable  k leur  bonheur , sous  la  restriction  qu’ils  le  fassent 
dans  les  termes^de  la  loi  naturelle,  et  qu’ils  n’en  abusent 
pas  au  prejudice  des  autres  hommes  : k ce  droit  de  libertd 
repond  une  obligation  r^ciproque  , et  par  laquelle  la  loi  na- 
turelle engage  tous  les  hommes  a respecter  la  liberte  des 
autres  hommes , et  k ne  les  pas  troubler  dans  l’usage  qu’ils 
en  font , tant  qu’ils  n’en  abusent  pas. 

§ 16.  Les  lois  naturelles  sont  done  la  rkgle  et  la  mesure 
de  la  liberty  et  dans  l’4tat  primitif  et  de  nature,  les  hommes 
n’ont  de  liberty  qu’autant  que  les  lois  naturelles  leur  en  ac- 
cordent  : il  est  done  k propos  de  remarquer  ici , que  l’etat 
de  liberte  naturelle  n’est  point  un  elat  d’une  entire  ind6- 
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pendance.  Dans  cet  4tat , les  hommes  sont  effectivement 
dans  l’independance  les  uns  k l’egard  des  autres ; mais  ils 
sont  tous  sous  la  ddpendance  de  Dieu  et  de  ses  lois.  L’in- 
d^pendance,  k parler  en  general,  est  un  etat  qui  ne  sau- 
rait  convenir  k l’homme,  puisque  par  sa  nature  meme  il 
releve  d’un  superieur. 

§ 17.  La  liberie  et  l’independance  de  tout  superieur, 
sont  deux  choses  tout-k-fait  dislinctes,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre.  La  premiere  appartient  essentiellement  a 1’homme , 
l’autre  ne  saurait  lui  convenir ; et  biqii  loin  que  la  liberty 
de  1’homme  soit  par  elle-meme  incompatible  avec  la  de- 
pendance  d’un  souverain  et  l’obdissance  k ses  lois  , au  con- 
traire  , c’est  cet  empire  du  souverain  et  la  protection  que 
les  hommes  en  retirent,  qui  font  pour  eux  la  plus  grande 
sureld  de  leur  liberty. 

§ 18.  C’est  ce  que  Ton  comprendra  pleinement , si  Ton 
se  rappelle  ici  ce  que  nous  avons  etabli  ci-devant  en  par- 
lant  de  la  liberty  naturelle.  Nous  avons  fait  voir  que  les 
restrictions  que  la  loi  nature'Je  apportait  k la  liberty  de 
1’homme,  bien  loin  de  la  diminuer  ou  de  la  ddtruire,  en 
faisaient  au  contraire  la  perfection  et  la  surete.  Le  but  des 
lois  naturelles  n’est  pas  tant  de  gener  la  liberty  de  l’homme, 
que  de  le  faire  agir  conformement  k sto  vdritables  int6- 
rets ; et  d’ailleurs  ces  memes  lois  metlant  un  frein  k la  li 
bertd  des  hommes  , dans  ce  qu’elle  pourrait  avoir  de  denge- 
reux  pour  les  autres,  elles  assurent  ainsi  k tous  les  hommes 
le  plus  haut  degrd  de  liberte  qu’ils  puissent  souhailer  rai- 
sonnablement , celui  qui  leur  est  le  plus  avantageux. 

§ 19.  Nous  pouvons  done  conclure  que  , dans  l’dtat  de 
nature,  les  hommes  ne  pouvaient  jouir  de  tous  les  avan- 
tages  de  la  libertd , qu’autant  que  cette  libertd  aurait  dt6 
soumise  k la  raison  , et  que  les  lois  naturelles  auraient  6t£  la 
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regie  et  la  mesure  de  son  exercice ; mais  s’il  est  vrai  par  le 
i'ait , que  l’etat  de  nature  etait  accompagne  de  tous  les  in- 
conveniens dont  nous  avons  parie  ci-devant,  et  qui  alFai- 
blissaient  presque  enticement  1’impression  et  la  force  des 
lois  naturelles,  il  faudra  convenir  que  la  liberty  naturelle 
en  devait  beaucoup  souffrir  , et  que  n’etant  point  contenue 
dans  les  bornes  de  la  loi  de  nature , elle  ne  pouvait  que 
d^g^n^rer  en  licence  , et  r^duire  les  homines  daus  l’etat  le 
plus  facheux. 

§ 20.  Perp^tuellement  divises  et  en  guerre,  le  plus  fort 
opprimait  le  plus  faible ; ils  ne  possedaient  rien  tranquille- 
ment,  ils  ne  jouissaient  d’aucun  repos ; et  ce  qu’il  faut  sur- 
tout  reinarquer , e’est  que  tous  ces  maux  etaient  principa- 
lement  causes  par  cette  ind^pendance  mcme  dans  laquelle 
les  hommes  etaient  les  uns  des  autres,  qui  ne  leur  laissait 
aucune  surety  pour  l’exercice  de  leur  liberty  : ainsi  a force 
d’etre  libres,  ils  ne  l’etaient  point  du  tout,  parce  qu’il  n’y 
a plus  de  liberty,  des  que  les  lois  n’en  sont  plus  la  regie. 

§21.  S’il  est  done  vrai,  que  l’dtat  civil  donne  une  nou~ 
velle  force  aux  lois  naturelles  , s’il  est  vrai  que  l’etablisse- 
ment  d’un  souverain  dans  la  societe  pourvoit  d’une  manierc 
plus  elficace  h leur  observation , il  faudra  conclure  que  la 
liberte  dont  I’ll  (An  me  jouit  dans  cet  etat , est  beaucoup  plus 
parfaite,  plus  assume  et  plus  propre  ci  procurer  son  bonheur, 
que  celle  dont  il  jouissait  dans  l’etat  de  nature. 

§ 22.  Il  est  vrai  que  l’etablissement  du  gouvernement  et 
de  la  souverainete  apporte  de*  modifications -considerables 
h la  liberie  naturelle  ; il  faut  que  l’homme  renonce  h cet  ar- 
bitrage souverain  qu’il  avait  sur  sa  personne  et  sur  ses  ac- 
tions, en  un  mot  & son  independance.  Mais  quel  meilleur 
usage  les  hommes  pouvaient-ils  faire  de  leur  liberte  , que 
de  renoncer  k tout  ce  qu’elle  avail  de  dangereux  pour  eux , 


DU  DROIT  POLITIQUE.  583 

et  de  n’en  conserver  qu’autant  qu’il  en  fallait  pour  se  pro- 
curer un  solide  bonheur  ? 

§ 25.  La  liberte  civile  est  done  dans  le  fond  la  meme 
que  la  liberie  naturelle,  mais  depouillee  de  cette  partio  qui 
faisait  1’ind^pendance  des  particuliers , par  l’autoritd  qu’ils 
ont  donu^e  sur  eux  5 leur  souverain. 

§ 24.  Celte  liberty  se  trouve  encore  accompagnee  de 
deux  avantages  trbs-considerables  , et  que  n’avait  pas  la  li- 
berte naturelle.  Le  premier , e’est  le  droit  d’exiger  de  son 
souverain  qu’il  use  bien  de  son  autorite,  et  conformtknent 
aux  vues  pour  lesquelles  elle  lui  a ete  confine.  Le  second  , 
ce  sont  les  suretds  que  la  prudence  veut  que  les  peuples  se 
m&iagent  pour  l’exdcution  de  ce  premier  droit,  suret^s 
n6cessaires  et  sans  lesquelles  les  peuples  ne  sauraient  jouir 
d’une  liberty  solide. 

§ 25.  Concluons  done  que,  pour  bien  definir  la  liberty 
civile  , il  faut  dire  que  e’est  la  liberte  naturelle  elle-meme , 
depouillee  de  cette  partie  qui  faisait  l’independance  des 
particuliers , par  l’autoritd  qu’ils  donnent  sur  eux  k leur 
souverain , accompagnee  du  droit  d’exiger  de  lui  qu’il 
usera  bien  de  son  autorite,  et  d une  assurance  morale  que 
ce  droit  aura  son  effet. 

§ 26.  Puis  done  que  la  liberte  civile*! ’emporte  de  beau 
coup  sur  la  liberte  naturelle , nous  sommes  en  droit  de  con- 
clure  que  1’etat  civil  qui  procure  & l’homme  une  telle  li- 
berte , est  de  tous  les  etats  de  l’homme  le  plus  parfait , le 
plus  raisonnable,  et  par  consequent  le  veritable  etat  natu- 
rel  de  l’homme. 

§ 27.  En  effet , l’homme  etant  par  sa  nature  un  etre  in- 
telligent et  libre,  qui  peut  lui-meme  reconnaltre  son  etat , 
quelle  est  sa  derniere  fin , et  prendre  les  mesures  neces- 
saires  pour  y parvenir ; e’est  proprement  dans  ce  point  de 
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vue  qu’il  fant  prendre  son  etat  na’turel , c’est-k-dire , que 
Petat  naturel  de  l’homme  sera  celui  qui  est  le  plus  conforme 
k sa  nature , k sa  constitution , a la  raison  , au  bon  usage 
de  ses  faculties  et  k sa  dernikre  fin  : or  loutes  ces  circons- 
fances  conviennent  parfaitement  k l’<$tat  civil.  En  un  mot , 
1’tHablissement  d’un  gouvernement  et  d’une  puissance  sou- 
veraine  ramenant  les  homraes  kTobservation  des  lois  na- 
turclles , et  par  consequent  dans  la  route  du  bonheur,  les 
fait  rentrer  dans  leur  6tat  naturel,  duquel  ils  6taienl  sortis 
par  le  mauvais  usage  qu’ils  faisaient  de  leur  liberty. 

§ 28.  Les  reflexions  que  nous  venons  de  faire  sur  les 
avantages  que  les  hommes  tirent  du  gouvernement , m6- 
ritent  une  grande  attention. 

i°  Elies  sont  trks-propres  & guerir  l’esprit  des  hommes 
sur  les  fausses  id6es  qu’ils  se  font  pour  l’ordinaire  lk-dessus; 
comme  si  l’6tat  civil  n’avait  pu  s’6tablir  qu’au  prejudice  de 
leur  liberte  naturelle,  et  que  le  gouvernement  n’eut  et6  in- 
vents que  pour  satisfaire  1’ambition  des  plus  considerables 
d’entre  eux,  au  prejudice  <jji  reste  de  la  society. 

20  Elies  inspirent  aux  hommes  de  I’amour  et  du  respect 
pour  un  etablissement  aussi  salutaire , les  disposant  ainsi  & 
s’assujettir  volontairement  k tout  ce  que  la  societe  civile 
exige  d’eux  , persuades  qu’il  leur  en  revient  de  grands 
avantages. 

3°  Elies  peuvent  encore  beaucoup  contribuer  k augmen- 
ter  l’amour  de  la  palrie , dont  la  nature  meme  a , pour  ainsi 
dire  , jete  les  premieres  semences  dans  le  cceur  de  tous  les 
hommes , et  qui  contribue  si  efficacement  au  bonheur  des 
societ6s.  Sextus  Empiricus  rapporte « que  les  anciens  Perses 
»avaient  accoutum6,  lorsque  le  roi  etait  mort,  de  passer 
» cinq  jours  dans  1’anarchie , afm  que  cela  les  engageat  k 
>>  etre  plus  fideles  k son  successeur , par  l’experience  qu’ils 
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» avaient  faite  eux-memes  des  malheurs  de  l’anarchie  , et 
» combien  de  meurtres , de  rapines,  et  s’il  y a quelque  chose 
»de  pis  encore,  elle  entralne  apres  soi  *.  #** 

§ 29.  Si  ces  reflexions  sont  tr£s-propres  k gu&>ir  Ies 
prejuges  des  peuples  , elles  pr^sentent  aussi  aux  souverains 
eux-memes  les  lecons  les  plus  importantes.  Qu’y  a-t-il  de 
plus  propre  k faire  sentir  aux  princes  toute  l’&endue  de 
leurs  devoirs , que  de  reflechir  s^rieusement  aux  fins  que  les 
peuples  se  sont  proposes  en  leurconfiantleur  liberie,  c’est- 
k-dire , tous  leurs  avantages  , et  aux  engagemens  dans  les- 
quels  ils  sont  entrds  en  se  chargeant  d’un  depot  aussi  pr6- 
cieux  ? Si  les  hommes  ont  renonce  k leur  independance  et 
k leur  liberte  naturelle , en  se  donnant  des  maflres , c’est 
pour  se  mettre  k couvert  des  maux  dont  ils  etaient  travailles, 
et  dans  l’esperance  qu’ils  trouveraient  sous  leur  protection  , 
et  par  les  soins  de  leur  souverain , un  veritable  bonheur. 

* Advers.  Mathemath.,  lib  11,  § 33.  Fide.  Herodote,  lib.  1,  cap.  96 
et  seq.  « 

**  Les  evenemens  de  la  revolution,  le  despotisme  de  la  populace,  le 
pillage  des  eglises  et  des  chateaux,  le  regne  de  Robespierre,  vingt  ans  de 
guerre  et  deux  invasions,  nous  dispensent  de  demontrer  les  terribles  effets 
de  la  demagogic,  qui  est  le  prelude  certain  d’une  tyranniepIusavilLsanteque 
jamais.  Ce  qui  frappera  toujours  les  hommes  sages  et  judicieux,  c’est  que 
les  Francais  ont  demande  tumultueusement  et  follement  une  liberte  chi- 
merique,  *tandis  qu  ils  venaient  d’en  obtenir  une  pour  ainsi  dire  illimitee. 
Notre  republicanisme  fut  tout  de  vanite  et  d’exces.  Pour  detruire  la  mo- 
narchic, on  avait  choisi  le  regne  d’un  prince  qui  se  montra  constamment 
1 ami  des  lois,  du  peuple  et  de  la  justice.  J’honore  Rome  et  les  peuples 
helvetiens  qui  ont  combaltu  reguli&rement  pour  la  liberte  et  le  maintien 
des  droits  attaches  a la  seule  qualite  d’hommes ; car  je  les  vois  prendre 
& temoin  le  ciel  mime  de  la  justice  de  leur  cause  , et  s’honorer  de  la  pro- 
bite de  leurs  chefs.  Mais<^uels  furent  nos  modernes  Brutus?  quelles  mceurs 
etaient  celles  de  nos  plus  sublimes  republicains  ? Sous  un  gouvernement 
modere,  il  faut  qu’un  chef  d’insurrection  soit  un  ambitieux  ou  un  fa- 
natique.  ■[ 
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Aussi  nous  avons  vu  qne  la  liberty  civile  donnait  aux  hommes 
le  droit  d’exigcr  de  leur  sotiverain  qu’il  userait  de  son  auto- 
ril£  conform^ment  aux  vues  pour  lesquelles  elle  lui  6tait 
coniine , c’est-^-dire  , pour  rendre  les  homines  sages  et  ver- 
tueux,  et  leur  procurer  par  ce  moyen  une  veritable  f6licit<5- 
En  un  mot,  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  avantages  de 
l’etat  civil  par-dessus  1’etat  de  nature  , suppose  que  cet  6tat 
est  tel  qu’il  peut  et  qu’il  doit  elre,  et  que  les  sujets  et  le 
souverain  s’acquittent  reciproquement  de  leurs  devoirs. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  Constitution  essentielle  des  etats , ou  de  la  maniitre 
dont  its  se  formcnt. 

§ 1.  AprIjs  avoir  traite  de  l’origine  des  soci6t6s  civiles, 
1’ordre  naturel  veut  que  nous  examinions  quelle  est  la  cons- 
titution essentielle  des  6tats  , c’est-k-dire , quelle  est  la  ma- 
niere  dont  ils  se  Jorment , et  quelle  est  la  structure  de  ces 
edifices  merveilleux. 

§ 2.  II  rdsulte  de  ce  que  Ton  a dit  dans  le  chapilre 
precedent , que  le  seul  moyen  que  les  hommes  pouvaient 
employer  avec  succhs  pour  se  mettre  h couvert  des  rnaux 
qui  les  travaillaient  dans  1’etat  de  nature , et  pour  se  pro- 
curer tous  les  avantages  qui  manquaient  h leur  surety  et  & 
leur  bonheur , devait  etre  tir6  de  l’homme  meme  et  des 
secours  de  la  soci6t£. 

§ 3.  Pour  cet  effet,  il  fallait  qu’une  multitude  d ’hommes 
se  joignissent  ensemble  d’une  facon  si  parliculiere,  que  la 
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conservation  des  uns  d^pendit  de  la  conservation  des  autres, 
afin  qti’ils  fussent  dans  la  n4cessit6  de  s’entre-secourir , el 
que  par  celte  union  de  forces  et  d’inlerets , ils  pussent  aise- 
ment  repousser  les  insultes  dont  ils  n’auraicnt  pu  se  garan- 
tir  chacun  en  particular,  contenir  dans  le  devoir  ceux  qui 
voudraient  s’en  Pearler,  et  travailler  plus  eflicacement  a 
leur  commune  utility.*  Expliquons  plus  particuliferement 
comment  cela  a pu  se  faire. 

§ 4-  Deux  choses  ^laient  ndeessaires  pour  cela. 
i°  II  fallait  rdunir  pour  toujours  les  volont^s  de  tous  les 
membres  de  la  society , de  telle  sorle  que  d6sormais  ils  ne 
voulussent  plus  qu’une  seule  et  meme  chose  en  mati&re  de 
tout  ce  qui  se  rapporte  an  but  de  la  socithe.  Ensuite  il  fallait 
&tablir  un  pouvoir  supthieur  soutenu  des  forces  de  tout  le 
eorps , au  moyen  duquel  on  put  intimider  ceux  qui  vou- 
draienl  troubler  la  paix,**et  faire  souffrir  un  mal  present  et 
sensible,  h quiconque  oserait  agir  contre  Futility  commune. 

§ 5.  C’est  de  cette  union  de  volont6s  et  de  forces , que 
r^sulte  le  corps  politique  ou  IJetat , et  sans  cela  on  ne  sau- 


* Deux  obstacles  cependant  s’opposaient  a ce  grand  but.  Le  premier 
est  la  diversite  prodigieuse  d’inclinations  et  de  sentimens,  accompagnee 
chez  la  plupart  d’un  grand  defaut  dc  penetration  qui  les  empeche  de 
discerner  ce  qui  est  le  plus  avantageux  au  but  general ; et  en  meme  temps 
d’une  opiniatrete  extreme  a soutenir  ce  que  Ton  s’est  une  fois  mis  dans 
1’esprit,  et  a persister  dans  le  parti  bon  ou  mauvais  qu’on  a pris;  c’est  le 
partage  ordinaire  des  sots.  Le  second  obstacle  est  la  nonchalance,  disons 
mieux  , la  repugnance  avec  laquelle  on  se  porte  a faire  ce  qui  est  avanta- 
geux a la  societe,  tant  qu’il  n’y  a point  de  force  superieure  capable  de 
contraindre  ceux  qui  refusei-ont  de  s’acquitter  de  leur  devoir.  ^ 

*’  Ciceron  dit  qu’en  bannissant  dumonde  la  crainte,  on  dte  par-lix  meme 
tout  motif  & l’obscrvation  des  devoirs  de  la  vie;  au  lieu  que  ceux  qui 
craignent  les  lois,  les  magistrats,  la  pauvrete,  l’ignominie,  la  mort,  la 
douleur,  sout  par-la  fortement  appliques  a la  pratique  de  ces  devoirs. 
Tuscul.  iv,  cap.  xx.  * 
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rait  concevoir  de  soci£t6  civile ; car  quelque  grand  que  fut 
le  nombre  dcs  coni^d^r^s , si  chacun  suivait  toujours  son 
jugement  particulier  par  rapport  aux  choses  qui  intdrcssent 
le  bien  commun  , on  lie  ferait  que  s’cmbarrasser  les  uns  les 
autres,  et  la  diversity  d’inclinations  et  de  jugement,  la  l^gfe- 
ret($  et  l’inconstance  naturelle  & l’homme,  aneantiraient  bien- 
tol  la  concorde  , el  les  hommes  retomberaient  ainsi  dans  les 
inconv6niens  de  1’dtat  de  nature.  Mais  d’ailleurs  une  telle 
soctet^  ne  saurait  agir  long-temps  de  concert,  et*pour  une 
meme  fin , ni  se  maintenir  dans  cette  harmonie  qui  fait 
toute  sa  force,  sans  une  puissance  sup(5rieure  qui  serve  de 
frein  commun  pour  r^primer  l’inconstance  et  la  malice  hu- 
maines  , et  pour  conlraindre  chaque  particulier  h rapporter 
toutes  ses  actions  au  bien  public. 

§ 6.  Tout  cela  s’ex^cute  par  le  moyen  des  conventions; 
car  cette  union  des  volont^s  dans  une  seule  et  meme  per- 
sonne  , ne  saurait  se  faire  de  manure  que  la  diversity  na- 
turelle d’inclinations  et  de  sentimens  soit  actuellement  d6- 
truite;  mais  cela  se  fait  par  ui  engagement  oil  chacun  entre, 
de  soumettre  sa  volont6  parliculiere  £»  la  volont^  d’une  seule 
personne  ou  d’une  assemble ; en  sorte  que  toutes  les  reso- 
lutions de  cette  personne  ou  de  cette  assemble , au  sujet 
des  choses  qui  concernent  la  surety  ou  futility  publique , 
soient  regardees  comme  la  volonte  positive  de  tous  en  gene- 
ral, et  de  chacun  en  particulier. 

§ 7.  Pour  la  reunion  des  forces  qui  produit  la  souveraine 
puissance  , elle  ne  se  fait  pas  non  plus  de  maniere  que  cha- 
cun communique  physiquement  ses  forces  h une  seule  per- 
sonne, en  sorte  qu’apres  cela  il  demeure  cotome  sans  vi- 
gueur  et  sans  action  ; mais  cela  s’ex^cute  par  un  engage- 
ment par  Iequel  tous  en  g6n6ral , et  chacun  en  particulier  , 
s’obligent  a ne  faire  usage  de  leurs  forces  que  de  la  mani&re 


nu  droit  politique.  58g 

qui  leur  sera  prescrite  par  la  personne  h laquelle  ils  ont 
donnd  d’un  commun  accord  la  direction  souveraine. 

§ 8.  Par  cette  reunion  du  corps  politique  sous  un  seul 
et  meme  chef,  chaque  parliculier  acquiert,  pour  ainsi  dire, 
autant  de  force  que  toute  la  socidte  en  commun.  S’il  y a , 
par  exemple  , un  million  d’hommes  dans  la  r4publique  , cha- 
cun  a de  quoi  r6sister  <i  ce  million  , au  moyen  de  la  d4pen- 
dance  ou  ils  sont  d’un-pouvoir  supreme,  qui  les  tient  tous 
en  bride,  et  qui  les  empeche  de  se  nuire  les  uns  aux  autres. 
Cette  multiplication  de  force  dans  le  corps  politique  res- 
semble  b celle  de  chaque  membre  dans  le  corps  humain  : 
s6parez-les,  ils  n’ont  plus  de  vigueur;  mais  par  leur  union 
mutuelle , la  force  de  chacun  augmente,  et  ils  font  tous 
ensemble  un  corps  robuste  et  anim£. 

§ g.  L’on  peut  d^finir  l’6tat , une  soci4t6  par  laquelle 
une  multitude  d’hommes  s’unissent  ensemble  sous  la  dd- 
pendance  d’un  souverain  , pour  trouver  , sous  sa  protection 
et  par  ses  soins,  le  bonheur  auquel  ils  aspirent  naturelle- 
ment.  La  definition  que  donn  * Cicdron  revient  k peu  prfes 
b la  meme  chose.  Multitudo  juris  consensu,  et  utilitatis 
communione  sociata  : Une  multitude  de  gens  unis  ensem- 
ble par  une  communaule  d’intdret,  et  par  des  lois  com- 
munes auxquelles  ils  se  soumettent  d’un  %mmun  accord. 

§ 10.  On  considfere  done  I’dtat  comme  un  corps,  comme 
une  personne  morale , dont  le  souverain  est  le  chef  ou  la 
tete , et  les  particuliers  les  membres  : en  consequence  on 
attribue  ti  cette  personne  certaines  actions  qui  lui  sont  pro- 
pres , certains  droits , certains  biens  particuliers , distincts 
de  ceux  de  chaque  citoyen  , et  auxquels , ni  chaque  citoyen, 
ni  plusieurs  , ni  meme  tous  ensemble,  ne  sauraient  rien  pr& 
tendre  , mais  seulement  le  souverain. 

§ 11.  C’est  aussi  cette  union  de  plusieurs  persounes  en 
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un  seul  corps , produite  par  le  concours  des  volont^s  el 
des  forces  de  chaque  particulier  dans  une  senle  et  raeme 
personne  , qui  distingue  1’etat  d’une  multitude  ; car  une 
multitude  n’est  qu’un  assemblage  , un  amas  de  plusieurs 
personnes , dont  chacun  a sa  volonte  particuliere  , la  liberty 
de  juger  suivant  ses  id6es  de  tout  ce  qui  pent  elre  propose  , 
et  de  se  determiner  comme  il  lui  plait , et  & laquelle  on  ne 
saurait  par  consequent  attribuer  und  seule  volonte;  au  lieu 
que  1’etat  est  un  corps,  une  societe  animee  par  une  seule 
ame  qui  en  dirige  tous  les  mouvemens , et  qui  en  fait  agir 
tous  les  membres  d’une  manure  constanle  et  uniforme, 
et  relativement  & un  seul  et  meme  but,  savoir  , Futility 
commune. 

§ i 2.  Mais,  direz-vous  , si  la  reunion  des  volontes  et  des 
forces  de  chaque  membre  de  la  societe  dans  la  personne  du 
souverain , ne  detruit  ni  la  volonte  ni  les  forces  naturelles^ 
de  chaque  particulier,  s’ils  en  restent  toujours  en  posses- 
sion, et  s’ils  peuvent  de  facto  en  faire  usage  conlre  le  sou- 
verain lui-meme,  en  quoi  cbftsiste  done  la  force  de  l’etat, 
et  qu’esl-ce  qui  fait  la  force  de  celte  societe  ? Je  reponds 
que  deux  choses  contribuent  principalement  & maintenir 
1’etat,  et  la  souverainete  qui  en  est  l’ame. 

La  premiere,  e’est  Fengagement  meme  par  lequel  les 
particuliers  se  sont  soumis  & l’empire  du  souverain,  enga- 
gement auquel  l’autorite  divine  et  la  religion  du  serment 
ajoutent  beaucoup  de  force.  Mais  pour  les  esprits  medians 
et  mal  faits  , sur  qui  ces  motifs  ne  font  aucune  impression  , 
ce  qui  fait  surtout  la  force  du  gouvernemenl,  e’est  la  crainle 
des  peines  que  le  souverain  leur  peut  faire  souffrir , en  con- 
sequence du  pouvoir  dont  il  est  revetu. 

§ i5.  Or,  comme  ce  qui  met  le  souverain  en  etat  de 
contraindre  les  rebelles,  e’est  que  les  autres  sujetsjui  pre- 
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tent  leurs  forces  pour  cette  fin  ( car  sans  cela  il  n’aurait  pas 
plus  de  pouvoir  que  le  moindre  de  ses  sujets),  il  s’ensuit 
que  c’est  la  prompte  obeissance  des  bons  citoyens,  qui  donne 
au  souverain  les  moyens  de  r^primer  les  medians  et  de  main- 
tenir  son  autoriie. 

§ 1 4-  Mais  pour  peu  qu’un  souverain  temoigne  de  l’at- 
tachement  b son  devoir , il  Iui  est  ais6  de  s’attacher  la 
meilleui’e  parlie  de  ses  sujets,  et  par  consequent  d’avoir 
en  main  la  plus  grande  partie  des  forces  de  l'etat , et  de 
maintenir  1’autorite  du  gouvernement.  L’experience  a tou- 
jours  monlre  que  les  princes  n’ont  qu’b  etre  mediocrement 
honnetes  gens,  pour  etre  adores  de  leurs  sujets.  L’on  pent 
done  dire  que  c’est  de  lui-meme  que  le  souverain  peut  ti- 
rer  les  plus  grands  secours  pour  le  maintien  de  son  auto- 
rite  ; et  qu’un  exercice  sage  de  la  souverainete  , et  conforme 
a sa  destination,  fait  en  meme  temps  le  bonheur  des  peu- 
ples , et  par  une  consequence  necessaire  la  plus  grande 
surete  du  gouvernement  pour  le  souverain. 

§ i5.  En  suivant  les  princip^s  que  nous  venons  d’etablir 
sur  la  mfanibre  dont  les  etats  se  forment , etc. , si  l’on  sup- 
pose qu’une  multitude  de  gens  jusque-Ib  independans  les 
uns  des  autres  , veuillent  etablir  une  societe  civile  , il  faut 
necessairement  qu’il  intervienne  entre  eux  des  conventions 
et  une  ordonnance  generate. 

i°  La  premibre  convention  est  celle  par  laquelle  chacun 
s’engage  avec  tous  les  autres  b se  joindre  ensemble  pour 
toujours  en  un  seul  corps  , et  b regler  d’un  commun  consen- 
tement,  ce  qui  regarde  leur  conservation  et  leur  surete 
communes  : ceux  qui  n’entrent  point  dans  ce  premier  enga- 
gement , demeurent  hors  de  la  societe  naissante. 

20  II  faut  ensuite  faire  une  ordonnance  qui  etablisse  la 
forme  du  gouvernement ; sans  cela  on  ne  saurait  prendre 
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aucunes  mesures  fixes  , pour  Iravailler  ulilement  et  de  con- 
cert 5 la  surety  et  au  bien  communs. 

5°  Enfin , la  forme  du  gouvernement  4lant  r^gl^e , il 
doit  y avoir  encore  une  autre  convention , par  laquelle 
aprks  qu’on  a choisi  une  ou  plusieurs  personnes  & qui  Ton 
conf&re  le  pouvoir  de  gouverner , ceux  qui  sont  revetus  de 
cetle  autorit6  supreme  s’engagent  & veiller  avec  soin  a la 
surety  et  h futility  communes , et  les  autres  lui  promettent 
une  fidele  obeissance.  Cetle  derni&re  convention  renfermo 
une  soumission  des  forces  et  des  volont^s  de  chacun  k la 
volont6  du>  chef  de  la  soci6t6  , autant  du  moins  que  le  de- 
mande  le  bien  commun  ; c’est  ainsi  que  se  forme  un  £tat 
regulier  et  un  gouvernement  parfait. 

§ 16.  Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  etre  ^clairci 
par  ce  que  1’histoire  nous  apprend  de  la  fondation  de  l’etat 
du  peuple  romain.  On  y voit  d’^bord  une  multitude  de 
gens  qui  s’assemblent  pour  s’^tablir  sur  les  bords  du  Tibre  ; 
ensuite  ils  deliberent  quelle  forme  de  gouvernement  ils  6la- 
bliront,  et  la  monarchic  l’ayant  emport6,  ils  different  1’au- 
torit6  souveraine  Ji  Romulus.  * 

§ 17.  Et  quoique  l’origine  de  la  plupart  des  6tats  nous 
soit  inconnue,  il  ne  faut  pas  s’imaginer  pour  cela  que  ce 
que  nous  venons  de  dire  sur  la  mani&re  dont  les  soci^l6s 
eiviles  se  forment , soit  une  pure  supposition ; car,  comme 
il  est  certain  que  toute  society  civile  a eu  un  commencement , 

* Voyez  Denis  d’Halicarnasse  , lib.  11 , au  commencement. 

Il  arrive  anssi  souvent  que,  pendant  un  interregne  qui  ne  laisse  sub- 
sister que  la  premiere  des  conventions  dont  nous  avons  parle,  011  met  en 
deliberation  sous  quelle  forme  de  gouvernement  on  vivra  desormais; 
comme  firent  les  principaux  seigneurs  de  la  Perse  apres  la  mort  de  Cam- 
byse , et  le  meurtre  du  mage  qui  s’etait  dit  faussement  son  frere.  Brutus 
en  usa  de  meme  avec  ceux  qu’il  avait  engages  a conspirer  centre  la  vie 
de  Tarquin-le-Superbe,  dernier  roi  des  Romaics.  ^ 
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on  ne  saurait  concevoir  comment  les  membres  qui  les  com- 
posent  se  sont  reunis  pour  vivre  ensemble  sous  la  ddpen- 
dance  d’une  autoritd  souveraine  , sans  supposer  les  conven- 
tions dont  nous  avons  parle. 

§ 18.  Cependant  tous  les  politiques  n’expliquent  pas  la 
formation  des  dtats , comme  nous  venons  do  le  faire.  11  y 
en  a * qui  prdtendent  que  les  dtats  se  forment  par  une  seule 
convention  des  sujets  les  uns  avec  les  autres , et  par  laquelle 
chacun  s’engage  envers  tous  les  autres  k ne  pas  rdsister  k la 
volonfo  du  souverain , k condition  que  de  leur  cold  tous 
les  autres  se  soumellent  au  meme  engagement;  mais  ils 
pretendent  qu’il  n’y  a aucune  convention  entre  le  souverain 
et  les  sujets. 

§ 19.  L on  sent  assez  pourquoi  ces  politiques  expliquent 
la  chose  de  cette  manikre.  Leur  but  est  de  donner  aux  sou- 
verains  une  autoritd  arbitraire  et  sans  bornes  ,**  et  d’oler 
aux  sujets  tous  les  moyens  de  se  soustraire  k cette  autoritd , 
sous  quelque  pretexte  que  ce  soit , et  quelque  usage  que  les 
souverains  en  puissent  faire.  Ppur  cela , il  fallait  ndcessai- 
rement  degager  les  rois  du  lien  de  toute  convention  entre 
eux  et  leurs  sujets ; ce  qui  est  sans  contreditla  chose  la  plus 
capable  de  limiter  leur  pouvoir. 

§ 20.  Mais  quoiqu’il  importe  extremenfent  au  genre  hu- 
main  de  maintenir  l’autoritd  des  rois , et  de  la  ddfendre 

* A.  Hobbes  de  Cive,  cap.  v , § 7. 

**  oLes  devoirs  entre  les  rois  et  les  peuples  sont  reciproques,  et  formen 
• les  maximes  fondamentales  des  etats.  On  ne  saurait  trop  representer  aux 
»uns  et  aux  autres  leurs  obligations  mutuelies.  Mais  certes,  il  faut  avouer 
»que  les  sujets  sont  un  peu  mieux  persuades  de  ces  verit6s  que  les  rois; 
»et  que  la  fortune  qui  eleve  ceux-ci,  les  aveugle  souvent , et  ne  leur 
»permet  pas  de  reconnaitre  ce  qu’ils  doivent  4 leurs  sujets.  Cependant 
» toute  la  politique  du  monde  roule  sur  ces  deux  pivots,  a Des  devoirs  du 
souverain , par  le  P.  Senault,  ouvrage  dedie  a Louis  xiv.  ^ 
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contre  Ies  attentats  <les  esprits  inquiets , mulins  ou  sedilieux  , 
il  ne  faut  pas  pour  cela  nier  des  v6rit<$s  6videntes , ou  re- 
fuser de  reconnaitre  une  convention  ou  il  y a manifcste- 
ment  une  promesse  r^ciproque  de  fairc  des  choses  aux-  < 
quelles  on  n’&ait  pas  obliged  auparavant. 

§21.  Lousque  je  me  soumets  de  mon  gr6  k un  prince, 
je  lui  promets  une  fidele  ob&ssance  , k condition  qu’il  me 
protegera  : le  prince , de  son  cot6 , me  promet  une  puis- 
sante  protection  , k condition  que  je  lui  ob&rai.  Avant  cette 
promesse  , je  n’tHais  pas  oblig6  de  lui  ob6ir , ni  lui  n’6tait 
pas  tenu  de  me  protegee  , du  moins  en  vertu  d’une  obliga- 
tion parfaite  : il  est  done  Evident  qu’il  y a un  engagement 
r^ciproque. 

§ 22.  Mais  il  y a plus ; et  bien  loin  que  le  systkme  que 
nous  combattons  fortifie  l’autorit6  souveraine  , et  qu’il  la 
mette  a l’abri  des  caprices  des  sujets  , rien  au  contraire 
n’est  plus  dangereux  pour  les  souverains  , que  d’^tablir  leur 
droit  sur  un  tel  fondement ; car,  si  I’obligation  des  sujets 
envers  lours  princes  est  i^piquement  fondle  sur  une  con- 
vention rdciproque  des  sujets  entre  eux , * par  laquelle 
chaque  sujet  s’engage  en  faveur  des  autres  k ob^ir  au  sou- 
verain,  k condition  que  les  autres  en  fassent  autant  en  sa 
t 

* Grotius  et  Rousseau  enseigneut  qu’un  peuple  est  un  peuple  avant  de 
creer  le  souverain ; e’est  une  ti^s-grave  erreur;  le  peuple  n’exisle  que 
par  l’acte  qui  etablit  la  souverainete.  Jusque-la  ce  sont  des  hommes  assem- 
bles pour  former  le  peuple,  mais  ils  ne  le  ferment  point  encore.  Un 
contrat  social  qui  n’etablirait  pas  de  souverain  , ne  constituerait  pas  plus 
un  peuple  que  des  chainons  epars  ne  constituent  une  chaine.  Un  nombre 
d’hommes  quelconque  ne  peut  instituer ; le  souverain  seul  rallielcs  etres 
physiques , forme  de  leur  reunion  une  societe  morale  a laquelle  il  iinprime 
la  vie  et  le  mouvement. 

Le  pacte  social  n’a  qu’un  objet , celui  de  creer  l’etat,  la  cite  ; ces  mots 
oolleclifs  embrassent  necessaircmcnt  le  souverain  et  le  peuple;  l’un  deces 
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l'aveur,  il  est  bien  Evident  que , de  cette  manifere  , chaque 
citoyen  fait  d^pendre  la  force  de  son  engagement  de  l’ex^- 
cution  de  celui  de  tout  autre , et  que  par  consequent , d£s 
que  quelques-uns  n’ob&ront  plus  au  souverain,  tous  les 
autres  en  seront  entitlement  dispenses.  G’est  ainsi  qu’en 
voulant  pousser  les  droits  des  souverains  au  debt  de  leurs 
justes  bornes , bien  loin  de  les  fortifier , on  les  affaiblit 
effectivement  et  sans  y penser. 

• 
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CHAPJTRE  Y. 

Du  souverain , de  la  souverainete,  ct  des  sujets. 

§ 1.  Le  souverain  dans  un  etat,  e’est  cette  personae 
qui  a droit  d’y  commander  en  dernier  ressort. 

§ 2.  Pour  la  souverainete,  il  faut  la  definir  : Le  droit  de 
commander  en  dernier  ressort  dans  la  societe  civile , que 
les  membres  de  cette  societe  ont  d6fere  & une  seule  et 
metne  personne , pour  y maintenir  1’ordre  au  dedans  et  la 
defense  au  dehors,  et  en  general  pour  se  procurer  sous  sa 
protection,  par  ses  soins  un  veritable  bo^jheur,  et  surtout 
1’exercice  assure  de  leur  liberty, 

§ 5.  Je  dis  en  premier  lieu  , que  la  souverainete  est  le 
droit  de  commander  en  dernier  ressort  dans  la  societe , 

etres  moraux  ne  peut  exister  un  seul  instant  sans  avoir  l’autre  pour  cor- 
relate. L’etablissement  de  la  souverainete  fait  seul  un  corps  unique,  une 
societe  morale  de  tous  les  etres  qui  l’ont  etablie.  L’acte  qui  cree  le  peuple 
cree  forcement  le  souverain;  leur  naissance  est  simultanee , leur  existence 
est  identique;  un  souverain  sans  peuple  n’est  rien,  un  peuple  sans  sou- 
verain n’est  pas  un  peuple.  Voyez  Principes  generaux  du  droit  politique  , 
par  ua  ancien  niagistrat , un  volume  iu-8“ , chez  Bechet , libraire-  t 
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pour  faire  comprendre  que  la  nature  de  la  souverainelc 
consiste  principalement  en  deux  choses. 

La  premiere  , dans  lc  droit  de  commander  aux  membres 
de  la  soci6t6 , c’est-k-dire , de  diriger  leurs  actions  avec 
empire  , ou  pouvoir  de  contraindre. 

La  seconde  est  que  ce  droit  doit  etre  en  dernier  ressort , 
de  telle  sorte  que  tous  particuliers  soient  obliges  de  s’y 
soumettre  , sans  qu’aucun  puisse  lui  resister.  Autrement  si 
cette  autorit^  n’^tait  pas  sup^ricure  k toute  autre  sur  la 
terre , ellc  ne  pourrait  pas  procurer  k la  soci^te  l’ordre  et 
la  surety , qui  sont  n^anmoins  les  fins  pour  lesquelles  elle  a 
6tablie. 

§ 4*  Je  Jls  en  second  lieu , que  c’est  un  droit  d6f<£r6  k 
une  personne  , et  non  pas  & un  homme  , pour  faire  entendre 
que  cette  personne  peut  etre  non-seulement  un  homme  seul , 
mais  encore  et  tout  aussi-bien  une  multitude  d’hommes 
r^unis  en  un  eonseil,  et  ne  formant  qu’une  volont6,  au 
moyen  de  la  plurality  des  suffrages , comme  nous  l’expli- 
querons  plus  particulierenvint  dans  la  suite. 

§ 5.  Je  dis  en  troisikme  lieu  , k une  seule  et  meme  per- 
sonne, pour  marquer  que  la  souverainet6  ne  peut  soufFrir 
ni  de  division , ni  de  partage ; qu’il  n’y  a plus  de  souverain 
dks  qu’il  y en  d plusieurs , parce  qu’alors  aucun  ne  com- 
mande  en  dernier  ressort , et  qu’aucun  n’^tant  oblig6  de 
c6der  k l’autre  , il  faut  ndcessairement  que  par  leur  concur- 
rence tout  retombe  dans  le  trouble  et  la  confusion. 

§ 6.  J’ajoute  enfin  , pour  se  procurer  un  veritable  bon- 
heur , etc. , pour  faire  connaitre  quelle  est  la  fin  de  la  sou- 
verainet6;  c’est  la  f6licit6  des  peuples.*  Dks  que  les  souve- 

* Le  prince,  dit  saint  Paul,  est  serviteur  de  Dieu  pour  le  bien  des 
sujets.  Rom,  xm.  1 , 4.  Tout  le  passage  merite  l’attention  des  sujets  et  des 
princes.  * 
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rains  perdent  de  vue  cette  fin  ,*  qu’ils  la  detournent  k leurs 
int^rets  particulars , ou  k leurs  caprices  , la  souverainete 
degen^re  en  tyrannie  , et  dfes  lors  elle  cesse  d’etre  une  au- 
torite legitime.  Telle  est  1’idee  que  Ton  doit  se  faire  du  sou- 
verain  et  de  la  souverainete. 

§ 7.  Tous  les  autres  membres  de  l’etat  sont  appeles 
sujets,  c’est-k-dire  qu’ils  sont  dans  l’obligation  d’obdir  au 
souverain. 

§ 8.  Or,  Ton  devientmembre  ousujet  d’un  6tat , endeux 
maniferes , ou  par  une  convention  expresse , ou  par  une 
convention  tacite. 

§ 9.  Si  c’est  par  une  convention  expresse,  la  chose  est 
sans  difficult^  : k l’egard  du  consentement  tacite , il  taut 
remarquer  que  les  premiers  fondateurs  des  etats , et  tous 
ceux  qui  dans  la  suite  en  sont  devenus  membres , sont 
censes  avoir  stipule  que  leurs  enlans  et  leurs  descendans 
auraient,  en  venant  au  monde,  le  droit  de  jouir  des  avan- 
tages  communs  k tous  les  membres  de  l’etat,  pourvu  nean- 
moins  que  ces  descendans  parvenus  k 1’age  de  raison , vou- 
lussent  de  leur  cote  se  soumettre  au  gouvernement  et  re- 
connatlre  Tautorite  du  souverain. 

§ 10.  Je  dis  pourvu  que  lfts  descendans  reconnaissent 
l’autorite  du  souverain  : car  la  stipulation  des  pferes  ne  sau- 
rait  avoir  par  elle-meme  la  force  d’assujettir  les  enfans 
rnalgre  eux  k une  autorite  k laquelle  ils  ne  voudraient  pas 

* Qu’il  est  beau  de  voir  un  roi  constitutionnel  rendre  compte  & sea 
cbambres  de  ses  principales  operations,  assurer  ccs  corps  representatifs 
de  toutes  les  parties  de  son  empire,  qu’il  ne  se  propose  d’autre  but  que  le 
bonbeur  de  l’etat  ct  la  gloire  de  son  peuple , et  remercier  affectueusement 
tous  ceux  qui  concourent  avec  lui  a des  vues  si  salutaires  I Certainement, 
un  monarque  qui  tient  ce  langage  et  qui  enprouve  la  sincerite  par  sa  con- 
duite  , est  le  seul  grand  aux  yeux  du  sage.  ^ 
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sc  soumeltre ; ainsi  l’auloril6  du  souverain  sur  les  enfans 
des  membres  de  l’^tat,  et  nkdproquement  le  droit  que  ces 
enfans  out  k la  protection  du  souverain  et  aux  avanlages  du 
gouvernemenl,  sont  etablis  sur  un  consentement  r^ciproque. 

§11.  Or  de  cela  seul , que  le9  enfans  des  citoyens , par- 
venus k un  age  de  discretion  , veulent  vivre  dans  le  lieu  de 
leur  famille , ou  dans  leur  patrie , ils  sont  par  cela  meme 
censes  se  soumettre  & la  puissance  qui  gouverne  l’etat , et 
par  consequent  ils  doivent  jouir  , comme  membres  de  l’e- 
tat,  des  avanlages  qui  en  sont  les  suites;  e’est  pourquoi 
aussi  les  souverains  , une  fois  reconnus  , n’ont  pas  besoin  de 
fairc  preter  serment  de  fidelity  aux  enfans  qui  naissent  de- 
puis  dans  leurs  etats. 

§ 12.  Dcplus,  e’est  encore  une  maxime  quiest  regardee 
comme  une  loi  g^n^rale  de  tous  les  etats , que  quiconque 
entre  simplement  dans  les  terres  d’un  etat , et  a plus  forte 
raison  ccux  qui  veulent  jouir  des  avantages  que  Ton  y trouve , 
sont  census  rcnoncer  kleur  liberty  naturelle , etse  soumettre 
aux  lois  et  au  gouvernement^tablis  , du  moins  autant  que  le 
demande  la  surety  publique  et  particulibre.  Que  s’ils  refu 
sent  de  le  faire  , ils  peuvent  elre  regardes  sur  le  pied  d’en- 
nemis  , du  moins  en  sorte  qil’on  ait  droit  de  les  faire  sorlir 
du  pays;  et  e’estL’ncore  lk  uneespbee  de  convention  tacite, 
par  laquelle  on  se  soumet  pour  un  temps  au  gouvernement. 

§ i3.  Les  sujets  d’un  etat  sont  quelquefois  appel6s  ci- 
toyens : * quelques-uns  nefont  aucune  distinction  entre  ces 

* Les  elrangers,  les  femmes  et  enfans,  les  ouvriers  pauvres  et  les  ser- 
viteurs,  sont  des  sujets  de  1’etat , et  ne  sont  pas  des  citoyens.  On  peut 
meme  jouir  d’une  grande  fortune,  saus  etre  citoyen;  on  serait  alors  un 
bourgeois.  Le  titre  de  citoyen  exprime  ceux  qui  ont  actuellement  l’exer- 
cice  des  droits  politiques  , qui  sont  aptes  & faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale  ou  du  jury  , a elre  admis  par  la  justice  en  temoignage , a voter  dans 
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deux  lermes , mais  il  est  mieux  de  les  distinguer.  Celui  da 
citoyen  doit  s’entendre  de  toils  ceux  qui  ont  part  & tous  les 
avantages  , a tous  les  privileges  de  l’association  , et  qui  sont 
proprement  membres  de  l’etat , ou  par  leur  naissaqce  , ou 
d’une  autre  manifere  : tous  les  autres  sont  plutot  de  simples 
habitans  ou  des  Grangers  passagers  que  des  citoyens.  Pour 
les  femmes  et  les  serviteurs , le  titre  de  citoyen  ne  leur  con- 
vient  qu’en  tant  qu’ils  jouissent  de  certains  droits,  en  qua- 
lity de  membres  de  la  famille  d’un  citoyen , proprement 
ainsi  nomme ; et  en  g6n6ral  tout  cela  depend  des  lois  et  des 
coutumes  particuliferes  de  chaque  dlat.  * 

§ i4.  Au  reste  , les  citoyens,  outre  la  relation  g6nt$rale 
de  membres  d’une  meme  socidt6  civile  , **ont  ensemble  di- 


les  colleges  electoraux , a occuper  toutes  les  fonctions  civiles  ou  militaires. 
Une  societe  Lien  gouvernee  ne  doit  pas  admettre  & ce  rang  une  vile  po- 
pulace. A Rome,  la  plebe  s’etait  melee  confusement  dans  toutes  les  centu 
ries.  Fabius  changea  cet  ordre  ; il  les  supara , et  en  fit  quatre  centuries 
ilislinctes.  Parce  moyen,  il  rendit  la  su^jeriorite  des  suffrages  aux  centuries 
des  vrais  Romains  : on  en  comptait  trente-une  de  celles-ci.  C’est  ce  trait 
de  politique  qui,  selon  Tite-Live,  lui  acquit  le  surnom  de  Maximus. 

* Parmi  les  Grecs,  il  fallait  etre  ne  de  deux  naturels  pour  obtenir  le 
grade  de  citoyen.  La  gloire  d’Athenes  et  le  bonheur  de  la  Grece  voulurent 
que  l’on  ignorat  que  Themistocle  etait  ne  d’une  mde  etrangere.  L’usage 
fut  quelque  temps  le  meme  a Rome;  on  ordonna  dans  la  suite  que  la 
seule  qualite  du  pere  determinerait  la  qualite  de  citoyen.  Cette  regie  est 
plus  conforme  aux  vrais  principes  : la  femme  qui  participe  auxdignites  du 
mari,  est  citoyenne.  *f 

**  On  peut  quelquefois  etre  citoyen  sans  etre  sujet,  lorsque  ce  titre  est 
donue  simplement  comme  un  titre  d’honneur.  Louis  xi  fut  le  premier  des 
rois  de  France  qui  eut  le  droit  de  bourgeoisie  chez  les  Suisses.  Des  repu 
bliques  ont  accorde  ce  meme  titre  a des  particuliers  qui  ne  cessent  pas 
d’etre  sujets  de  leur  souverain.  Il  en  arrive  encore  qu’une  ville  donne  le 
droit  de  bourgeoisie  a une  autre  ville  , qui  en  fait  autant  de  son  cote.  Le 
parliculier  de  chacune  peutalors  se  rendre  sujet  de  celle  des  deux  qu’il  lui 
plait  de  cboisir.  ^ 
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verses  relations  particulieres , que  Ton  peut  reduire  a deux 
principalcs. 

L’une  , qui  se  forme  lorsque  quelques-uns  composent 
certains  corps  particulars. 

L’autre,  lorsque  les  souverains  confient  <1  certaines  per- 
sounes  quelque  partie  du  gouvernement. 

§ i5.  Ces  corps  particuliers  sent  appetes  compagnies  , 
chain  ires , colleges,  societes , communautes  : mais  ce 
qu’il  faut  bien  remarquer , e’est  que  ces  soci<H6s  particu- 
liferes  sont  toutes  et  en  dernier  ressort  subordonn6es  au  sou- 
verain. 

§ 16.  D’ailleurs  on  peut  consid6rer  les  unes  comme  plus 
anciennes  que  les  6tats,  el  l.es  autres  comme  ayant  ^t6  for- 
mees  depuis  l’^tablissemenl  des  soci^t^s  civiles. 

§ 17.  Ge!les-ci  sont  encore  ou  publiques , si  elles  sont 
<±tablies  par  i’autorite  du  souverain  , et  ces  corps  jouissent 
pour  l’ordinaire  de  quelque  privilege  particular,  conform^ 
ment  h leurs  patentesj  ou  particulieres , que  les  particuliers 
ont  form^es  d’eux-memes.  i11 

§ 18.  Enfin , ces  corps  particuliers  sont  ou  legitimes  011 
ill^gitimes  : les  premiers  sont  ceux  qui  n’ayant  par  eux- 
memes  rien  d’oppos6  au  bon  ordre , aux  bonnes  moeurs  , 
ni  a l’autorit6  du  souverain  , sont  census  approuv^s  par  l’d- 
tat,  quoiqu’on  neleurait  pas  donn6  d’autorisation  formelle. 
Pour  les  corps  ill^gilimes,  ce  ne  sont  pas  seulement  ceux 
dont  les  membres  s’associent  pour  commeltre  ouvertement 
quelque  crime , comme  les  bandes  de  larrons  , de  filous , de 
corsaires  , de  brigands  ; mais  encore  toule  sorle  de  liaisons 
dans  lesquelles  les  citoyens  entrent  sans  le  consen lenient  du 
souverain,  et  d’une  manure  oppos^e  au  but  des  soci6t6s 
civiles  : ces  engagemens  s’appellent  des  cabales , des  fac- 
tions, des  conjurations. 
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§ jg.  Ceux  d’entre  les  citoyens  a qui  le  souverain  confie 
quelque  partie  du  gouvernement , qu’ils  exercent  eu  son 
nom  et  par  son  autorite , ont  en  consequence  des  relations 
particuliferes  avec  les  autres  citoyens , et  ils  sont  engages 
envers  le  souverain  d’une  maniere  plus  etroite  : on  les  ap- 
pelle  ministres , officiers  publics  , ou  magistrats. 

§ 20.  Tels  sont  les  r4gens  du  royaume  pendant  une  mi- 
norite  , les  gouverneurs  des  provinces  , des  villes , les  com- 
mandans  des  armees  , les  intendans  des  finances , les  pr6si- 
dens  des  cours  de  justice , les  ambassadeurs  ou  envoyes 
aupr&s  des  puissances  etrangeres,  etc.  Toutes  ces  personnes 
ayant  en  main  une  partie  du  gouvernement,  reprcsentent 
le  souverain  , et  ce  sont  eux  qu’on  appelle  proprement  mi- 
nistres publics. 

§ 2 1.  II  y en  a d’autres  qui  sont  simplement  charges  de 
l’ex^cution  des  affaires,  comme  sont  les  conseillers,  qui 
ne  font  que  proposer  leurs  avis , les  secretaires , les  rece- 
veurs  des  deniers  publics  , les  soldats,  les  officiers  subal-. 
ternes,  etc.  * 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  source  immediate  de  la  Souverainete , et  de  ses 
fondemens. 

£ i . Quoique  ce  que  nous  avons  dit , dans  le  chapitre  iv, 
sur  la  constitution  des  dtats , fasse  assez  bien  connaitre 
quelles  sont  l’origine  et  la  source  de  la  souverainete,  et 
quels  en  sont  les  fondemens;  cependant  comme  cette  ques- 
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tion  est  une  tie  celles  sur  lesquelles  les  politiques  sont  par- 
tag^s , il  nc  sera  pas  inutile  de  l’examincr  un  peu  plus 
parliculi&rement ; et  ce  qui  nous  reste  & dire  la-dessus  , ser- 
vira  h mieux  faire  connaitre  la  nature  et  la  fin  de  la  sou- 
verainet6. 

§ 2.  Quand  nous  recherchons  ici  quelle  est  la  source 
de  la  souveraineld,  nous  demandons  quelle  en  est  la  source 
prochaine  et  immediate  : or  il  est  certain  que  l’autorit6  sou- 
veraine , aussi-bien  que  le  titre  sur  lequel  ce  pouvoir  est 
etabli , et  qui  en  fait  le  droit,  r^sulte  immediatement  des 
conventions  memos  qui  forment  la  socitHe  civile,  et  qui 
donnent  naissance  au  gouvernement. 

§ 3.  Et  en  efFet,  consid^rons  l’6tat  primitif  de  l’homme  , 
il  est  certain  que  les  noms  de  souverain  et  de  sujet , de 
maltre  et  d’esclave,  sont  inconnus  b la  nature  : elle  nous 
a fait  simplement  hommes,  tous  6gaux , tous  ^galement 
libres  et  ind^pendans  les  uns  des  autres;  elle  a voulu  que 
tous  ceux  en  qui  elle  a mis  les  memes  faculty,  eussent  aussi 
leS  memes  droits  : il  est  doLc  incontestable  que , dans  cet 
6tat  primitif  et  de  nature,  personne  n’a  par  lui-meme  un 
droit  originaire  de  commander  aux  autres,  ou  de  s’6riger 
en  souverain.  ^ 

§ 4.  Il  n’y  a que  Dieu  seul  qui  ait  par  lui-meme  et  en 
consequence  de  sa  nature  et  de  ses  perfections,  un  droit  na- 
turel,  essenliel  et  inherent,  de  donner  des  lois  aux  hommes. 


et  d’exercer  sur  eux  une  souverainet6  absolue  : il  n’en  est 
pas  ainsi  de  l’homme  par  rapport  & l’homme,  ils  sont  tous 
par  leur  nature  aussi  mdependans  les  uns  des  autres , qu’ils 
sont  d^pendans  de  l’empire  de  Dieu;  cette  liberty,  cette 
independance , est  done  un  droit  nalurel  & 1’homme , et 
duquel  on  ne  saurait  le  priver  malgr6  lui  sans  crime. 

§ 5,  Mais  si  cela  est  ainsi,  et  s’il  y a pourtant  aujour- 
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d’hui  une  autoritd  souveraine  paimi  les  homines , doit  peut 
venir  cette  autoritd  , si  ce  n’est  des  conventions  que  les 
hommes  ont  faites  entre  eux  k ce  sujet  ? Car  de  la  raeme 
manidre  que  Ton  transfdre  son  bien  k quelqu’un  par  une 
convention , de  meme  par  une  soumlssion  volontaire  on 
peut  se  ddpouiller  en  faveur  de  quelqu’un  , qui  accepte  la 
renonciation , du  droit  naturel  qu’on  avait  de  disposer  plei- 
nement  de  sa  liberie  et  de  ses  forces  naturelles. 

§ 6.  11  faut  done  dire  que  la  souverainetd  reside  origi- 
nairement  dans  le  peuple  , et  dans  chaque  particular  par 
rapport  k soi-meme , et  que  e’est  le  transport  et  la  reunion 
de  tous  les  droits  de  lous  les  particuliers  dans  la  personne 
du  souverain  , qui  le  constituent  tel , et  qui  produisent  vdri- 
tablement  la  souverainetd;  personne  ne  saurait  douter,  par 
exemple , que  lorsque  les  Romains  choisirent  Romulus  et, 
Numa  pour  leurs  rois  , ils  ne  leur  confdrassent , par  cct  acte 
meme,  la  souverainetd  sur  eux,  qu’ils  n’avaient  pas  aupa- 
ravant  ,*  et  k laquelle  ils  n’avaient  certainement  d’autre 
droit  que  celui  que  leur  donqflit  I’election  de  ce  peuple. 

* Qu’on  ouvre  les  histoires,  qu’on  lise  les  formules  deda  creation  des 
souverains,  qu’on  examine  les  homes  etroites  du  pouvoir  confie  aux  pre- 
miers monarques,  on  verra  que  les  premiers  ro)  %imes  avaient  ete  cons- 
titutes de  maniere  que  la  nation  avait  beaucoup  de  part  au  gouvernement. 
Les  principals  affaires  se  traitaient,  ouetaient  reglees  dans  les  assemblies 
de  la  nation.  Hemor,  roi  de  Sichem,  ne  consentit  aux  propositions  que 
lui  faisaient  les  enfans  de  Jacob , qu’apres  en  avoir  l'ait  part  au  peuple,  et 
avoir  obtenu  son  consentement.  Gcnese , xxxtv,  v.  20  et  suiv.  Les  historiens 
profanes,  d’accord  avec  l’Ecriture  sainte,  conviennent  tous  quel’autorite 
des  premiers  souverains  etait  tres-limitee.  Denys  d’Halic.  Antiq.  rom ., 
liv.  v.  Les  premiers  rois  du  Mexique  n'avaient  point  un  empire  absolu 
sur  leurs  peuples.  On  peut  fort  bien  comparer  ces  anciens  monarques  aux 
caciques  et  aux  autres  petits  souverains  de  1’Amerique,  dont  1’autorite  ue 
s’etend  presque  qu’a  ce  qui  concerne  la  guerre  et  les  traites  de  paix  et 
d’alliance.  Les  rois  d’Egypte  etaient  assujettis  a des  regies  trfcs-sevcres  et 
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§ 7.  Cependant,  quoiqu’il  soit  de  la  dernlfere  Evidence 
que  la  souverainettS  doil  son  origine  immediate  aux  con- 
ventions humaines  , rien  n’cmpechc  qu’on  ne  puisse  dire 
avec  raison  qu’elle  est  dc  droit  divin  aussi-bien  que  de 
droit  humain. 

§ 8.  En  eflet,  depuis  la  multiplication  des  hommes , la 
droite  raison  ayant  fait  voir  que  Fdlablissement  des  soci6t(js 
civiles  et  d une  autoritd  souveraine,  6lait  absolument  n6ces- 
saire  pour  1’ordre,  la  tranquillity  et  la  conservation  du  genre 
humain , c’est  une  preuve  aussi  convaincante  que  cet  £ta- 
blissement  est  dans  les  vues  de  la  Providence , que  si  Dieu 
lui-meme  l’avait  d6clar6  aux  hommes  par  une  rdvelalion 
positive;  elDieu,qui  aime essenliellement l’ordre,  veutsans 
doute  qu’ily  aitsur  la  terre  une  autorite  supreme  , qui  seule 
est  capable  de  Ie  procurer  et  de  le  maintenir  parmi  les 
hommes,  en  veillant  & Fobservation  des  lois  nalurelles. 

§ 9.  11  y a lh-dessus  un  beau  passage  de  tiiceron.*  « II 
»n’y  a rien  de  plus  agr^able  & la  Divini  t6  supreme  qui  gou- 
» verne  cet  univers,  que  id/  societ6s  civiles  l6gilimement 
i)  form^es.  » 

§ 10.  Ainsi  lorsqu’on  donne  aux  souverains  le  titre  de 
lieutenans  de  Dieu  sur  la  terre , cela  ne  veut  pas  dire  qu’ils 
tiennent  leur  autorite  immediate  de  Dieu  lui-meme;  mais 
cela  signilie  simplement  qu’au  moyen  du  pouvoir  qu'ils  ont 

tres-genantes;  jusqu’a  leurs  delasscmens  et  aux  habitudes  les  plus  com- 
munes , tout  etait  present  par  les  lois.  Le  bain  , la  promenade  , les  repas , 
l’amourmeme,  trop  souvent  si  imperieux,  etaient  assujetlis  aux  lois  de 
l’etat.  Plusieurs  etats  polices  de  TEurope  ont  du  nouvellement  au  progres 
des  lumiferes  d’avoir  les  lois  plus  ou  moins  rigoureuses  qui  forment  leur 
constitution  essentielle.  *[ 

* Nihil  est  Mi  Principi  Deo,  qui  omnem  huno  rnundum  regil , quod 
quidem  in  terris  fiat  acceptius , quam  cone, ilia  caetusque  hominum  jure 
sociati,  quee  civitales  appellantur.  Somn.  Scip. , cap,  in. 
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en  main , et  que  les  peuples  leur  ont  confdr6  , ils  entretien- 
nent , conformement  aux  vues  de  Dieu  , l’ordre  et  la  paix , 
et  procurent  ainsi  le  bonheur  des  hommes. 

§ 11.  Mais  si  ces  titres  magnifiques  reinvent  considera- 
blement  la  souverainet6 , s’ils  la  rendent  trks-respectable  , 
ils  sont  aussi  en  meme  temps  une  puissante  lecon  pour  les 
souverains ; car  ils  ne  sauraient  m6riter  le  litre  de  lieulenans 
de  Dieu  sur  la  terre,  qu’aulant  qu  ils  se  servent  de  leur 
autorile  d’une  manifere  conforme  aux  vues  pour  lesquelles 
elle  leur  a 6td  confine , et  qui  r6ponde  aux  intentions  de 
Dieu , c’est-a-dire , pour  le  bonheur  des  peuples  > en  tra- 
vaillanf  de  tout  leur  pouvoir  h les  rendre  sages  et  vertueux. 

§ 1 2.  Cela  suffit  sans  doute  pour  faire  regarder  comme 
sacr^e  l’origine  du  gouvernement,  et  pour  engager  les  su- 
jets  h la  soumission  et  au  respect  pour  la  personne  du  sou- 
verain ; mais  il  y a des  politiques  qui  poussent  la  chose  plus 
loin  , ils  souliennent  que  c’est  Dieu  qui  conftre  immediate- 
men  t aux  princes  le  pouvoir  souverain,  sans  que  les  hommes 
y contribuent  en  aucune'manidrei 

§ i3.  Pour  cet  effet , ils  distinguent  la  cause  de  l’4tat  et 
la  cause  de  la  souverainetd  : ils  avouent  que  les  ^tats  sont 
formes  par  des  conventions , mais  ils  veulent  que  Dieu  lui- 
meme  soit  la  cause  immediate  de  la  souverainet6.  Selon 
eux , les  peuples  qui  se  choisissent  un  roi , ne  lui  conferent 
pas  pour  cela  l’autorite  souveraine  ; ils  ne  font  que  designer 
celui  & qui  le  ciel  doit  la  confier;  le  consentement  du  peu- 
ple  h la  domination  d’une  seule  personne  ou  de  plusieurs , 
pent  bien  etre  consider^  comme  un  canal  par  oil  d^coule 
l’autorite  supreme  mais  il  n’en  est  pas  la  source. 

§ 14.  Le  principal  raisonnement  que  ces  politiques  em- 
ploient  pour  prouver  leur  opinion  , c’est  que  ni  chaque  par- 
ticulier  parmi  un  grand  nombre  de  gens  libres  et  indepen- 
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dans  , ni  la  multitude  entire , n’ayant  cn  aucune  manure 
la  majesty  souveraine,  ils  ne  sauraient  la  conf6rer  au  roi. 
Mais  ce  raisonnement  ne  prouve  rien  : il  est  vrai  que  chaque 
membre  de  la  society , ni  la  multitude  , ne  sont  pas  revetus 
Tormellement  de  la  souveraine  autorit6  telle  qu’elle  est  dans 
le  souverain ; mais  il  suffit  qu’ils  la  possfedent  virtuellement , 
c’est-h-dire , qu’ils  aient  en  eux-memes  tout  ce  qu’il  faut 
pour  qu’ils  puissent,  par  le  concoi>rs  de  leurs  volonl^s,  et 
par  leur  consentement , la  produire  dans  le  souverain. 

§ i5.  Chaque  particulier  ayant  nalurellement  le  droit 
de  disposer  de  sa  personne  et  de  ses  actions  comme  il  le 
juge  & propos  , pourquoi  ne  pourrait-il  pas  accorder  k quel- 
qu’un  ce  droit  de  direction  qu’il  a sur  lui-meme  ? Or,  qui 
ne  voit  que  si  tous  les  membres  d’une  society  s’accordent  it 
faire  cette  cession  de  leur  droit  h quelqu’un  d’entre  eux , 
cette  cession  sera  la  cause  immediate  et  prochaine  de  la 
souverainet^?  Il  est  done  clair  qu’il  y a dans  chaque  parti- 
culier, pour  ainsi  dire , des  semences  du  pouvoir  souverain  ; 
il  en  est  ici  k peupres  comLie  de  plusieursvoix  r^unies  en- 
semble , qui  ferment  par  cette  union  une  harmonie  qui 
n’6tait  pas  dans  chacune  d’elles  en  particulier. 

§ 16.  Mais,  direz-vous , l’Ecriture  elle-meme  ne  dit-elle 
pas  que  toute  personne  doit  etre  soumise  aux  puissances 
souveraines  , parce  qu’elles  sont  etablies  de  Dieu  ? * Je 
rdponds  avec  Grotius , que  les  hommes  ont  etabli  des  so- 
ciety civiles , non  en  consequence  d’un  ordre  de  Dieu , 
mais  de  leur  propre  mouvement , y etant  port6s  par  l’ex- 
perience  qu’ils  avaient  faite  de  l’impuissance  oil  etaient  les 
families  separ^es  , de  se  bien  mettre  h couvert  desinsultes  et 
de  la  violence  d’autrui.  De  lit , ajoute-t-il , est  ne  le  pouvoir 


* Rom.  i3. 
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civ  il , que  saint  Pierre  appelle  pour  celte  raison  un  pouvolr 
liumain,  * quoiqu’il  soit  ailleurs  qualify  un  &ablissement 
divin  , **  parce  que  Dieu  l’a  approuv^  comme  une  chose 
salutaire  aux  homines.  *** 

§ 17.  Toutes  les  autres  preuves  du  sentiment  que  nous 
comhattons  , ne  m^ritent  pas  qu’on  les  relfeve.  En  general, 
on  peut  remarquer  que  Ton  n’a  jamais  debits  de  plus  pi- 
toyables  raisons  sur  cette  matifere  , comme  il  est  aise  de 
s’en  convaincre  par  la  lecture  du  chapitre  dePuffendorf  qui 
r^pond  k celui-ci,  oil  elles  sont  rapporl^es  et  refutees.  **** 

§ 18.  Concluons  done  que  le  sentiment  de  ceux  qui 
pretendent  qufe  Dieu  est  la  cause  immediate  de  la  souve- 
rainet^  , n’a  de  fondement  que  dans  l’adulalion  et  la  flalte- 
rie  , par  laquelle  , pour  rendre  l’autorit^  dcs  souverains  plus 
absolue , on  a voulu  la  rendre  enlikrement  ind^pendante  de 
toute  convention  humaine  , et  ne  la  faire  dependre  que  de 
Dieu.  Mais  quand  meme  on  accorderait  que  les  princes 
tiennent  imm<5diatement  de  Dieu  leur  autorit^ , on  ne  sau- 
rait  tirer  de  ce  principe  les  consequences  que  quelques  po- 
litiques  veulent  en  d^duire. 

§ 1 9.  Car  comme  il  est  trfes-certain  que  Dieu  ne  confierait 
aux  princes  cette  souveraine  autorit6  que  dans  lavue  du  bien 
de  la  soci^te  en  g6n6ral , et  pour  celui  des  particuliers,  l’exer- 
cice  de  ce  pouvoir  se  trouverait  toujours  n^cessairement 
limits , par  l’intention  meme  dans  laquelle  Dieu  l’aurait  con- 
fie  au  souverain  , en  telle  sorte  que  les  peuples  ne  seraient  pas 
moins  autoris^s  k refuser  d’ob<$ir  k un  prince  qui , bien  loin 

/ 

* Epit.  1,  chap.  11,  v.  i3. 

**  Rom.  i3. 

*"  Grotius,  Droit  do  la  guerre  et  de  la  faix,  1.  1 , chap,  iv  , § 7,  12, 
n°  3.  Voycz  ci-dessus  n°  7 et  suiv. 

**'*  Voyez  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  vn , chap.  m. 
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de  travailler  aux  vues  de  Dieu  , ne  travaillerait , au  contraire, 
qu’5  les  traverser  et  h les  detruire  en  rendant  ses  peuples 
iniserables  , corame  nous  le  montrerons  plus  particuliere- 
ment  dans  la  suite. 
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CHAPITRE  VII. 

Des  caracteres  essentiels  a la  Souvcrainete , de  ses  modifi- 
cations , de  son  etendue  et  de  ses  homes. 

i°  Des  caracteres  de  la  SouveraineU. 

§ i.  Nous  avons  defini  ci-devant  la  souverainet^ , le  droit 
de  commander  en  dernier  ressortdanslasoci6t6  civile  , que 
les  membres  de  cette  soci6t6  ont  d6f6r6  h une  personne  , 
pour  y maintenir  l’ordre  auMledans  el  la  surety  au  dehors. 
Cette  definition  nous  fait  connaitre  quels  sont  les  caracteres 
propres  du  pouvoir  qui  gouverne  l’etat;  c’est  ce  qu’il  est  & 
propos  de  d&velo^per  ici  plus  parliculibrement. 

§ 2.  Le  premier  caract&re,  et  celui  d’ou  d6coulent  tous 
les  autres , c’est  que  c’est  un  pouvoir  souverain  et  indepen- 
dant, c’est-ti-dire  , une  puissance  qui  juge  en  dernier  res- 
sort , de  tout  ce  qui  est  susceptible  de  la  direction  humaine, 
et  qui  peut  int^resser  le  salut  et  l’avantage  de  la  soci^t6; 
en  sorle  que  cette  puissance  ne  reconnait  aucun  sup6rieur 
sur  la  terre  , duquel  elle  d6pende. 

--  § 5.  Mais  il  faut  bien  remarquer,  que  quand  nous  disons 
que  la  puissance  civile  est , par  sa  nature , souveraine  et  in- 
d^pendante , nous  n’entendons  pas  par-la  qu’elle  ne  d^pende 
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pas  , quant  a son  origine  , de  la  volonte  liumaine ; * nous 
voulons  dire  seulement  , que  celte  puissance  une  fois  bta- 
blie  , n’en  reconnait  sur  la  terre  aucune  au-dessus  d’elle  , 
ou  qui  lui  soit  supbrieure  ou  bgale,  et  que  par  consequent 
ce  qu’elle  fait  ou  etablit  dans  l’etendue  de  son  pouvoir , ne 
saurait  etre  annuls  par  aucune  autre  volonte  humaine  , en 
tant  que  superieure. 

§ 4-  II  est  absolument  nbcessaire  que  dans  tout  gouver- 
nement  il  y ait  une  telle  puissance  .supreme  : la  nature 
meme  de  la  chose  le  veut  ainsi  , et  il  ne  saurait  subsister 
sans  cela  ; car  puisqu’on  ne  peut  pas  multiplier  les  puis- 
sances h l’infini , il  faut  necessairement  s’arreter  it  quelque 
degrd  dautorite  superieur  5 tout  autre ; et  quelle  que  soit 
la  forme  du  gouvernement , soit  monarchique , aristocra- 
tique,  democralique  oumixle,  il  faut  toujours  qu’on  soit 
sounds  & une  decision  souveraine  , puisqu’il  implique  con- 
tradiction de  dire  qu’il  y ait  quelqu  un  au-dessus  qui  tient 
le  plus  haul  rang  dans  un  meme  ordre  d’etres. 

§ 5.  Un  second  caractbre  „,fjui  est  une  suite  du  premier, 
c’est  que  le  souverain , comme  tel , n’est  tenu  de  rendre 
compte  personne  ici-bas  de  sa  conduite  , ni  sujet  it  au- 
cune peine  de  la  part  des  hommes  : car  l’un  et  1’autre  sup- 
pose un  superieur.  * 

§ 6.  11  y a deux  manieres  de  rendre  compte. 

L'une  comme  it  un  superieur  qui  est  en  droit  d’annuler 
ce  que  Ton  a fait  s’il  ne  le  trouve  pas  & son  grb,  et  meme 
d infliger  quelque  peine  , et  cette  manihre  ne  saurait  conve- 
nir  au  souverain.  ** 

* Vid.  sup.  iv et  vi  , oil  nous  avons  prouve  le  contraire. 

**  C’est  le  principe  sur  lequel  s’appuient  ceux  quicritiquent  et  redoutent 
les  gouvernemens  representatifs  ou  il  n’y  a qu’une  seule  chambre  legisla- 
tive. Cette  chambre  tient  habituellement  le  roi  dans  une  dependance 
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L’autre  , coinmekun  6gal  dont  on  souhaite  d’avoii  Tap- 
probation;  et  rien  n’cmpeche  que  le  souverain  ne  rende 
compte  de  cette  manure : et  ceux  meme  qui  sont  sensibles 
a Thonneur,  cherchentk  se  concilier  par-lk  Testime  et  l’ap- 
probation  des  homines  , en  faisant  connailre  a tout  le  monde 
qu’ils  agissent  sagement  et  avec  int^grite  : mais  cela  n’em- 
porte  aucune  d^pendance. 

§ 7.  J’ai  dit  que  le  souverain , coniine  tel , n’iStait  ni  comp- 
table  ni  punissable  , c’est-k-dire  , aussi  long-temps  qu’il  est 
veritablement  souverain,  et  qu’il n’est  pasdechu  de  son  droit : 
car  on  ne  saurait  nier  que  si  le  souverain  , oubliant  tota- 
lement  dans  quelle  vue  la  souverainete  lui  a et 6 confine  , s’en 
servait  d’une  manikre  directement  oppos6e  k sa  destination, 
et  devenait  ainsi  Tennemi  de  T6tat,  la  souverainete  ne  re- 
tourne  (ipso  facto)  k la  nation , et  qu’elle  ne  puisse  agir 
avec  celui  qui  etait  son  souverain  , de  la  manikre  la  plus 
convenable  k ses  int^rets  et  k sa  surety  : et  quelque  idee 
qu’on  puisse  se  faire  .de  la  souverainete  , on  ne  saurait  pr6- 
tendre  raisonnablement  quetce  soit  un  droit  et  un  titrc  as- 
sures , de  faire  impunement  tout  ce  que  les  passions  les  plus 
dereglees  peuvent  inspirer  , et  de  devenir  ainsi  Tennemi  de 
la  societe. 

§ 8.  C’est  un  troisikme  caraclere  essenliel  a la  souverai- 
nete, consideree  en  elle-mcme  , que  le  souverain,  comme 
tel,  soit  au-dessus  de  toute  loi  humaine  ou  civile  : je  dis  de 

absolue,  qui  est  contraire  a la  dignile  et  a l’inviolabilite  necessaires  a un 
monarque.  C’est,  disent-ils  encore,  ce  que  voudraient  ramener  parmi 
nous  les  democrates  , ou  partisans  de  la  souverainete  du  yjewple.  On  ob- 
servera  que  ce  mot  obscur  et  abusif  n’a  rien  dc  comraun  avec  la  doctrine 
judicieuse  et  solide  de  notre  auteur;  que  la  souverainete  se  fonde  sur  la 
raison  el  sur  le  consentement  expres  du  tacite  dc  la  nation  elle-meme ; que 
la  loi  fondamenlale  a seule  pu  creer  le  souverain , et  que  les  lois  qui  cons- 
tituent les  etals  peuvent  seules  les  conserver.  ^ 
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loute  loi  humaine  , car  on  ne  saurait  douter  que  le  souve- 
rain  lui-meme  ne  soit  soumis  aux  lois  divines , soit  natu- 
relles , soit  positives. 

Regum  timendorum  in  proprios  greges  , 

Reges  in  ipsos  imperium  est  Jovis. 

Horat.  lib.  hi,  od.  i. 

§ g.  Mais  k l’^gard  des  lois  purement  humaines , commg 
toute  leur  force  et  leur  obligation  dependent , en  dernier 
ressort , de  la  volont6  meme  du  souverain , on  ne  saurait 
dire , k proprement  parler , qu’elles  l’obligent  : * car  toute 
obligation  suppose  n^cessairement  deux  personnes,  un  su- 
perieur  et  un  inferieur. 

§ 10.  Cependant  l’6quit4  naturelle  veut  quelquefois  que 
le  prince  pratique  lui-meme  ses  propres  lois , afin  que  les 
sujets  soienl  plus  eflicacement  port^s  k leur  observation  : 
c’est  ce  qui  est  parfaitement  bien  exprime  dans  ces  vers  de 
Claudien  : ** 

i* 

* II  faut  faire  quelques  exceptions  a cette  r£gle  generate  : 1°  que  le 
souverain  doit  suivre  les  dispositions  des  lois  civiles  dans  tous  les  actes  de 
son  administration  ; 2°  il  est  sujet  lui-nteme , dans  ses  affaires  particu- 
lieres , a toutes  les  lois  qui  concernent  la  propriete.  T^ss  procureurs  du  roi 
et  avocats  du  roi  pres  nos  tribunaux  et  nos  cours,  plaident  alors  pour  le 
roi  contre  les  avocats  des  particuliers ; 5°  le  prince  est  egalement  assujetti 
aux  lois  qui  concernent  l’etat  des  families,  et  surtout  celles  qui  reglcnt  la 
validite  du  mariage : la  famille  royale  est  celle  de  toutes  dont  il  importe 
plus  que  Petat  soit  notoire , certain  , a l’abri  de  toute  falsification ; 4°  quant 
aux  lois  qui  regardent  les  moeurs  et  le  bon  ordre  , le  prince  doit  sans 
doute  les  respecter  et  les  soutenir  par  son  exemple.  Ce  n’est  pas  pourtant 
que  le  prince  soit  sujet , a cet  egard , aux  memes  peines  que  le  simple  par- 
ticulier.  Ses  functions  sont  trop  sublimes  pour  qu’il  puisse  ctre  trouble, 
sous  pretexte  d’une  faute  qui  n’interesse  pas  directement  le  gouvernement 
de  Pelat.  ^ 

**  Dc  iv  Consul.  Honor,  v.  296  etseq. 


£>12 


P R I N C I P E s 


In  commune  jutes  si  quid,  censesve  tenendum ; 

Primus  jussa  subi.  Tunc  observantior  eequi 
Fit  populus , nec  ferre  negat , cum  viderit  ipsum 
Auctorem  parere  sibi  : componitur  orbis 
Regis  ad  cxemplum  , nec  sic  in fleeter e sensus 
Humanos  edicta  valent , ut  vita  regentis. 

§ 1 1 . Aureste,  nous  supposonsla  souverainete  lelle  qu’elle 
est  en  elle-meme  , et  que  l’etablissement  des  lois  civiles  de- 
pend , en  dernier  ressort , de  la  seule  volonte  de  celui  qui 
jouit  des  honneurs  et  du  titre  du  souverain  , tellemen  t que 
son  autorite  ne  soit  point  limit^e  k cet  6gard  : sans  cela,  cettc 
superiority  du  prince  par-dessus  les  lois  , ne  saurait  lui  con- 
venir  dans  toute  l’etendue  que  nous  lui  avons  donn^e. 

§ 12.  Cette  souverainele  , telle  que  nous  venons  de  la  re- 
presen ter  , residait  originairement  dans  le  peuple  ; mais  des 
qu’un peuple  a transfer  son  droit  k un  souverain,  on  ne  saurait 
supposer  sans  contradiction  qu’il  en  reste  encore  le  maitre. 

§ io.  Ainsi  la  distinction  que  font  quelques  politiques 
d’une  sou.verai.nett  reelle,  qui  reside  toujours  dans  le  peuple, 
et  d’une  souverainele  acti^lle  qui  appartient  au  roi , est  ega- 
lement  absurde  et  dangereuse ; il  est  ridicule  de  pretendre 
que , meme  apres qu’un  peuple  a d6fer6  la  souveraine  auto- 
rite k un  roi , il  demeure  pourtant  en  possession  de  cette 
meme  autorite  f superieure  au  roi  meme. 

§ i4>  Il  faut  done  garder  ici  un  juste  milieu,  et  etablir 
des  principes  qui  ne  favorisent , ni  la  tyrannie , ni  1’esprit 
d’independance  et  la  rebellion. 

i°  Il  est  certain  que  dks  qu’un  peuple  s’est  soumis  a un 
voi  veritablement  tel,  il  n’a  plus  de  pouvoir  souverain.  * 

* Mime  dans  un  interregne , le  peuple  n’a  le  pouvoir  de  se  choisir  un 
roi,  qu’autant  que  la  succession  ne  se  trouve  pas  etablie  par  la  loi  fonda- 
mentale.  Mais  dans  un  tel  cas  ou  le  pouvoir  retourne  au  peuple , il  n’y  a 
pas  d’autre  souverain.  ^ 
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2e  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  de  1&  que  le  peuple  ait  confdrd 
le  pouvoir  souverain  de  telle  maniere  , qu’il  ne  se  soit  re- 
serve en  aucun  cas  de  le  reprendre. 

3°  Cetle  reserve  est  quelquefois  expresse ; et  il  y en  a 
toujours  une  tacite , dont  l’effet  se  d^veloppe  lorsque  ce- 
lui  & qui  on  a confix  la  souveraine  autorite  en  abuse  d’une 
manifere  directement  et  totalement  contraire  k la  fin  pour 
laquelle  elle  lui  a 6td  confine  , comme  cela  paraitra  encore 
mieux  par  la  suite. 

§ i5.  Mais  quoiqu’il  soit  absolument  n^cessaire  qu’il  y 
ait  dans  l’dtat  une  puissance  souveraine  et  ind^pendante  , 
il  y a cependant  quelque  difference , surtout  dans  les  mo-1 
narchies  et  les  aristograties , dans  la  maniere  dont  ceux  & 
qui  ce  pouvoir  est  confix  I’exercent.  Dans  quelques  etats , 
le  prince  gouverne  comme  il  le  juge  & propos ; dans  d’autres , 
il  est  oblig6  de  suivre  certaines  rbgles  fixes  et  constantes , 
dont  il  ne  saurait  s’4carter  : c’est  ce  que  j’appelle  les  mo- 
difications de  la  souverainetd , et  c’est  de  1&  que  nalt  la 
distinction  de  la  souverainetd  rjjsolue  et  de  la  souverainetd 
limitde. 

2°  De  la  souv eraineti  absolue. 

* 

§ 16.  La  souverainetd  absolue  n’est  done  autre  chose 
que  le  droit  de  gouverner  1’etat  comme  on  le  juge  & propos , 
selon  que  la  situation  prdsente  des  affaires  le  demande  , et 
sans  etre  oblige  de  consulter  personne , ni  de  suivre  cep- 
taines  regies  determindes  , fixes  et  perpdtuelles. 

§ 17.  Il  y a plusieurs  reflexions  importantes  & faire  1&- 
dessus. 

i°  Le  terme  de  pouvoir  absolu  est  pour  l’ordinaire  fort 
odieux  aux  rdpublicains  , et  il  faut  avouer  qu’dtant  mal  en- 
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lendu , il  peut  faire  de  facheuses  impressions  sur  I’esprit 
des  princes,  surtout  dans  la  Louche  des  flatteurs. 

20  Pour  s’en  faire  une  juste  'id<5e , il  faut  remonter  au 
principe.  Dans  l’6tat  de  nature , chacun  a une  liberty  ab- 
soluc  de  disposer  de  sa  personuc  et  de  ses  actions , de  la 
mani&re  cju’il  juge  la  plus  convenable  h son  bonheur,  et 
sans  elre  obligd  de  consuller  personne,  pourvu  ndanmoins 
qu’il  ne  fasse  rien  de  contraire  aux  lois  naturelles.  Lors- 
qu’une  multitude  d’hommes  se  joignent  ensemble  pour 
former  un  6tat,  ce  corps  a par  consequent  la  meme  libertd 
par  rapport  aux  choses  qui  int6ressent  le  bien  commun. 

5°  Lors  done  que  le  corps  entier  des  citoyens  confere  la 
souverainete  au  prince,  avec  celte  6tendue  et  ce  pouvoir 
absolu  qui  rtisidaient  en  lui  originairement , et  sans  y ajouter 
aucune  restriction  particulitire,  on  dit  que  cetle  souverai- 
net6  est  absolue. 

4°  Cela  etant,  il  ne  faut  pas  confondre  un  pouvoir  ab- 
solu  avec  un  pouvoir  arbitraire  , despotique  et  sans  bornes; 
car  il  r^sulte  de  ce  que  nou^  venons  de  dire  sur  l’origine  et 
la  nature  de  la  souverainetd  absolue , qu’elle  se  trouve 
limit6e  par  sa  nature  meme  , par  l’intention  de  ceux  de  qui 
le  souverain  la  tient , * et  par  les  lois  memes  de  Dieu ; 
e’est  ce  qu’il  faut<ievelopper. 

§ 18.  Le  but  que  les  homines  se  sont  propose  en  re- 
noncant a leur  independance  naturelle  , et  en  etablissant  le 

* Les  quatre  meilleurs  rois  de  France  , saint  Louis , Charles  v , Louis  xn  , 
ct  surtout  Henri  iv  , chacun  suivant  leur  temps  et  les  idees  de  leur  siecle 
ont  voulu  fonder  1’ empire  des  lois.  Les  croisades  ont  empeche  saint  Louis 
de  consacrer  tout  son  temps  au  bien  du  royaume ; et  la  captivite  de  Jean- 
le-Bon  a absorbe  d’avance  les  ressources  que  preparait  la  sagesse  de  son 
fils  Charles  v.  La  malheureuse  expedition  d’ltalie,  mal  commencee  par 
Charles  vui,  mal  continuee  par  Louis  xn,  a prive  la  France  d’une  partie 
des  biens  que  ce  dernier  lui  destinait;  etles  ligueurs,  les  atroces  ligueurs. 
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gouvernement  et  la  souverainele  , 6tait  sans  doute  de  rem<$- 
dier  aux  maux  qui  les  travaillaient , et  de  pour^oir  d’une 
manure  sure  k leur  bonheur.  Cela  <5tant,  comment  pour- 
rait-on  concevoir  que  ceux  qui , dans  cette  vue  , ont  accord6 
un  pouvoir  absoln  au  souverain  , aient  eu  I’intenlion  de  lui 
donner  une  puissance  arbitraire  et  sans  bornes,  en  sorte 
qu  il  fut  en  droit  de  satisfaire  son  caprice  et  ses  passions  au 
prejudice  de  la  vie,  des  biens  et  de  la  liberie  de  ses  sujets? 
Nous  avons  fait  voir  ci-devant , au  contrairc  , que  r&at  civil 
donne  necessairement  aux  sujets  le  droit  d’exiger  du  sou- 
verain qu’il  usera  de  son  autoritd  pour  leur  avantage  et 
conform&nent  aux  vues  dans  lesquelles  elle  lui  a 6l& 
confiee. 

§ 19.  II  faut  done  reconnaitre  que  , dans  1’intention  des 
peuples , la  souverainet6absolue  n’a  jamais  6t6  accords  au 
souverain  que  sous  cette  condition  precise , que  le  bien 
public  serait  pour  lui  la  souveraine  loi ; par  consequent , 
tant  que  le  prince  agit  pour  cette  fin  , il  est  autorise  par  le 
peuple ; mais , au  contraire  , sfc’il  ne  se  sert  de  son  pouvoir 
que  pour  la  ruine  de  ses  sujets , il  agit  uniquement  de  son 
ohtl  , et  nullement  en  verlu  du  pouvoir  que  le  peuple  lui 
a confie. 

§ 20.  Il  y a plus,  et  la  nature  memo  de  la  chose  ne 
permet  pas  que  1 on  etende  le  pouvoir  absolu  au  del&  des 
bornes  de  1 utilite  publique ; la  souverainete  absolue  ne 
>>auiait  donner  au  souverain  plus  de  droits  que  le  peuple 

Grangers  et  fanatiques,  ont  arrache  au  monde  le  roi,  Phomme  le  meil- 
leui  et  le  prince  le  plus  grand,  le  plus  eclaire  que  la  France  ait  pro- 
duit,  Henri  iv.  Neanmoins , malgre  les  obstacles  singuliers  qui  ont  arrete 
la  marche  de  ces  quatre  souverains,  ils  se  sont  appliques  pendant  leur 
regnt  a reconnaitre  des  droits  qui  limitaient  les  leurs.  Voyez  les  motifs 
de  la  Charte  fran9aise  du  4 juin  1S14.  ^ 
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n’en  avaitoriginairement  lui-meme.  Or,  avant  la  formation 
des  soci^t^s  civiles  , personne  sans  contredit  n’avait  le  pou- 
voir de  se  faire  du  mal  k soi-meme  ou  aux  autres;  done  le 
pouvoir  absolu  ne  donne  pas  au  souverain  le  droit  de  mal- 
traiter  ses  sujets. 

§ 21.  Dans  l’etat  de  nature,  chacun  6tait  le  maltre  ab- 
solu de  sa  personne  et  de  ses  actions , pourvu  qu’il  se  ren- 
fermat  dans  les  bornes  des  lois  naturelles.  Le  pouvoir  ab- 
solu ne  se  forme  que  par  la  reunion  de  tous  les  droits  des 
particuliers  dans  la  personne  du  souverain ; par  consequent , 
le  pouvoir  absolu  du  souverain  est  renferme  dans  les  memes 
bornes  qui  limilaient  celui  que  les  particuliers  avaient  ori- 
ginairement. 

§ 22.  Je  vais  plus  loin , et  je  dis  que , quand  meme  on 
supposerait  qu’un  peuple  aurait  effectivement  voulu  ac- 
corder  c»  sou  souverain  une  puissance  arbitraire  et  sans 
bornes,  cetle  concession  serait  nulle  par  elle-meme  , et  de 
nul  effet. 

§ 23.  Personne  ne  peut  si "d£pouiller  de  sa  liberty  , jus- 
qu’ii  se  soumetlre  & une  puissance  arbitraire,  qui  le  traite 
absolument  & sa  fantaisie;  ce  serait  renoncer  & sa  propre 
vie , dont  il  n’est  jpas  le  maitre ; ce  serait  renoncer  a ^on 
devoir,  ce  qui  n’est  jamais  permis;  et  si  cela  est  vrai  par 
rapport  h un  particular  qui  se  ferait  esclave , bien  moins 
encore  un  peuple  enlier  a-t-il  ce  pouvoir , dont  chacun  de 
ceux  qui  le  composent  est  entiferement  destilu^. 

§ 24-  Et  e’est  ce  qui  ach&ve  de  prouver  invinciblement 
que  la  souverainet6 , quelque  absolue  qu’on  la  suppose , a 
pourtant  des  bornes  , et  qu’elle  ne  saurait  renfermfcr  le 
pouvoir  arbitraire  de  faire  tout  ce  que  Ton  veut,  sans  autre 
rfegle  ou  sans  autre  raison  que  la  volont6  despotique  du 
souverain. 
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§ 25.  Et  comment  pouvrait-on  atlribuer  ua  tel  pouvoir 
a la  creature  , puisque  le  souverain  Etre  ne  l’a  pas  lui- 
raeme  P Son  domaine  absolu  n’est  pas  fbnd6  sur  une  vo- 
lont6  aveugle;  sa  volontd  souveraine  est  toujours  determi- 
ne par  les  regies  immuables  de  la  sagesse,  de  la  justice  et 
de  la  beneficence. 

§ 26.  En  un  mot,  le  droit  de  commander,  la  souverai- 
nete  doit  toujours  etre  etablie  en  dernier  ressort  sur  une 
puissance  bienfaisante  ; sans  cela  , elle  ne  saurait  produire 
une  veritable  obligation  ; la  raison  ne  saurait  l’approuver  ni 
s’y  soumettre,  et  c’est  ce  qui  distingue  l’empire  et  la  sou- 
verainete de  la  violence  et  du  brigandage.  Telles  son l les 
idees  que  Ton  doit  se  faire  de  la  souverainete  absolue. 

3°  De  la  souverainete  limitee. 

§ 27.  Mais  quoique  le  pouvoir  absolu  , consider  en  lui- 
meme,  et  tel  que  nous  venons  de  le  representer,  n’ait  rien 
d’odieux  ou  d’illegitime , et  cyie  les  peuples  puissent  l’ac- 
corder  sur  ce  pied-la  au  souverain , il  faut  convenir  que 
l’experience  de  tous  les  temps  a appris  aux  hommes  que 
cette  sorte  de  gouvernement  n’etait  pas  celle  qui  leur  con- 
venait  le  mieux,  ni  la  plus  propre  h le#r  procurer  un  eial 
heureux  et  tranquille. 

§ 28.  Quelque  distance  qu’il  y ait  entre  les  sujets  et  le 
souverain  , 5 quelque  degre  d’ele.valion  que  ce  dernier  soit 
plac£  par-dessus  les  autres  , il  est  homme  corame  eux  ; leurs 
ames  sont , pour  ainsi  dire , jetties  au  ineme  moule  , ils  sont 
tous  sujets  aux  memes  pr^jug^s,  tous  accessibles  aux 
memes  passions. 

§ 29.  Bien  plus , le  poste  meme  qu’occupent  les  souve- 
rains  les  expose  h des  tentations  inconnues  aux  particu- 
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iiers  : la  plupart  des  princes  n’ont  ni  assez  de  vertn  „ ni  assez 
de  courage  pour  mod^rer  leurs  passions  , quand  ils  se  voient 
tout  permis.  II  est  done  & craindre  pour  les  peuples  qu’une 
autorit6  sans  bornes  ne  tourne  h leur  prejudice  , et  que  ne 
s’etant  r£serv6  aucune  suret6  que  le  souverain  n’en  abusera 
pas , il  n’en  abuse  effectivement. 

§ 5o.  Ce  sont  ces  reflexions  justifies  par  l’exp^rience , 
qui  ont  porte  la  plupart  des  peuples , et  les  plus  sages , h 
inettre  des  bornes  au  pouvoir  de  leurs  souverains  , et  a leur 
prescrire  la  maniere  dont  ils  doivent  gouverner , et  e’est  ce 
qui  produit  la  souverainet6  limit^e. 

§ 5i.  Mais  si  cette  limitation  du  pouvoir  souverain  est 
avantageuse  aux  peuples  , ellenefaitaucun  tort  aux  princes 
memes  ; on  peut  meme  dire  qu’elle  tourne  k leur  avantage, 
et  qu’elle  fail  la  plus  grande  surety  de  leur  aulorit^.  * 

§ 02.  Elle  ne  fait  aucun  tort  aux  princes ; car  au  fond  , 
s’ils  ne  pouvaient  se  r^soudrek  n’avoir  qu’une  autorit^  bor- 
n6e,  il  ne  tenait  qu’k  eux  de  refuser  la  couronne  : et  s’ils 
l’acceptent  une  fois  & ces  conditions , ils  ne  sont  plus  les 
mailres  de  chercher  dans  la  suite  k les  an^antir  , ou  detra- 
vailler  k se  rendre  absolus. 

§ 35.  Elle  est  avantageuse  aux  princes,  puisque  ceux 

* Cette  sage  precaution  n’a  pas  ete  moins  agreable  aux  bons  princes, 
que  necessaire  aux  plus  faibles  et  aux  vicieux.  Moise  fut  sans  doute  un 
grand  homme:  cependant  il  declara  qu’il  ne  pouvait  porter  seul  le  poids 
du  gouvernement ; e’est  pourquoi  Dieu  choisit  soixante  et  dix  personnes 
pour  le  soulager.  La  puissance,  comme  l’a  fort  bien  dit  Theopompe,  roi 
de  Lacedemone,  est  tres  - assume  lorsqu’elle  est  moins  enviee  et  moins 
hale.  Lorsque  la  reine,  sa  femme,  lui  reprocha  l’institulion  des  ephores, 
qui  bornait  considera  Element  le  pouvoir  des  rois , et  lui  representa  le  tort 
qu’il  faisait  a ses  enfans , en  leur  laissant  la  royaute  plus  faible  qu’il  ne 
l’avait  recue.  « Je  la  leur  laisserai  plus  forte  , repondit-il , car  elle  en  sera 
» plus  durable. » ^ 

\ 


DU  Df.OTT  POLITIQUE. 


6l9 

dont  le  pouvoir  est  absolu  , et  qui  veulent  s’acquitter  de 
leur  devoir  en  conscience  , sont  engages  5 une  vigilance  et 
h une  circonspection  beaucoup  plus  grandes  et  beaucoup 
plus  fatigantes  pour  eux  , que  ceux  qui  ont , pour  ainsi  dire, 
leur  tache  toute  marquee , et  qui  ne  peuvent  s’ecarter  de 
certaines  regies. 

§ 34*  Enfin  cette  limitation  de  la  souverainet6  fait  la  plus 
grande  surety  de  l’autorite  des  princes  ; car  6tant  ainsi 
moins  exposes  it  la  tentation , ils  6vitent  la  terrible  ven- 
geance qu’exercent  quelquefois  les  peuples  sur  les  princes 
qui  , ayant  une  aulorite  absolue , en  abusent  avec  excfes.  * 
Le  pouvoir  absolu  d^g&i&re  ais^ment  en  despotisme  , et  le 
despotisme  donnelieu  aux  plus  grandes  et  aux  plusfunestes 
revolutions  pour  les  souverains  ; c’est  ce  que  l’exp^rience  a 
justifie  de  tout  temps  : c’est  done  une  heureuse  impuissance 
pour  les  rois  de  ne  pouvoir  rien  faire  contre  les  lois  de  leur 
pays. 

§ 35.  Concluons  done  qu’il  depend  efttiferement  des 
peuples  libres,  de  donner  auxlsouverains  qu’ils  tHablissent 
sur  eux  une  autorite  ou  absolue  ou  limit6e  par  certaines 
lois , pourvu  que  ces  lois  ne  renferment  rien  d’oppose  & la 

* Un  monarque  absolu  ressemble  a un  fragile  vJtsseau  expose  sans  gou- 
vernail  a une  tempete  violente.  Voyez  dans  le  livre  d’Esther , comment  un 
infSme  calomniateur  avait  fait  de  faux  rapports  contre  la  nation  juive  a un 
roi  imprudent  : ce  monarque  prevenu  ordonna,  par  un  edit,  qu  on 
exterminat  ce  peuple  innocent;  mais,  peu  de  temps  apres,  informe  de  la 
verite , il  donna  un  second  edit  qui  permit  a ce  memc  peuple  de  mettre  a 
mort  qui  bon  lui  semblerait;  ce  qui  couta  la  vie  a soixante-dix  millc  per- 
sonnes  que  ce  peuple  irnmola  a sa  vengeance.  11  ne  faut  que  lire  les  livres 
d’Esdras,  de  Nehemie  et  de  Daniel,  pour  voir  la  meme  irresolution  qui 
regnait  dans  tous  les  desseins  de  Nabuchodonosor , de  Gyrus , de  Darius  et 
d’Artaxercfes.  La  nature  humaine  est  si  corrompue  , qu  on  a tout  k craindrc 
dun  despote  , fut-on  son  ami,  comme  Clytus  1 etait  d Alexandre,  si  sa 
scule  volonte  a force  de  loi.  ^ 
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justice , ni  de  contraire  au  but  inemedu  gouvernement : ces 
r&glemens,  qui  restreignent  l’autorit6  souveraine  , qui  lui 
donnent  des  bornes , sont  appeles  lois  fondamentales  de 
I’etat. 

4°  Des  lois  fond  ament  ales. 

§ 56.  Les  lois  fondaraentales  de  l’etat , prises  dans  toute 
leur  ^tendue  , sont  non-seulement  des  ordonnances  par  les- 
quelles  le  corps  entier  de  la  nation  determine  quelle  doit 
etre  la  forme  du  gouvernement,  et  comment  on  succ^dera 
h.  la  couronne  ; mais  encore  ce  sont  des  conventions  entre 
le  peuple  et  celui  ou  ceux  & qui  il  ddf&re  la  souverainet^ , qui 
reglenl  la  mani&re  dont  on  doit  gouverner , etpar  lesquelles 
on  met  des  bornes  a l’autorit6  souveraine. 

£ 5y.  Ces  reglemens  sont  appeles  des  lois  fondamentales, 
parce  qu’elles  sont  comme  la  base  et  le  fondement  de  l’etat, 
sur  lesquelles  l’^difice  du  gouvernement  est  6leve  , et  que 
les  peuples  les  considerent  comme  ce  qui  en  fait  toute  la 
force  et  la  surety. 

§ 38.  Ce  n’est  pourtant  que  d’une  manure  impropre  et 
abusive  , qu’on  leur  donne  le  noin  de  lois  ; car  , & propre- 
ment  parler , ce  sont  de  v6ritables  conventions  : mais  ces 
conventions  £tan\  obligatoires  entre  les  parties  contrac- 
tantes , elles  ontla  force  des  loismemes.  Entrons  dans  quel- 
que  detail. 

§ 09.  i°  Je  remarque  d’abord  qu’il  y a une  espfece  de 
loi  fondamentale  de  droit  et  de  n^cessit6,  essenlitlle  a tous 
les  gouvernemens , merne  dans  les  6tats  ou  la  souverainet6 
est  la  plus  absolue;  et  cette  loi , c’est  celle  du  bien  public, 
dont  le  souverain  ne  peut  jamais  s’^carter  sans  manquer  k 
son  devoir  : mais  cela  seul  ne  suffit  pas  pour  rendre  la  sou- 
verainet^  limit<$e. 
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g 4o.  Ainsi  Ies  promesses  ou  expresses  ou  tacites  , par 
lesquelles  les  rois  s’engagent  meme  avec  serment  quand  ils 
parviennent  £1  la  couronne  , de  gouverner  suivant  les  lois  de 
la  justice etde  l’^quitd:  , de  veiller  an  bien  public,  de  n’op- 
priraer  personne , de  proldger  les  bons , de  punir  les  m6- 
chans  , et  autres  choses  semblables  ,♦  n’apportent  aucune 
limitation  h leur  autorit^ , et  ne  diminuent  rien  du  pouvoir 
absolu  : il  suffit  que  le  choix  des  moyens  pour  procurer  Pa- 
vantage  de  l’etat  et  la  maniere  de  les  mettre  en  usage  , soient 
laiss^s  au  jugement  eta  la  disposition  du  souverain  : autre- 
ment , la  distinction  du  pouvoir  absolu  ct  du  pouvoir  limite 
se  trouverait  an^antie. 

g 41.  20  Mais  h l’^gard  des  lois  fondamenlales  , propre- 
ment  ainsi  nommdes  , ce  ne  sont  que  des  precautions  plus 
particuliferes  que  prennent  les  peuples,  pour  obliger  plus 
fortement  les  souverains  h user  de  leur  autorite  , conformd- 
ment  & la  rfegle  gen^rale  du  bien  public , et  c’est  ce  qui 
peut  se  faire  en  difKrentes  manieres;  mais  en  sorte  que  ccs 
limitations  de  la  souverainet£*ont  plus  ou  moins  de  force  , 
selon  le  plus  ou  le  moins  de  precautions  que  la  nation  a 
prises  , afin  qu’elles  eussent  leur  execution. 

g 42.  Ainsi  i°une  nation  peut  exiger  du  souverain  , qu  i! 
s’engage  par  une  promesse  particuliere^i  ne  point  laire  de 
nouvelles  lois  , qu’il  ne  fera  aucune  nouvelle  imposition  , 
qu’il  ne  levera  des  impots  que  sur  certaines  choses  , qu  il 
ne  donnera  point  des  emplois  h un  certain  ordre  de  gens  , 
qu’il  ne  prendra  point  ci  sa  solde  des  troupes  etrangeres,  etc. 
Alors  Pautorite  souveraine  se  trouve  veritablemenl  limitee  h 
ces  differens  egards,  * en  sorte  que  tout  ce  que  le  roi  lerait 

* La  necessity  de  bien  faire , et  l’impuissance  dc  faillir , sont  les  plus 
hauls  degres  de  la  perfection.  Dieu , selon  la  pens6e  de  Philon,  ne  peut 
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de  contraire  b l’engagemenl  formcl  oil  il  est  entre,  serait 
mil  et  de  nulle  force.  Que  s’il  survenait  quelques  cas  ex- 
traordinaires  dans  lesquels  le  souverain  eslimdt  qu’il  fut  du 
bien  public  que  Ton  s’ecarlat  des  lois  fondanienlales , le 
prince  ne  saurait  le  faire  de  son  chef,  au  m^pris  de  son  en- 
gagement; mais  il  devrait , dans  ces  circonstances  , consul- 
terlk-dessus  le  peuple  lui-meme  ou  ses  represenlans.  * Au- 
trement,  sous  prtitexte  de  quelque  n6cessil6  ou  de  quelque 
utility  , le  souverain  pourrait  aisement  eluder  sa  parole  , et 
andanlir  1’eflet  des  precautions  que  la  nation  a prises  pour 
restreindre  son  pouvoir  : cependant  PufTendorf  n’est  pas 
dans  cette  pensee.  **  Mais  pour  une  plus  grande  surete  de 
I’exdcution  des  engagemens  dans  lesquels  est  entre  le  sou- 
verain et  qui  limitent  son  pouvoir , il  est  convenable  d’exi- 
ger  lormellement  de  lui  qu’il  convoquera  une  assemblee  ge- 
nerate du  peuple  ou  de  ses  repr6sentans  , ou  des  grands  de 
la  nation  lorsqu’il  s’agit  des  choses  que  1’on  n’a  pas  voulu 
laisser  h sa  disposition  : ou  bien  la  nation  peut  ^tablir  d’a- 
vance  un  conseil , un  sdnat  ,«an  parlement , sans  le  consen- 
tement  duquel  le  prince  ne  puisse  rien  faire  par  rapport  aux 
choses  qu’on  n’a  pas  voulu  soumettre  h sa  volontti. 

§ 45.  5°  L’histoire  meme  nous  apprend  que  quelques 
peuples  ont  pouss?  plus  loin  leurs  precautions  , en  insurant 
formellement  dans  leurs  lois  fondanienlales  une  clause  com- 
missoire,  par  laquelle  le  roi  dlait  declare  dechu  de  la  cou- 

aller  plus  avant ; et  c’est  dans  cette  divine  impuissance  que  les  souverains  , 
qui  sont  ses  images  sur  la  terre,  le  doivent  particulierement  imiter  dans 
leurs  etats.  ^ 

* Qu’il  est  beau  de  voir  un  roi  de  France  convoquer  les  etats  et  leur 
dire,  oqu’il  les  avait  fait  venir  pour  avoir  leurs  avis,  et  se  corriger  s’il 
»avait  fait  quelque  chose  qu’il  ne  dut  pas  faire.  » Charles  v , surnomme  le 
Sage  , sur  les  plaintes  de  la  Guyenne.  ^ 

Voyez  Droit  lie,  la  nature  et  des  gem } liv.  vu,  chap,  vi , § 10. 
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ronne  , s’il  venait  & violer  ces  lois.  Puffendorf  en  rapporte 
un  exemple  tir6  du  serment  de  fidelite  que  les  peuples  d’A- 
ragon  pretaient  autrefois  a leurs  rois.  « Nous  qui  valons  au 
»tant  que  toi  , te  faisons  notre  roi,  h condition  que  tu  gar- 
»deras  et  observeras  nos  privileges  et  nos  libertds  , et  non 
» pas  autrement.  » 

§ 44-  C’est  au  moyen  de  ces  precautions  qu’une  nation 
limite  veritablement  l’autoril^  qu’elle  donne  au  souverain  , 
et  qu’elle  s’assure  sa  liberte ; car,  comme  nous  1’avons  vu 
ci-devant , la  liberty  civile  doit  elre  accompagnee  , non-seu- 
lement  du  droit  d’exiger  du  souverain  qu’il  use  bien  de  son 
autorit^  , mais  encore  de  l’assurance  morale  que  ce  droit 
aura  son  effet : et  ce  qui  seul  peut  donner  aux  peuples  celte 
assurance  , ce  sont  les  precautions  qu’ils  se  menagent  contre 
Tabus  du  pouvoir  souverain,  en  limitant  lA  son  autorite  , 
de  mani&re  que  ces  precautions  puisscnt  aisemcnt  avoir  leur 
effet. 

§ 45.  D’ailleurs  , ce  qu’il  faut  bien  rcmarquer , c’est  que 
ces  limitations  du  pouvoir  souverain  ne  }c  rendent  point 
defectueux , et  qu’elles  ne  donnent  aucune  atteinte  it  la 
souverainete  meme ; car  un  prince  ou  un  senat  k qui  on  a 
defers  la  souverainete  sur  ce  pied-lA , en  peut  exercer  tous 
les  acles  aussi  bien  que  dans  une  monarchic  absolue  : louto 
la  difference  qu’il  y a,  c’est  qu’ici  le  prince  prononce  seul 
en  dernier  ressort,  suivant  son  propre  jugement;  mais  dans 
une  monarchic  limit^e , il  y a une  certaine  assemblee  qui , 
conjoinlement  avec  le  roi , connait  de  certaines  affaires  , et 
dont  le  consenlemenl  est  une  condition  n^cessaire  et  sans 
laquelle  le  roi  ne  saurait  rien  determiner.  Mais  la  sagesse 
et  la  vertu  des  bons  princes  se  trouvent  toujours  fortiiiees 
par  le  concours  de  l’assistance  de  ceux  qui,  conjoinlement 
avec  eux,  ont  part  & l’autorite ; ils  font  toujours  tout  cs 
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qu  ils  veulent,  lorsqu’ils  ne  veulent  que  ce  qui  est  juste  et 
l)on , et  ils  doivent  s’estimer  heureux  de  ne  pouvoir  pas 
faire  le  contra  ire. 

§ 46.  5°  En  un  mot , comme  les  lois  fondamentales  qui 
limitent  l’auloritd  souveraine , ne  sont  autre  chose  que  des 
moyens  dont  les  peoples  se  servent  pour  s’assurer  que  le 
prince  ne  s’dcartera  point  de  la  loi  gendrale  du  bien  public, 
dans  les  circonstances  les  plus  importantes , on  ne  saurait 
dire  qu’clles  rendent  la  souverainete  imparfaite  ou  defec- 
tucuse;  car  si  Ton  supposait  un  prince  d’une  autorit6  ab- 
solue , mais  en  meme  temps  d’une  sagesse  et  d’une  vertu 
si  parfailes,  qn’il  ne  s’^cartat  jamais  le  moins  du  monde  de 
ce  que  demande  le  bien  public , et  que  toutes  ses  determi- 
nations fussent  assujellies  a celte  rbgle  superieure , dirait— 
on  pour  cela  que  son  pouvoir  fut  en  quelque  chose  affaibli 
ou  defectueux?  Non  sans  doute;  par  consequent,  les  pre- 
cautions que  les  peuples  prennent  contre  la  faiblesse  ou  la 
malice  inseparables  de  l’humanite,  en  limitant  la  puissance 
de  leurs  souverains,  pour^mpecher  qu’ils  n’en  abusent , 
n’affaiblissent  ou  ne  diminuent  en  l ien  la  souverainete,  mais 
au  conlraire  elles  perfeclionnent , en  reduisant  le  souve- 
rain a la  necessite  de  bien  faire,  en  le  mettant,  pour  ainsi 
dire  , dans  1’impAissance  de  faillir. 

§ 47*  II  nc  faut  pas  croire  non  plus  qu  il  y ait  deux  vo- 
lontes  distinctes  dans  un  eta l dont  la  souverainete  est  limi- 
tee  de  la  maniere  que  nous  l’avons  explique;  car  l’etat  ne 
veut  rien  que  par  la  volonte  du  roi.  Tout  ce  qu’il  y a , e’est 
que,  quand  une  certaine  condition  stipulee  vient  & man- 
quer  , le  roi  ne  peut  pas  vouloir  , ou  veut  en  vain  certaines 
choses;  mais  il  n’en  est  pas  moins  pour  cela  souverain.  De 
ce  qu’un  prince  ne  peut  pas  tout  faire  a sa  fantaisie , il  ne 
s’ensuit  pas  qu’il  ne  soit  souverain  : le  pouvoir  souverain  et 
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le  pouvoir  absolu  ne  doivent  point  etre  confondus , et  Fon 
concoit  bien  par  tout  ce  que  Ton  a dit,  que  Fun  peut  subsis- 
ter sans  Fautre. 

§ 48-  4°.  Enfin , il  y a une  autre  manifere  de  limiter  le 
pouvoir  de  ceux  k qui  la  souverainet6  est  commise ; c’est  de 
ne  pas  confier  tous  les  differens  droits  qu’elle  renferme  k 
une  seule  et  meme  personne  , mais  de  les  remettre  en  des 
mains  s^parees,  k diffdrentes  personnes  ou  k differens  corps , 
pour  la  modifier,  ou  pour  la  restreindre. 

§ 4g . Par  exemple,  si  Fon  suppose  que  le  corps  enlier 
de  la  nation  se  reserve  le  pouvoir  ltigislatif,  et  celui  de  crder 
les  principaux  magistrats ; qu’elle  donne  au  roi  le  pouvoir 
militaire  et  ex^cutif,  etc.,  et  qu’elle  confie  k un  s6nat  com- 
pose des  principaux,  le  pouvoir  judiciaire  , celui  de  mettre 
des  impots , etc.,  Fon  comprend  bien  que  cela  peut  s’ex6- 
cuter  en  diffcrentes  manures,  entre  lesquelles  la  prudence 
doit  decider  du  choix. 

§ 5o.  Si  le  gouvernement  est  ^tabli  sur  ce  pied-lk , par 
Facte  primordial  dissociation , HI  se  fait  alors  une  esp£ce  de 
partage  des  droits  de  la  souverainet^ , par  un  contrat  ou 
une  stipulation  r^ciproque  entre  les  differens  corps  de  litat. 
Ce  partage  produit  un  balancement  de  puissance , qui  met 
les  differens  corps  de  Fetat  dans  une  d6pendance  mutuelle, 
qui  retient  chacun  de  ceux  qui  ont  part  k l’autoritd  souve- 
raine , dans  les  bornes  que  la  loi  leur  assigne , et  qui  fait 
ainsi  la  suretd  de  la  liberte  : car,  par  exemple,  Fautorit6 
royale  se  trouve  balance  par  le  pouvoir  du  peuple , et  un 
troisikme  ordre  sert  comrae  de  contre-poids  aux  deux  pre- 
miers , pour  les  tenir  toujours  dans  liquilibre,  et  empecher 
Fun  de  s’elever  au-dessus  de  Fautre.  Mais  en  voilk  assez  sur 
la  distinction  de  la  souverainet^  absolue  et  limit^e. 
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5°  Des  royaumcs  patrimoniaux  et  usufructuaires. 

§ 5i . Remarquons  enfin  pour  finir  ce  chapilre,  qu’il  y a 
cncoi'c  une  aulre  difference  accidentelle  dans  la  manibre 
de  poss^dcr  la  souverainet^ , surtbut  par  rapport  aux  rois. 
Les  uns  sont  les  maitres  de  leur  couronne,  comme  d’un 
patrimoine,  qu’il  leur  esl  permis  de  partager,  de  transferer, 
d’aliener  5 qui  bon  leur  scmble;  en  un  mot , dont  ils  peu- 
vent  disposer  comme  ils  le  jugent  5 propos;  d’autres  n’ont 
la  souverainete  qu'5  litre  d’usufruit  ou  de  [ideicommis _, 
el  cela  ou  pour  eux  seulement , ou  avec  pouvoir  de  la  trans- 
mettre  5 leurs  descendans,  suivant  les  regies  6tablies  pour 
la  succession.  C’est  sur  cc  fondemenl  que  les  docteurs  dis- 
tinguent  les  royaumes  en  patrimoniaux,  et  en  usufructuaires 
ou  non  patrimoniaux. 

§ 52.  On  ajoute  que  ces  rois  possedent  la  couronne  en 
pleine  propriety,  qui  ont  acquis  la  souverainetd  par  droil 
de  conquete  , ou  ceux  it  qui  un  peuple  s’est  donne  sans  re- 
serve pour  6viter  un  plus  grand  mal  ; mais  qu’au  con- 
traire  les  rois  qui  ont  6te  etablis  par  un  libre  consentement 
du  peuple,  ne  possedent  la  couronne  qu’5  titre  d’usufruit. 
Telle  est  la  maniij  e dont  Grotius  explique  cette  distinction  ; 
en  quoi  il  a 6l<i  suivi  par  Puffendorf,  et  par  la  plupart  des 
autres  commentatcurs  ou  ecrivains.* 

§ 53.  Sur  quoi  Ton  pent  faire  les  remarques  suivanles. 

i°  C’est  que  rien  n’empeche  , a la  virile  , que  le  pouvoir 
souverain  n’entre  en  commerce,  aussi  bien  que  tout  autre 
droit  : il  n’y  a en  ccla  rien  de  contraire  5 la  nature  de  la 

* Voyez  Grotius  , Droit  dc  la  guerre  et  de  la  faix , 1.  1 , chap,  iii  , § 1 1 
et  12,  etc.;  PuUeudoiT,  Droit  de  la  nature  ct  des  gens,  1.  7,  chap,  vi, 
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chose  , et  si  la  convention  enlre  le  prince  et  le  peuple  porte 
que  le  prince  aura  plein  droit  de  disposer  de  la  couronne 
commeil  le  trouvera  h propos,  ce  sera  si  Ton  veut,  un 
royaume  patrimonial. 

20  Mais  les  exemples  de  pareilles  conventions  sont  tres- 
rares,  et  It  peine  en  trouve-t-on  d’autresque celui  desEgyp 
tiens  avec  leur  roi , dont  il  est  parle  dans  la  Genese.  * 

3°  Le  pouvoir  souverain , quelque  absolu  qu’il  soit,  n’em- 
porte  pas  par  lui-meme  un  droit  de  propri6t6,  ni  par  conse- 
quent le  pouvoir  d’aliener.  Cesont  deux  idees  tout-h-fait 
distinctes,  et  qui  n’ont  l’une  avec  l’autre  aucune  liaison  ne- 
cessaire. 

4°  11  est  vrai  qu’on  allegue  un  grand  nombre  d’exemples 
d alienations  faites  de  tout  temps  par  les  souverains  : mais 
ou  ces  alienations  n’ont  eu  aucun  elFet,  ou  bien  dies  ont 
ete  faites  ou  approuvees  par  un  consentement  ou  expres  ou 
tacite  du  peuple , ou  enfin  elles  n’ont  eu  d’autres  titres  que 
la  force. 

5°  Concluons  done  , comme  jin  principe  incontestable  , 
que  dans  le  doute,  tout  royaume  doit  etre  cense  non  patri- 
monial , aussi  long-temps  qu  on  ne  prouvera  pas  d’une  ma- 
niere  ou  d une  autre.,  qu  un  peuple  s’est  sounds  surce  pied- 
lii  h un  souverain.  '* 

* Cliap.  47  > t 18  et  suiv. 

Le  patrimoine  est  un  bien  dont  je  puis  user,  ou  abuser  si  cela  me  fait 
plaisir ; en  un  mot , il  est  fait  pour  le  bien  du  possesseur;  mais  le  prince  est 
etabli  pour  le  bien  de  1 etat.  Done  Grotius,  Puffendorf  et  Burlamaqiu 
ont  dormi  quand  ils  ont  reconnu  des  gouvernemens  patrimoniaux.  Voyez 
le  Droit  dcs  gats , par  Vattel.  ^ 
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CHAPITRE  VIII.  * 

Des  parties  de  la  souverainete , ou  des  diffdrens  droits 
essentiels  quelle  renfcrme. 

§.  1 . Il  ne  nous  reste  plus , pour  finir  cette  premiere  par- 
tie,  que  de  trailer  des  parties  de  la  souverainet6en  g6n6ral. 
L’on  peut  consid^rer  la  souverainete  comme  un  assemblage 
de  divers  droits  et  de  plusieurs  pouvoirs  distincts,  mais  con- 
ftr^s  pour  une  meme  fin  , c’est-k-dire , pour  le  Lien  de  la 
soci6t6 , et  qui  sont  tous  essentiellement  n^cessaires  pour 
cette  meme  fin  : ce  sont  ces  diffdrens  droits  , ces  difFerens 
pouvoirs  , que  Pori  apptdle  les  parties  essentielles  de  la  sou- 
verainete. ( 

2.  Pour  connaitre  quelles  sont  les  parties  de  la  souve- 
rainety,  il  ne  faut  que  faire  attention  h sa  nature  et  & sa  fin. 

La  souverainete  a pour  but  la  conservation,  la  tranquil- 
lity et  le  bonhelir  de  l’etat , tant  par  rapport  au  dedans  , 
que  par  rapport  au  dehors  : il  faut  done  qu’elle  renferme 
en  elle-meme  tout  ce  qui  lui  est  essentiellement  nycessaire 
pour  procurer  cette  double  fin. 

§ 5.  i°  Cela  ytant,  la  premiere  partie  de  la  souverainety, 
et  qui  est  comme  le  fondement  de  toules  les  autres  , e’est  le 
pouvoir  lygislatif,  en  vertu  duquelle  souverainytablit  en  der- 
nier ressort  des  rfegles  genyrales  et  perpetuelles  que  Ton 
nomine  lois : par-l& , chacun  est  instruit  de  ce  qu’il  doit  faire 
ou  ne  pas  faire  pour  conserver  la  paixet  le  bon  ordre , de  ce 
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qu’il  conserve  de  sa  liberte  naturelle  , et  comme  il  doit  user 
de  ses  droits  pour  ne  pas  troubler  le  repos  public. 

C’est  par  le  moyen  des  lois  que  Ton  ramfene  h Funit4 
cette  prodigieuse  diversity  de  sentimensetd’inclinalionsque 
Ton  remarque  entre  Ies  hommes,  et  que  Ton  6tablit  entre 
eux  ce  concert  et  cette  harmonie  essentiellement  n^cessaire 
a la  soci4t6 , et  qui  dirige  loutes  les  actions  des  membres 
qui  la  composent , au  bien  et  & l’avantage  comrnun  : bien 
entendu  que  les  lois  du  souverain  ne  doivent  avoir  rien 
d’oppose  aux  lois  divines  , soit  naturelles,  soit  r4v&ees. 

§ 4.  20  Au  pouvoir  legislatif , il  faut  joindre  le  pouvoir 
coactif,  c’est-a-dire , le  droit  d’etablir  des  peiues  contre 
ceux  qui  troublent  la  soci<H6  par  leurs  desordres , et  le  pou- 
voir de  les  infliger  actuellement  : sans  cela  , l’etablissement 
de  la  soci4te  civile  et  des  lois  serait  tout-k-fait  inutile,  et 
on  ne  saurait  se  promettre  de  vivre  en  paix  et  en  suret6. 
Mais  afin  que  la  crainte  des  peines  puisse  faire  une  impres- 
sion assez  forte  sur  les  esprits  , il  faut  que  le  droit  de  punir 
s’4tende  jusqu’5  pouvoir  faire  .Dulfrir  le  plus  grand  de  tous 
les  maux  naturels,  je  veux  dire  la  mort  : autrement,  la 
crainte  dela  peine  ne  serait  pas  toujours  capable  de  balancer 
la  force  du  plaisir  et  de  la  passion  : en  un  mot,  il  faut 
qu’on  ait  manifestement  plus  d’inl4ret& observer  la  loi  qu’& 
la  violer  : ainsi  ce  droit  du  glaive  est  sans  contredit  le  plus 
grand  pouvoir  qu’un  homme  puisse  exercer  sur  un  autre 
homme. 

§ 5.  5°  Ensuite  il  est  n4cessaire  pour  mainlenir  la  paix 
dans  un  4tat,  que  le  souverain  ait  droit  de  connaitre  des 
differends  survenus  entre  les  citoyens , et  cju’il  les  decide 
en  dernier  ressort ; comme  encore  d’examiner  les  accusa- 
tions intent^es  contre  quelqu’un , pour  absoudre  ou  punir 
par  sa  sentence,  conform4ment  aux  lois : c’est  ce  qu’on 
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appelle  la  juridictton  ou  le  pouvoir  judiciaire.  On  dolt 
encore  rapporter  ici  le  droit  de  faire  grace  aux  coupables  , 
lorsque  quelque  raison  d’ulility  publique  le  demande.* 

§ 6.  4°  D’ailleurs,  comrae  la  maniere  de  penser  des 
ciloyens  et  les  opinions  recues  peuvent  beaucoup  influer  au 
bien  ou  au  mal  de  l’ytat,  il  faut  necessairement  que  la  sou- 
vcrainety  renferme  le  droit  d’examiner  les  doctrines  qui  s’en- 
seignent  dans  l’elat,  afin  que  Ton  n’enseigne  publiquement 
que  ce  qui  est  conforme  a la  verile , & l’avantage  et  5 la 
tranquillity  de  la  society.  De  \h  vient  que  c’est  au  souverain 
a ytablir  les  docteurs  publics.,  les  academies  , les  ecoles  pu- 
bliques , et  que  le  souverain  pouvoir , en  matiere  de  reli- 
gion , lui  appartient  de  droit , autant  du  moins  que  la  nature 
de  la  chose  peut  le  permettre.  Aprfes  avoir  assure  le  repos 
public  au  dedans  , il  faut  mettre  l’y tat  en  surete  & l’ygard 
du  dehors , et  lui  procurer  de  la  part  des  ytats  ytrangers 
tous  les  seco.urs  et  les  avantages  qui  lui  sont  nycessaires  , 
soil  en  temps  de  paix , soit  en  temps  de  guerre. 

§ 7.  5°  Par  consequent,  l souverain  doit  etre  revetu  du 
pouvoir  d’assembler  et  d’armer  les  sujets  , ou  de  lever 
d’autres  troupes  en  aussi  grand  nombre  qu’il  est  necessaire 
pour  la  surety  et  la  defense  de  l’etat , et  de  faire  ensuite 
la  paix  quand  il  le*jjugera  & propos. 

Lorsqu’Auguste  s’empara  peu  a peu  de  toutes  les  parties  de  la  souve- 
rainete , il  fit  ordonner,  entre  autres  choses , qu’il  y aurait  appel  devant 
lui  de  la  sentence  des  juges,  et  qu’il  aurait  le  suffrage  de  Minerve  dans 
tous  les  tribuuaux,  comme  nous  1’apprend  Dion  Cassius,  liv.  5i.  Or,  ce 
calculus  Minervce  signifie  le  pouvoir  de  faire  grace  a ceux  qui  sont  con- 
vaincus  et  condamnfes  juridiquement. 

Le  dernier  des  soldats  tient  la  morl  dans  ses  mains: 

Les  dieux  n’ont  departi  qu’aux  maitres  des  humains 
Le  pouvoir  si  flalteur  et  si  digne  d'envie 
D'enchafner  la  mort  meme  et  d’accorder  la  vie. 

Jearme-d’ Arc , trag.  de  M.  d’Avriguy.x 
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§ 8.  6°  De  lii  encore  le  droit  de  contracter  des  engage- 
mens  publics,  defairedes  trails  et  des  alliances  avec  les 
6tals  Grangers  , et  d’obliger  tous  les  sujets  h les  observer. 

§ 9.  70  Mais  comme  les  affaires  publiques , tant  du  de- 
dans que  du  dehors  , nesauraientetremenag6esni  executees 
par  une  seule  personne  , etque  le  souverain  ne  saurait  pour- 
voir  par  lui-meme  h toutes  ces  fonctions,  il  est  necessaire 
qu’il  ait  le  droit  de  crder  des  ministres , des  magistrats  su- 
balternes,  qui  pourvoient  au  bien  public  et  qui  fassent  les 
affaires  en  son  nom  et  sous  son  autorite  : le  souverain  qui 
leur  a confix  ces  emplois,  peulct  doit  les  contraindre  b s’en 
acquitter,  et  leur  faire  rendre  un  compte  exact  de  leur  ad- 
ministration. 

§ 10.  8°  Enfin  , les  affaires  de  letat  deman  dent  n^cessai- 
rement  des  depenses  considerables  , et  en  temps  de  paix  et 
en  temps  de  guerre  , auxquelles  le  souverain  ne  peut  ni  ne 
doit  1‘ournir  lui-meme  : il  faut  done  encore  accorder  au 
souverain  le  droit  de  se  reserver  une  parlie  des  biens  des 
citoyens,  ou  des  revenus  du  pays,  ou  d’obliger  lescitoyens 
a conlribuer  ou  de  leur  bourse  ou  de  leur  travail , et  de 
leur  service  personnel,  autant  que  les  necessites  publiques 
le  demandent  : e’est  ce  qu’on  appelle  lc.id.ro it  des  subsides 
ou  des  impots. 

§ 1 1.  Au  resle  , on  peut  rapporter  a cette  parlie  de  la 
souverainet^  le.droit  de  battre  monnaie , le  droit  de  chasse  et 
de  peche  , etc.  Telles  sont  les  principales  parties  essentielles 
de  la  souverainetA 
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SECONDE  PARTIE, 

DANS  laquelle  on  explique  les  differentes  formes  de 

GOUVERNEMENT  , LES  MANlliRES  d’aCQUERIR  OU  DE  PERDRE 
LA  SOUVERAINETd , ET  LES  DEVOIRS  RECIPROQUES  DES  SOU- 
VERAINS  ET  DES  SUJETS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  diver ses  formes  de  gouvernement. 

§ i • To  us  les  peuples  ont  sunti  qu’il  dlait  essentiel  & leur 
sureld  et  h.  leur  bonheur,  d’dtablir  un  gouvernement  : ils 
se  sont  lous  accordes  dans  ce  point,  qu’il  fallait  ndeessai- 
rement  une  puissance  souveraine  , h la  volontd  de  laquelle 
tout  fut  soumis  en  dernier  ressort. 

§ 2.  Mais  plus  l’dtablissement  d’un  souverain  est  neces- 
saire,  plus  aussi  le  choix  en  est  important.  C’est  ce  qui  a 
fait  que  sur  ce  choix  les  peuples  se  sont  extremement  di- 
visds , et  qu’ils  ont  confie  la  souveraine  puissance  en  diffd- 
rentes  mains,  scion  qu’ils  ont  estimd  que  cela  convenait 
mieux  a leur  suretd  et  a leur  bonheur  ; et  cela  encore  avec 
des  combinaisons  et  des  modifications  qui  peuvent  beau- 
coup  varier  : c’est  la  l’origine  des  diffdrentes  formes  de 
gouvernement. 
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§ 5.  II  y a done  diverses  formes  de  gouvernement,  selon 
les  differens  su jets  dans  lesquels  la  souverainete  reside  irn- 
mediatement , et  qn’elle  appartient  ou  a une  seule  per- 
sonne  on  & une  seule  assemblee  , plus  ou  moins  composde  ; 
et  e’est  ce  qui  fail  la  constitution  de  l’etat. 

§ 4-  L’on  Peut  r^duire  toutes  ces  formes  differentes  ii 
deux  classes  generates , savoir , aux  formes  simples  et  ii 
celles  qui  sont  compost^es  ou  mixtes , et  qui  se  produisent 
du  melange  ou  de  1’assemblage  des  formes  simples. 

§5.  11  y a trois  formes  simples  de  gouvernement , la 
democratic  , 1’aristocralie  et  la  monarchic. 

§ 6.  Quelques  peuples  plus  defians  que  les  autres  ont 
plac4  la  souveraine  puissance  dans  la  multitude  elle-meme  , 
c’est-ii-dire , dans  tous  les  chefs  de  famille  assembles  et 
reunis  dans  un  conseil , et  ce  sont  ces  gouvernemens  qu’on 
appelle  populaires  ou  democraliques. 

§ 7 . Les  autres  plus  hardis  , passant  dans  l’extr6mite  op- 
posee,  ont  etabli  la  monarchic  ou  le  gouvernement  d’un 
homme  seul  : ainsi  la  monarchic  est  un  etat  dans  lequel  la 
souveraine  puissance  et  tous  les  droits  qui  lui  sont  essen- 
tiels , resident  indivisement  dans  un  seul  homme  appele 
roi , monarque  ou  empereur. 

§ 8.  D’autres  ont  suivi  un  milieu  entre  ces  deux  extre- 
mites  , et  ont  remis  toute  l’autorite  souveraine  & un  conseil 
compose  des  principaux  citoyens  , et  e’est  le  gouvernement 
des  principaux  , autrement  le  gouvernement  aristocra- 
tique. 

§ 9.  Enfin , ii  y a eu  d’autres  peuples  qui  se  sont  per- 
suades qu’il  fallait  par  un  melange  des  formes  simples 
de  gouvernement , etablir  un  gouvernement  mixte  ou  com- 
pose , et  en  faisant  une  espece  de  partage  de  la  souverai- 
nete  , en  confier  les  differentes  parties  en  differentes  mains  j 
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temperer  par  exemple  la  nionarchie  par  I’arislocratie,  et 
donner  en  meme  temps  an  peuple  quelque  part  a la  sou- 
verainele  : c’cst  ce  qui  sc  peut  excculer  en  diffe  rentes  ma- 
nures. 

§ 10.  Pour  connailre  plus  particulibrcment  la  nature  de 
ces  differenles  formes  de  gouvernement , il  faut  remarquer 
quo  , comme  dans  les  democralies  le  souverain  est  une 
personne  morale,  composee  et  formee  par  la  reunion  de 
tous  les  chefs  de  lamille  en  une  seule  volenti,  il  y a trois 
choses  absolumenl  neccssaircs  pour  sa  constitution. 

i°  Qu  if  y ait  un  certain  lieu  et  de  certains  temps  i'egl<$s 
pour  deliberer  en  commun  des  affaires  publiques  ; sans  cela  , 
les  membres  du  conseil  souverain  pourraient  s’assembler 
en  divers  temps  ou  en  divers  lieux , d’ou  il  nailrait  des 
factions  qui  rompraient  1’unite  essentielle  do  l’ctat. 

2°  11  faut  etablir  pour  regie,  que  la  pluralite  des  suf- 
frages passcra  pour  la  volont#  de  tous;  autrement,  on  ne 
saurait  terminer  aucune  affaire  , etant  impossible  qu’un 
grand  nombre  de  gens  se  trouvent  loujours  de  meme  avis. 
Il  faut  done  regarder  comme  une  qualile  essentielle  d’un 
corps  moral,  que  le  sentiment  du  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  le  composent  passe  pour  la  volonte  de  tout  le 
corps.  <t 

5°  Enfin  il  est  essenliel  a Fetablissement  d’une  demo- 
cratic, que  I on  etablisse  des  magistrals  qui  soient  charges 
de  convoquer  [’assemble  du  peuple  dans  les  cas  extraordi- 
naires  , d’expedier  en  son  nom  les  affaires  ordinaires  , et  de 
faire  execuler  les  d^crels  de  l’assemblee  souveraine ; car, 
puisque  le  conseil  souverain  ne  peut  pas  loujours  etre  sur 
pied  , il  est  bien  evident  qu’il  ne  saurait  pourvoir  k tout  par 
lui-meme. 

§ u.  Pour  ce  qui  regarde  les  aristocraties , puisque  la 
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souverainet^  reside  dans  un  conseil  ou  un  senat  compose 
des  principaux  de  la  nation  , il  faut  necessairement  quo  Ics 
memes  conditions  qui  sont  essenlielles  ii  la  constitution  de 
la  democratic  et  dont  nous  venons  de  parler,  concourent 
aussi  pour  etablir  une  aristocratic. 

§ 12.  D’ailleurs  l’aristocratie  peut  etre  de  deux  sortes , 
ou  de  naissance  et  hdrdditaire,  ou  elective.  L’aristocratie 
de  naissance  et  heredilaire  est  celle  qui  est  renfermee  dans 
un  certain  nombre  de  families  , a laquelle  la  seule  naissance 
donne  droit,  et  qui  passe  des  peres  aux  enfans  sans  aucun 
choix  , et  a l’exclusion  de  lous  les  autres  : l’aristocralic  elec- 
tive est , an  conlraire  , celle  dans  laquelle  on  ne  parvicnt  au 
gouverneinent  que  par  une  election  , et  sans  que  la  naissance 
seuli^donne  aucun  droit. 

§ 1 5.  Enfin  , une  remarque  qui  s’appliqueegalemenl  aux 
democralies  et  aux  arislocraties  , c’est  quo  dans  un  etat  po- 
pulaire  ou  dans  un  gouverncmcnl  des  principaux  , chaque 
ciloven  ou  chaque  membre  du  conseil  supreme  n’a  pas  le 
pouvoir  souverain , ni  meme  ^ne  partie ; mais  ce  pouvoir 
reside,  ou  dans  l’assemblee  generate  du  peuple  convoqud 
selon  les  lois  , ou  dans  le  conseil  des  principaux ; car  autre 
chose  est  d’avoir  une  partie  de  la  souverainet^,  el  autre 
d’avoir  le  droit  de  suffrage  dans  une  ass*5mblee  revetue  du 
pouvoir  souverain. 

§ i^.  Pour  ce  qui  est  de  la  monarchic  , elle  s’etablillors- 
que  le  corps  enticr  du  peuple  conffcre  l’aulorite  souveraine 
a un  seul  homme  : ce  qui  se  fait  par  une  convention  entre 
le  roi  et  ses  sujets,  comme  nous  l’avons  expliqiu^  ci-devant. 

§ 1 5.  11  y a done  cctte  difference  essenlielle  entre  la  mo- 
narchic el  les  deux  autres  formes  de  gouvernement;  c’est 
que  dans  les  d^mocraties  et  dans  les  aristocraties , l’exercice 
acluel  de  l’autorjte  souveraine  , les  ordonnances  et  les  de- 
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liberations  dependent  du  concours  de  certaines  circons- 
tances,  de  certains  temps  et  de  certains  lieux  : au  lieu  que 
dans  une  monarchic , du  moins  lorsqu’elle  est  simple  et  ab- 
solue  , le  souveraiu  peut  donner  ses  ordres  en  tout  temps  et 
cn  tout  lieu  : Rome  est  partout  oil  se  trouve  I’empereur. 

§ iG.  Une  autre  remarque  qui  trouve  naturellement  sa 
place  ici , c’est  que  dans  une  monarchic  , lorsque  le  roi  or- 
donne  quelque  chose  de  contraire  & la  justice  et  k I’equit^, 
il  peche  cerlainemenl ; parce  qu’en  lui  la  volont6  civile  et 
la  volonte  physique  ne  sont  qu’une  meme  chose.  Mais  lors- 
que Fassemblee  du  peuple  ou  un  s^nat  prend  quelque  re- 
solution in  juste , il  n’y  a que  ceux  d’entre  les  ciloyens  ou 
les  s^natcurs  dont  l’avis  Fa  emporte  , qui  se  rendent  v6rita- 
blement  coupables  , el  non  point  ceux  qui  ont  etd  d ue  avis 
oppose.  Voil5  pour  les  formes  simples  de  gouvernement. 

§ 17.  A Fegard  des  gouvernemens  mixtes  ou  composes, 
ils  s’etablissent , comme  nous  l’avons  dit,  par  le  concours 
des  trois  formes  simples,  ou  de  deux  seulement;  lors,  par 
exemple,  que  le  roi,  les  pijjncipaux  et  le  peuple  , ou  seu- 
lement  les  deux  derniers  partagent  enlre  eux  les  difF6rentes 
parties  de  la  souverainele , en  sorte  que  les  uns  adminis- 
trent  quelques  parties,  et  les  autres  d’autres  : cette  combi- 
naison  peut  se  fai*e  en  plusieurs  manieres , comme  on  le 
voit  dans  la  plupart  des  r^publiques. 

§ 18.  Il  est  vrai  qu’&  consid^rer  la  souverainete  en 
elle-meme , et  dans  le  point  de  plenitude  et  de  perfection, 
tons  les  droits  qu’elle  renferme  doivent  originairement  ap- 
partenir  & une  seul,e  et  meme  personne,  ou  h un  seul  et 
meme  corps,  sans  division  ni  partage  , tellement  qu’il  n’y 
ait  qu’une  seule  volonte  supreme  quf  gouverne  l’6tat.  Il  ne 
saurait,  a propi'ement  parler , y avoir  plusieurs  souverains 
dans  un  etat ; en  sorte  qu’ils  puissent  agir  comme  il  leur 
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plait  ind^pendamment  1’iin  de  l’autre,  et  meme  d’une  ma- 
niere  oppos^e.  Cela  est  moralcment  impossible  , et  tendrait 
manifestement  k la  mort  et  k la  ruine  de  la  society. 

§ 19.  Mais  cctte  unite  de  la  puissance  supreme  n’em- 
peche  pas  que  le  corps  entier  de  la  nation , en  qui  celte 
puissance  supreme  reside  originairement , ne  puisse  par  la 
loi  fondamentale  regler  le  gouverncment,  de  manifere  qu’elle 
commelte  l’exercice  des  dilferentes  parties  du  pouvoir  sou- 
verain  k difKrentes  personnes  ou  k diff(6rens  corps , qui 
pourront  agir  chacun  ind^pendamment  les  uns  des  autres, 
dans  l’etendue  des  droits  qui  leur  sont  confi6s , mais  tou- 
jours  d’une  manikre  subordonn^e  aux  lois  dont  ils  les 
tiennent. 

§ 20.  Et  pourvu  que  les  lois  fondamentales  qui  etablissent 
cette  espece  de  partage  de  la  souverainety , rbglent  si  bien 
les  limites  respectives  du  pouvoir  de  ceux  k qui  clles  les 
confient,  que  Ton  voie  ais6ment  l’dtendue  de  la  juridiction 
de  chacune  de  ces  puissances  collaterals;  ce  partage  ne 
produit  ni  plurality  de  souveroins , ni  opposition  entre  eux , 
ni  aucune  irregularity  dans  le  gouvernement. 

§ 21.  En  effet , il  n’v  a jamais  ici , k proprement  parler , 
qu’un  seul  souverain  qui  ait  en  lui-meme  la  plenitude  de  la 
souverainete;  il  n’y  a qu’une  volonty  supreme.  Ce  souve- 
rain , c’est  le  corps  meme  de  tous  les  citoyens , formy  par 
la  ryunion  de  tous  les  ordres  de  l’etat;  et  cette  volonte  su- 
preme , c’est  la  loi  elle-meme  par  laquelle  le  corps  entier  de 
la  nation  fait  connaltre  sa  volonty. 

§ 22.  Ceux  qui  partagent  entre  eux  ainsi  la  souverainete- 
ne  sont  done , k bien  dire , que  les  exycuteurs  de  la  loi , 
puisque  c’est  de  la  loi  meme  qu’ils  tiennent  leur  pouvoir. 
Et  commc  les  lois  fondamentales  sont  de  vyritables  conven 
tions,  pacta  conventa , entre  les  diffyrens  ordres  de  la  re- 
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publiquc,*  par  lesquelles  ils  slipulent  les  uns  des  autres, 
que  cliacun  d eux  aura  telle  ou  telle  part  a la  souverainet^ , 
et  que  cola  etablira  la  forme  du  gouvernement,  il  est  Evi- 
dent que  chacune  des  parlies  conlraclanles  acquiert  ainsi 
un  droit  primilif  d’exercer  le  pouvoir  qui  lui  est  accorde,  et 
de  se  le  retenir. 

§ 20.  Elle  ne  saurait  meme  en  etre  depouillee  malgrd 
elle,  et  par  la  sonic  volontd  des  autres,,  aussi  long-temps  du 
moins  qu’elle  n’en  fait  usage  que  d’une  manibre  conforme 
aux  lois  , ou  qui  n est  pas  manifestement  ou  totalement  op- 
posite au  bien  public. 

§ 24*  En  un  mot,  la  constitution  de  ces  gouvernemens 
ne  peut  etre  cliangee , que  de  la  meme  maniere  et  par  la 
E-iimc  melhode  par  laqueile  on  1’etablit , c’est-b  dire  , par  le 
concours  unanime  de  loutes  les  parlies  conlraclanles  , qui 
ont  fixe  la  forme  du  gouvernement  par  le  contrat  primitif 
dissociation. 

§ 20.  Cette  economic  du  gouvernement,  cette  constitu- 
tion de  1'ittat , ne  delruisent#lonc  nullement  l’unite  qui  con- 
vient  a un  corps  moral  compose  de  plusieurs  personnes  , ou 
de  plusieurs  corps  reellement  distincls  el  separes  , mais 
joints  ensemble  par  un  engagement  reciproque,  par  une'Ioi 
fondamenlale  qui  n’en  fail  qu’un  seul  tout. 

§ 26.  II  ritsulte  de  ce  que  I on  vienl  de  dire  sur  la  nature 
des  gouvernemens  mixtes  ou  composes  , que  dans  tous  ces 
gouvernemens  la  souverainete  y est  toujours  limitee;  car, 
commc  toutcs  ces  differenles  branches  ne  sont  pas  confutes 
a une  seule  personne,  mais  qu’elles  sont  remises  en  dilF6- 
rentes  mains , le  pouvoir  de  ceux  qui  ont  part  au  gouverne- 
ment  se  trouvc  restreint  par  cela  meme  , et  la  puissance  de 

Yoyez  ci-dessus,  pari.  I,  chap,  vu,  n°  35  et  suiv. 
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Fun  tient  la  puissance  de  Fautre  en  respect;  ce  qui  produit 
un  balancement  de  pouvoir  et  d’autoritb,  qui  assure  le  bien 
public  et  la  liberte  des  particuliers. 

§ 27.  Mais  a legard  des  gouvcrnemens  simples,  la  sou- 
verainetb  peul  y etre  011  absoluc  ou  limitbe.  Ceux  qui  ont 
en  main  la  souverainclb  Fexercent  quelquefois  d’une  ma- 
niere absolue,  et  quelquefois  d une  manibre  limitee  par 
des  Iois  l’ondamentales  qui  meltent  dcs  borucs  h la  puis- 
sance du  souvcrain , par  rapport  h la  manibre  dont  il  doit 
gouverner. 

§ 28.  Sur  quoi  il  est  h propos  de  remarquer  quc  loulcs 
les  circonslances  accidcntellcs  qui  peuvent  modifier  les  mo- 
narchies ou  les  aristocralies  simples,  et  qui  limitent  en  quel- 
que  sorle  la  souverainet6 , ne  changent  pas  pour  ccla  la 
forme  du  gouvernement , qui  demeure  loujours  le  meme  : 
un  gouvernement  pent  tcnir  quelquc  chose  d’un  autre,  lors- 
que  la  maniere  dont  le  souvcrain  gouverne  semble  etre 
empruntbe  de  la  forme  du  dernier;  mais  il  nc  change  pas  de 
nature  pour  ccla  $ 

§ 29.  Par  exemple  , dans  un  btat  democratique,  le  peu- 
ple  peut  charger  du  soin  de  plusieurs  alfaires  ou  un  chef  ou 
un  sbnat.  Dans  un  etat  aristocratique , il  peut  y avoir  un 
principal  magistrat  revetu  d’une  autorile  parliculiere  , 011 
meme  une  assemblee  du  peuple  que  Foil  consulte  quelque- 
iois.  Ou  enfin,  dans  un  etat  monarchique,  les  affaires  im- 
portantes  peuvent  etre  proposees  dans  un  sdnat  , etc.  Mais 
toutes  ces  circonstances  accidentelles  ne  changent  lien  ci 
la  forme  du  gouvernement;  il  n’y  a pas  pour  cela  un  par- 
tage  de  la  souyerainete , et  l’etat  demeure  toujftuis  ou  pu- 
l’ement  dbmocratique  , ou  aristocratique,  ou  monarchique. 

§ 3o.  En  effet,  il  y a une  grande  diffbrence  entre  exei- 
cer  un  pouvoir  propre , et  agir  par  un  pouvoir  btranger 
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et  pr6caire  , dont  on  peut  elre  dt^pouillt*  tonics  lcs  fois  qufil 
plaira  a celui  de  qui  on  le  ticnt  : ainsi  ce  qui  fait  le  carac- 
tere  essenliel  des  r^publiques  mixtes  ou  coinposties,  et  qui 
lcs  distingue  des  gouvernemens  simples  , c’est  que  les  dilK- 
rens  ordres  de  l’dtat  qui  ont  part  a la  souverainete,  pos- 
sfedent  les  droits  qu’ils  exercent  par  un  titre  6gal , c’est-a- 
dire , en  vertu  de  la  loi  fondamentale , et  non  pas  b titre 
de  simple  commission,  comme  si  Tun  n’6laitque  le  ministre 
ou  I’executeur  de  la  volonty  de  I’autre.  II  faut  done  bien 
disiinguer  ces  deux  choses , la  forme  du  gouvernement  et 
la  maniere  de  gouverner. 

§ 3i.  Telles  sont  les  principals  remarques  qui  se  pr6- 
senlent  sur  les  diverses  formes  de  gouvernement.  Puffen- 
dorf  explique  la  chose  d’une  manibre  un  peu  difKrenle  : 
il  appelle  irr^guliers  les  gouvernemens  que  nous  avons  ap- 
peles  mixtes,  et  r^guliers  les  gouvernemens  simples.* 

§ 02.  Mais  cette  rdgularit^  n’est  qu’une  regularity  en 
idee  : la  veritable  rfegle  de  pratique  doit  etre  cede  qui  est 
la  plus  conforme  au  but  di's  sociytys  civiles,  en  supposant 
les  homines  tels  qu’ils  sont  ordinairement  et  le  train  com- 
mon des  affaires  du  monde , selon  Pexpericnce  de  tous  les 
lieux  et  de  tous  les  siecles  : or,  bien  loin  que  sur  ce  pied-lii 
les  elats  oil  toutfdypend  ie  plus  d’une  seule  volonte  soient 
les  plus  heureux , on  peut  assurer  que  ce  sont  ceux  dont 
les  sujets  ont  lieu  le  plus  souvent  de  regretter  la  perte  de 
leur  indypendance  naturelle. 

§ 53.  Au  reste,  il  en  est  du  corps  politique  comme  du 
corps  Jtumain  : on  distingue  un  ytat  sain  et  bien  constituy  , 
d’un  ytat  malade. 

§ 54-  Ces  maladies  viennent  ou  de  Tabus  du  pouvoir 


Voyez  Droil  de  la  nature  et  des  gem , liv.  vn,  chap.  v. 
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souverain,  ou  de  la  mauvaise  constitution  de  l’fetat , et  il 
faut  en  chercher  la  cause  dans  les  dfefauts  de  ceux  qui  gou- 
vernent , ou  dans  les  dfefauts  du  gouvernement. 

§ 35.  Dans  les  monarchies,  ce  sont  les  defauts  de  la 
personne  , quand  le  roi  n’a  pas  les  qualitfes  nfecessaires  pour 
rfegner , qu’il  n’a  que  peu  ou  point  h coeur  le  bien  public , 
et  qu’il  livre  ses  sujets  en  proie  h l’avarice  ou  h l’ambition 
de  ses  ministres  , etc. 

§ 36.  A l’4gard  des  aristocraties , ce  sont  les  defauts  des 
personnes,  lorsque  la  brigue  et  les  autres.  voies  obliques 
donnent  entree  dans  le  conseil  h des  scfelerats  ou  h des  gens 
incapables,  & l’exclusion  des  personnes  de  nitrite;  lorsqu’il 
se  forme  des  factions  et  des  cabales ; lorsque  les  grands 
traitent  le  peuple  en  esclave , etc. 

§ 37.  Enfin  Ton  voit  aussi  quelquefois  dans  les  demo- 
craties,  des  brouillons  troubler  les  assemblies,  l’envie  op- 
primer  le  mferite , etc. 

§ 38.  Pour  les  difauts  du  gouvernement,  il  peut  y en 
avoir  de  plusieurs  sortes.  Par  e,«mple,  si  les  lois  de  Petal 
ne  sont  pas  conformes  au  naturel  du  peuple,  comme  si  elles 
tendaient  a tourner  du  cote  des  arrnes  un  peuple  qui  n’est 
point  belliqueux , mais  qui  est  propre  aux  arts  de  la  paix; 
si  ces  lois  ne  sont  pas  conformes  b la  situation  et  aux  qua- 
lities du  pays  : on  fait  mal , par  exemple , de  ne  pas  favoriser 
le  commerce  et  les  manufactures  dans  un  pays  bien  situe 
pour  cela  , et  qui  produit  ce  qui  est  necessaire  ; si  la  cons- 
titution de  l’fetat  rend  l’expidition  des  affaires  fort  lente  ou 
fort  difficile,  comme  en  Pologne,  ou  1’opposition  d’un  seul 
des  membres  de  l’assemblie  rompt  la  difete. 

§ 3q.  On  disigne  ordinairement  ces  dfefauts  dans  le  gou- 
vernement par  des  noms  particulars.  La  corruption  de  la 
monarchic  s’appelle  tyrannie ; oligarchic,  c’est  l’abus  de 
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1’aristocratie ; et  l’abus  des  d6mocraties  se  nomme  ocldo- 
cratie.  Mais  il  arrive  souvent  que  ces  mots , dans  Fapplica- 
tion  qu’on  cn  fait,  marquent  moins  un  veritable  defaut  ou 
une  maladie  dans  l’etat,  que  quelque  passion  ou  quelque 
meconlentement  particulier  dans  ceux  qui  les  emploient. 

§ 4o.  11  ne  nous  rcste , pour  finir  ce  chapitre , qu’k  dire 
quelque  chose  de  ces  etats  composes  qui  se  forment  par 
l’union  de  plusieurs  etats  particuliers  : on  peut  les  definir 
un  assemblage  dfelats  parfaits,  etroilement  unis  par  quel- 
que lien  particulier,  en  sorte  qu’ils  semblent  ne  faire 
qu’un  scul  corps,  par  rapport  aux  clioses  qui  les  inle- 
ressent  en  commun , quoique  chacun  d’eux  conserve  d’ail- 
leurs  la  souverainele  pleine  et  entiere , independamment 
des  autres. 

§ 4i.  Cel  assemblage  d’etats  se  forme , ou  par  1’union 
de  deux  ou  de  plusieurs  dslats  distincls  sous  un  seul  et  meme 
roi;  comme  etaient,  par  exemple,  FAngleterre,  l’Ecosse 
etl’Irlande,  avant  bunion  qui  s’est  faite  de  nos  jours  de 
l’ficosse  avec  l’Angleterrer  ou  bicn  lorsque  plusieurs  etats 
independans  se  confederent  pour  ne  former  ensemble  qu’un 
seul  corps  : lelles  sont  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas , 
les  Cantons  suisscs. 

§ 42*  La  premiere  sorte  d’union  peut  se  faire  , ou  k l’oc- 
casion  d’un  manage , ou  en  verlu  d’une  succession,  ou 
lorsqu’un  peuple  se  choisit  pour  roi  un  prince  qui  etait  dejk 
souverain  d’un  autre  royaume;  en  sorte  que  ces  differens 
etats  viennent  k etre  reunis  sous  un  prince  qui  les  gouverne 
chacun  cn  particulier  par  ses  lois  fondamenlales. 

§ 43-  Pour  lfcS  &ats  composes  qui  sc  forment  par  la 
confederation  perp6tuelle  de  plusieurs  etats , il  faut  remar- 
quer  que  cette  confederation  est  le  seul  moyen  par  lequel 
plusieurs  pelits  etats , trop  faibles  pour  se  maintenir  chacun 
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en  poi  ticulier  contrc  lcurs  enneims  , puissent  conserver 
leur  liberty.  # 

§ 44-  Ces  ^tats  confederds  s engagent  les  uns  envers  les 
aulres  h n’exercer  que  d’un  commun  accord  certaincs  par- 
ties de  la  souverainetd,  surtout  celles  qui  concernent  leur 
ddfense  niuluelle  contre  les  ennemis  du  dehors.  Mats  cha- 
cun  des  confdderds  retient  une  entidre  libertd  d’exerccr 
comme  il  le  juge  a propos  , les  parties  de  la  souverainetd 
dont  il  n’est  pas  fail  mention  dans  l’acle  de  confederation  , 
comme  devant  elre  exeredes  en  commun. 

§ 45.  Enfin  il  est  absolumenl  ndeessaire  dans  les  dials 
confeddres,  que  Ton  marque  certains  temps  et  certains  lieux 
pour  s’assembler  ordinairement  ,*  et  que  I on  nomine  quel- 
que  membre,  qui  ait  pouvoir  de  convoquer  1’assemblde  pour 
les  affaires  extraordinaires  et  qui  ne  peuvent  souffrir  de  re- 
tardement;  ou  bien  Ton  peut,  en  prenant  un  autre  parti, 
dtablir  une  assemblee  qui  soit  toujours  sur  pied  , composde* 
des  ddputes  de  chaque  dtat,  et  qui  expddient  les  affaires 
communes  suivant  les  ordres  d.^ leurs  supdrieurs. 

* Tel  fut  en  Grece  le  celebre  conseil  des  amphictyons.  Si  Rome,  qui 
s’etait  agrandie  par  les  associations,  n’avait  pas  change  de  systeme ; si  elle 
n’avait  eu  dans  son  sein  et  pour  ses  frontieres  que  d-^  republiques  confe- 
derees  dont  elle  eut  ete  le  centre  d’unile,  elle  aurait  ete  unpenetrable 
aux  barbargs.  Cliaque  province,  chargee  de  ses  propres  interets,  et  qui 
aurait  eu  ses  forces  particulieres  a opposer  a l’ennemi  commun,  aurait 
donne  le  temps  aux  forces  generates  de  s’assembler  et  de  les  secourir. 
Henri  iv  , roi  de  France,  meditait  de  fdrmer  l’Europe  chreticn n t en  une 
seule  republique  federative  : e’est  l’objet  que  devra  remplir  la  sainte 
alliance,  si  les  moyens  mis  en  oeuvre  sont  sagement  combines,  scion  les 
resistances  a vaincre,  et  si  lesuccesen  est  durable. 
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CHAPITRE  II. 

Essai  sur  cctte  question  : Quelle  est  la  meilleure  forme 
de  gouvernement  ? 

§ l.  C’est,  sans  contredit,  une  des  plus  belles  questions 
de  la  politique , et  qui  partage  le  plus  les  esprits , que  de 
determiner  quelle  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement. 

§ 2.  Chaque  forme  de  gouvernement  a ses  avanlages  et 
ses  inconv^niens  qui  en  sont  inseparables.  Ce  serait  en  vain 
qu’on  chercherait  un  gouvernement  parfait  de  lout  point; 
et  quelque  parfait  qu’il  paraisse  dans  la  speculation,  il  est 
certain  que,  dans  la  pratique  et  entreles  mains  des  hommes, 
il  sera  loujours  accompagmi  de  quelque  d^faut,  aussi  long- 
temps  que  ce  seront  des  hommes  qui  gouverneront  des 
hommes.  O 

§ 3.  Mais  si  on  ne  peut  parvenir  ici  a la  pr6cision  que  la 
perfection  demande  , il  est  pourtant  vrai  qu’il  y a du  plus 
ou  du  moins , qu  il  y a differens  degres  entre  lesquels  la 
prudence  peut  se  determiner.  Ce  gouvernement  doit  passer 
pour  le  plus  parfait , qui  parvient  le  mieux  & sa  fin , et  qui 
renferme  le  moins  d ’inconveniens.  Quoi  qu’il  en  soit,  1’exa- 
men  de  cette  question  fournil  des  lecons  tres-uliles  aux  peu- 
ples  et  aux  souverains. 

§ 4-  Il  y a long-temps  que  l’on  dispute  la-dessus.  Rien 
n’est  plus  interessant  sur  cette  matibre , que  ce  que  nous 
lisons  dans  le  pere  de  fhistoire  , Herodote  : il  nous  raconte 
ce  qui  se  passa  dans  le  conseil  des  sept  grands  de  la  Perse  , 
quaud  il  s’agissait  de  r&ablir  le  gouvernement,  apres  la 
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niorl  de  Cambjse,  et  la  punition  du  mage  qui  avail  usurpe 
Ie  trone , sous  pretexte  d’etre  Smerdis , Ills  de  Cyrus. 

§ 5.  Otanes  opina  qu’on  fit  vine  republique  de  la  Perse, 
et  parla  k peu  pres  en  ces  termes  : « Je  ue  suis  pas  d’avis 
» qu’on  mette  le  gouvernement  entre  les  mains  d’un  seul; 

» vous  savez  jusqu’h  quel  exc&s  Cambjse  s’est  port6 , et  jus- 
» qu’h  quel  point  d’insolence  nous  avons  vu  passer  le  mage. 

» Comment  l’etat  peut-il  Lien  etre  gouverne  dans  une  mo- 
» narchie  , oil  il  est  peruiis  h un  seul  de  faire  tout  a sa  fan- 
» taisie  ? line  aulorite  sans  frein  corrompt  l’homme  le  plus 
»vertueux,  et  le  depouille  de  ses  meilleures  qualilds.  L’en- 
» vie  et  1’insolence  naissent  des  Liens  et  des  prospdites 
» pr^sentes  , et  lous  les  an  Ires  vices  d^coulent  de  ces  deux- 
» lii , quand  on  est  mailre  de  toutes  choses.  Les  rois  haissent 
n les  gens  de  bien  qui  s’opposent  & leurs  desseins  injustes  , 
»et  ils  caressent  les  medians  qui  les  favorisent.  Un  seul 
» homme  ne  peut  pas  tout  voir  par  ses  propres  yeux  : il 
»6coute  souvent  les  mauvais  rapports  et  les  fausses  accusa- 
» tions  ; il  renverse  les  lois  e^  les  coutumes  du  pays,  il 
natlaque  l’honneur  des  femmes,  il  fait  mourir  les  innocens 
» par  son  caprice  et  par  sa  puissance.  Quand  la  multitude 
»a  le  gouvernement  en  main,  l’^galite  op’il  y a parmi  les 
»citoyens  empeche  tous  ces  raaux.  Les  magistrats  y sont 
» elus  par  le  sort ; ils  y rendent  compte  de  leur  administra- 
» tion,  et  y prennent  en  commun  toutes  les  resolutions.  Je 
wcrois  done  que  nous  devons  rejeter  la  monarchie , et  in- 
» troduire  le  gouvernement  populaire , parce  qu’on  trouve 
» plutot  toutes  ces  choses  en  plusieurs  qu’en  un  seul.  « Ce 
fut  Ik  le  sentiment  d' Otanes. 

§ 6.  Mais  Megabjse  parla  pour  l’aristocratie.  « J’ap- 
nprouve,  dit-il,  le  sentiment  d’ Otanes  d ’exterminer  la 

» monarchie ; mais  je  crois  qu’il  n’a  pas  pris  le  bon  chemin, 
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»quand  il  a voulu  nous  persuader  de  remettre  le  gouverne- 
»ment  la  discretion  de  la  multitude;  car  il  est  certain 
» qu’on  ne  peutrien  imaginer  de  moins  sage  et  de  plus  in- 
ssolenl  que  la  populace.  Pourquoi  se  relirer  de  la  puissance 
* d’un  seul , pour  s’abandonnerMa  tyrannie  de  la  multitude 
» aveugle  et  d<W>glee?  Si  un  roi  fait  quelque  entreprise  , il 
»est  du  moins  en  6tat  d’^couler  les  autres;  mais  le  peuple 
» est  un  monstre  aveugle  , qui  n’a  ni  raison  ni  capacity ; il 
»ne  connait  ni  la  biens^ance , ni  la  vertu  , ni  ses  propres 
» interets ; il  fait  loutes  choses  avec  precipitation  , sans  juge- 
» ment  et  sans  ordre  , et  ressemble  & un  torrent  qui  marche 
wavec  rapidite,  et  h qui  on  ne  peut  donner  des  bornes.  Si 
» on  souhaite  done  la  ruine  des  Perses , qu’on  etablisse 
» parmi  eux  le  gouvernement  populaire  : pour  moi , je  suis 
» d’avis  qu’on  fasse  choix  de  quelques  gens  de  bien  , et  qu’on 
» mette  entre  leurs  mains  le  gouvernement  et  la  puissance.# 
Tel  £tait  le  sentiment  de  Megabyse. 

§ 7.  Apr&s  lui , Darius  parla  en  ces  termes  : « Il  me 
» semble  qu’il  y a beaucoup'dc  justice  dans  le  discours  qu’a 
»fait  Mfyabysc  contre  l’6tat  populaire  ; mais  il  me  semble 
»aussi  que  toute  la  raison  n’est  pas  de  son  cot6 , quand  il 
» prdfere  le  gouvprnement  d’un  petit  nombre  h la  monar- 
»chie  : il  est  constant  qu’on  ne  peut  rien  imaginer  de  meil- 
w leur  et  de  plus  parfait  que  le  gouvernement  d’un  homme 
» de  bien.  De  plus  , quand  un  seul  est  le  maitre  , il  est  plus 
» difficile  que  les  ennemis  d6couvrent  les  conseils  etles  en- 
» treprises  seerbtes.  Quand  le  gouvernement  est  entre  les 
w mains  de  plusieurs  , il  est  impossible  d’empecher  que  la 
whaine et l’inimili^  ne  prennent  naissance  parmi  eux;  car, 
» coniine  chacun  veut  que  son  opinion  soil  suivie  , ils  de - 
wviennent  peu  h peu  ennemis.  L’6mulation  et  la  jalousie  les 
w divisent ; ensuite  leurs  haines  se  portent  jusqu’&  1’excbs : 
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» de  Ik  naissent  les  seditions  , des  seditions  les  meurtres  , et 
» enfin  des  meurtres  et  du  sang  on  voit  naitre  insensible- 
nmentun  monarque.  Ainsi  le  gouvernement  tpmbe  toujours 
» dans  les  mains  d’un  seul.  Dans  l’etat  populaire  , il  est  im- 
» possible  qu’il  n’y  ait  beaucoup  de  corruption  et  de  malice  : 

» il  est  vrai  que  l’egalite  n’engendre  aucune  haine.,  mais  elle 
ofomente  l’amitie  entre  les  medians  , qui  se  soutiennent  les 
»uns  les  autres  , jusqu’k  ce  quequelqu’un  qui  sesera  rendu 
»agr6able  au  peuple,  et  qui  aura  acquis  de  Fautoritd  sur  la 
» multitude , decouvre  leurs  Ironies  et  fasse  voir  leur  perfi- 
# die  : alors  cet  homme  se  montre  vditablement  monarque  ; 
net  de  lii  on  peut  reconnaitre  que  la  monarchic  est  le  gou- 
» vernement  le  plus  naturel , puisque  les  seditions  de  l’aris- 
» tocralie  et  les  corruptions  de  la  democratic  nous  font  re- 
»venir  egalement  k l’unite  d’une  puissance  supreme.  » 
L’opinion  de  Darius  fut  approuvee  , et  le  gouvernement 
de  la  Perse  demeura  monarchique.  Nous  avons  cru  ce  mor- 
ceau  d’histoire  assez  interessant  pour  le  rapporter  ici. 

§ 8.  Pour  se  determiner  stifement  sur  cette  question  , il 
faut  reprendre  la  chose  dfes  les  principes.  La  liberte , et 
sous  ce  mot  il  faut  entendre  tous  les  biens  les  plus  precieux ; 
la  liberte  , dis-je  , a deux  ecueils  k crai^dre  dans  la  societe 
civile  ; le  premier  , la  licence  , le  desordre  , la  confusion  ; 
le  second , l’oppression  qui  vient  de  la  tyrannie. 

§ 9.  Le  premier  de  ces  maux  vient  de  la  liberte  meme, 
lorsqu’elle  n’est  pas  tenue  en  regie. 

Le  second , du  rembde  que  les  hommes  ont  imagine 
contre  ce  premier  mal,  je  veux  dire,  de  la  souverainete. 

§ l o.  Le  comble  du  bonheur  et  de  la  prudence  humaine, 
c’estde  savoir  se  garantirde  ces  deux  ecueils.  Le  seul  moyen 
de  s’en  mettre  k couvert , c’est  une  souverainete  bien  enlen- 
due  , un  gouvernement  forme  avec  de  telles  precautions  , 
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qu’en  bannissant  la  licence',  il  n’amkne  point  la  tyrannie. 

§ ii.  C’est  done  dans  cet  heureux  temperament  qu’il 
faut  prendre  l’id^e  g^nerale  d’un  bon  gouvernement : il  est 
visible  que  celui  qui  fuit  les  extr&nitds  est  tellement  propre 
h.  pourvoir  au  bon  ordre  ct  au  besoin  du  dedans  et  du  de- 
hors , qu’il  laisse  en  meme  temps  au  peuple  des  suret^s 
suffisantes  qu’on  ne  s’^carlera  jamais  de  cette  fin. 

§ 12.  Mais  quel  est  done  enlre  tous  les  gouvernemens 
celui  qui  approche  le  plus  de  cette  perfection  ? Avant  que 
de  rdpondre  a cette  question,  il  est  h propos  de  remarquer 
qu’elle  est  fort  differente  de  celle  par  laquelle  on  deman- 
derait  quel  est  le  gouvernement  le  plus  legitime. 

§ i5.  Sur  cette  dernidre  question,  il  faut  dire  que  les 
gouvernemens,  de  quelque  esp&ce  qu’ils  soient,  qui  ont 
pour  fondementun  acquiescement  fibre  des  peuples  , ou  ex- 
pres  oujuslifid  par  une  longue  et  paisible  possession,  sont 
tous  dgalement  legitimes , aussi  long-temps  du  moins  que  , 
par  l’intention  du  souverain , ils  tendent  a faire  le  bonheur 
des  peuples.  Aussi  il  n’y  a dHmlre  cause  qui  puisse  degra- 
der un  gouvernement , qu’une  violence  ouverte  et  actuelle, 
soit  dans  son  dtablissement , soit  dans  son  exercice  , je  veux 
dire  l’usurpation  oy  la  tyrannie. 

§ i4*  Pour  revenir h notre  question  principale , je  dis 
que  le  meilleur  gouvernement  n’est  ni  une  monarchic 
absolue  , ni  un  gouvernement  pleinement  populaire.  Le 
premier  est  trop  fort , il  prend  trop  sur  la  liberty  et  penche 
trop  a la  tyrannie  ; le  second  est  trop  faible  , il  livre  trop 
les  peuples  h eux-memes , et  il  va  & la  confusion  et  h la 
licence. 

§ 1 5.  Il  serait  ii  souhaiter,  pour  la  gloire  des  souverains  et 
pour  le  bonheur  des  peuples  , que  Ton  put  contester  le  fait  a 
l’egard  des  gouvernemens  absolus.  J’ose  le  dire  , rien  n’ap- 
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proche  d’un  gouvernement  ahsolu  entre  les  mains  d’un 
prince  sage  el  vertueux  : l’ordre  , la  diligence  , le  secret , 
la  promptitude  dans  l’execution  , la  subordination  , les  ob- 
jets  les  plus  grands  , les  executions  les  plus  heureuses  en 
sont  les  effets  assures  : fes  dignitds,  les  honneurs , les  re- 
compenses et  les  peines  , tout  s’y  dispense  avec  justice  et 
avec  discernement  : un  si  beau  rfegne  est  le  sifecle  d’or.  * 

§ 16.  Mais  aussi  pour  regner  de  la  sorte  , il  faut  un  genie 
superieur,  une  vertu  parfaite,  beaucoup  d’experience  et 
une  application  sans  relache.  L’homme  dans  une  si  haute 
elevation  est  rarement  capable  de  tant  de  choses  : la  mul- 
titude des  objets  le  dissipe  , l’orgueil  le  sdduit , la  volupte 
le  tente,  et  la  flatlerie  , qui  est  la  peste  des  grands,  lui  fait 
encore  plus  de  mal  que  tout  le  reste  ; il  est  difficile  de  re- 
sister k tant  de  pidges.  Ce  qui  arrive  pour  l’ordinaire  , c’est 
qu  un  prince  , maltre  de  tout,  se  laisse  aisement  emporter  k 
ses  passions,  et  par  consequent  k rendre  ses  sujets  mal- 
heureux. 

§ 17.  De  lk  vient  le  ddgo%t  des  peuples  pour  les  gou- 
vernemens  absolus , et  ce  degout  va  quelquefois  jusqu’k 
1’aversion  et  k la  haine.  C’est  aussi  ce  qui  a donne  lieu  aux 
politiques  de  faire  ces  reflexions  importantes. 

La  premifere,  qu’il  etait  rare  de  voir* dans  un  gouverne- 
ment absolu  les  peuples  s’interesser  k sa  conservation ; acca- 
blds  par  le  faix  qu’ils  portent , il  est  naturel  qu’ils  soupirent 

aprfes  une  revolution  qui  ne  saurait  empirer  leur  etat. 

1 

* Les  Romains,  grands  politiques,  connaissaient  tres-bien  les  avan- 
tages  de  la  monarchic.  Dans  les  extremites , ils  metamorphosaient  leur  re- 
publique  en  un  gouvernement  monarchique  ; ils  nommaient  un  dictateur. 
Le  consul,  a la  tete  d’une  arrace  , etait  encore  un  sauverain  absolu  : le 
pouvoir  absolu  lui  etait  necessaire  pour  entretenir  la  discipline,  former  et 
executer  les  projets  contre  l’ennemi ,,  avec  la  promptitude  et  le  secret 
eonvenables.  ^ 
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La  secondc,  qu’il  est  de  l’interet  des  princes  d’inleresser 
les  peuples  au  maintien  de  leur  gouvernement , et  pour  cela 
de  leur  en  faire  part  par  des  privileges  qui  leur  assurent  leur 
liberty.  Rien  au  monde  n’est  plus  propre  h faire  la  surete 
des  princes  au  dedans , leur  puissance  au  dehors , et  leur 
gloire  b tous  6gards. 

§ 18.  On  a dit  du  peuple  romain  , que  tant  qu’il  a com- 
battu  pour  ses  propres  interets , il  a ete  invincible  ; mais 
des  qu'il  fut  devenu  esclave  sous  des  maitres  absolus , il 
devint  lache  et  sans  courage,  il  ne  demanda  plus  que  du 
pain  et  des  spectacles  : pancm  et  circenses. 

§ 19.  Au  conlraire,  dans  les  4tats  oil  les  peuples  ont 
quclque  part  au  gouvernement , tous  les  particuliers  s’int£- 
ressent  au  bien  public,  parce  que  chacun , selon  sa  quality 
et  son  merile,  parlicipe  aux  avantages  des  bons  succbs  , ou 
se  ressent  des  perles.  C’est  lh  ce  qui  rend  les  homines  ha- 
biles  et  g<$n<$reux  ; c’est  ce  qui  leur  inspire  un  amour  ardent 
pour  la  palrie,  un  courage  invincible  et  M’^preuve  des  plus 
grands  revers. 

§ ‘20.  Lorsqu’Annibal  cut  gagn6  quatre  batailles  sur  les 
Romains,  et  qu’il  leur  eut  tu6  plus  de  deux  cent  mille 
hommes ; lorsqu’ci  peu  pres  dans  le  meme  temps  les  deux 
braves  Scipions  etrent  et6  taill^s  en  pifeces  en  Espagne  , 
outre  plusieurs  pertes  considerables  sur  mer  et  dans  la  Si- 
cile  : qui  est-ce  qui  aurait  pu  penser  que  Rome  eut  encore 
pu  resisler  h ses  ennemis  ? Cependant  la  vertu  de  ses  ci- 
toyens,  1’amour  qu’ils  porlaient  & leur  patrie  , I’int^ret 
qu’ils  prenaient  au  gouvernement,  augmenterenl  les  forces 
de  cetle  r^publique  au  milieu  de  ses  calamity , et  enfin  elle 
surmonta  tout*  On  trouve  chez  les  Lac^d^moniens  et  les 
Athdniens  plusieurs  examples  qui  justifient  la  meme  v6rit4. 

§ 21  • Tous  ces  avantages  ne  se  trouvent  point  dans  les 
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gouvernemens  absolus.  On  peut  avancer  sans  in  discretion  , 
que  c’est  un  d^faut  essenliel  de  ces  gouvernemens,  de  ne 
pas  int^resser  les  peoples  a leur  conservation  , et  que  d’ail- 
leurs  ils  sont  trop  forts , qu’ils  tendcnt  trop  ii  la  violence , 
et  pas  assez  au  Lien  des  sujets. 

§ 22.  Tels  sont  les  gouvernemens  absolus  : les  popu- 
lates ne  valent  pas  mieux  , et  on  peut  dire  qu’ils  n’ont 
lien  de  bon  que  la  liberte  qu’ils  laissent  aux  peoples  d’en 
choisir  un  meilleur. 

§ 2 5-  Les  gouvernemens  absolus  ont  du  moins  deux 
avantages  : le  premier,  qu’ils  ont  de  temps  en  temps  de 
bons  inlervalles  , lorsqu’ils  se  trouvent  entre  les  mains  d’un 
bon  prince  ; le  second,  c’est  qu’ils  ont  plus  de  force , plus 
d’activitd , plus  de  promptitude  dans  1’exdcution. 

§ 24-  Mais  le  gouvernement  populaire  n’en  a aucun  : 
formd  par  la  multitude,  il  en  prend  lous  les  caracteres. 
La  multitude  est  un  melange  de  toutes  sortes  de  gens , un 
petit  nombre  d’habiles , assez  qui  ont  du  bon  sens  et  de 
bonnes  intentions ; un  beaucoup  plus  grand  nombre  sur 
qui  on  ne  saurait  compter,  qui  n’ont  rien  & perdre,  et  & 
qui  par  consequent  il  n’est  pas  sur  de  se  confier.  D’ailleurs, 
la  multitude  produit  toujours  la  lenteur  et  le  desordre  : le 
secret  et  la  prdvoyance  sont  des  avant^es  qui  lui  sont  in- 
connus. 

§ 25.  Ce  n’est  pas  la  libertd  qui  manque  dans  les  (Hats 
populaires  , il  n’y  en  a que  trop , elle  y d^gdnere  en  licence  : 
de  la  vient  qu’ils  sont  toujours  faibles  et  chancelans;  les 
Emotions  du  dedans  , ou  les  atlaques  du  dehors,  les  jettent 
souvent  dans  la  consternation.  C’est  leur  sort  ordinaire 
d’etre  la  proie  de  l’ambition  de  quelques  citoyens,  ou  de 
celle  des  dtrangers,  el  de  passer  aiusi  de  la  plus  grande 
liberty  dans  la  plus  grande  servitude. 
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§ 26.  C’est  ce  que  ^experience  a justify  chez  cent 
peuples  differens.  Aujourd’hui  meme  la  Pologne  est  un 
exemple  parlant  des  defauls  du  gouvernement  populaire , 
de  l’anarchie  et  des  d^sordres  qui  y rkgnent;  elle  est  le 
jouet  de  ses  citoyens  et  des  Strangers,  et  trks-souvent  un 
champ  de  carnage , parce  que  sous  l’apparence  d’une  mo- 
narchie  , c’esl  en  diet  un  gouvernement  bcaucoup  trop 
populaire. 

§ 27.  11  nc  iaut  que  lire  Ies  liistoires  de  Florence  et  de 
Genes , pour  y voir  un  tableau  au  vif  des  malheurs  que  les 
republiques  6prouvent  de  la  part  de  la  multitude  lorsqu’elle 
vent  gouverner.  Les  republiques  anciennes , Athenes  en 
particulier  , la  plus  considerable  de  celles  de  la  Gr6ce , 
meltent  celle  verity  dans  le  plus  grand  jour. 

§ 28.  Rome  enfin  a p6ri  par  les  mains  du  peuple.  La 
rovaute  lui  avait  donn6  la  naissance  : les  patriciens  qui 
composaient  le  s^nat,  en  1’afFranchissant  de  la  royaut6,  l’a- 
vaient  rendue  mattresse  de  l’ltalie  : le  peuple  arracha  peu 
k peu,  par  le  moyen  des  tribuns,  toute  l’autorite  du  senat. 
Des  lors  on  vit  la  discipline  se  relacher,  et  faire  place  a la 
licence  : enfin  cette  r^publique  fut  conduite  insensiblement 
par  les  mains  memes  du  peuple  k la  plus  basse  servitude. 

§ 29.  On  ne  &urait  done  douter,  apres  tant  d’expe- 
riences  , que  le  gouvernement  populaire  ne  soit  le  plus 
faible  et  le  plus  mauvais  des  gouvernemens.*  Certainement 

* Tout  peuple  souverain  doit  necessairement  toraber  dans  la  plus  abo- 
minable corruption;  elle  est  la  suite  de  la  liberte  excessive  et  trop  vantee 
dans  la  democratic.  La  republique  de  Rome  se  corrompit  au  point  que 
Marius  osa  faire  porter  publiquement  les  sacs  d’argent  pour  acketer  les 
voix  du  peuple;  on  ne  se  cackait  ni  des  concussions,  ni  de  la  vente  des 
jugemens.  On  fremit  lorsqu’on  lit  les  accusations  et  les  preuves  contre 
Verres,  et  qu’on  apprend  la  peine  legere  qui  lui  fut  imposee.  Tout  etait 
venal,  maladie  commune,  dit  Flutarque , a tout  elat  populaire.  Platon 
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si  Ton  considere  quelle  esl  l’educalion  du  commun  peuple  , 
son  assujettissement  au  travail , son  ignorance  et  sa  gros- 
si&rete , Ton  reconnaitra  sans  peine  qu’il  est  fait  pour  etre 
gouvernd , et  nullement  pour  gouverner  les  autres  ; * que  le 
bon  ordre  et  son  propre  avantage  lui  defendent  de  se  char- 
ger de  ce  soin. 

§ 3o.  Si  done  le  gouvernement  de  la  multitude , non 
plus  que  le  gouvernement  absolu  d’un  seul , n’est  point 
propre  b faire  le  bonheur  d’un  peuple,  il  s’ensuit  que  les 
meilleurs  gouvernemens  sontceux  qui  sont  tellement  tem- 
peras , qu’en  sVdoignant  ^galement  de  la  tyrannie  et  de  la 
licence,  ils  procurent  aux  sujets  un  bonheur  assure. 

§ 3 1 . II  y a en  g6n6ral  deux  voies  pour  trouver  ce  tem- 
perament. 

La  premiere  consiste  a meltre  la  souverainete  dans  un 

l’appelle  un  marche  oil  tout  se  vend;  aussi  n’a-t-il  point  fait  democratique 
sa  republique  ideate.  Mais  la  question  traitee  dans  ce  chapitre  est  mat 
posee;  on  auraitpu  la  presenter  d’une  autre  maniere.  Par  quelle  forme 
de  gouvernement  peut-on  le  mieux  Antenir  la  puissance  souveraine  ? Et 
alors  la  question  est  tres-aisee  a decider;  parce  que  s’agissant  decontenir 
les  hommes,  il  sera  bien  plus  facile  d’en  contenir  un  seul,  que  plusieurs 
centainesou  milliers.  ^ 

* Le  peuple  de  Megare  ayant  chasse  son  prin^j,  etablit  pour  premiere 
loi  que  les  pauvres  vivraient  a discretion  cbez  les  riches.  Le  peuple  d'A- 
thenes^ecoutait  les  plus  medians  hommes  lorsqu’ils  savaient  flatter  ses 
vices,  et  e’est  a des  gens  de  ce  caractere  qu’il  donnait  sa  confiance.  Il 
rebutait  les  gens  sages  et  vertueux,  et  les  chassait.  On  y vit  Milliade  et 
Phocion  mourir  en  prison;  Themistocle  et  Alcibiade  en  exil.  On  colore  ces 
injustices  en  disant  qu’on  craignait  qu’ils  ne  s’eipparassent  de  la  souve- 
rainete. C’est  par-la  que,  pour  avancer  quelque  chose  dc  singulier,  on 
loue  Tabus  de  l’ostracisme.  Mais  ce  ne  fut  pas  cette  crainte  qui  fit  con- 
damner  Aristide  au  bannissement , et  Socrate  a la  cigue.  Si  ces  mimes 
soupgons  avaient  fait  bannir  a Rome  Coriolan  , Metellus , les  deux  Scipions 
et  Ciceron , le  peuple  n’aurait  pas  du  souffrir  Ponipee,  encore  moins  ia- 
voriser  Marius  et  Cesar.  *f 
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conseil  tellement  compost,  et  par  le  nombre  et  par  le  choix 
des  persounes , que  Ton  puisse  moralement  s’assurer  qu’il 
n’aura  d’autres  interets  que  ceux  de  la  soci<H6,  et  qu’il  lui 
en  rendra  toujours  uu  bon  compte  c’est  ce  que  I’on  voit 
heureusement  pratiqu^  dans  la  plupart  des  republiques. 

§ 52.  La  seconde , c’est  de  limiter  par  des  lois  fonda- 
mentales  la  souverainet6  du  prince  dans  les  elals  monar- 
chiques , ou  de  ne  donner  ct  la  personne  qui  jouit  des  hon- 
neurs  et  du  litre  de  la  souverainete,  qu’unc  partie  de  l’aulo- 
rit6  souveraine,  et  de  mettre  l’autrc  dans  des  mains  s6par£es ; 
par  exemple,  dans  un  conseil,  dans  un  parlement : c’est  ce 
qui  produil  les  monarchies  limit^es.* 

§ 55.  A lYgard  des  monarchies,  il  convient,  par  exemple, 
que  le  pouvoir  militaire,  le  pouvoir  l^gislalif  et  le  pouvoir  de 
lever  des  subsides,  soienl  remis  en  differentes  mains,  afin 
qu’on  ne  puisse  pas  en  abuser  facilement.  On  comprend 
bien  que  ces  modifications  peuvent  se  faire  en  differentes 
manieres.  La  r&gle  g6nerale  que  la  prudence  veut  que  Ton 
suive,  c’est  de  limiter  assez  le  pouvoir  du  prince  pour  qu’on 
n’en  ait  rien  a craindre;  mais  en  meme  temps  de  ne  pas 
aller  k l’exces  , de  peur  d’affaiblir  et  d’dnerver  tout-A-fait  le 
gouvernement. 

§ 54.  En  suivaft  ce  juste  milieu,  les  peuples  jouiront 
de  la  plus  parfaile  liberie,  puisqu’ils  ont  toutes  les  suret^s 
morales,  que  le  prince  n’abusera  pas  de  son  pouvoir.  Le 
prince,  d’un  autre  cot6 , tHant,  pour  ainsi  dire,  dans  la 
n6cessit6  de  faire  son  devoir,  affermit  consid6rablement 
son  autoril^ , et  jouit  du  plus  grand  bonheur  et  de  la  plus 
solide  gloire ; car , comme  la  fflicil^  des  peuples  est  la  fin 
du  gouvernement,  elle  est  aussi  le  fondement  le  plus  assur6 
du  trone.  Voycz  ci-dessus. 

* Vojez  ci  dcssus,  partie  I , chap,  vm,  § a6  et  suir. 


DU  DROIT  POLITIQUE. 


655 


§ 55.  Cette  espece  de  monarchie  limitee  de  gouverne- 
ment  mixte,  rbunit  les  principauxavantagesde  la  monarchie 
absolue  , des  gouvernemens  arislocratique  et  populaire;  et 
en  bcarte  en  meme  temps  les  dangers  et  les  inconveniens 
qui  leur  sont  particuliers.  C’est  done  la  cet  heureux  tempe- 
rament que  nous  cherchions. 

§ 56.  C’est  aussi  ce  que  l’experience  de  tous  les  temps 
a toujours  juslifib.  Tel  btait  le  gouvernement  de  Sparte. 
Lycurgue , sachant  que  les  Irois  sortes  de  gouvernemens 
simples  avaient  chacun  de  tres-grands  inconvbniens ; que 
la  royaute  dbgbnbrait  aisbment  en  pouvoir  arbitraire  et  ty- 
rannique;  que  l’aristocratie  dbgbnerait  en  un  gouvernement 
injuste  de  quelques  particuliers,  et  la  democratic  en  une 
domination  aveugle  et  sans  rbgle ; Lycurgue,  dis-je,  crut 
devoir  faire  entrer  ces  trois  sortes  de  gouvernemens  dans 
celui  de  Sparte , et  comme  les  fondre  en  un  seul,  en  sorle 
qu’ils  se  servissent  l’un  h l’autre  de  rembde  et  de  contre- 
poids.*  Ce  sage  legislateur  ne  se  trompa  point,  et  nulle  re- 
publique  n’a  conserve  si  long-%lemps  ses  lois , ses  usages  et 
sa  liberty , que  celle  de  Sparte. 

§ 5 7.  On  peut  dire  que  le  gouvernement  des  Romains 
sous  la  rbpublique  , reunissait  en  quelque  sorte,  comme  ce- 
lui de  Sparte , les  trois  espbees  d’autor^le.  Les  consuls  te- 
naient  la  place  des  rois  , le  senat  formait  le  conseil  public  , 

* Cet  exemple  de  Sparte  est-il  bien  choisi?  II  nous  sernble  que  Sparte 
dut  sa  tranquillite  aux  moeurs  que  l’attachement  a la  legislation  de  Ly- 
curgue y produisit ; car  , pour  ce  qui  regarde  la  forme  politique  de  son 
gouvernement,  clle  elait  aussi  defectueuse  qu’elle  pouvait  l’etre.  Cinq 
corps  diEferens , deux  rois,  un  senat,  cinq  epbores  et  l’assemblee  du 
peuple,  formaient  une  constitution  propre  a produire  une  combustion 
perpetuelle  de  ces  differentes  puissances.  On  ne  doit  pas  juger  de  la 
constitution  de  Sparte  par  levenemcnt ; mais  il  faut  en  approfondir  la 
nature;  et  nousne  doutons  pas  qu’on  ne  la  trouve  des  plus  mauvaises.  ^ 
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et  1c  peuple  avoit  aussi  quelque  pari  k 1’administration  ties 
^affaires. 

§ 58.  Si  Ton  veut  des  exeinples  plus  modernes,  l’Angle- 
terre  n est-elle  pas  aujourd’hui  une  preuve  sensible  de  la 
bonle  des  gouvernemens  mixtes*  des  monarchies  temp6- 
tAes  ? Y a-t-il  une  nation,  toutes  proportions  gardees , 
qui  jouisse  au  dedans  d’une  plus  grande  prosp6rit6  et  d’une 
plus  grande  consideration  au  dehors?* 

§ 3q.  Les  nations  du  nord  qui  s’emparbrent  de  1’fempire 
romain , avaient  porte  dans  les  pays  oil  elles  s’eiablirent 
cette  espbce  de  gouvernement , qui  pour  cela  fut  appeld 
golliirjue.  Elles  avaient  des  rois , des  seigneurs,  des  com- 
munes; el  l’exp^rience  nous  monlre  que  les  etats  qui  ont 
retenu  cette  espece  de  gouvernement,  s’en  sont  beaucoup 
mieux  trouves  que  ceux  qui  ont  tout  r^duit  au  gouverne- 
ment absolu  d’un  seul. 

§ 4o.  Pour  les  gouvernemens  arislocratiques,  il  faut  d’a- 
bord  distinguer  l’aristocratie  de  naissance  et  1’eleclive.  L’a- 
ristocratie  de  naissance  a p^isieurs  avantages , mais  elle  a 
aussi  de  grands  inconv6niens  : elle  inspire  de  l’orgueil  it  la 


4 Est-ce  des  richcsses  que  l’auteur  veut  parler  ici?  ce  n’est  pas  le  but 
de  notre  question.  Un<C>euple  peut  prosperer  et  se  rendre  mime  redou- 
table  au  dehors,  et  etre  devore  au  dedans  par  le  luxe,  la  depravation 
ct  les  intrigues  des  riches  coalises  contre  les  pauvres.  Que  si  par  prospe- 
rity on  entend  la  liberte  de  la  nation,  il  s’en  faut  bien  que  l’Angleterre 
soil  un  exemple  a produire  de  la  bonte  des  gouvernemens  mixtes.  Le 
statut  du  tailliagio  non  concedendo  fait  sous  Edouard  Ier,  porte  qu’aucune 
taille  ni  aide  ne  seront  levees  sans  le  consentement  des  seigneurs  et  des 
communes.  On  ne'  peut  rien  statuer  de  mieux  ni  de  plus  positif.  Les 
Anglais  ont  encore  un  privilege  bien  precieux;  on  l’appelle  acte  A’ habeas 
corpus.  Tout  homme  qui  peut  fournir  une  caution  de  sa  conduite , ne  peut 
etre  retenu  dans  les  prisons,  pourvu  qu’il  ne  s’agisse  pas  de  trahison 
contre  l’etat,  ou  d’autre  crime  dont  le  titre  puisse  meriter  la  mort.  Mais. 
ces  deux  lois  fondamentales  ne  sonl-elles  pas  sans  cesse  suspendues  ? ^ 
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noblesse  qui  gouverne,  et  elle  entretient  entre  les  grands 
et  le  peuple  une  separation,  un  mbpris  et  une  jalousie  qui 
causent  de  grands  maux. 

§ 4i.  Mais  l’aristocratie  elective  a tons  les  avantages  de 
la  premifere,  sans  en  avoir  les  defauts  : comme  il  n’y  a nul 
privilege  d’exclusion  , et  que  la  porte  des  emplois  est  ou- 
verle  & tous  les  citoyens , on  n’y  voit  ni  orgueil  ni  separa- 
tion : il  y a,  au  contraire',  une  emulation  generale  entre  tons 
les  citoyens,  qui  tourne  toule  au  bien  public,  et  qui  con- 
tribue  infiniment  b conserver  la  liberty. 

§ 42.  Ainsi,  si  Ton  suppose  que  dans  une  aristocratie 
elective  la  souverainete  soit  entre  les  mains  d’un  conseil 
assez  nombreux  pour  renfermer  dans  son  sein  les  interets 
les  plus  importans  de  la  nation  , et  pour  n’en  avoir  jamais 
d’opposes  : si  d’ailleurs  cc  conseil  est  assez  petit  pour  y 
maintenir  l’ordre  , le  concert  et  le  secret,  qu’il  soit  choii 
d’enlre  les  plus  sages  et  les  plus  vertueux  des  citoyens,  et 
enfin  que  l’autoritb  de  ce  conseil  soit  limitee  et  tenue  en 
rfegle  , en  r^servant  au  peuple  ^uelque  portion  de  la  souve- 
rainetd ; on  ne  saurait  douter  qu’un  tel  gouvernement  ne 
soit  trbs-propre  par  lui-meme  h faire  le  bonheur  d’unc 
nation. 

§ 45.  Ce  qu’il  y a de  plus  d^licat  dans  ces  gouverne- 
mens , c’est  de  les  temptsrer  de  maniere  qu’en  merne 
temps  que  Ton  assure  au  peuple  sa  libertb,  en  lui  donnant 
quelque  part  au  gouvernement , on  ne  pousse  pas  ses  su- 
rety trop  loin  , et  que  le  gouvernement  n’approche  pas 
trop  du  democratique ; car  les  reflexions  que  nous  avons 
faites  ci-devant  sur  les  gouvernemens  populaires  , font  assez 
sentir  les  inconveniens  qui  en  r^sulteraient. 

S 44-  Concluons  done  de  l’examen  que  nous  v’enons  de 
faire  des  differentes  formes  de  gouvernement,  que  les 
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meilleurs  gouvernemens  sont  ou  une  monarchie  limit6e  , 
ou  une  aristocratic  temp6r<$e  par  la  democratic , par  quel- 
ques  privileges  en  faveur  de  la  generalite  du  peuple. 

§ 45.  II  est  vrai  que  dans  la  r6alite  , il  y a toujours  quel- 
que  chose  & rabattre  des  avantages  que  nous  avons  donnes 
k ces  gouvernemens;  mais  c’est  la  faute  des  hommes , et 
non  des  etablissemens.  La  constitution  est  la  plus  parfaite 
qu’on  puisse  imaginer;  si  les  hommes  la  gatent  en  y appor- 
tant  leurs  defauts  et  leurs  vices,  c’est  la  nature  de  toutes 
les  choses  humaines;  et  puisqu’il  faut  prendre  un  parti , le 
meilleur  sera  toujours  celui  qui  par  lui-meme  a le  moins 
d’inconveniens. 

g 46.  Enfin  , si  I’on  demandait  encore  quel  est  enlre  les 
gouvernemens  le  meilleur?  je  r^pondrai  que  tous  les  bons 
gouvernemens  ne  conviennent  pas  6galement  k tous  les 
peuples,  et  qu’il  faut  avoir  egard  en  cela  a l’humeur  et  au 
caractere  des  peuples  et  k l’6tendue  des  etats. 

g 47.  Les  grands  6tats  ont  peine  k s’accommoder  des 
gouvernemens  republicans , et  une  monarchie  sagem ent 
limit6e  leur  convient  mieux ; mais  pour  les  6tats  d’une  me- 
diocre etendue  , le  gouvernement  qui  leur  est  le  plus  avan- 
tageux , c’est  une^aristocratie  elective  ,*  melee  de  quelques 
reserves  en  faveur  de  la  generalite  du  peuple. 

* Le  poids  de  l’autorite  est  toujours  plus  supportable  lorsqu’elle  est 
divisee;  et  ce  gouvernement  est  si  conforme  a la  nature,  si  propre  aux 
besoins  des  hommes,  que  tous  s’y  reduisent,  quelque  forme  apparente 
qu’on  donne  aux  gouvernemens.  L’etat  populaire  est  oblige  de  livrcr  son 
administration  a un  senat;  le  monarque  a besoin  d’un  conseil.  Si  le 
peuple  legit  par  lui-meme,  il  tombe  dans  le  delire;  si  le  roi  veut  gou- 
vernersans  conseil,  il  sera  accable  sous  le  fardeau  de  1 etat.  Tout  ramene 
done  a l’aristocratie , et  tous  les  etats  , dans  le  fait , se  gouvernent  aristo- 
cratiquement.  Des  lors,  pourquoi  deguiser  le  nom  ? pourquoi  ccux  qui 
gouvernent  en  effet , et  sans  lesquels  tout  serait  mal  gouverne , ne  sc- 
raient-ils  pas  reconnus  pour  etre  les  souverains  ? ^ 
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CIIAPITRE  III. 

Des  differentes  manieres  d’acqu6rir  la  souverainete. 

§ 1.  Le  seul  fondement  legitime  de  toute  acquisition  de 
la  souverainetc,  c’est  le  consenlement  ou  la  volontC  du 
peuple.*  Mais  comme  ce  consentement  peut  se  donner  en 
differentes  manieres , selon  les  circonstances  qui  l’accom- 
pagnent;  de  li  vient  que  l’on  distingue  differentes  manibres 
d’acquCrir  la  souverainetb. 

§ 2.  Quelquefois  un  peuple  est  conlraint  par  la  force 
des  armes  , de  se  soumettre  k la  domination  du  vainqueur  : 
quelquefois  aussi  le  peuple  de  son  pur  mouvement  donne  k 
quelqu’un  1’autoritC  souveraine , avec  une  pleine  et  entibre 
liberte.  On  peut  done  acquCrir  la  souverainetb , ou  dune 
manibre  1’orcCe  et  par  violence  , ou  d’une  manibre  libre  et 
volontaire. 

§ 5.  Ces  diffCrentes  acquisitions  de  la  souverainetC  peu- 
vent  convenir  k leur  manibre  k toutes  states  de  gouverne- 
mens.  Mais  comme  elles  se  dCveloppent  surtout  par  rapport 
aux  monarchies , ce  sera  aussi  principalement  b l’Cgard  des 
royaumes  que  nous  examinerons  cette  matibre. 

i9  De  la  conquele. 

§ 4*  L on  acquiert  la  souverainetb  par  la  force , ou 
plutotl’on  s’en  empare  par  la  conquete  ou  par  1’usurpation. 


Yoyez  ci-dessus,  partie  I,  chap.  vi. 
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§ 5.  La  conquete  est  l’acquisition  de  la  souverainete, 
par  la  superiority  des  armes  d’un  prince  elranger,  qui  re- 
duit  enfin  les  vaincus  h se  soumettre  ii  son  empire.  L’usur- 
pation  se  dit  proprement  d’une  personne  naturellement 
soumise  ii  celui  sur  lequel  on  s’empare  de  la  souverainete  ; 
niais  l’usage  confond  souvent  ces  deux  termes. 

§ 6.  II  y a plusieurs  remarques  h faire  sur  la  conquete, 
consider^  comme  un  moyen  d’acquerir  la  souverainete. 

1°  La  conquete,  consider  en  elle-meme,  est  plulot 
l’occasion  d’acquerir  la  souverainete , que  la  cause  imme- 
diate de  cette  acquisition.  La  cause  immediate  de  l’acqui- 
sition  de  la  souverainete,  c’est  toujours  le  consentement  du 
peuple  , ou  exprtjs  ou  lacite  : sans  ce  consentement , l’etat 
de  guerre  subsiste  toujours  entre  deux  ennemis  , et  Ton  ne 
saurait  dire  que  l’un  soit  oblige  d’obeir  & l’autre.  Tout  ce 
qu’il  y a , c’est  que  le  consentement  du  vaincu  est  extorque 
par  la  superiority  du  vainqueur. 

§ 7.  2®  Toute  conquete  legitime  suppose  que  le  vain- 
queur ait  eu  un  juste  sujet'de  faire  la  guerre  au  vaincu; 
sans  cela , la  conquete  n’estpas  par  elle-meme  un  titre  suffi- 
sant;  car  on  ne  peut  pas  s’emparer  de  la  souverainete  d’une 
nation  par  la  seule  prise  de  possession , comme  d’une  chose 
qui  n’est  k personne.  Ainsi , lorsqu’ Alexandre  porta  la 
guerre  chez  les  peuples  les  plus  eloignes,  et  qui  n’avaient 
jamais  entendu  parler  de  lui , certainement  une  pareille 
conquete  n’etait  pas  un  titre  plus  legitime  d’acquerir  la  sou- 
verainete, que  le  brigandage  n’est  un  moyen  legitime  de 
s’enrichir.  La  quality  et  le  nombre  des  personnes  ne  chan- 
gent  point  la  nature  de  l’action  : l’injure  est  la  meme,  le 
crime  est  egal. 

§ 8.  Mais  si  la  guerre  est  juste  ^ la  conquete  Test  aussi; 
car,  premierement , elle  est  une  suite  natureiie  de  la  vie- 
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toire  , et  Ie  vaincu  qui  se  rend  au  vainqueur,  lie  fait  que 
racheter  sa  vie  par  la  perte  de  sa  liberty*  D’ailleurs  les 
vaincus  s’^tant  engages  par  leur  faute  dans  une  guerre  in- 
juste  , pi ii tot  que  d’accorder  la  juste  satisfaction  qu’ils  de- 
vaient , ils  sont  census  avoir  tacitement  consenti  d’avance 
aux  conditions  que  le  vainqueur  leur  imposerait , pourvu 
qu’elles  n’eussent  rien  d’injuste  ni  d’inhumain. 

§ 9.  5°  Que  faut-il  penser  des  conquetes  injustes,  et 
d’une  soumrssion  extorquee  par  une  violence  injuste  ? 
Peut-elle  donner  un  droit  legitime?  Je  reponds  qu’il  fant 
distinguer  si  l’usurpateur  a changd  une  r^publique  en  mo- 
narchic, ou  bien  s’il  a depossedii  le  legitime  monarque. 
Au  dernier  cas , il  est  indispensablement  oblige  de  rendre 
la  couronne  it  celui  qu’il  en  a depouilld  ou  a ses  heritiers, 
jusqu’h  ce  que  Ton  puisse  raisonnablement  presumer  qu’ils 
onl  renonc^  k leurs  pretentions,  et  c’est  ce  qu’on  presume 
toujours  lorsqu’il  s’est  ecoule  un  temps  considerable  sans 
qu’ils  aient  voulu  ou  pu  faire  effort  pour  recouvrer  la  cou- 
ronne. 

§ 10.  Le  droit  des  gens  admet  done  une  espkee  de 
prescription  enlre  les  rois  ou  les  peuples  libres  , par  rapport 
h la  souverainete  : c’est  ce  que  demandent  l’inttSrel  et  la  tran- 
quillite  des  societes.  II  faut  qu’une  possession  soutenue  et 
paisible  de  la  souverainete  la  mette  une  fois  hors  d’alteinte  : 
autrement  il  n’y  aurait  jamais  de  fin  aux  disputes  touchant 

* Cette  maxime  est  barbare  et  fausse ; savoir,  que  Ie  vainqueur  a le 
droit  de  vie  sur  les  vaincus.  Mais  la  guerre  est  juste,  ou  parce  que  l'en- 
nemi  possedait  ce  meme  pays  conquis,  qui  appartenait  a juste  titre  au 
vainqueur;  ou  parce  que  l’ennemi  a refuse  de  donner  satisfaction  au 
vainqueur  injustement  offense  ou  lese.  Dans  le  premier  cas  , la  conquete 
est  juste  , parce  que  le  vainqueur  rentre  dans  ses  droits  ; dans  le  second  cas, 
elle  est  aussi  juste,  parce  que  le  vainqueur  la  garde  comme  un  dedomma- 
gement  de  l’insulte  ou  de  la  lesion.  ^ 
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les  royaumes  et  leurs  limites,  ce  qui  serait  une  source  de 
guerres  perp6tuelles , et  h peine  y aurait-il  aujourd’hui  un 
souverain  qui  possedat  l’autoritt*  legitimement. 

§11.  11  est  effectivement  du  devoir  des  peuples  de  r6- 
sister  dans  les  commencemens  a l’usurpateur  de  loules  leurs 
forces , et  de  demeurer  fideles  h leur  souverain ; mais  si 
malgr^  tous  leurs  efforts  leur  souverain  a du  dessous , et 
qu’il  ne  soit  plu;  en  etat  de  faire  valoir  son  droit , ils  ne  sont 
obliges  ii  rien  de  plus,  et  ils  peuvent  pourvoir  h leur  con- 
servation. 

§ 1 2.  Les  peuples  ne  sauraient  se  passer  de  gouverne- 
ment,  et  corame  ils  ne  sont  pas  tenus  de  s’exposer  h des 
guerres  perpetuelles  , pour  soutenir  les  inl^rets  de  leur 
premier  souverain , ils  peuvent  rendre  legitime  par  leur 
consenlemenl  le  droit  de  l’usurpateur;  et  dans  ces  circons- 
tances  le  souverain  ddpoui!l6  doit  se  consoler  de  la  perte 
de  ses  dtats , comme  d’un  malheur. 

§ i5.  A regard  du  premier  cas  , si  l’usurpateur  a change 
une  r^publique  en  monarcliie , s’il  gouverne  avec  modera- 
tion et  avec  equite , il  suffit  qu’il  ait  rdgn6  paisiblement 
pendant  quelque  temps,  pour  donner  lieu  de  croire  que  le 
peuple  s’accommode  de  sa  domination  , et  pour  effacer  ainsi 
ce  qu’il  y avait  depvicieux  dans  la  maniere  dont  il  l’avait 
acquise  : e’est  ce  qu’on  peut  fort  bien  appliquer  au  rkgne 
d’Auguste.  Que  si,  au  contraire,  le  prince  qui  s’est  rendu 
maitre  du  gouvernement  d’une  republique , l’exerce  tyran- 
niquement,  s’il  maltraite  les  citoyens  et  les  oppprime  , on 
n’est  point  alors  oblige  de  luiobeir.  Dans  ces  circonstances, 
la  possession  la  plus  longue  n’emporte  autre  chose  qu’une 
longue  continuation  d’in justice. 
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2°  De  L’ election  des  souverains. 

§ 1 4>  Mais  la  maniere  la  plus  legitime  d’acqu&rr  la  sou- 
verainete  , c’est  sans  doute  celle  qui  est  fondee  sur  le  con- 
sentement  libre  du  peuple  : cela  se  fait  ou  par  voic  d’elec- 
tion  ou  par  droit  de  succession  ; c’est  pourquoi  on  distingue 
les  royaumes  en  electifs  et  en  successifs. 

§ i5.  L’eleclion  est  cet  acte  par  lequcl  le  peuple  de- 
signe  celuiqu’il  juge  capable  de  succdder  au  roi  defunt  pour 
gouverner  l’etat  , et  aussilot  que  cetle  personne  a accepts 
roffre  du  peuple  , elle  est  revetue  de  la  souverainete. 

§ 16.  L’on  peut  dislinguer  deux  sorles  detections  , 
l’une  enlibrement  libre  , l’autre  genee  ou  restreinte  k cer- 
tains bgards;  la  premiere  , lorsque  Ton  peut  choisir  qui  Ton 
trouve  k propos  ; l’autre  quand  on  est  astreint  k clioisir  une 
personne  qui  soit,  par  exemple,  d une  certaine  nation, 
d’une  certaine  famille  , d’une  certaine  religion  , etc.  Parmi 
les  anciens  Perses , aucun  ne%pouvait  etre  roi  s’il  n’avait  btb 
instruit  par  les  mages.  * 

§ 17.  Le  temps  qui  s’bcoule  entre  la  mort  du  roi  et  1’6- 
lection  de  son  successeur  , s’appelle  interrbgne. 

§ 18.  Pendant  I’interrbgne  , l’elat^st,  pour  ainsi  dire, 
un  corps  imparfait  qui  manque  d’un  chef;  mais  la  societb 
civile  n’est  pas  pour  cela  aneantie.  La  souverainete  retourne 
alors  au  peuple,  qui , jusqu’k  ce  qu’il  ait  choisi  un  nouveau 
roi,  peut  l’exercer  comme  il  juge  a propos;  il  est  memo 
le  mallre  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 

§ 19.  Mais  c’est  une  precaution  trbs-sage,  pour  pr4ve- 
nir  les  troubles  d’un  interrbgne , de  designer  par  avance 


* Cicer.  de Divinat. , lib.  1 , cap.  4>- 
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ceux  qui,  pendant  ce  temps-lii , doivent  prendre  en  main 
les  renes  du  gouvernement.  Ainsi  en  Pologne,  c’esl  l’arche- 
veque  de  Gnesnc,  avec  les  deputes  de  la  grande  et  de  la 
petite  Pologne,  qui  sont  ^tablis  pour  cela. 

§ 20.  On  appelle  ceux  qui  sont  revetus  de  cet  emploi , 
reyens  du  royaume:  les  Romains  les  nommaient  interreges. 
Ce  sont  des  magistrals  extraordinaires  , h temps,  et,  pour 
ainsi  dire,  provisionnels , qui,  au  nom  et  en  l’autoritd  du 
peuple , exercent  jusqu’h  relection,  les  actes  de  la  souve- 
rainetd;  en  sorte  qu’ils  sont  obliges  de  rendre  compte  de 
leur  administration.  Voilt»  qui  peut  suffire  pour  Election. 

5°  De  la  succession  d la  couronne. 


§ 21.  L’autre  manure  d’acquerir  la  souverainete  , e’est 
le  droit  de  succession  par  lequel  les  princes  qui  ont  une  fois 
acquis  la  couronne  la  transmettent  ii  leurs  successeurs. 

§ 22.  II  semble  d’abord  qqe  les  royaumes  eleclifs  l’em- 
portent.sur  ceux  qui  sont  h6reditaires , en  ce  que  dans  les 
premiers  on  peut  toujours  choisir  un  prince  de  m^rile  et 
capable  de  gouverner  : cependant  Fexperience  fait  voir  qu’a 
lout  prendre , il  est  dti  bien  de  F6tat  que  les  royaumes  soient 
successifs. 

§ &3.  Car  i°  on  4vite  par-lk  de  grands  inconv^niens  qui 
naissent  des  fr^quentes  elections  , soil  a Fegard  du  dedans  , 
soit  h l’6gard  du  dehors  ; 2°  il  y a moins  de  disputes  et  d’in- 
certitude  au  sujet  de  ceux  qui  doivent  succ^der ; 5°  un 
prince  dont  la  couronne  est  hdreditaire , loutes  choses 
d’ailleurs  ^gales , prendra  plus  de  soin  de  son  royaume, 
et  m^nagera  plus  ses  sujets , dans  l’esp^rance  de  laisser  la 
couronne  & ses  enlans , que  s’il  ne  la  poss^dait  que  pour  lui 
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seul ; 4°  un  royaume  ou  la  succession  est  r5glee  a bien  plus 
de  consistance  et  de  iorce ; il  pent  former  de  plus  grands 
projets,  et  en  poursuivre  1 execution  plus  surement  que  s’il 
dtait  dleclif;  5°  enfin  la  personne  du  roi  est  plus  respec- 
table aux  peoples  par  Feclat  de  sa  naissance  , et  ils  out  lout 
lieu  d’attendre  qu  il  aura  lesqualiles  convenables  au  trone, 
par  Ies  impressions  du  noble  sang  dont  il  sort , et  par  1’6- 
ducation  qu’il  aura  recue. 

§ 24.  L’ordre  .de  la  succession  a la  couronne  est  regie 
ou  par  la  volonte  du  dernier  roi , ou  par  cellc  du  people. 

§ 25.  Dans  les  royaumes  viirilablement  palrimoniaux , 
chaque  roi  est  en  droit  de  r6gler  la  succession,  et  de  dis- 
poser du  royaume  comme  il  veut , bien  enlendu  pourtant 
que  le  choix  qu’il  fait  de  son  successeur  et  la  manierc  dont 
il  dispose  de  l’elat , ne  soient  pas  manifestemenl  et  notable- 
ment  opposes  au  bien  public,  qui  , meme  dans  les  royaumes 
patrimoniaux  , fait  toujours  la  souveraine  loi. 

§ 2G.  Que  si  un  tel  roi , prevenu  peut-elre  par  la  mort, 
n’a  point  nomme  de  successor,  alors  il  parait  naturel  de 
suivre  , par  rapport  a la  couronne  , les  lois  ou  les  cou tomes 
elablies  dans  Ie  pays  5 l egard  des  successions  particulieres , 
autant  du  moins  que  le  salut  et  la  constitution  de  l’etat 
peuvent  le  permettre.  * Mais  il  est  certain  que  dans  ces  cas- 
la  le  pretendant  le  plus  aulorise  el  le  plus  puissant  l’empor- 
tera  toujours  sur  les  autres. 

§ 27.  A l egard  des  royaumes  non  patrimoniaux  , e’est 
le  pcuple  qui  regie  l’ordre  de  la  succession  ; et  quoiqu’a 
parler  en  general , les  peuples  soieut  les  maitres  d’etablir  la 
succession  comme  ils  veulent,  cependant  la  prudence  exige 
qu’ils  suivent  en  cela  la  melhode  la  plus  avantageuse  a 1’^ tal , 

’ Voycz  Droit  de  fa  nature  et  des  gens , liv.  vn  , chap,  vu  , § 2. 


PRINCIPES 


666 

la  plus  propre  k y maintenir  l’ordre  et  la  paix , et  a en  faire 
la  surety. 

§ 28.  Les  methodes  les  plus  usilees  sont,  la  succession 
purement  hereditaire  qui  suit  a peu  prks  les  regies  du  droit 
comniun , et  la  succession  lindale  qui  recoit  des  modifi- 
cations plus  parliculikres. 

§ 29.  Le  bien  de  Fetal  demande  done  que  la  succession 
purement  hereditaire  s’6carte  en  plusieurs  choses  des  suc- 
cessions entre  particuliers. 

i°  Le  royaume  doit  rester  indivisible,  et  n’etre  point 
partage  entre  plusieurs  heriliers  au  meme  degr6 ; car,  pre- 
mieremenl,  cela  affaiblirait  considerablement  letat,  qui  se- 
rait  moins  propre  k r^sister  aux  altaques  qu’il  peut  avoir  k 
souffrir.  J D’ailleurs  les  sujets,  ayant  difKrens  maitres  , ne 
seront  plus  si  6troilement  unis  entre  eux  ; et  enfin  , cela 
peut  donner  lieu  k des  guerres  intestines , comme  Fexp6- 
rience  ne  Fa  que  trop  justifie. 

§ 00.  20  La  couronne  doit  demeurer  dans  la  posterity 
du  premier  roi , et  ne  point  passer  k ses  parens  en  ligne 
collaldrale , et  moins  encore  a ceux  qui  n’ont  avec  lui  que 
des  liaisons  d’ a Amite.  C’est  lk  , sans  doute  , Fintention  d’un 
peuple  qui  a rendu^la  couronne  hereditaire  dans  la  famille 
d’un  prince  : ainsi , a moins  qu’il  ne  s’en  soit  explique  au- 
trement,  au  defaut  des  descendans  du  premier  roi , le  droit 
de  disposer  du  royaume  retourne  k la  nation. 

§ 3i.  3°  On  ne  doit  a^mctlre  k la  succession  que  ceux 
qui  sont  nes  d’un  mariage  conforme  aux  lois  du  pays.  11  y 
en  a plusieurs  raisons  : i°  c’est  sans  doute  Fintention  des 
peuples , quand  ils  ont  donne  la  couronne  aux  descendans 
du  roi ; 20  les  peuples  n’ont  point  le  meme  respect  pour  les 
enfans  naturels  du  roi,  que  pour  ses  enfans  legitimes;  3°le 
pkre  des  enfans  naturels  n’est  pas  connu  d’une  manikre 
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certaine,  n’y  ayant  pas  de  manure  sure  de  constater  le  pere 
d un  enfant  n6  hors  du  mariage.  Cependant  il  est  de  la 
derniere  importance  que  Ton  n’ait  aucun  doute  sur  la  nais- 
sance  de  ceux  qui  doivent  r^gner,  pour  6viter  les  contesta- 
tions qui  pourraient  naitrelk-dessus  et  d^chirer  le  royaume  ; 
et  de  lk  vient  qu’en  plusieurs  pays  les  reines  accouchent 
en  public,  ou  en  presence  de  plusieurs  personnes. 

§ 32.  4°  Les  enfans  adoptifs  , n’etant  pas  du  sang  royal, 
sont  aussi  exclus  de  la  couronne  , qui  doit  revenir  k la  dis- 
position du  peuple , dks  que  la  tige  royale  vient  k manquer. 

§ 33.  5°  Entre  ceux  qui  sont  en  meme  degre  , soit  reel- 
lement,  soit  par  representation,  les  males  sont  preferds 
aux  femmes , parce  qu’on  les  presume  plus  propres  k faire 
la  guerre,  et  aux  autres  fonctions  du  gouvernemenl. 

§ 34*  6°  Entre  plusieurs  males  ou  plusieurs  femmes  an 
meme  degrd , 1 aine  doit  succdder.  C’est  la  naissance  qui 
donue  ce  droit ; car  la  couronne  dtant  en  meme  temps  in- 
divisible et  successive  , l’atne  , en  vertu  de  sa  naissance  , a 
un  droit  de  prdfdrence  , que  1?  cadet  ne  saurait  lui  eulever. 
Mais  il  est  juste  que  I’aind  donne  k ses  frdres  de  quoi  s’en- 
trelenir  honnetement  et  suivant  leur  condition  : ce  qui 
leur  est  attribue  pour  cela  s’appelle  ui^  apanage. 

§ 35.  70  Enfin , il  faut  remarquer  que  la  couronne  ne 
passe  pas  au  successeur  par  un  effet  de  la  bonne  volontd  du 
roi  defunt , mais  par  la  volontd  du  peuple  qui  l ’a  etablie 
dans  la  famille  royale.  Il  suit  de  lk  que  l’hdrdditd  des  biens 
particuliers  du  roi , et  celle  de  la  couronne  , sont  d’une 
nature  toute  diflerente,  et  qui  n’ont  entre  elles  aucune 
liaison  ndcessaire ; en  sorte  qu’k  la  rigueur  le  successeur 
peut  accepter  la  couronne  et  refuser  l’hdritage  des  biens 
particuliers ; et  alors  il  n’est  pas  tenu  d’acquitter  les  dettes 
attaches  k ces  biens  particuliers. 
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§ 56.  Mais  il  faut  avouer  que  lhonneur  et  l’equite  ne 
permeltent  guere  a un  prince  qui  est  parvenu  a la  cou- 
ronne, d’user  de  ce  droit  rigoureux,  et  que  s il  a a coeur  la 
gloire  de  sa  maison , il  trouvera  dans  son  6conomie  et  dans 
ses  ^pargnes  de  quoi  satisfaire  aux  deties  de  son  predeces- 
seur  : bien  entendu  que  cela  ne  doit  pas  se  faire  aux  de- 
pens du  tresor  public.  Telles  sont  les  regies  de  la  succes- 
sion purement  h^reditaire. 

§ 57.  Comme  dans  la  succession  hdr^ditaire  , qui  ap- 
pelle  ci  la  couronne  Ie  plus  proclie  du  dernier  roi,  il  peut 
survenir  des  contestations  fort  embrouill^es  sur  le  degre  de 
proximite  , lorsque  ceux  qui  restent  sont  un  peu  eloign^s  de 
la  lige  commune ; plusieurs  peuples  ont  6tabli  la  succession 
lin^ale  de  branclie  en  branche , dont  voici  les  regies. 

1°  Tous  ceux  qui  descendent  du  premier  roi , sont  censes 
faire  autant  de  lignes  ou  de  branches , dont  chacune  a 
droit  ii  la  couronne,  suivant  qu’elle  est  h un  degre  plus 
proche. 

20  Enlre  ceux  de  cette  lig.ie  qui  sont  au  raeme  degr6 , 
le  sexe  premierement  et  ensuite  1’age  donne  la  preference. 

5°  L’on  ne  passe  point  d’une  ligne  k 1 ’autre,  tant  qu’il 
reste  quelqu’un  de^la  precedente , quand  meme  il  y aurait 
dans  une  aulre  ligne  des  parens  plus  proches  du  dernier 
roi.  Exemple  : 


Louis. 

Charles. 

Henri. 

/ : ; 

In  roi  laisse  trois  fils  , Louis  , Charles,  Henri.  Le  fils  de 
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Louis  qui  Iui  a succ^de  meurt  sans  enfans ; il  reste  de 
Charles  un  petit-fils.  Henri  vit  encore  ; celui-ci  est  oncle  du 
roi  defunt , le  petit  fils  de  Charles  n’est  qua  son  cousin  issu 
de  germain;  et  cependant  ce  petit-fds  aura  la  couronne , 
comme  Iui  ayant  dte  transmise  par  son  grand-perc  , dont  la 
ligne  a exclu  Henri  et  ses  descendans  jusqu’ft  ce  qu’elle 
vienne  h s’dteindre. 

4°  Chacun  a done  droit  de  succeder  a son  rang,  et  il 
transmet  ce  dreit  h ses  descendans,  avee  le  merne  ordre 
de  succession , quoiqu’il  11 ’ait  jamais  regne  lui-meme  , c’esl- 
ci-dirc  que  le  droit  dcs  morts  passe  aux  vivaus,  et  des  vivans 
aux  morts. 

5°  Si  le  dernier  roi  est  mort  sans  enfans,  on  prend  la 
ligne  la  plus  proche  de  celle  du  ddfunt,  et  ainsi  de  suite. 

§ 58.  11  y a deux  principals  sorles  de  succession  Ii- 
neale, savoir  la  cognatique  et  Vagnatique  ; ces  110ms  vien- 
nent  des  mots  la  tins  cognati  et  cignati , qui,  dans  le  droit 
romain  , signifient  , le  premier  , les  parens  du  cote  des 
femmes;  I’autre , ceux  qui  sc»t  du  cole  des  maies. 

§ 09.  La  succession  iineale  cognatique  est  done  celle 
qui  n’exclut  point  les  femmes  de  la  succession , mais  qui 
les  appclle  seulement  apres  les  males  dans  la  meme  ligne; 
en  sorte  que  lorsqu’il  ne  reste  que  des  iemmes , on  lie  passe 
pas  pour  cette  raison  a une  autre  ligne,  mais  on  revient  a 
elles  lorsque  les  males  les  plus  proches,  ou  d’ailleurs  egaux, 
vienneut  h manquer  avec  tous  leu  is  descendans.  On  appellc 
aussi  cette  succession  castillane.  11  suit  de  la  que  la  fille  du 
fils  du  dernier  roi  est  preferte  an  lils.de  la  fille  du  memo 
prince  , el  la  fille  d’un  de  ses  frercs  , au  fils  d’une  de  sessceurs. 

§ 4o.  La  succession  Iineale  agnatique  est  celle  dans  la- 
quelle  il  n’y  a que  des  males  issus  des  males  qui  succedent  ; 
en  sorte  que  les  femmes  et  tous  ceux  qui  sortent  d’elles. 
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sont  exclus  a perpetuity.  Elle  s’appelle  aussi  francaise.  Cetle 
exclusion  des  femmes  et  de  leurs  descendans  est  yiablie 
principalement  pour  empecher  que  la  couronne  parvienne 
k une  race  ytrangbre,  par  les  manages  des  princesses  du 
sang  royal. 

§ 4i.  Telles  sont  les  principales  espfeccs  de  succession 
qui  sont  en  usage  , et  qui  peuvent  encore  etre  modifies  en 
diflferentes  manieres  par  la  volonty  du  peuple;  mais  la  pru- 
dence veut  qu’on  pr6l£re  celles  qui  sont  sujetles  a moins  de 
difficulty , et  k cet  ygard  la  succession  linyale  l’emporte 
certainement  sur  la  succession  purement  heryditaire. 

§ l\‘2.  11  peut  s’ylever  plusieurs  questions  ygalement  cu- 
l'ieuses  et  importantes  sur  la  succession  aux  royaumes.  On 
peut  consulter  Ia-dessus  Grolius.*  Nous  nous  contenlerons 
d examiner  ici  k qui  apparlient  la  dycision  des  disputes  qui 
peuvent  survenir  entre  deux  ou  plusieurs  prytendans  k la 
couronne. 

i°  Si  le  royaume  est  patrimonial,  et  qu’il  s’yleve  quel- 
ques  disputes,  apres  la  morC  du  roi , entre  les  prytendans, 
le  meilleur  est  de  s’en  rapporter  k des  arbilres  qui  soient  de 
la  lamille  royale  : le  bien  et  la  paix  du  royaume  le  veulent 
ainsi. 

20  Mais  dans  les  royaumes  legitimes , si  la  contestation 
s ylbve  du  vivant  meme  du  roi , le  roi  n’en  est  pas  pour  cela 
juge  competent;  car  il  faudrait  que  le  peuple  lui  eut  donny 
le  pouvoir  de  rygler  la  succession,  selon  sa  volonty;  ce  que 
1 on  ne  suppose  pas.  C’est  done  au  peuple  k en  dydder  , ou 
par  Iui-meme  , ou  par  ses  reprysentans. 

5°  Je  dis  la  meme  chose  si  la  contestation  ne  s’ylyve 
qu’apres  la  mort  du  roi  : alors,  ou  il  s’agit  de  dycider  lequel 
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des  pr^tendans  est  le  plus  proche  du  roi  defunt;  et  c’est 
une  question  de  fait  que  le  peuple  seul  doit  decider,  parce 
qu’il  y est  principalement  inl6ressd. 

4°  Ou  bien  l’on  dispute  pour  satfoir  quel  degrd,  quelle 
ligne  doit  avoir  la  preference , suivant  l’ordre  de  la  succes- 
sion que  le  peuple  a 6tabli , et  alors  c’est  une  question  de 
droit.  Or,  qui  peut  mieux  juger  cela  que  le  peuple  lui- 
meme  qui  a etabli  Pordre  de  succession  ? Autrement  il 
n’y  aurail  que  la  voie  des  armes  qui  put  terminer  le  diffe- 
rend  ; ce  qui  serait  tout-k-fait  contraire  au  bien  de  la  sociefe. 

§ 43.  Mais  pour  eviter  tout  embarras  lk-dessus  , il  serait 
fort  convenable  que  le  pouple  se  r^servat  formellement , par 
une  loi  fondamentale , le  droit  de  juger  en  pared  cas.  En 
voilk  assez  sur  les  manferes  d’acqiferir  la  souverainete. 
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CHAPITRE  1Y. 

Des  cLifferentes  maniercs  dc  pcrdre  la  souverainete. 

§ 1.  Voyons  k present  comment  l’on  peut  pcrdre  la  sou- 
verainefe  : c’est  ce  qui  ne  saurait  avoir  de  grandes  diflicul- 
tes , apres  les  principes  que  nous  venons  dfetablir  sur  les 
manferes  de  l’acqu^rir. 

§ 2.  On  peut  perdre  la  souverainete  par  Pabdication, 
e’est-k-dire , par  un  acle  par  lequel  le  prince  regnant  re- 
nonce k la  souverainete , pour  ce  qui  le  regarde ; et  c’est 
de  quoi  l’histoire  meme  des  derniers  sfecles  nous  fournit 
plusieurs  exemples  remarquables. 

§ 5.  Comme  la  souverainete  doit  son  origine  k une  con- 
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vcnlion  fondle  sur  un  consentement  libre  entre  le  roi  et  ses 
sujets  , si , pour  quelques  raisons  spticieuses  , le  roi  trouve  a 
propos  de  renoncer  5 la  souverainetd , le  people  n’est  pas 
proprement  en  droit  de  le  contraiudre  5 la  retenir. 

§ 4.  Bien  entendu  que  celte  abdication  ne  se  fasse  pas  h 
contre-lemps,  comme  lorsque  le  royaume  tomberajt  en  mi- 
nority, surlout  si  Ton  elait  menacd  d une  guerre  , ou  que 
le  prince  , par  sa  mauvaise  conduite  , eut  jetd  l’elat  dans  de 
grands  perils  , dans  lesquels  il  ne  saurail  Fabandonner,  sans 
le  trahir  ou  sans  le  perdrc. 

§ 5.  Mais  on  peut  bien  dire  qu’il  est  trbs-rare  qu’un 
prince  se  rencontre  dans  des  circonslances  qui  doivenl  l’en- 
gager  a renoncer  volontairement  d la  couronne  : dans  quel- 
que  situation  qu’il  se  trouve  , il  peut  se  decharger  du  far- 
deau  du  gouvernement , en  relenant  toujours  la  superiority 
du  commandement.  Un  roi  doit  mourir  sur  le  trone , et 
e’est  toujours  vine  faiblesse  indigne  de  lui , de  se  depouiller 
volontairement  de  l’autoritd ; et  Fexp^rience  a fait  voir  plus 
d’une  fois  , que  Fabrication  rntralnait  aprds  elle  vine  fin  de 
vie  triste  et  miserable. 

§ 6.  Il  11’y  a done  nul  doute  qu’un  prince  ne  puisse  re- 
noncer pour  soi-meme  a la  couronne,  ou  au  droit  de  succe- 
der  au  royaume ; mais  il  y a plus  de  difficulty  a decider  si 
Ton  peut  aussi  y renoncer  pour  ses  enfans. 

§ 7.  Pour  juger  surement  de  celte  question,  qui  a si 
fori  partagd  les  poliliques  , il  faut  en  elablir  les  principes. 

i°  Toute  acquisition  d’un  droit  sur  autrui , et  par  conse- 
quent de  la  souverainety  ,. suppose  le  conscntement  de  celui 
sur  qui  Ton  doit  acquerir  ce  droit,  el  l’acceplation  de  ce- 
lui qui  doit  l’acquyrir.  Aussi  long-temps  que  cette  accep- 
tation n’est  pas  intervenue , Pintention  du  premier  ne  pro- 
duit  pas  en  faveur  de  l’aulre  un  droit  absolu  et  irrevocable  : 
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ce  n’est  qu’une  simple  destination  dont  on  demeure  tou- 
jours  le  maltre. 

§ 8.  20  Appliquons  ces  principes.  Ceux  de  la  famille 
royale  qui  ont  accepte  la  volonte  du  peuple  qui  lour  a de- 
fdre  la  couronnc , ont  sans  contredit  acquis  par-lii  un  droit 
parfait  et  irrevocable , et  dont  on  ne  saurait  les  depouiller 
sans  leur  consentement. 

§ 9.  5°  A l’egard  de  ceux  qui  sont  encore  & naitre , 
comme  ils  n’ont  point  acceptd  la  destination  du  peuple  , ils 
n’ont  encore  aucun  droit;  et  par  consequent  celle  destina- 
tion n’est,  par  rapport  k eux  , qu’un  acte  imparfait,  une  es- 
perance  , et  dont  le  peuple  demeure  toujours  le  maltre. 

§ 10.  4°  Mais,  direz-vous  , les  ancetres  de  ceux  qui  sont 
k nallre , ont  consenli  et  stipule  pour  eux  , ils  ont  recu  l’en- 
gagement  du  peuple  en  leur  faveur.  Fort  Lien  ; mais  cela 
meme  autorise  la  renonciation  et  en  fortilie  1’efFet.  Car, 
comme  le  droit  de  ceux  qui  sont  k naitre*  n’a  d’aulre  fon- 
dement  que  le  concours  de  la  volonte  du  peuple  et  de  leurs 
ancetres,  il  est  incontestable  ^ue  ce  droit  peut  leur  etre 
enlevd  sans  injustice  , par  ceux-lk  memes  de  la  seule  volonte 
desquels  ils  le  tenaient. 

§ 11.  5°  La  seule  volontd  d un  princq^  sans  le  consente- 
ment de  la  nation,  ne  pourrait  pas  effeclivement  exclure 
ses  enfans  de  la  couronne  k laquelle  le  peuple  les  a appeles  : 
de  meme  aussi  la  seule  volonte  du  peuple,  destilude  du  con- 
sentement du  prince , ne  pourrait  pas  priver  ses  enfans 
d’une  esperance  que  leur  pere  a stipule  du  peuple  pour 
eux  en  leur  faveur  ; mais  si  ces  deux  volontds  se  reunissent, 
elles  pourront  sans  doute  changer  ce  qu’elles  avaient  dtabli. 

* It  en  est  autrement  de  ceux  qui  sont  con?us  : qui  in  utero  est  fro  nalo 
faabctur  3 quatcnus  decjus  cominodis  ugitur^  IL  7 26.  de  stut.  hom.  9 

lib.  ij  tit,  6. 


§ 12.  6°  II  est  vrai  que  ces  renonciations  ne  doivent  pas 
se  faire  sans  cause  , et  par  un  pur  molif  d’inconstance  ou  de 
lygerete.  Dans  ces  circonslances , la  raison  ne  saurait  les 
autoriser,  et  le  bien  de  l’etat  ne  permet  pas  que  l’on  donne 
atteinte  sans  nycessity  h l’ordre  de  la  succession. 

§ 1 3.  7°  Si  au  contraire  la  nation  se  trouve  dans  des  cir- 
constances  telles  , que  la  renonciation  d’un  prince  ou  d’une 
princesse  soit  absolument  necessaire  & sa  tranquillity  et  k son 
bonheur  , alors  la  loi  supreme  du  bien  public  qui  a ytabli 
l’ordre  de  la  succession  , veut  qu’on  s’en  6carte. 

§ i4-  8°  Ajoutons  encore  qu’il  est  du  bien  commun  des 
nations,  que  des  renonciations  faites  dans  ces  circonstances 
soient  valides  , et  que  les  parlies  intyressees  ne  cherchent 
pas  it  les  annuler;  car  il  y a des  temps  et  des  conjonctures 
oil  elles  sont  nycessaires  pour  le  bien  de  l’y tat  : et  si  ceux 
avec  qui  Ton  traite  croyaient  que  l’on  se  moquera  ensuite 
de  la  renonciation  , ils  n’auraicnl  garde  de  s’en  contenter. 
On  voit  bien  qu’il  ne  pourrait  naitre  de  lh  que  des  guerres  , 
toujours  sanglantes  et  crue'des  : Grotius  decide  cette  ques- 
tion a peu  pres  de  la  meme  manure  ; on  peut  voir  ce  qu’il 
en  dit.* 

§ i5.  90  Comme  la  guerre  ou  la  conquete  est  un  moyen 
d’acquyrir  la  souverainete , comme  nous  l’avons  vu  dans  le 

4 Liv.  l , chap,  vii,  § 26,  etliv.  n,  chap,  iv , § 10. 

Grotius  parait  se  contredire  lui-meme;  car  il  dit  que  , « la  renonciation 
n du  pere  ne  saurait  tourner  au  prejudice  ni  de  ses  enfans  deja  nes, 
oparce  qu’au  moment  qu’ils  sont  venus  au  monde,  ils  ont  acquis  un  droit 
apropre  a la  couronne,  en  vertu  de  la  loi  qui  regie  la  succession  ; ni  des 
» enfans  encore  a naitre,  parce  que  le  pere  ne  saurait  empecher  qu’ils  ac- 
squiferent,  en  son  temps,  un  droit  qui  leur  vient  par  un  pur  effet  de  la 
• concession  du  peuple.  » Mais  ici  Grotius  , en  parlant  des  enfaDs  encore  a 
naitre,  voulait  dire  les  enfans  confus,  decidant  selon  la  regie  du  droit 
•inoncee  dans  la  note  precede nte.  ^ 
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chapitre  pr6c6dent,  il  esl  manifeste  que  c’est  aussi  un  moyen 
de  la  perdre;  mais  ce  que  nous  avons  dit  lk-dessus  peut 
suffire  quant  k present. 

§ 16.  A l’^gard  de  la  tyrannie  el  de  la  deposition  des 
souverains  (car  1’une  et  l’autre  sont  aussi  des  manieres  de 
perdre  la  souverainete),  comme  ces  deux  choses  ont  rap- 
port aux  devoirs  des  sujets  envers  leurs  souverains , nous 
en  traiterons  aprfes  que  , dans  le  chapitre  suivant,  nous  au- 
rons  parle  de  ces  devoirs. 

• 
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- CHAPITRE  V. 

Des  devoirs  des  sujets  en  general. 


§ 1.  En  suivant  le  plan  que^ious  nous  sommes  fait,  il 
faut  trailer  ici  des  devoirs  des  sujets.  Puffendorf  nous  en 
donne  une  idee  nelte  et  precise  dans  le  dernier  chapitre  des 
Devoirs  de  I’komme  et  du  citoyen  : nous  le  suivrons  pied 
k pied.  * \ 

£ 2.  Les  devoirs  des  sujets  sont  ou  generaux  ou  particu- 
liers ; les  uns  et  les  autres  ddcoulent  de  leur  elat  et  de  leur 
condition. 

§ 3.  Tous  les  citoyens  ont  cela  de  commun , qu’ils  sont 
tous  soumis  au  merae  souverain  , au  meme  gouvernement , 
et  qu’ils  sont  membres  d’un  meme  <^tat  : c’est  de  ces  rela- 
tions que  d^rivent  les  devoirs  generaux. 

§ 4-  Et  comme  ils  occupent  les  uns  et  les  autres  diffd- 
reus  emplois , differens  posies  dans  l’^tat , qu’ils  exercent 
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dilRrentes  professions ; de  la  naissent  aussi  leurs  devoirs 
particuliers. 

§ 5.  II  faut  encore  remarquer  que  les  devoirs  des  sujets 
supposent  el  renferment  les  devoirs  de  l’homme,  considere 
simplement  comme  tel,  et  corame  membre  de  la  societe 
hum  aine  en  general. 

§ G.  Les  devoirs  generaux  des  sujets  out  pour  objet , ou 
les  conducteurs  de  F6tat,  ou  tout  le  corps  du  peuple  et  la 
palrie  , ou  les  particuliers  d’entre  les  concitoyens. 

§ 7.  A l’6gard  des  conducteurs  de  l’efat,  des  souverains, 
tout  sujet  leur  doit  le  respect , la  fid^litG  et  Fobeissance  que 
demande  leur  caractere.  D’oii  il  suit  qu’il  faut  etre  content 
du  gouvernement  pr6sent , et  ne  former  ni  cabales  ni  sedi- 
tions ; mais  s’attacher  aux  inl^rets  de  son  prince  plus  qu’b 
ceux  de  tout  autre,  Fhonorer  souverainement,  penser  favo- 
rablement  et  parler  avec  respect  de  lui  et  de  scs  actions  : 
on  doit  meme  avoir  de  la  veneration  pour  la  memoire  des 
bons  princes,  etc. 

§ 8.  Par  rapport  a toi^t  le  corps  de  l’etat,  un  bon  ci- 
toyen  se  fail  une  loi  inviolable  de  pref£rer  le  bien  public  h 
toute  autre  chose , de  sacrifier  gaiement  ses  richesses  , sa 
fortune  , tous  ses  interets  particuliers  , et  sa  vie  meme  , pour 
la  conservation  et  le  bien  de  Fetal;  et  d’employer  tous  ses 
talens  , toute  son  industrie  , pour  faire  honneur  h sa  patrie  , 
et  lui  procurer  quelque  avanlage. 

§ 9.  Enfin  le  devoir  d’un  sujet  envers  ses  concitoyens  , 
consiste  a vivre  avec  eux,  autant  qu’il  lui  est  possible,  en  paix 
et  en  bonne  union;  a etre  doux , complaisant , commode  et 
officieux  envers  chacun ; b ne  point  causer  de  trouble  par 
une  humeur  bourrue  ou  facheuse ; b ne  point  porter  envie 
ni  de  prejudice  au  bonheur  des  autres  , etc. 

§ 10.  Pour  les  devoirs  particuliers  des  sujets,  ils  sont 
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attaches  aux  difftrens  emplois  qu’ils  ont  dans  la  society. 
Voici  lk-dessus  quelques  rfegles  generates. 

i°  On  ne  doil  aspirer  k aucun  eraploi  public,  on  ne  doit 
pas  meme  l’accepterlorsque  Ton  ne  sc  sent  pas  capable  de  le 
remplir  dignement.  20  On  ne  doit  pas  se  charger  de  plus 
d’emplois  que  l’on  n’en  peut  remplir.  5°  II  ne  faut  pas  em- 
ployer de  mauvais  moyens  pour  les  obtenir.  4°  II  y a meme 
quelquefois  une  espece  de  justice  k ne  pas  rechercher 
certains  emplois  qui  ne  nous  sont  pas  mteessaires,  et 
qui  peuvent  etre  aussi  bien  remplis  par  d’autres,  k qui 
d’ailleurs  ils  conviennent  mieux.  5°  Enfin  il  laut  remplir 
toutes  les  fonclions  des  emplois  qu’on  a obtenus,  avec 
toute  l’application  , 1’exactitude  et  la  fidelite  dont  on  est 
capable. 

§11.  Rien  n’est  plus  ais6  que  d’appliquer  ces  maximes 
generates  aux  emplois  particuliers  de  la  societd , et  d’en  ti- 
rer  des  consequences  propres  k chacun  d’eux ; comme  par 
rapport  aux  ministres  et  auxconseillers  d’dtat,  aux  minislres 
de  la  religion  , aux  docteurs  pi*blics  , aux  magistrats  et  aux 
officiers  de  justice,  aux  officiers  de  guerre  et  aux  soldats, 
aux  receveurs  des  finances,  aux  ambassadeurs  , etc. 

§ 1 2.  Au  reste,  les  devoirs  particuliers  des  sujets  finissent 
avec  les  charges  publiques  d’ou  ils  ddcoiftent;  mais  pour  les 
devoirs  g^neraux,  ils  subsistent  auisi  long-temps  que  I on 
est  citoyen  ou  sujet  de  1’dtat , et  jusqu’k  ce  qu’on  ait  perdu 
cette  qualile.  Or  on  cesse  d’etre  sujet  ou  citoyen  d’un  dtat, 
principalement  en  trois  manteres  , i°  Iorsqu’on  va  s’6tablir 
ailleurs;  20  lorsqu’on  est  banni  d’un  pays  pour  quelque 
crime  et  depouilld  des  droits  de  citoyen ; 5°  enfin  lorsqu’on 
est  rdduit  a la  ndcessitd  de  se  soumetlre  k la  domination 
d’un  vainqueur. 

§ i3.  G’est  un  droit  naturel  k tous  les  peuples  libres, 

43 


FRINCIPES 


678 

que  chacun  a la  liberty  de  se  retirer  ailleurs,  s’il  le  juge 
convenable.  En  effet,  quand  on  dcvient  membre  d’un  elat, 
ou  ne  renonce  pas  pour  cela  entitlement  au  soin  de  soi- 
meme  et  il  ses  propres  affaires  : au  contraire,  on  cherche 
une  protection  puissante , a l’abri  de  laquelle  on  puisse  se 
procurer  les  necessities  et  les  commodit^s  de  la  vie  : ainsi 
on  ne  saurait  refuser  aux  particuliers  d’un  6tat  la  liberie 
de  s’etablir  ailleurs  pour  s’y  procurer  les  avantages  qu’ils 
ne  tronvent  pas  dans  leur  patrie. 

§ 14.  Ilya  pourtant  ici  certaines  maximes  de  devoir  et 
de  bienseance  , dont  on  ne  saurait  se  dispenser. 

i°  En  giiudral , on  ne  doit  pas  quitter  sa  patrie  sans  la 
permission  du  souverain ; mais  le  souverain  ne  doit  pas  la 
refuser  sans  de  triis-fortes  raisons. 

20  11  serait  contre  le  devoir  d’un  bon  citoyen  d’aban- 
donner  sa  patrie  h contre-temps ,,  et  dans  des  circonstances 
oil  l’etat  a un  intdret  particulier  que  Ton  y demeurc.* 

5°  Si  les  lois  du  pays  ou  1’on  vit  ont  regie  quelque  chose 
lh-dessus , il  faut  s’y  soumett're  de  bonne  grace  , car  on  y 
a consenti  en  devenant  membre  de  l’etat. 

§ i5.  Les  Romains  ne  forcaient  personne  h demeurer 
dans  leur  d-tat;  et  Ciceron  **  lone  fort  cette  maxime;  il  Fap- 
pelle  le  fondement  le  plus  ferme  de  la  liberte,  « qui  consiste 
»h  pouvoir  ou  retenir  Ion  droit  ou  y renoncer , comme  on 
» le  juge  a propos.  » 

* Voyez  Grotius , Droit  clc  ( a guerre  et  de  la  paix , liv.  11  , chap,  iv  , 

S 4. 

" O jura  prcect ara  atque  divinitus  jam  inde  a principio  Romani 
nominis  a majoribus  nostris  comparata.... . Ne  quis  invitus  civitate  mu- 
tetur,  neve  in  civitate  maneat  invitus;  base  sunt  cnim  fundamenta  firmis 
sima  nostras  libertatis , sui  quemque  juris  cl  rctinendi  et  dimittendi  e$sc 
dominum.  Oral.  pro.  L.  Corn.  Balbo,  cap.  xiii,  adde.  Leg.  12  , § 9.  ■ 
Digest,  de  cap.  diminut.  et  postlim.,  lib  xix  , tit,  i5. 
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§ 1G.  On  demaude  encore  si  les  citoyens  peuvent  sortir 
de  l’^tat  on  troupe?  Grotius  et  Puffendorf  sont  lh-dessus 
dans  un  sentiment  oppose.* JW  moi,  il  me  semble  qu’il 
ne  peut  gufere  arriver  que  les  citoyens  sortent  en  troupe , 
que  dans  1 un  cte  ces  deux  cas  1 ou  qrtand  le  gouvernement 
est  tyrannique  , ou  lorsqu’une  multitude  de  gens  ne  peuvent 
plus  subsister  dans  Ie  pays;  comme  si  des  manufacturers, 
par  exernple , ou  d’autres  ouvriers,  ne  trouvaient  plus  de 
quoi  fabriquer  ou  debiter  leurs  marchandises.  Dans  ces 
circonstances,  les  cjtoyens  peuvent  se  relirer  comme  ils 
veulent , et  ils  y sont  autoris^s  en  vertu  d une  exception 
. tacite.  Si  le  gouvernement  est  tyrannique , c’est  au  souve- 
rain  k .changer  de  conduile,  et  aucun  citoyen  ne  s’est  en- 
gage a vivre  sous  la  tyrannie.  Si  la  misfere  presse  les  citoyens 
de  sortir,  c est  lk  encore  une  exception  raisonnable  aux  en- 
gagemens  les  plus  exprbs  , a moins  que  le  souverain  ne  leur 
•fournisse  les  moyens  de  subsister.  Mai$  hors  ces  cas-la , si 
les  citoyens  sortaient  en  troupe,  sans  cause  et  par  une  es- 
pece  de  desertion  gen6rale , 1^ souverain  peut  sans  contre- 
dit  s y opposer,  s il  trouve  que  l’6tat  en  souffre  un  trop 
grand  prejudice. 

§ 17.  On  cesse  encore  d’etre  citoyen  d un  ^tat,  quand 
^on^en  est  banni  h perpeluite,  en  punitioR  de  quelque  crime : 
car  du  moment  que  l’dtat  ne  veut  plus  reconnailre  quel- 
qu  un  pour  un  de  ses  membres,  el  qu’il  le  chasse  de  ses 
terres  , il  le  tient  quitle  des  engagemens  oil  il  ^lait  en  tant 
que  citoyen  : les  jurisconsultes  appellent  cetle  peine  mort 
civile.  Au  reste,  il  est  bien  Evident  que  l’etat  ou  le  souve- 
rain ne  peut  pas  chasser  un  citoyen  de  ses  terres  quand  il 
lui  plait,  et  sans  qu’il  1’ait  merite  par  aucun  crime. 

I id.  Grot,  ubi  sup. ; et  Puffcnd. , Droit  de  (a  nature  et  des  gens, 
Iiv.  vui,  chap,  xi,  § 4- 
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§ 18.  Enfin  on  peut  perdre  la  quality  de  citoyen  d’uii 
£tat,  par  l’effet  d’une  force  sup^rieure  de  la  part  d’un  en- 
nemi , par  Iequel  on  est  r^duit  h la  n6cessit6  de  se  soumettre 
h.  sa  domination.  C’est  encore  la  un  cas  de  n6cessit6  fondd 
sur  le  droit  que  chacun  a de  pourvoir  h sa  conservation.* 
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CHAPITRE  VI. 

Des  droits  inviolables  de  la  souverainete , de  la  deposition 
des  souverains;  de  Cabus  de  la  souverainete  et  de  la, 
tjrannie. 

§ 1.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  chapilre  prece- 
dent des  devoirs  des  sujets  h l’^gard  de  leurs  souverains, 
ne  souffre  point  de  difficult^.  On  convient  en  general  de 
la  rkgle , que  le  souverain  est  une  personne  sacr£e  et  invio- 

(|*i 

lable ; mais  on  demande  si  cette  .prerogative  du  souverain 
est  telle  qu’il  ne  soit  jamais  permis  au  peuple  de  s’elever 
contre  lui , de  le  deposs^der  ou  de  changer  la  forme  du 
gouvernement  ? c 

§ 2.  Pour  repondre  h cette  question,  je  remarque  d’a- 
bord  que  la  nature  et  le  but  du  gouvernement  imposent  une 
obligation  indispensable  h tous  les  sujets  , de  ne  point  rois- 
ter au  souverain , mais  de  le  respecter  et  de  lui  obeir , tant 
que  le  souverain  se  sert  de  son  autorite  avec  justice  et  avec 

* Si  l’etat  est  dans  l’impuissance  de  proteger  et  dc  defendre  quelques- 
uns  de  ses  citoyens , ceux-ci  sont  des  tors  d6gages  de  l’obligation  ou  ils 
etaient  envers  lui , et  entrent  dans  le  droit  primitif  de  pourvoir  eux-memes 
a leurs  besoins  comme  ils  le  jugent  a propos.  * 
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moderation , et  qu  il  ne  passe  point  les  bornes  de  son  pouvoir. 

§ 3.  C est  celte  obligation  & 1 obeissance  de  la  part  des 
sujets , qui  fait  toute  la  force  de  la  soci^ld  civile  et  da  gou- 
vernemcnt , et  par  consequent  tout  le  bonheur  de  l’^tat. 
Qmconque  s eleve  done  contre  le  souverain , quiconque  at- 
tenle  h sa  personne  el  it  son  autorite,  se  rend  manifestement 
coupable  du  plus  grand  crime  que  les  homm.es  puissent 
commettre , puisqu’il  porte  atteinte  aux  premiers  fonde- 
mens  du  bonheur  public,  dans  lequel  est  renfermd  celui 
des  particuliers.* 

§ 4-  Mais  si  cette  maxime  est  vraie  it  1’egard  des  parti- 
culiers , peut-on  aussi  l’appliquer  au  corps  entier  de  la 
nation,  de  qui  le  souverain  tient  originairement  toute  son 
autorite  ? Si  le  peuple  trouve  h propos  de  la  reprendre  ou 
de  changer  la  forme  du  gouvernement , pourquoi  n’en  se- 
lail-il  pas  le  maitre  ? Celui  qui  fait  les  rois  ne  peut-il  pas  les 
deposer ? 

g 5.  Tachons  d’edaircir  cette  difficulte.  Je  dis  done 
que  le  peuple  meme  , le  corps  entier  de  la  nation,  n’a  pas  le 
droit  de  deposer  le  souverain  ou  de  changer  la  forme  du 
gouvernement,  sans  aucune  raison  que  celle  de  son  plaisir, 
et  par  pure  inconslance  ou  tegerete.  • 

Le  salut  meme  de  la  nation  exige  done  que  la  personne  du  prince 
soit  sacbkk  et  inviolable.  Le  peuple  romain  avait  attribue  cette  preroga- 
tive 4 ses  tribuns,  afin  qu’ils  pussent  veillersans  obstacle  a sa  defense  , et 
qu  aucune  ci'ainte  ne  les  troublat  dans  leurs  fonctions.  Les  soins,  les  ope- 
rations d un  souverain  sont  d’une  plus  grande  importance  que  n’etaient 
ceux  des  tribuns,  et  tout  aussi  dangereux,  s’il  n’est  muni  d’une  puissante 
sauvegarde.  II  est  impossible  que  le  monarque  meme  le  plus  juste  et  le 
plus  sage , ne  fasse  des  mecontens.  L’etat  demeurera-t-il  expose  a perdre 
ce  bon  prince  par  la  main  d’un  furieux  ? La  monstrueuse  doctrine  qu’il  est 
permis  a un  particulier  de  tuer  un  mauvais  prince,  a souvent  plonge  les 
etats  dans  bien  des  troubles.  ^ 
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§ G.  En  gbnbral  , les  memes  raisons  qui  blablissent  la 
nbcessile  d un  gouvernement  et  d’une  autoritb  souveraine 
dans  la  societe,  prouvcnt  aussi  qu’il  faut  que  le  gouverne- 
ment soit  stable  , et  que  les  peuples  ne  soient  pas  les  maitres 
de  deposer  leurs  souverains  toutes  les  lois  que,  par  caprice 
ou  par  legbrete,  ils  voudraient  le  faire , et  qu’ils  n’ont  au- 
cune  bonne  raison  pour  changer  la  forme  du  gouvernement. 

§ 7.  En  elTet , be  serait  anbantir  tout  gouvernement  que 
de  le  faire  dbpendre  du  caprice  ou  de  l’inconstance  des 
peuples.  11  serait  impossible  que  l'btat  pul  prendre  quelque 
consislance  au  milieu  de  ces  rbvolutions  conlinuelles , qui 
l’exposeraient  h pbrir  mille  fois  ; car  ou  il  faut  convenir  que 
les  peuples  ne  peuvent  point  deposseder  leurs  souverains, 
ni  changer  la  forme  du  gouvernement , sans  des  raisons 
considerables  et  importantes,  ou  il  faut  leur  accorder  une 
liberie  sans  bornes  h cet  bgard. 

§ 8.  Certainement  c’est  une  maxime  incontestable,  que 
ce  qui  sape  les  fondemens  de  toute  aulorilb,  ce  qui  em- 
porte  avec  soi  la  ruine  de  toute  puissance , et  par  conse- 
quent de  toute  sociblb , ne  saurait  etre  admis  comme  un 
principe  de  raisonnement  ou  de  conduite  dans  la  politique. 

§ 9.  La  loi  de  lb  convenance  est  ici  de  la  dernibre  force. 
Que  dirait-on  d’un  mineur  qui  voudrait,  sans  autre  raison 
que  celle  de  son  caprice , se  souslraire  a son  curateur  ou  le 
changer  b son  grb  ? Il  en  est  ici  tout  de  meme  , c’est  avec 
raison  que  les  poliliques  comparent  les  peuples  h des  mi- 
neurs;  ils  ne  sont  ni  les  uns  ni  les  autres  en  blat  de  se  gou- 
verner  eux-memes  , il  faut  qu’ils  se  donnent  des  maitres  , et 
celte  meme  nbcessitb  leur  dbfend  de  se  soustraire  sans  rai- 
son a leur  aulorite,  ou  de  changer  la  forme  du  gouver- 
nement. 

§ 1 o.  Mais  ce  n’est  pas  seulement  la  loi  de  la  convenance 
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qui  ne  permet  pas  que  les  peuplcs  s’elevcnt  sans  raison 
contre  leurs  souverains,  ou  contre  lc  gouvernement ; la  loi 
de  la  justice  leur  defend  la  meme  chose. 

§ 11.  Le  gouvernement  et  la  souverainete  s etablissent 
par  une  convention  reciproque  entre  ceux  qui  gouvernenl 
et  ceux  qui  sonl  gouvernes,  et  la  loi  naturelle  de  la  justice 
vent  que  Ton  soit  fidele  h ses  engagcmens  : il  est  done  du 
devoir  des  peuples  de  lenir  la  parole  qu’ils  out  donn^e  au 
souverain  , d’observer  religieusement  leur  contrat  aussi 
long-temps  que  le  souverain  s’acquitle  de  son  cote  de  ses 
engagemens. 

§ i 2.  Aulrement  les  peuples  feraient  une  injustice  mani- 
festo au  souverain  , cn  le  privant  d un  droit  qui  lui  est  It^gili- 
mement  acquis,  dont  il  n’a  pas  abuse  h leur  prejudice,  ct 
de  la  perle  duquel  ils  ne  sauraientlc  dddommager  d’ailleurs. 

§ 1 3.  Mais  que  faut-il  penser  d’un  souverain  qui,  loin 
de  bien  user  de  son  aulorite,  maltraile  ses  sujets , qui  ne- 
glige les  intdrels  de  l elat,  qui  en  renverse  les  lois  fonda- 
mcntales  , qui  epuise  le  peujSe  par  des  impdls  excessifs  qu  it 
consume  en  dispenses  folles  et  inuliles,  etc.  La  personne 
d’un  tel  souverain  doil-elle  etre  sacree  aux  sujets  ? Doivcnl- 
ils  soufifrir  paliemment  toutes  ses  injustices,  ou  peuvent-ils 
se  souslraire  ii  son  autorite  ? 

§ i4.  Pour  rdpondre  & cette  question,  qui  est  une  des 
plus  delicates  de  la  politique,  je  remarque  d’abord  que  des 
sujets  mecontens,  mulins  ou  sdditieux , veulent  souvent 
faire  passer  pour  des  injustices  de  leur  souverain  des  choses 
au  fond  tres-innocentes.  Le  people  murmure  souvent  des 
impots  les  plus  necessaires;  d’autres  cherchent  & dt!:lruire 
le  gouvernement,  parce  qu’ils  n’ont  point  de  part  aux  af- 
faires : en  un  mot,  les  plaintes  des  sujets  marquent  plus 
souvent  la  mauvaise  humeur  et  1’esprit  sddilieux  de  ceux 


PRINCIPES 


684 

qui  les  font , que  des  desordres  r^els  du  gouvernement,  ou 
1 injustice  de  ceux  qui  gouvernent. 

§ i5.  11  serait  k souhaiter,  pour  la  gloire  des  souverains, 
que  les  plaintes  des  sujets  n’eussenl  jamais  de  fondemens 
plus  legitimes;  mais  l’liistoire  et  Texpthience  nous  appren- 
nent  qu’elles  ne  sont  souvent  que  trop  Lien  fondles.  Dans 
ces  circonstances  , quel  est  done  le  devoir  des  sujets  ? Doi- 
vent-ils  lout  souflrir  paliemment,  ou  peuvent-ils  r^sister  k 
leur  souverain  ?■ 

§ iG.  II  faut  dislinguer  entre  un  abus  extreme  de  la 
souverainel^  , qui  degenere  manifeslement  et  ouvertement 
en  tyrannie , et  qui  va  k la  ruine  entikre  des  sujets;  et  un 
abus  qui  n’est  que  mediocre  et  tel  qu’on  peut  l’attribuer 
& la  faiblesse  humaine , plutot  qu’k  line  intention  ddtermi- 
n6e  de  ruiner  la  liberty  et  le  bonheur  des  peoples. 

§ 17.  Au  premier  cas , j’estime  que  les  peuples  sont 
toujours  en  droit  de  r^sister  & leur  souverain  , et  meme  de 
reprendre  la  souverainelds  qu’ils  lui  ont  confiee , dont  il 
abuse  avec  exeks ; mais  si  l’at  js  n’est  que  mediocre , il  est 
du  devoir  des  peuples  de  sonffrir  quelque  chose , plutot 
que  de  s’klever  par  la  force  conlre  leur  souverain. 

^ 18.  Cette  distinction  est  fondee  sur  la  nature  de 
l’homme , et  sur  la  nature  et  la  fin  du  gouvernement.  II 
Jaut  que  les  peuples  supporlent  paliemment  les  injustices 
Ikgkres  de  leurs  souverains  , ou  Tabus  mediocre  qu’ils  font 
de  leur  pouvoir , parce  que  e’est  lk  un  juste  support  qui  est 
du  ci  Thumanitk  : e’est  k cette  condition  qu’ils  I’ont  revelu 
de  Tautoritk  supreme  : ils  sont  hommes  comme  les  autres, 
e’est-k-dire , sujets  k se  tromper  et  a manquer  en  quelque 
°hdse  k leur  devoir  : e’est  ce  que  les  peuples  ne  peuvent 
iguorer ; c est  sur  ce  pied-lk  qu’ils  ont  traite  avec  leurs 
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§ ig.  Si,  pour  les  moindres  failles,  les  peoples  etaient 
en  droit  de  resister  k leurs  souverains  ou  de  les  revoquer, 
il  n’y  en  a point  qui  pusscnt  tenir,  el  la  society  en  serait 
conlinuellement  bbranlee , ce  qui  irait  directement  contre 
le  but  et  l’^tablissenicnt  raeme  du  gouvernement  et  de  la 
souverainclb. 

§ 20.  11  est  done  juste  de  souffrir  paliemraent  les  fautes 
supportables  des  souverains  , et  d’avoir  egard  a l’emploi 
penible  et  elevd  dont  ils  sont  revetus  pour  notre  conserva- 
tion. Tacile  * dit  tres-bien  : « II  faut  supporter  le  luxe  et 
»ravarice  des  souverains  , comrne  on  fail  les  anodes  de  sld- 
arilitd,  les  orages  et  les  autres  dcrdglemens  de  la  nature.  11 
»y  aura  des  vices  lant  qu’il  y aura  des  hommes ; niais  le 
»mal  n’est  pas  continuel,  el  on  en  est  dedommagb  par  le 
»bien  qui  arrive  de  temps  en  temps. » 

§ 2i . Mais  si  le  souverain  pousse  les  clioses  b la  derniere 
extremity,  que  sa  tyrannie  soil  insupportable,  el  qu’il  pa- 
raisse  dvidemment  qu’il  a formd  le  dessein  de  miner  la  li- 
berty de  ses  sujets ; alors  on  %st  en  droit  de  se  soulever 
contre  lui , et  meme  de  lui  arracher  des  mains  le  depot 
saerd  de  la  souverainele. 

§ 22.  C’est  ce  que  je  prouve,  i°  mir  la  nature  dp  la 
tyrannie , qui  par  elle-meme  degrade  le  souverain  de  sa 
qualite.  La  souverainete  suppose  toujours  une  puissance 
bienfaisante.  II  faut , b la  verite , donner  quelque  chose  h la 
faiblesse  inseparable  de  l’humanitd;  mais  au  dela , et  lors- 
que  les  peuples  se  trouvent  reduits  h la  dernidre  extrdmite, 
il  n’y  a plus  de  difference  entre  la  tyrannie  et  le  brigan- 

* Quomodo  steriUlatem  aut  nimios  imbres , et  ccetcra  natures  mala , 
ita  tuxuin  ve'l  avaritiam  dominantium  tolerate.  Viiia  erunt  9 donee  ho- 
mines , sed  neefue  fuse  contlnua  3 et  metiorum  interventu  pensajilur.  Hist. } 
lib.  iv , cap.  74 , n.  4- 


PRINCIPES 


686 

dage;  l’un  He  donne  pas  plus  de  droit  cpie  l’autre,  et  l’oia 
pout  loujours  l^gitimement  opposer  la  force  a la  violence. 

§ ‘2D.  ‘2°  Les  hommes  ont  (Habli  la  societ6  civile  et  le 
gouvernement  pour  leur  plus  grand  bien,  pour  se  retirer 
des  troubles  et  se  delivrer  des  maux  de  l’etat  de  nature; 
mais  il  est  de  la  derni&re  Evidence  que  si  les  peuples  etaient 
dans  l’obligation  de  tout  souffrir  de  leurs  souverains , et  de 
ne  resistor  jamais  a leurs  violences,  ils  se  trouveraient  r6- 
duits  dans  un  etat  beaucoup  plus  facheux  que  n’^tait  celui 
dont  ils  ont  voulu  se  metlre  a convert  en  etablissant  la  sou- 
verainetd.  Certainement  on  ne  saurait  jamais  prosumer  rai- 
sonnablement  que  telle  ait  6te  l’intention  des  hommes. 

§ 2 4-  o°  Un  peuple  meme  qui  s’est  soumis  h une  sou- 
verainetd  absolue,  n’a  pas  pour  cola  perdu  le  droit  de 
se  metlre  en  liberty,  ou  de  penser  h sa  conservation  lors- 
qu’il  se  trouverait  rdduit  5 la  derniere  mis&re.  La  souverai- 
nete  absolue  en  elle-meme  n’est  autre  chose  que  le  pou- 
voir  absolu  de  faire  du  bien ; or  le  pouvoir  absolu  de  pro- 
curer le  bien  de  quelqu’uh , et  le  pouvoir  absolu  de  le 
perdre  5 sa  fantaisie  , n’ont  ensemble  aucune  liaison.  C011- 
cluons  done  que  jamais  aucun  peuple  n’a  eu  intention  de 
se  soumettre  it  uir  souverain  , jusqu’h  ne  pouvoir  jamais  lui 
rdsister  , pas  meme  pour  sa  propre  conservation. 

§ 25.  « Suppose,  dit  Grotius,  * qu’on  eut  demands  & 
fleeuxqui  les  premiers  ont  forme  des  lois  civiles,  s’ils  pre- 
x tendaient  irnposer  5 tons  les  citoyens  la  dure  necessile  de 
» mourir  plutot  que  de  prendre  les  armes  pour  se  defendre 
» contre  l’injuste  violence  de  leur  souverain  ; je  ne  sais  s’ils 
» auraient  repondu  qu’oui.  II  y a plutot  lieu  de  croire  qu’ils 
» auraient  declare  qu’on  ne  devait  pas  lout  souffrir,  si  ce 

* Lib.  1 , cap.  iv,  § 7,  n°  2. 
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d n’est  peut-etre  quand  les  choses  se  trouvent  tellement  dis- 
» posees  , quo  la  resistance  causerait  infailliblement  de  trfes- 
» grands  troubles  dans  l’etat,  ou  tournerait  k la  ruine  d’un 
»lrbs-grand  nombre  d’innocens.  » 

§ 26.  Nous  avons  nierne  prouve  ci-dessus  ,*  que  per- 
sonne  ne  peut  rcnoncer  k sa  libertd  j usque-la  : ce  serait 
vendre  sa  proprevie,celledeses  enfans , sa  religion,  en  un 
mot  tous  ses  avantages  ; ce  qui  cerlainement  n’est  pas  au 
pouvoir  de  l’homme.  On  peut  illustrer  celte  matifere  par  la 
comparaison  d’un  malade  et  de  son  medecin. 

§ 27.  Si  done  un  peuple  a toujours  le  droit  de  resister 
k la  tyrannie  manileste  d’un  prince  meme  absolu,  k plus 
forte  raison  aura-t-il  le  meme  pouvoir  h l’egard  d’un  prince 
qui  n’a  qu’une  souverainetb  restreinte  et  limitde,  s’il  vent 
empibter  sur  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.** 

§ 28.  II  faut  effeclivement  souffrir  patiemment  les  ca- 
prices etles  duretes  de  nos  maitres  , aussi-bien  que  la  mau- 
vaise  humeur  de  nos  peres  et  meres ; mais , comme  dit 
Senbque  , « quoiqu’on  doive  obbir  k un  perc  en  toutes 
» choses  , on  n’est  point  tenu  de  lui  obeir  , quand  ce  qu’il 
»commande  esl  tel  qu’en  le  commandant,  il  cesse  par  lu 
»meme  d’etre  pfere.  » • 

§ 29.  Mais  il  faut  bien  remarquer  ici , que  lorsque  nous 
disons  que  le  peuple  est  en  droit  de  resister  k un  tyran  ou 
meme  dele  dbposer,  on  ne  doit  pas  entendre  par  le  peuple 
la  ville  populace  ou  la  canaille  du  pays,  ni  une  cabale  d un 
petit  nombre  de  sbdilieux  , mais  bien  la  plus  grande  el  la 
plus  saine  parlie  des  sujets  de  tous  les  ordres  du  royaume. 
Il  faut  encore,  comme  nous  l’avons  dit,  que  la  tyrannie 
soit  notoire  et  de  la  dernibre  Evidence. 

' Partie  I , chjip  vii,  n°  22  et  suiv. 

\'oyez  Grotius,  Droit  deia  guorre  et  de  la  /icti.v  , liv.  1,  chap.  iv,§8. 
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§ 5o.  Disons  encore  , qu  a parler  a la  rigueur , los  sujets 
nesont  pas  oblig6s  d’attendre  que  le  prince  ait  entikrement 
forg^  les  fers  qu’il  leur  prepare,  et  qu’il  les  ait  mis  dans 
1’impuissance  de  lui  r6sister;  il  suflit,  pour  qu’ils  soient  en 
droit  de  penser  k leur  conservation  et  de  prendre  des  su- 
rety contre  leur  souverain  , que  toutes  ses  demarches  ten- 
dent  manifestement  ii  les  opprimer  , et  qu’il  marche  , pour 
ainsi  dire , enseignes  deploy6es  & la  ruine  de  l’etat. 

§ 5i.  Ce  sont  1&  des  v&  ites  de  la  derni&re  importance; 
il  est  lr£s  k propos  qu’on  les  connaisse  , non-seulement  pour 
la  surety  et  le  bonheur  des  nations  , mais  encore  pour  I’a- 
vanlage  des  rois  qui  sont  bons  et  sages. 

§ 02.  Ceux  qui  connaisseut  bien  la  fragility  de  la  nature 
humaine  , se  defient  toujours  d’eux-memes , et , souhaitant 
uniquement  de  s’acquilter.  de  leur  devoir,  ils  voient  sans 
peine  que  Ton  mette  des  bornes  k leur  autorite , et  qu’on 
les  empeche , par  ce  moyen  , de  faire  ce  qu’ils  ne  doivent 
pas.  Instruits  par  la  raison  et  par  l’exp^rience , que  les 
peuples  aiment  la  paix  et  l’6<juit6  d’un  bon  gouvernement , 
ils  necraindront  jamais  un  soulkvement  g6n^ral,  tant  qu’ils 
auront  soin  de  gouverner  avec  moderation  , et  d’empecher 
leurs  olliciers  de  c^mmetlre  des  injustices. 

§ 35.  Cependant  les  partisans  du  despotisme  et  de  l’o- 
beissance  passive  font  ici  plusieurs  difficult^. 

Premiere,  objection.  La  revoke  contre  une  puissance  su- 
preme renferme  une  contradiction ; car  si  cette  puissance 
est  supreme  , elle  n’a  point  de  sup^rieur;  par  qui  donp 
sera-t-elle  jug6e?  Si  le  peuple  est  toujours  souverain  , il  n’a 
pas  ced6  son  droit;  ou  s’il  l’a  c6d6  , il  n’en  est  plus  lp 
maitre. 

lleponse.  Cette  difficult^  suppose  ce  qui  est  en  question ; 
savoir , que  les  peuples  se  sont  lellement  depouill^s  de  leur 
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iioeite  , qu  ils  aient  donne  plein  pouvoir  au  souverain  de  les 
traiter  bien  ou  mal,  sans  s’etre  reserve,  en  aucun  cas,  le 
droit  de  Iui  roister;  c’est  ce  qu’aucun  peuple  n’a  jamais 
fait,  ni  n’a  pu  faire.  II  n’y  a done  ici  nulle  contradiction; 
un  pouvoir  donne  pour  une  certaine  fin  est  limits  par  cctte 
iin  meme.  La  puissance  supreme  n’en  reconnait  aucune 
au-dessus  d elle,  tant  que  le  souverain  n’est  point  deehu  de 
sa  quality  mais  s’il  ddg^re  en  tyran,  il  ne  peut  plus  se 
pr^vaioir  d’un  droit  qu’il  a perdu  par  sa  finite. 

§ 34.  Seconde  objection.  Mais  qui  jugera  si  le  prince 
s acquitte  bien  de  ses  fonctions  , ou  s’il  gouverne  tyran- 
niquement  ? Le  peuple  peut  il  etre  juge  dans  sa  propre 
cause? 

Reponse.  C’est,  sans  conlredit,  k ceuxqui  ont  donne  k 
quelqu’un  un  certain  pouvoir  qu’il  n ’avail  pas  par  lui-meme, 
^ juger  si  celui  qui  en  est  revetu  s’en  sert  conform^ment  k 
la  fin  pour  laquelle  il  lui  a etd  confid. 

§ 55.  Troisieme  objection,  On  ne  saurait,  sans  impru- 
dence , douner  au  peuple  ce  drt*t  de  jugement.  Les  affaires 
politiques  ne  sont  point  k la  portae  du  commun  peuple ; 
elles  sont  quelquefois  si  delicates  , que  les  personnes  meme 
les  plus  edairees  ne  sont  pas  toujours^n  etat  d’en  juger 
surement. 

Reponse.  Dans  les  cas  douteux  ou  embarrasses  , la  prd- 
somption  doit  toujours  etre  en  faveur  du  souverain  , et  les 
sujets  n’ont  d’autre  parti  k prendre  que  celui  de  l’obeis- 
sance;  ils  doivent  meme  supporter  paliemment  un  abus 
mediocre  de  la  souverainete  : mais  dans  le  cas  d’une  ty- 
rannie  ouverte  et  manifeste , il  n’y  a personne  qui  ne  soil 
en  etat  de  juger  si  on  le  maltraite  avec  exefes  ou  non. 

§ 06.  Quatriemc  obj ection.  Mais  n’est-ce  pas  exposer 
1 <Hat  k des  revolutions  perpetuelles , k l’anarchie  et  k une 


690  -PRINCIPES 

mine  ccrtaine , que  de/  faire  depcndre  l’autorit^  supreme 
du  jugement  des  particuliers  , et  d’accorder  anx  peuples 
la  liberie  de  selever  quelquefois  contre  leurs  souverains? 

lteponsc.  L’objection  aurait  quelque  force,  si  nous  pr6- 
tendions  queles  peuples  fussent  en  droil  de  s’elever  contre 
leurs  souverains,  ou  de  changer  la  forme  du  gouvernement 
suivant  leur  leg&retd  011  leur  caprice  , ou  meme  pour  un 
abus  mediocre  de  la  souveraineffi ; mais  il  n’y  arien  licrain- 
dre  lanl  que  lcs  peuples  n’useront  de  ce  droit  que  nous 
accordons , qu’avec  toutes  les  precautions  et  dans  les  cir- 
conslances  que  nous  avons  supposees.  D’ailleurs  , l’exp6- 
rience  nous  apprend  qu’il  est  Ires  - difficile  de  porter  un 
people  a changer  le  gouvernement  auquel  il  estaccoutume. 

Les  peuples  supportent  volontiers,  non-seulement  les  fautes 
legeres  de  ceux  qui  les  gouvernent,  mais  meme  de  tres- 
grandes. 

§ 57.  Notre  hypothese  n’est  pas  plus  propre  qu’une 
autre  a faire  nallre  des  troubles  dans  1’dat ; car  enlin  un 
peuple  maltraile  par  un  dt^jpotisme  tyr  unique,  se  r^bel- 
lera  aussi  frequennnent  qu’un  peuple  qui  vit  sous  certaines 
lois,  qu’il  ne  veut  pas  soufFrir  que  Ton  vide.  Que  Ion 
elfeve  les  rois  taut  qu’on  voudra,  qu’on  dise  les  choses  les 
plus  magniliques  de  leurs  personnes  sacr^es , les  peuples , 
r^duits  ii  la  derniere  misere  , foulerout  aux  pieds  ces  belies  ^ 
raisons,  d&squ’ils  pourront  le  faire  avec  quelque  apparence 
de  succes. 

§ 58.  Enlin  , quand  meme  les  peuples  pourraient  abuser 
de  la  liberty  quo  nous  leur  donnons , il  y aurait  encore 
beaucoup  moins  d’inconvdniens  que  de  permettre  tout  im- 
punement  aux  souverains,  ct  de  souffrir  que  loute  une 
nation  p6risse  , plutot  que  de  lui  accorder  le  pouvoir  de 
r^primer  l’injustice  de  ses  gouverneurs. 
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CHAPITRE  VII. 


Des  devoirs  dcs  souverains. 


§ 1.  Ry  a , pour  ainsi  dire  , un  commerce  et  un  retour 
natureldes  devoirs  des  sujets  au  souverain  , et  du  souverain 
aux  sujets.  II  faut  done  , aprks  avoir  parl4  des  premiers , 
dire  quelque  chose  des  seconds. 

§ 2.  Tout  ce  que  Ton  a explique  jusqu’ici  de  la  nature 
de  la  souverainete  , de  sa  demise  fin,  de  son  6tendue  et 
de  ses  bornes  , fait  d^jk  assez  senlir  quels  sont  les  princi- 
paux  devoirs  des  souverains ; mais  comme  cetle  matiere  est 
de  la  derni^re  importance,  il  est  rideessaire  de  dire  lk-dessus 
queique  chose  de  plus  particulier , et  d’en  rassemhler  ici , 
comme  dans  un  tableau,  les  pri#cipaux  chefs. 

- § 5.  Plus  la  place  que  les  souverains  occupent  les  met 
au  dessus  des  autres  hommes  , plus  aussi  leurs  devoirs  sont 
importans.  S’ils  peuvent  faire  beaucoup  de  Lien  , ils  peu- 
vent  aussi  faire  beaucoup  de  mal ; e’est  de  Ieur  bonne  ou  de 
leqr  mauvaise  conduite  que  depend  le  bonbeur  ou  le  mal- 
heur.  d’une  nation , d’un  peuple  enlier.  Quelle  beureuse 
pblce  que  celle  qui  fournit  dans  tons  les  instans  1’occasion 
h un  homme  de  faire  du  bien  k tant  de  milliers  d’hommes! 
mais  aussi  quel  dangereux  poste  que  celui  qui  expose  k tous 
momens  k feire  le  malheur  d’un  million  d bommes  ! II  y a ^ 
pills  encore  : les  biens  que  font  les  princes  s’i5tendent  quel- 
quefois  j usque  dans  les  temps  les  plus  ^loign^s  : les  maux 
qu’ils  font-semulliplient;  du  gyration  en  generation  , jus- 
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qu’a  In  post6rit6  la  plus  reculee.  Cela  fait  bien  sentir  l’itn- 
portance  de  ces  devoirs. 

§ 4*  Pour  bien  connaltre  les  devoirs  des  souverains  , il 
ne  faut  que  consid^rer  avec  un  pen  d’atlenlion  la  nature  et 
le  but  des  socieles  civiles,  et  1’exercice  des  differentes  par- 
ties de  la  souverainetd. 

§5.  i°  Le  premier  devoir  g6n6ral  des  princes  , et  qui  est 
un  prealable  absolument  indispensable,  e’est  de  s’instruire 
avec  soin  de  tout  ce  qui  est  n^cessaire  pour  avoir  une  exacte 
connaissance  de  leur  engagement  : car  une  personne  ne 
peut  bien  s’acquitter  d’une  chose  qu’elle  ne  sail  pas.  * 

* « Le  chef-d’ceuvre  de  1’  esprit,  dit  la  Bruyere , e’est  le  parfait  gouver- 

• nement  : et  ce  ne  serait  pas  peut-etre  une  chose  possible,  si  les  peuples  , 
» par  l’habitude  ou  ils  sent  de  la  dependance,  de  la  soumission,  ne  fai- 

nsaient  la  moitic  de  l’ouvrage Si  e’est  trop  de  se  trouver  charge  d’une 

»seule  famille,  si  e’est  assez  d’avoir  & repondre  de  soi  seul,  quel  poids, 

• quel  accablcment  que  celui  de  tout  un  royaumel  Un  souverain  est-il 

• paye  de  ses  peines  par  le  plaisir  que  semble  donner  une  puissance  ab- 

• solue,  par  toutes  les  prosternatkujs  des  courtisans  ? Je  songe  aux  penibles, 

» douteux  et  dangereux  chemins  qu’il  est  quelquefois  oblige  de  suivre 
» pour  arriver  4 la  tranquillite  publique;  je  repasse  les  moyens  extremes, 
» mais  nticessaires  , dont  il  use  souvent  pour  une  bonne  fin;  je  sais  qu’il 
» doit  repondre  a Dieu  meme  de  la  fidelite  de  ses  peuples  ; que  le  bien  et 
»le  mal  sont  en  ses  mL.ns,  et  que  toute  ignorance  ne  l’excuse  pas  ; et  je 

• me  dis  a moi-meme  : Voudrais-je  regner?  Un  homme  un  peu  heureux , 

• dans  une  condition  privee,  devrait-il  y renoncer  pour  une  monarchic? 

• iV’est-ce  pas  beaucoup  pour  celui  qui  se  trouve  en  place  par  un  droit 

0 hereditaire  de  supporter  d’etre  ne  roi  ? Il  y a un  commerce  ou  un 

» retour  des  devoirs  du  souverain  a ses  sujets  , et  de  ceux-ci  au  souverain. 

• Quels  sont  les  plus  assujettissans  et  les  plus  penibles?  je  ne  le  deciderai 

• pas.  II  s’agit  de  juger,  d’un  cote,  entre  les  etroits  engagemens  du  res- 
»pect,  des  secours , des  services,  de  I’obeissance , de  la  dependance;  et, 
»d’un  autre  , les  obligations  indispensables  de  bonte,  de  justice,  de  soins, 
»de  defense,  de  protection.  Dire  qu’un  prince  est  arbitre  de  la  vie  des 

• hommes,  e’est  dire  seulement  que  les  homines , par  leurs  crimes,  de- 

• viennent  naturellement  sounds  aux  lois  et  a la  justice  dont  le  prince  est 
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§ 6.  Ce  serait  se  tromper  grossiferement  que  de  croire 
que  la  science  du  gouvernement  soil  une  chose  facile ; rien  , 
au  contraire  , n’est  plus  difficile,  si  l’on  veut  bien  s’en  ac- 
quitter.  Quelques  talens  , quelqne  genie  que  Ton  ait  recus  de 
la  nature,  elle  deinande  un  homme  tout  enlier , parce  que 
le  metier  le  plus  difficile  est  de  faire  dignement  celui  de  roi. 
Les  rhgles  generates  pour  bien  gouverner,  sont  en  petit 
uombre  , mais  la  difficult^  est  d’en  faire  une  juste  applica- 
tionaux  tempsetaux  circonstances,  deles  modifier  h propos; 
et  cela  demande  les  plus  grands  efforts  del’application  et  de 
la  prudence  humaines. 

§ 7.  20  Un  prince  qui  sera  une  fois  bien  convaincu  de 
1’obligation  ou  il  est,  de  s’instruire  avec  la  dernifere  exac- 
titude de  tout  ce  qui  lui  est  ndcessaire , et  de  la  diffi- 
cult6  qu’il  y a de perfectionner  cetle  instruction,  commcn- 
cera  d’abord  par  ^carter  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
s’y  opposer  ; et  premifcrement , il  est  absolument  necessaire 

a depositaire.  Ajouter  qu’il  est  maftrc  absolu  de  tous  les  biens  de  ses  sujels , 
»sans  egards,  sans  compte,  ni  discussion;  c’est  lelangage  de  la  flatterie, 
nc’est  l’opinion  d’un  favori  qui  se  dedira  a l’agonie.a  Le  Iecteur  apprecicra 
la  force  de  ce  dernier  mot  inattendu , par  lequel  la  Bruyere  en  appelle  a la 
conscience  du  courtisan  hautain  et  ennemi  deslois  en  le  menafantdu  jour 
auquel  il  quitlera  cette  vie  passagere.  « Quand  vc%  voyez  quelquefois  un 
» nombreux  troupeau , qui , repandu  surune  colline,  vers  le  declin  d’un  beau 
» jour,  pait  tranquillement  le  thym  et  le  serpolet,  ou  qui  broute  dans  une 
» prairie  une  herbemenue  et  tendre  qui  a echappe  a la  faux  du  moissonneur, 
»le  berger  soigneux  et  atlentif  est  debout  aupr6s  de  ses  brebis  ; il  ne  les 
a perd  pas  de  vue , il  les  suit,  il  les  conduit,  il  les  rassemble  : si  un  loup 
navide  parait , il  lache  son  cbien  qui  le  met  en  l'uite  ; il  les  defend.  L’aurore 
»le  trouve  deja  en  pleine  campagne,  d’ou  il  ne  se  retire  qu’avec  le  soleil : 
• quels  soins ! quelle  vigilance!  quelle  servitude!  quelle  condition  vous 
» parait  la  plus  delicieuse  et  la  plus  libre,  du  berger  ou  de  la  brebis?  Le 
» troupeau  est-il  fait  pour  le  berger,  ou  le  berger  pour  le  troupeau  ? Image 
» naive  des  peuples  et  du  prince  qui  les  gouverne,  s’il  est  bon  prince,  a 
Caractcrcs  et  moevrs  de  ce  sieclc  , chap.  x.  * 
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qu’un  prince  ue  s’abandonne  pas  aux  plaisirs  frivoles , aux 
vaines  occupations  et  aux  divertissemens , qui  seraient  un 
grand  obstacle  & la  connaissance  et  & la  pratique  de  ses  de- 
voirs. Ensuite , il  doit  mettre  tout  en  usage  pour  avoir  au- 
presdeluides  personnes  sages , prudentes  etexperimentees  : 
et  eloigner,  an  contraire,  avec  soin  les  flatteurs,  les  bouflbns, 
et  autres  gens  dont  tout  le  rnerite  ne  consisle  que  dans  les 
choses  frivoles,  et  enticement  indignes  de  {’attention  d’un 
souverain.  Les  princes  ne  doivent  pas  choisir  pour  leurs  fa- 
voris  les  personnes  qui  sont  les  plus  propres  h les  diver- 
tir  , mais  ceux  qui  sont  les  plus  capables  de  bien  conduire 
l’dtat. 

§ 8.  Sur  toutes  choses , ils  ne  sauraient  trop  prendre  de 
precautions  pour  segaranlir  des  flatteurs  et  de  la  flatterie.  II 
n’y  a nulle  condition  humaine  qui  ait  un  si  grand  besoin 
d’avertissemens  vrais  et  sinceres  que  cclle  des  rois.  Gepen- 
dant  les  princes  , gates  par  la  flatterie  , trouvent  secet  aus- 
tfere  tout  ce  qui  est  libre  et  ingenu  : ils  deviennent  si  deli- 
cats,  que  lout  ce  qui  n’est  p^s  flatterie  les  blesseetles  irrite ; 
mais  rien  n’est  plus  h craindre  pour  eux  que  celte  meme 
flatterie  , et  il  n’y  a point  demalheurs  dans  lesquels  les  in- 
sinuations empoisonnees  des  flatteurs  ne  puissent  les  prdci- 
piter.  Au  contraird;  un  prince  est  trop  heureux  quand  il 
nail  un  seul  homme  sous  son  rfegne , avec  cette  generosite 
qui  le  porte  a lui  parler  avec  franchise  ; un  tel  homme  est 
le  tresor  le  plus  precieux  de  1’etat  : les  princes  sages  et  qui 
ont  a coeyr  leurs  v^ri tables  inldrels  , doivent  se  dire  conli- 
nuellement  que  les  flatteurs  ne  regarden t' qu’a  eux-memes, 
et  non  a leur  maitre  , au  lieu  qu’un  conseiller  sincere  s’ou- 
blie,  pour  ainsi  dire  , lui-meme  et  ne  pense  qu’a  l’avanlage 
de  son  prince. 

S 9-  3°  Il  faut  qu’un  prince  s’attache  avec  toute  l’ap- 
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plication  possible  & bien  connaitre  la  constitution  de  l’etat 
et  le  naturel  des  sujets  : il  ne  doit  pas  s’en  tenir  15-dessus  h 
une  connaissance  gdndrale  et  superficielle ; il  faut  qu’il  entre 
dans  le  detail , qu’il  examine  avec  soin  quelle  est  la  forme 
de  l’etat , quel  est  son  dtablissement  et  quelle  est  sa  portee  ; 
s’il  est  ancien  ou  nouveau  , successif  ou  ^lectif , acquis  par 
les  lois  ou  par  les  armes ; quelle  est  son  dtendue , quelles 
sont  ses  forces  , quels  sont  ses  voisins , quels  moyens  et 
quelles  ressources  il  a par  lui-meme ; car , selon  toutes  ces 
circonstances , il  faut  differemment  manier  le  sceptre  et  lu- 
cher  ou  serrer  les  renes  de  la  domination. 

§ 10.  4°  Ensuite  les  souverains  doivent  surtout  se  former 
aux  vertus  les  plus  ndcessaires  pour  soutenir  le  poids  d’un 
emploi  aussi  important,  et  pour  regler  toute  leur  conduite 
d’une  maniere  qui  soit  digne  de  leur  rang  et  de  leur 
dignitd. 

§11.  Nous  avons  vu  ci-devant  que  la  vertu  , en  gdndral, 
consiste  dans  cette  force  de  notre  ame , qui  nous  met  en 
dtat  non-seulement  de  consider  dans  toutes  les  occasions 
la  droile  raison , mais  encore  d’en  suivre  les  conseils  avec 
facility,  et  de  rdsister  avec  efficace  ii  tout  ce  qui  pourrail 
nous  determiner  au  contraire.  Cette  seule  idde  de  la  vertu 
suffit  pour  faire  sentir  combien  elle  est  ndcessaire  b tous  les 
hommes  : mais  entre  tous  les  kommes  , il  n’y  en  a point  qui 
aient  plus  de  devoirs  h remplir , et  qui  soient  exposes  h de 
plus  grandes  lentations  que  les  souverains ; il  n’y  a aussi 
personnc  k qui  le  secours  de  la  vertu  soit  plus  necessaire. 
D’ailleurs,  la  vertu  dans  les  princes  a encore  cet  avanlage, 
c’est  qu’elle  est  le  moyen  le  plus  sur  qu’ils  puissent  mettre 
*n  usage  , pour  rendre  leurs  sujets  eux-memes  sages  et 
vew.ueux  ; ils  n’ont  pour  cela  qu’ii.  se  montrer  tels  eux- 
mcnivs  : 1’exemple  du  prince  a plus  de  force  que  la  loi : 

44- 
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c’est,  pour  ainsi  dire,  une  loi  vivanle  , quia  plus  de  credit 
que  le  commandement.  Entrons  dans  quelque  detail. 

§ 12.  Les  verlus  qui  sont  les  plus  n6cessaires  au  souve- 
rain  , sont  i°la  piete,  qui  est  sans  contredit  le  foudementde 
toutes  les  autres  vertus ; mais  il  faut  que  ce  soit  une  pitite 
solide , ^clairee  , excmpte  de  superstition  et  de  bigoterie. 
Dans  le  haut  degre  ou  se  trouvent  les  souverains , le  seul 
motif  qui  peut  a^c  quelque  sureld  les  porter  & s’acquitter 
de  tous  leurs  devoirs , c’est  la  crainte  de  Dieu.  Sans  cela  , 
ils  se  laisseraient  bientot  aller  & tout  ce  que  les  passions  leur 
inspireraient , et  les  peuples  deviendraient  les  victimes  in- 
nocentes  de  leur  orgueil , de  leur  ambition  , de  leur  avarice 
et  de  leur  cruaut^.  Au  conlraire  , Ton  peut  tout  espererd’un 
prince  qui , rempli  des  sentimens  de  la  religion , craint  et 
vespecte  la  Divinitd,  comme  un  etre  supreme  duquel  il  de- 
pend, et  a qui  il  doit  un  jour  rendre  compte  de  la  mani&re 
dont  il  aura  gouvern6.  Rien  n’est  plus  propre  & engager  les 
princes  a s’acquilter  de  leurs  devoirs  , et  ct  les  gu^rir  de  la 
prevention  dangereuse  par  laeuelle  ils  croient  qu’etant  au- 
dessus  des  autres  homines  , ils  peuvent  agir  en  dominateurs 
absolus  , comme  s’ils  ne  d^pendaient  de  personne,  et  qu’ils 
n cussent  point  £1  rendre  compte  de  leur  conduile  , et  a etre 
juges  h leur  tour,  apr&s  avoir  jug6  les  autres. 

§ i3.  20  L amour  de  la  justice  et  de  Yequite.  Le  souve- 
rain  est  6tabli  principalement  pour  faire  rendre  h chacun 
ce  qui  lui  appartient.  Cela  doit  l’engager,  non-seulement  & 
£tudier  la  science  de  ces  grands  jurisconsultes,  qui  remonte 
jusqu’a  la  premiere  justice,  qui  fait  la  regie  de  la  soci£t£ 
humaine  , etqui  determine  les  principes  du  gouvernement 
et  de  la  politique;  mais  encore  la  science  du  droit,  qui  des- 
cend aux  alFaires  des  particuliers.  On  laisse  ordinaireirent 
cette  par  tie  pour  rinstruction  des  gens  de  robe,  eton  la 
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rejette  de  celle  des  princes  , quoiqu’ils  aienl  h donner  dcs 
arrets  , tous  les  jours  , sur  la  fortune  , sur  la  liberte , sur  la 
vie  , sur  l’honneur  et  la  reputation  de  leurs  sujets.  On  parle 
conlinuellement  aux  princes  de  la  valeur  et  de  la  liberal i te : 
mais  si  la  justice  ne  sect  pas  de  rfegle  a ces  deux  qualities  , 
elles  degenferent  dans  les  vices  les  plus  odieux.  Sans  la  jus- 
tice , la  valeur  ne  fait  plus  que  delruire , et  la  lib6ralile  n’est 
plus  qu’une  folle  dissipation.  La  justice  tienl  tout  dans  l’or- 
dre  , elle  contient  dans  les  bornes  celui  qui  la  rend , aussi- 
bien  que  ceux  5 qui  elle  est  rendue. 

§ 14.  5°  La  valeur  : mais  il  faut  qu’elle  soit  misc  en 
mouvement  par  la  justice,  et  conduile  par  la  prudence.  11 
faut  qu’un  prince  saclie  courir  an  milieu  des  plus  grands 
perils , toutes  les  fois  qu’il  est  utile  qu’il  le  fasse.  II  se  des- 
honore  encore  plus  en  6vitanl  les  dangers  dans  les  com- 
bats , qu’en  n’allant  jamais  a la  guerre.  II  ne  faut  point  que 
le  courage  de  celui  qui  commande  aux  antres  puissc  elre 
douteux  ; mais  aussi  il  ne  faut  pas  chercher  les  perils  sans 
necessity.  La  valeur  ne  peuteft-e  unevertu  , qu’autant  qu’elle 
est  rdgl^e  par  la  prudence ; autrement  e’est  un  mepris  insense 
de  la  vie  , e’est  une  ardeur  brutale.  La  valeur  emport4e  n’a 
rien  de  sur.  Celui  qui  ne  se  possbde  p^nt  dans  les  dangers  , 
est  plutot  fougueux  que  brave  : s’il  ne  fuit  point,  du  moins 
il  se  trouble ; il  perd  la  liberie  de  son  esprit,  qui  Iui  serail 
necessaire  pour  donner  de  bons  ordres , pour  profiler  des 
occasions , et  pour  renverser  les  ennemis.  Le  vrai  moyen  de 
trouver  la  gloire , e’est  d’atlendre  tranquillemenl  1 occasion 
favorable.  La  vertu  se  fait  d’autant  plus  revdrer  , qu  elle  se 
trouve  plus  simple  , plus  modeste  , plus  ennemie  de  tout 
faste.  C’est  h me'sure  que  la  ndeessite  de  s’exposer  aux  perils 
augmente , qu’il  faut  aussi  de  nouvelles  ressources  de  pr4- 
voyance  elde  courage , qui  aillent  tou  jours  en  augmentanl. 
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§ i5.  4°  Une  autre  vertu , tres-necessaire  aux  princes, 
e’est  d’etre  fort  r6serv6s  a decouvrir  leurs  desseins  et  leurs 
pens^es.  Cette  vertu  est  manifestement  necessaire  a ceux 
rpii  se  melent  du  gouvernement  : elle  renfenne  une  sage 
defiance  et  une  dissimulation  innocente. 

§ 16.  5°  11  faut  surtoutqu’un  prince  s’accoutume  k mo- 
derer  ses  d6sirs.  Ayant  en  main  de  quoi  les  satisfaire  , si  une 
fois  il  leur  lache  la  bride,  il  se  portera  aux  derniers  exebs; 
et  & force  de  d^truire  ses  peuples , il  se  d<$truira  cnfin  lui- 
meme.  Pour  se  former  k cette  moderation , rien  n’est  plus 
necessaire  et  plus  utile  que  de  s’exercer  k la  patience  : e’est 
la  plus  necessaire  de  toutes  les  vertus  pour  ceux  qui  doivent 
commander.  Il  faut  ctre  patient  pour  devenir  mailre  de  soi 
et  des  autres;  l’impatience,  qui  parail  une  force  et  une  vi- 
gueur  de  l’ame,  n’est  qu’une  faiblesse  et  une  impuissance 
de  souffrir  la  peine.  Celui  qui  ne  sait  pas  attendre  et  souf- 
lrir  , est  comme  celui  qui  ne  sait  pas  se  taire  sur  un  secret : 
1’un  et  l’autre  manque  de  fermet6  pour  se  soutenir.  Plus  un 
homme  impatient  a de  puissa&ce  , plus  son  impatience  lui 
est  funeste  : il  n’atlend  rien  , il  ne  se  donne  le  temps  de 
rien  mesurer , il  force  toutes  choses  pour  se  contenler , il 
rompt  les  branches  pf  ur  cueillir  les  fruits  avant  qu’ils  soient 
murs  , il  brise  les  portes  plutot  que  d’attendre  qu’on  les  lui 
ouvre. 

§ 17.  6°  La  ionU  et  la  clemence  sont  aussi  des  vertus 
bien  n^cessaires  k un  prince ; son  office  est  de  faire  du 
bien  ; e’est  pour  cela  qu’il  a la  puissance  en  main  , e’est  aussi 
principalement  par-lk  qu’il  doit  se  distinguer. 

§ 18.  70  La  Iib6ralit6  bien  enlendue  et  bien  appliqu^e 
est  d’autant  plus  essentielle  k un  prince , que  l’avarice  est 
honteuse  k celui  k qui  il  ne  coute  presque  rien  d’etre  liberal. 
A le  bien  prendre,  un  roi , en  tant  que  roi , n’a  rien  k lui , 
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car  il  se  doit  lui-meme  aux  autres;  mais  aussi  pcrsonne  ne 
doit  etre  plus  soigneux  de  bien  regler  l’exercice  de  cette 
noble  vertu.  Cela  demande  beaucoup  de  circonspeetion , 
et  suppose  d’ailleurs  dans  le  prince  un  juste  discerncment , 
un  bon  gout , qui  sache  placer  & propos  et  dispenser  comtne 
il  faut  les  bienfaits;  surtout  il  en  doit  faire  usage  pour  rb- 
compenser  le  mbrite  et  la  vertu. 

§ 19.  Mais  la  libbralilb  a ses  borncs  , dans  les  princes 
meme  les  plus  opulens  : on  peut  comparer  l’blat  k une 
famille.  Le  dbfaut  de  prbvoyance,  la  dissipation  des  finances, 
et  l’inclinalion  voluptueuse  des  princes  qui  en  sont  les  mai- 
tres , font  plus  de  mal  que  les  plus  habiles  ministres  n’en 
peuvent  Sparer. 

§ 20.  Pour  remplacer  ses  tresors,  rbpandus  sansnbces- 
sit6  et  souvent  d’une  manibre  criminelle , il  faut  avoir  re- 
cours  k des  expbdiens  ruineux  pour  leurs  sujets  et  pour 
l’btat.  On  perd  le  cceur  des  peuples,  et  Ton  cause  des 
murmures  et  des  mbcontentemens  toujours  dangereux  , et 
dont  un  ennemi  peut  lirer  avShtage  : ce  sont  lk  des  incon- 
vbniens  dont  le  simple  sens  commun  devrait  faire  aperce- 
voir,  si  1’emportement  dans  les  plaisirs  el  l’ivresse  du  pouvoir 
souverain  n’bteignaient  pas  souvent  dai^s  les  princes  le  flam- 
beau de  la  raison.  A quelles  cruautbs , k quelles  injustices, 
les  folles  profusions  de  Ntron  ne  le  portbrent-elles  point? 
Une  sage  bconomie  , au  contraire , supplbe  k cequi  manque 
ducotb  des  revenus  , elle  maintienlles  families  et  les  btals,, 
elle  les  fait  prosperer;  par  elle  , non-seulement  les  princes 
ont  de  l’argent  au  besoin  , mais  encore  ils  possbdent  le  coeur 
de  leurs  sujets  , qui  fournissent  volontiers  du  leur  dans  les 
casimprbvus,  quand  ils  voient  qu’on  les  a mbnagbs.  Le 
contraire  arrive  quand  un  prince  a abuse  de  ses  tresors. 

§ gi.  Yoilk  une  idbe  generate  des  vertus  les  plus  nbces- 
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saires  au  souverain  , outre  celles  qui  lui  sont  communes 
avec  les  simples  particulars , et  donl  quelques-unes  mcme 
sont  comprises  dans  celles  dont  nous  venous  de  parler. 
Cic^ron  suit  h peu  pres  les  memes  id^es  dans  le  ddnom- 
brement  qu’il  fait  des  vertus  royales.  * 

§ 22.  C’est  au  moyen  et  par  le  secours  des  vertus  dont 
nous  venons  de  donner  une  idde  , que  les  souverains  peu- 
vent  s’appliquer  avec  succks  aux  fonctions  de  leur  gouver- 
nement , el  en  remplir  les  differens  devoirs.  Disons  quelque 
chose  de  plus  particulier  sur  l’exercice  actuel  de  ces  devoirs. 

§ 2 5.  II  y a une  regie  g6n6rale  qui  renferme  tous  les 
devoirs  du  souverain  , et  au  moyen  de  laquelle  il  peul  ais<$- 
ment  juger  de  tout  ce  qu’il  doit  faire  dans  toutes  les  circons- 
tances ; c’est  que  le  bien  du  peuple  doit  toujours  etre 
pour  lui  la  souveraine  loi.  Cette  maxime  doit  etre  le 
principe  el  le  but  de  toutes  ses  actions  : on  ne  lui  a confix 
l’autoril6  souveraine  que  dans  cette  vue , et  son  execution 
est  le  fondement  de  son  droit  et  de  son  pouvoir.  Le  prince 
est  proprement  l’homme  dC  , public ; -il  doit,  pour  ainsi 
dire,  s’oublier  lui-meme  pour  ne  penser  qu’k  l’avantage  et 
au  bien  de  ceux  qu’il  gouverne  : il  ne  doit  regarder  comme 
avantageux  pour  lu^-meme  que  ce  qui  Test  pour  l’6tat.  C’6- 
tait  l’id6e  des  philosophes  paiens  : ils  d6finissaient  un  bon 
prince  , celui  qui  travaille  & rendre  ses  sujets  heureux;  et 
un  lyran , au  contraire , celui  qui  ne  se  propose  que  son 
ulilild  particuliere. 

§ 24-  L’int6ret  meme  des  souverains  demande  qu’ils  rap- 
portent  toutes  leurs  actions  au  bien  public ; ils  gagnent  par 

* F ortcm , juslum , severum , gravem , magnanimum , largum,  iicne- 
ftcam,  Uheratem  did , hate  sunt  regia  luudes.  Orat.  fro.  rcge  Dcjolaro , 
cap.  ix. 
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cctte  conduite  le  coeur  de  leurs  sujets,  ce  qui  seal  pent 
faire  leur  solide  bonheur  et  leur  veritable  gloire. 

§ 25.  Les  pays  ou  la  domination  est  la  plus  despolique 
sontceux  ou  les  souverains  sont  moins  puissans  : ils  preu- 
nent  tout,  ils  ruinent  tout , ils  possedent  seuls  tout  Fetal; 
mais  aussi  Fetat  languit,  il  s’dpuise  d’hommes  et  d’argenl, 
et  cette  premibre  perte  est  la  plus  grande  et  la  plus  irre- 
parable. On  fait  semblant  de  l’adorer , on  tremble  a ses 
moindres  regards  : mais  attendez  quelque  revolution;  cetie 
puissance  monstrueuse  , pouss^e  jusqu’b  un  exces  trop  vio- 
lent , ne  saurait  durer  , parce  qu’elle  n’a  aucune  ressource 
dans  les  coeurs  du  peuple.  * Au  premier  coup  qu’on  lui 
porte , l’idole  lombe , et  elle  est  foulee  aux  pieds.  Lc  roi 
qui,  dans  sa  prosperity,  ne  trouvait  pas  un  seul  homme 
qui  osat  lui  dire  la  v6rit£ , ne  trouvera , dans  son  malheur, 
aucun  homme  qui  daigne  ni  l’excuser  ni  le  ddfendre  contre 
ses  ennemis.  II  est  done  egalement  et  du  bonheur  des 
peuples  , et  de  Favantage  des  souverains , que  ces  derniers 
ne  suiventd’autre  rbgle , dans^eur  manibre  de  gouverncr, 
que  celle  du  bien  public. 

§ 26.  II  n’est  pas  difficile  de  ddduire  de  celle  r&gle  g6~ 
n^rale  les  regies  particulieres.  Les  fonafions  du  gouverne- 
ment  retardent , ou  Fintdrieur  de  F6tat , les  inlerets  du  de- 
dans  , ou  ceux  du  dehors. 

A Fugard  du  dedans,  le  premier  soin  du  souverain  doit 
etre*  1“  de  former  ses  sujets  aux  bonnes  mceurs. 

Pour  cela  , ilestdu  devoir  du  souverain,  non-seulement  de 

* C’est  avec  raison  que  Seneque  a dit  : 

Qui  sccptra  duro  sccvus  imperio  ref/ it , 

Timet  timcnlef  : metus  in  emetorem  redit. 

In  OEdip v.  705,  706.  q 
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prescrirede  bonnes  lois,  qui  enseigncnt  ft  chacun  de  quelle 
manifcre  il  doit  se  conduire  pour  procurer  le  bien  public ; 
maissurtoutde  pourvoir  de  la  maniftrela  plusparfaite  a l’ins- 
truction  publique  , ft  l’6ducation  de  la  jeunesse  : c’est  le 
seul  moyen  de  faireen  sorle  que  les  sujets  se  conferment 
aux  lois  par  raison  etpar  habitude  , plutotque  par  la  crainte 
des  peines. 

§ 27.  Le  premier  soin  d’un  prince  doit  done  elre  d’6- 
tablirdes  6coles  publiques  pour  l’instruction  de  la  jeunesse, 
et  pour  la  former  de  bonne  heure  a la  sagesse  et  & la 
verlu.  Lcs  jeunes  gens  sont  l’esp^rance  et  la  force  d’une 
nation.  II  n est  pas  temps  de  corriger  les  homines  quand  ils 
se  sont  corrOmpus  : il  vaut  infiniment  mieux  prevenir  le 
mal  que  d’etre  r^duit  ft  le  punir.  Le  roi , qui  est  le  pere 
de  tout  son  peuple  , est  encore  plus  particulierement  le  pere 
de  la  jeunesse,  qui  est,  pour  ainsi  dire , la  fleur  de  la  na- 
tion ; etcomrae  c’est  dans  la  fleur  que  se  preparent  les  fruits, 
c’est  aussi  un  des  principaux  devoirs  des  souverains  de 
veiller  ft  l’education  de  la* jeunesse  et  ft  l’instruction  des 
eitoyens , pour  jeter  de  bonne  heure  dans  leurs  coeurs  les 
principes  de  la  vertu  , et  pour  les  y entretenir  et  les  y con- 
firmer. Ce  ne  son'  pas  proprement  les  lois  et  les  ordon- 
nances,  mais  les  moeurs  qui  servent  ft  r^gler  l’6tat. 

Quid,  leges  sine  mori'bus 

V anoe  proficiunt  ? * 

Ceux  qui  ont  une  mauvaise  Education,  ne  se  font  pas 
scrupule  de  violer  les  lois  les  plus  pr6cises , au  lieu  que  les 
gens  bien  (flev^s  se  conferment  de  bon  cceur , et  comme 
d’eux-memes,  ft  tous  les  6tablissemens  honnetes.  Enfin , 


Uorat.  , lib.  in,  od.  24  , v.  35, 36. 
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rien  nest  plus  propre  h rendre  les  citoyens  vdritablement 
gens  de  bien  , que  de  leur  inspirer  de  bonne  heure  les  prin- 
cipes  et  les  maximes  de  la  religion  chr^tienne , 6pur£e  de 
toutes  les  inventions  humaines ; car  cette  religion  renferme  la 
morale  la  plus  parfaite  , et  dont  les  maximes  sont  par  elles- 
meraes  trks-capables  de  produire  le  bonheur  de  la  society. 

§ 28.  20  Le  souverain  doit  6tablirde  bonnes  loisau  sujet 
des  affaires  les  plus  ordinaires  que  les  citoyens  ont  ensemble  ; 
mais  il  faut  que  ces  lois  soient  justes,  equitables,  claires, 
sans  ambiguite  et  sans  contradiction  , utiles  , accommoddes 
k l’6tat  et  au  g&iie  du  peuple , autant  du  moins  que  le  bien 
de  l’4tat  peut  le  permetlre  , et  que , par  leur  moyen  , on 
puisse  aisement  terminer  les  contestations  : d’ailleurs  on  ne 
doit  pas  les  multiplier  sans  n^cessitd. 

§ 29.  J’ai  dit  qu’elles  doivent  etre  proportionates au  na- 
tural et  a I’itat  des  peuples , et  c’est  pour  cette  raison  que 
nous  avons  dit  ci-devant  que  le  souverain  devait  s’instruire 
k fond  la-dessus  ; autrement  Ton  tomberait  ndcessairement 
dans  l’un  de  ces  deux  inconv&iiens  , ou  que  les  lois  ne  se- 
ront  point  observes , et  qu’il  faudra  punir  une  infinite  de 
gens  sans  que  l’<§tat  en  tire  aucun  avantage,  ou  que  l’auto- 
rit4  des  lois  sera  mdpris^e  , ce  qui  va  k l«ruine  de  Fetat. 

§ 3o.  J’ai  dit  encore  qu’on  ne  doit  pas  multiplier  les 
lois  sans  necessite;  * car  cela  ne  servirait  qu’k  tendre  des 

* La  methode  des  anciens  Atheniens,  dont  Isocrate  fait  avec  raison 
I’eloge,  est  certainemcnt  admirable,  et  merite  d’etre  proposee  pour  mo- 
dele  a tous  les  princes.  « Us  croyaient  que  ce  n’etaient  pas  les  lois  ecrites 
» qui  servaient  a rendre  les  gens  plus  vertueux,  mais  l’exercice  et  la  pra- 
tique ordinaire;  car  si  tous  les  citoyens  sont  eleves  de  la  mime  maniere  , 
»il  est  impossible  que  la  plupart  ne  contractent  les  memes  habitudes,  et 
»ne  soient  de  memes  moeurs.  La  multitude  des  lois,  au  contraire,  et  le 
»soiu  que  l’on  prend  d’y  specifier  tout  avec  la  derniere  exactitude  , sont  une 
» marque  de  la  mauvaise  constitution  de  l’etat,  puisque  ce  sont  autant  de 
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pioges  aux  sujets  , et  & les  exposer  h des  peines  inevitables  , 
sans  qu’il  en  revtnt  aucun  avantage  la  societe.  Enftn,  il  est 
encore  tr£s-important  de  r6gler  ce  qui  regarde  l’adminis- 
iralion  et  les  formalins  de  la  justice,  de  maniere  que  cha- 
ciiQ  puisse  se  faire  rendre  ce  qui  lui  est  du  sans  perdre 
Leaucoup  de  temps  , et  sans  etre  oblige  de  faire  de  grandes 
depenses. 

§ 3i.  3°  II  ne  servirait  de  rien  de  faire  de  bonnes  lois, 
si  on  les  laissaitvioler  impunement.  Les  souverains  doivent 
done  veiller  h leur  execution , et  punir  les  contrevenans 
sans  acception  de  personne  , selon  la  qualite  de  la  faute  et 
le  degre  de  malice.  II  convient  meme  quelquefois  de  punir 
d’abord  s^verement  : il  y a des  circonstances  oil  e’est  une 
clemence  de  faire  d’abord  des  exemples  qui  arretent  le 
cours  de  l’iniquite.  Mais  ce  qui  est  surtout  n6cessaire , oe 
que  la  justice  et  le  bien  public  exigent  absolument,  e’est 
que  la  severite  des  lois  s’exerce  non-seulement  envers  les 
pelits  et  les  pauvres  , mais  aussi  envers  les  grands  et  les  ri- 

i 

» digues  que  Ton  est  contraint  d’opposer  au  torrent  des  vices  qui  croissent 
»de  jour  en  jour.  Ilfaut  done  que  ceux  qui  veulent  bien  conduire  un  etat, 

• pensent,  non  a ren^dir  les  portiques  de  lois  ecrites  sur  des  tables,  mais 
»a  faire  en  sorte  que  les  citoyens  portent  les  maximes  de  la  justice  gravees 
»dans  leur  propre  coeur.  En  effet , ce  ne  sont  pas  les  ordonnances,  mais 
oles  moeurs  qui  servent  a regler  un  etat.  Ceux  qui  ont  eu  une  mauvaisc 

* education  ne  se  font  pas  scrupule  de  violer  les  lois  les  plus  precises;  au 
» lieu  que  les  gens  bien  eicves  se  conferment  de  bon  caeur  a tous  les  etabiisse- 
»mcns  honnetes.  Les  Atheniens  faisant  ces  reflexions,  cherchaient  princi- 
»palement,  non  de  quelle  maniere  ils  pourraient  punir  les  desordres, 
i>mais  comment  ils  trouveraient  le  moyen  de  porter  les  citoyens  a ne 
» vouloir  rien  faire  qui  merit&t  chatiment : la  derniere  vue  leur  paraissait 
»digne  d’eux  et  de  leur  emploi;  mais,  pour  l’autre  , ou  l’application  a 
»punir  exactement,  ils  croyaient  qu’elle  ne  convenait  qua  un  ennemi. 
» Ils  prenaient  done  soin  de  tous  les  citoyens  en  general , mais  surtout  de 
»la  jeunesse.*  Isoc.  in  Arcopag.  m, 
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dies.  11  serait  injuste  que  le  credit  , la  noblesse  et  les  ri- 
chesses  autorisassent  h insulter  impun&nent  ceux  qui  sont 
destitu^s  de  ces  avantages.  Le  commun  people  opprim6  est 
souvent  r6duit  audesespoir,  et  se  porte  enfin  h se  soulever 
avec  une  fureur  qui  met  l’elat  en  grand  danger. 

§ 32.  4°  Les  homines  ayaut  forme  des  soci6t6s  civiles 
pour  se  mettre  k couvert  des  insultes  et  de  la  malice  d’au- 
trui,  et  pour  se  procurer  toutes  les  douceurs  et  tous  les 
agr&nens  qui  peuvent  rendre  la  vie  commode  et  heureuse, 
le  souverain  est  oblige  d’empecher  que  les  sujets  ne  se  fas- 
sent  du  tort  les  uns  aux  autres,  d’entretenir  une  bonne  po- 
lice qui  garantisse  du  mal , et  qui  procure  les  avantages 
que  les  hommes  peuvent  se  proposer  raisonnablement. 
Quand  les  citoyens  ne  sont  pas  bien  tenus  en  regie , leur 
voisinage  et  le  commerce  continuel  qui  est  entre  eux  , leur 
fournissentais^mentl’occasion  de  se  nuire  les  unsauxautres; 
inais  rienn’est  plus  contraire  k la  nature  et  au  butdu  gou- 
vernement  civil , que  de  permettre  aux  sujets  de  se  faire 
justice  eux-memes  , et  de  tirer  ftison  par  voie  de  fait  du 
tort  qu’ils  croiraient  avoir  recu.  Ajoutons  ici  un  beau  pas- 
sage de  M.  de  la  Brujere .*  « Que  me  servirait , comme  & 
» tout  le  peuple , que  le  prince  fut  heureux  et  combI6  de 
»gloire  par  lui-meme  et  par  les  siens,  que  ma  patrie  fut 
» puissante  et  formidable,  si , triste  et  inquiet,  j’y  vivois  dans 
»l’oppression  ou  dans  Pindigence;  si , k couvert  des  courses 
» de  Pennemi , je  me  trouvais  expose  dans  les  places  ou 
» dans  les  rues  d’une  ville  au  fer  d’un  assassin , et  que  je 
wcraignisse  moins  dans  l’horreur  de  la  nuit  d’etre  pill<§  ou 
nmassacrd  dans  d’6paisses  forets  que  dans  ses  carrefours  ; 
»si  la  surety,  l’ordre  et  la  propret^  ne  rendaient  pas  le  s£- 

* Caraclercs  et  mirurs  de  ce  siicle , chap,  x , du  Souverain. 
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» jour  des  villes  si  delicieux  , ct  n’y  avaient  pas  amene  avec 
W’abondance  la  douceur  de  la  societe  ; si , foible  et  seul  de 
»mon  parti,  j’avais  h souflrir  dans  ma  m6tairie  du  voisi- 
»nage  d’un  grand  , et  si  Ton  avait  moins  pourvu  h me  faire 
» justice  de  ses  entreprises  ; si  je  n’avais  pas  sous  ma  main 
sautant  de  mailres  et  d’excellens  mattres , pour  elever 
»mes  enfans  dans  les  sciences  ou  dans  les  arts  qui  feront 
» un  jour  Ieur  etablissement ; si , par  la  facility  du  commerce, 
»il  m’etait  moins  ordinaire  de  m’habiller  de  bonnes  etoffes, 
»el  de  me  nourrir  de  viandes  saines  , et  de  les  acheter  peu  ; 
»si  enfin  , par  les  soins  du  prince  , je  n’etais  pas  aussi  con- 
»tent  de  ma  fortune,  qu’il  doit  lui-raeme  par  ses  vertus 
al’etre  de  la  sienne?» 

§ 35.  5°  Le  prince  ne  peutni  tout  voir,  ni  toutfaire  parlui- 
meme ; il  lui  faut  des  aides  , des  ministres ; mais  comme 
les  ministres  publics  tirent  du  prince  toute  leur  autorite , 
on  lui  attribuc , comme  h la  cause  premiere , tout  ce  qu’ils 
font  de  bien  ou  de  mal.  A cet  6gard  , il  est  done  du  devoir  des 
souverains  , de  faire  choi  de  personnes  de  probifo  et  ca- 
pables  des  emplois  qu’ils  leur  contient  : ils  doivent  suivre 
et  examiner  de  pr£s  leur  conduite , et  les  punir  ou  les  re- 
compenser  suivapt  qu’ils  le  nforitent.  Enfin  ils  ne  doivent 
jamais  refuser  dfocouter  eux-memes  les  humbles  remon- 
trances et  les  plain’tes  de  fours  sujets  opprinfos  et  foufos  par 
les  ministres  et  les  magistrats  subalternes. 

§ 34.  6°  A lfogard  des  subsides  ou  des  impots  , comme 
les  sujets  ne  sont  obliges  de  les  payer  que  quand  cela  est 
necessaire,  pour  fournir  aux  depenses  de  l’elat , et  en 
temps  de  paixet  en  temps  de  guerre,  le  souverain  ne  doit 
rien  exiger  au  defo  dece  que  demandentlesbesoins  publics, 
011  du  moins  quelque  avantage  considerable  de  lfotat,  et 
faire  en  sorte  que  les  sujets  ne  soient  incommodes  que  le 


moins  qu’il  est  possible  , des  charges  qu’on  leur  impose.  II 
faut  garder  une  juste  proportion  dans  la  taxe  de  chaquc 
particulier,  et  n’accorder  h personnc  aucune  exception  ni 
immunite  qui  tourne  au  prejudice  ou  & l’oppression  des 
autres.  Le  provenu  des  contributions  doit  etre  uniquement 
employe  auxbesoins  de  l’6tat,etnonen  luxe,en  debauches, 
en  folles  largesses  ou  vaines  magnificences.  II  faut  enfin 
proportionner  les  depenses  aux  revenus. 

§ 55.  70  Le  souverain  ne  pent  tirer  que  des  biens  de 
ses  sujels  les  revenus  donl  il  a besoin  , et  les  richesses  des 
particulars  font  la  force  de  Fetat,  etl’avantage  des  families 
etdesparliculiers.  Un  prince  nedoit  done  rien  nfigliger  pour 
procurer  la  conservation  et  Faugmentalion  des  biens  des 
particuliers  : * pour  cela , il  doit  faire  en  sorte  qu’ils  tirent 
de  leurs  lerres  el  de  leurs  eaux  tout  le  profit  possible  , et 

■*  Ces  maximes  sur  la  richesse  sont  l’objet  d’une  science  qui  forme  une 
partie  essentielle  du  droit  public  ; car  ce  droit  se  divise  en  deux  branches  : 
la  premiere,  concernant  1’organisation  des  societes,  prend  en  particulier 
le  nora  de  droit  public  et  administratif;^ autre  branche,  qui  est  la  theorie 
de  la  richesse  des  nations,  ou  l’economie  politique,  a pour  objet  d’enseigner 
comment  les  richesses  se  produisent,  circulent  dans  la  societe  ct  se  con- 
somment.  Cette  source  feconde  des  meditations  les  plus  graves  et  les  plus 
curieuses , ne  doit  pas  etre  negligee  de  quiconque  s’^cupe  des  interets  ge- 
neraux  d’un  peuple.  Smith  est  le  premier  homme  de  genie  qui  ait  eleve  la 
science  des  richesses  au  niveau  des  plus  importantes  speculations;  ses  dis- 
ciples les  pluscelebressont  MlVI.  Say,  de  Sismondi,  Gamier,  Malthus,  etc. 
Ceux  meme  qui  attaquent  sa  doctrine , comme  fait  quelquefois  M.  de  Sis- 
mondi lui  meme , et  plus  souvent  encore  M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans, 
rendent  neanmoins  hommage  a la  profondeur  de  ses  vues.  L’economie  po- 
litique est  de  toutes  les  sciences  cello  dont  i’elude  est  ii  la  fois  la  plus  facile 
et  la  plus  variee  : il  n’en  est  point  qui  soit  d’un  interet  plus  universel.  Un 
jeune  avocaty  puisera  des  lumieresfort  utiles  pour  le  plus  grand  nombre  des 
causes ; mais  cette  science  est  surtout  indispensable  a tous  ceux  qui  se  des- 
tinent  aux  di verses  carriferes  de  la  diplomatic  , de  la  banque , des  douanes, 
des  finances,  de  la  monnaic,  ou  a la  profession  de  negociant.  * 
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qu’ils  exercentleur  industrie.  On  doit  cnlrctenir  et  favori- 
ser  les  arts  m^caniques , et  1‘aire  fleurir  le  n<^goce.  II  faut 
encore  rendre  les  citoyens  managers  par  de  bonnes  Iois 
somptuaires  qui  defendenlles  d^penses  superflues,  et  prin- 
cipalement  celles  qui  font  passer  aux  Strangers  les  richesses 
des  habitans  du  pays. 

§ 56.  8°  Enfin  il  est  egalement  de  l’interet  et  du  de- 
voir des  souverains , de  prendre  garde  qu’il  ne  se  forme 
des  factions  et  des  cabales  , d’ou  naissent  aisement  des  se- 
ditions et  des  guerres  civiles  : surtout  il  doit  empecher 
qu’aucun  de  ses  sujets  ne  d^pende  , sous  quelque  pretexte 
que  ce  soit,  fut-ce  sous  un  pretexte  de  religion , d’aucune 
autre  puissance,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de  I’eiat , 
pour  laquelle  il  ait  plus  de  soumission  que  pour  son  legi- 
time souverain.  Yoilk  en  general  ce  qu’exige  la  loi  du  bien 
public  pour  l’interieur  de  l’etat. 

§ 3j.  Pour  ce  qui  regarde  le  dehors,  les  principaux 
devoirs  du  prince  sont  : 

i°  De  vivre  en  paix  avec  ses  voisins  autant  qu’il  est  pos- 
sible. 

2°  De  se  menager  habilement  des  traites  et  des  alliances 
avec  ceux  dont  il  a besoin. 

3°  De  garder  fidelement  les  traites  qu’il  a fails. 

4°  Dc  ne  pas  laisser  amollir  le  courage  de  ses  sujets , 
mais,  au  contraire,  de  l’entreteniretdel’augmeuler  par  une 
bonne  discipline. 

5°  De  faire  de  bonne  heure  et  & propos  les  prepara  lifs 
necessaires  pour  se  mettre  en  etal  de  defense. 

6°  De  n’entreprendre  aucune  guerre  injuste  ou  teme- 
raire. 

7°  Enfin  il  doit  etre  trbs-attenlif , meme  en  temps  de 
paix  , aux  dcsseins  et  aux  demarches  de  ses  voisins. 
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§ 38.  Nous  n’en  dirons  pas  davantage  sur  la  matiere 
des  devoirs  de's  souverains  : il  nous  sullit  quant  k present 
d’en  avoir  indiqu^  les  principes  g6n6raux  , et  rassembl^  les 
principaux  traits.  Ce  qui  nous  reste  & dire  dans  la  suite  sur 
les  diffiSrentes  parties  de  la  souverainet6  en  particulier , en 
fera  assez  connaitre  les  details. 
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TROISlfiME  PARTI E. 

EXAMEN  PLUS  PARTICULAR  DES  PARTIES  ESSENTIELLES  DE  LA 
SOUVERAINET^  , OU  DES  DIFF&RENS  DROITS  DU  SOUVERAIN 
PAR  RAPPORT  A l’iNT^RIEUR  DE  l’i-TAT  , TELS  QUE  SONT 
LE  POUVOIR  L^GISLATIF  , LE  POUVOIR  SOUVERAIN  EN  MATlliRE 
DE  RELIGION,  LE  DROIT  D’lNFLIGER  DES  PE1NES  , ET  CELUI 
QUE  LE  SOUVERAIN  A SUR  LES  BIENS  RENFERMES  DANS 
L’iTAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  pouvoir  legislatif  et  dqr'  loisciviles  quicn  tmanent. 

§ 1.  Nous  avons  expliqu6  jusqu’ici  tout  ce  qui  regarde 
la  nature  de  la  socj'H6  civile  en  general , du  gouverneinent 
et  de  la  souverainetd  qui  en  est  Tame.  II  ne  reste , pour 
remplir  le  plan  que  nous  nous  sommes  fait , que  d’exami- 
ner  plus  particuli&remcnt  les  difKrentes  parties  de  la  sou- 
verainet^  , tant  cedes  qui  regardent  directement  l’interieur 
de  l’^tat,  que  celles  qui  ont  rapport  a 1’ext^rieur  ou  aux 
^tats  etrangers;  ce  qui  nous  donnera  lieu  d’expliquer  les 
principales  questions  qui  ont  rapport  ii  ces  matieres ; et 
c’est  ci  quoi  nous  deslinons  cette  troisi^me  partie  et  la  sui- 
vanle. 

§ 2.  Entre  les  parties  essenticlles  de  la  souveraiuele  , 
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nous  avons  mis  au  premier  rang  le  pouvoir  Ugislatif, 
c’est-ii-dire , le  pouvoir  qu’a  le  souverain  de  donner  des 
lois  & ses  sujets  , et  de  leur  prescrire  la  manure  dont  ils 
doiveut  rdgler  leur  conduite ; et  c’est  de  ce  pouvoir  qu’y- 
manent  les  lois  civiles.  Comme  ce  droit  du  souverain  fait, 
pour  ainsi  dire , le  f'onds  de  la  souverainety  , il  est  du  bon 
ordre  de  commencer  par  l’explication  de  ce  qui  le  con- 
cerne. 

§ 3.  Nous  ne  r^pdterons  point  ici  ceque  nous  avons  dit 
ailleurs  de  la  nature  des  lois  en  g6n4ral  ; maisen  supposant 
les  principes  que  nous  avons  ytablis  lii-dessus,  nous  nous 
conlenterons  d’examiner  la  nature  et  l’dtendue  du  pouvoir 
l^gislatif  dans  la  soci6t6  , et  celle  des  lois  civiles  et  des  or- 
donnances  du  souverain  qui  en  d^coulent. 

§ 4-  On  appelle  done  lois  civiles  toutes  celles  que  le 
souverain  dela  soci6t6  impose  h ses  sujets.  L’assemblage  ou 
le  corps  de  toutes  ces  lois  , c’est  ce  qu’on  appelle  droit  ci- 
vil. Enfin  la  jurisprudence  civile  n’est  autre  chose  que  cet 
art  au  moyen  duquel  on  fait^es  lois  civiles  , on  les  expli- 
que  lorsqu’elles  ont  quelque  obscurity  , et  par  lequel  on  les 
applique  convenablement  aux  actions  des  citoyens. 

§ 5.  L’etablissement  de  la  sociytd civile  devoit  etre  un 
ytablissement  fixe  et  perpytuel , et  qui  pourvut  d’une  ma- 
niere  sure  au  bonheur  des  hommes  et  & leur  tranquillity: 
pour  cela  il  fallait  y 6lablir  un  ordre  constant , et  c’est  ce 
qui  ne  pouvait  se  faire  que  par  des  lois  fixes  et  bien  d4ter- 
minees. 

§ 6.  Nous  avons  d4jh  remarqu^  qu’il  4tait  nycessaire 
que  l’on  prit  des  mesures  convenables , pour  donner  aux 
lois  naturelles  tout  1’elFet  qu’elles  devaient  avoir  afin  de 
rendre  les  hommes  heureux;  et  c’est  ce  que  1’on  exycute 
au  moyen  des  lois  civiles. 


45. 
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Gar  i°  elles  servenl  k faire  connaitre  plus  particuliere- 
rnent  les  lois  naturelles  elles-meraes. 

2°  Giles  leur  donnent  un  nouveau  degr6  de  force,  et  en 
rendent  l’observalion  plus  assuree  au  moyen  de  leur  sanc- 
tion , et  des  peines  que  le  souverain  inflige  h ceux  qui  les 
m^prisent  et  qui  les  violent. 

5°  D’ailleurs  il  y a bien  des  choses  que  le  droit  nalurel 
prescrit  seulement  d’une  maniere  generated  ind^tennin^e ; 
en  sorte  que  le  temps,  la  mantere  et  l’applicalion  aux  per- 
sonnes  et  aux  circonstances , sont  kisses  au  discernement 
et  a la  prudence  d’un  chacun.  Cependant  il  etait  n6cessaire 
au  bon  ordre  et  a la  tranquillity  publique , que  loutes  ces 
choses  fussent  r^glees ; et  c’est  ce  que  font  les  lois  civiles. 

4°  Elles  servent  aussi  a expliquer  ce  qu’il  peut  y avoir 
d’obscur  dans  les  maximes  du  droit  nalurel. 

5°  Elles  modifient,  en  diverses  manteres , l’usage  des 
droits  que  chacun  a naturellement. 

6°  Enfin  elles  determined  les  formations  que  Eon  doit 
suivre , les  precautions  que  K an  doit  prendre  pour  rendre 
eflicaces  et  valables  les  dilterens  engagemens  que  les  hommes 
contractent  entre  eux , et  de  quelle  maniere  chacun  doit 
poursuivre  son  droit^en  justice. 

§ 7.  Ainsi , pour  se  faire  une  juste  idee  des  lois  civiles, 
il  faut  dire  que , comme  la  society  civile  n’est  autre  chose 
que  la  society  nalurelle  elle-meme  , modiftee  par  l’etablisse- 
ment  d’un  souverain  qui  commande  pour  y maintenir  l or- 
dre  et  la  paix,  de  meme  aussi  les  lois  civiles  sont  les  lois 
naturelles  elles  - meraes , perfectionnees  et  modifiees  d’une 
manifere  convenable  ci  1’etat  de  la  society  et  a ses  avantages. 

§ 8.  Cela  etant  on  peut  fort  bien  distinguer  deux  sortes 
de  lois  civiles  : les  unes  sont  telles  par  rapport  h leur  auto- 
rite seulement  , et  les  autres  par  rapport  a leur  origine.  On 
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rapporte  b la  premiere  classe  Louies  les  lois  naturelles  qui 
servent  de  rfegle  dans  les  tribunaux  civils , et  qui  sont  d’ail- 
leurs  confirmdes  par  une  nouvelle  sanction  du  souverain. 
Telles  sont  toutes  les  lois  qui  dtHerminent  quels  sont  les 
crimes  qui  doivent  etre  punis  en  justice  , quelles  sont  les 
obligations  pour  lesquelltfs  on  doit  avoir  action  devant  les 
tribunaux , etc. 

Pour  les  lois  civiles  ainsi  appeases  b cause  de  leur  origine, 
ce  sont  des  lois  arbitraires  qui  ont  uniquement  pour  prin- 
cipe  la  volonte  du  souverain  , et  qui  supposent  certains  £ta- 
blissemens  humains ; ou  bien  qui  roulent  sur  des  choses 
qui  se  rapportent  au  bien  particulier  de  l’dtat,  quoique  in- 
diffdrentes  en  elles-memes  et  ind^termin^es  par  le  droit 
nalurel.  Telles  sont  les  lois  qui  r^glent  les  formalins  n6- 
cessaires  aux  contrats,  aux  testamens,  la  manure  de  pro- 
ceder  en  justice,  etc.;  bien  entendu  que  tous  ces  r&gle- 
mens  doivent  tendre  au  bien  de  l’^tat  et  des  particuliers;  et 
ainsi  ce  sont  proprement  des  supptemens  aux  lois  naturelles 
elles-memes.  • 

§ 9.  II  est  trbs-imporlant  de  bien  distinguer  dans  les  lois 
civiles,  ce  qu’elles  ont  de  naturel  et  de  n^cessaire , de  ce 
qui  n’est  qu’arbitraire.  Les  maximes  d^i  droit  naturel , sans 
l’observation  desquelles  les  citoyens  ne  sauraient  vivre  en 
paix  , doivent  n^cessairement  avoir  force  de  loi  dans  tous 
les  ^tats  : il  ne  depend  pas  du  prince  de  les  laisser  en  ar- 
rifere.  Pour  les  aulres  regies  du  droit  naturel  qui  n’int^res- 
sent  pas  si  essentiellement  le  bonheur  de  la  society , il  ne 
convient  pas  toujours  de  leur  donner  force  de  loi.  L’exa- 
men  des  actions  contraires  h ces  maximes  serait  souvent 
d une  discussion  tres-difficile ; d’ailleurs  cela  donnerait  lieu 
a une  infinite  de  procfes.  Enfin  il  6tait  convenable  de  laisser 
aux  v&ritables  gens  de  bien,  aux  cceurs  g6n6reux,  l’occa- 
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sion  de  se  distinguer  par  la  pratique  ties  devoirs  dont  la  vio- 
lation n’emporte  aucune  peine  devant  le  tribunal  huinain. 

§ 10.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  de  la  nature  des  lois 
civiles  est  suffisant  pour  faire  comprendre  que,  quoique  Ie 
pouvoir  legislatif  soit  un  pouvoir  supreme,  cependant  ce 
n’est  pas  un  pouvoir  arbitrairs , mais  qu’au  contraire  il 
se  trouve  limits  en  plusieurs  manibres. 

i°  Et  comme  le  souverain  tient  originairement  la  puis- 
sance  legislative  de  la  volontb  de  chaque  mernbre  de  la 
so'jiete , il  est  bien  Evident  que  personne  lie  peut  confbrer 
a autrui  plus  de  droit  qu’il  n’en  a lui-meme  , et  que  par 
consequent  la  puissance  legislative  ne  peut  s’etendre  an 
delk.  Le  souverain  ne  peut  done  ni  commander  ni  defendre 
que  des  choses  ou  des  actions  volontaires  ou  possibles. 

2°  D’ailleurs  les  lois  naturelles  disposent  des  actions  hu- 
maines  antecedemment  aux  lois  civiles  , et  les  hoiumes  ne 
sauraient  se  soustraire  k 1’aulorite  des  premibres.  Done  ces 
lois  primitives  limitent  encore  le  pouvoir  du  souverain  , et 
il  ne  saurait  rien  determine^  valablement  au  contraire  de 
ce  qu’elles  commandent  ou  dbfendent  expressement. 

§ il.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
fondre  ici  deux  choses  tout-k-fait  distinctes , ie  veux  dire, 

I 

Vital  naturel  et  les  lois  de  la  nature.  L’blat  naturel  et 
primitif  de  l’homme  peut  souffrir  differens  changemens , 
diverses  modifications  dont  1’homme  est  le  maltre , et  qui 
n’ont  rien  de  contraire  k ses  obligations  et  k ses  devoirs. 
A cet  bgard  les  lois  civiles  peuvent  bien  apporter  quelques 
changemens  k l’etat  naturel  des  homines,  et  en  consequence 
faire  quelques  rbglemens  inconnus  au  droit  naturel , sans 
que  pour  cela  elles  aient  rien  de  contraire  aux  lois  natu- 
relles, qui  supposent  l’etat  de  liberie  dans  toute  son  bten- 
due  , mais  qui  permettent  pourtant  a l’homme  de  modifier 
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et  de  restreindre  cet  6tat , de  la  manure  qui  Iui  paralt  la 
plus  avantageuse. 

§ 12.  Gependant  nous  sommes  bien  6loign^s  d’approu- 
ver  la  pens^e  de  ces  politiques*  qui  pr^tendent  qu’il  n’esfc 
pas  possible  que  les  lois  civiles  soient  conlraires  au  droit 
nalurel;  parce  (disentails)  qu’il  ny  a rien  de  juste  ou 
d’inj usle  avant  leur  etablisscment.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  , et  les  principes  que  nous  avons  etablis  dans  tout 
le  cours  de  cet  ouvrage,  font  assez  sentir  le  peu  de  fonde- 
ment  de  cette  opinion. 

§ i3.  II  est  aussi  ridicule  de  soutenir  qu’avant  Pdtablis- 
sement  des  lois  civiles  et  de  la  soci^t^ , il  n’y  eut  aucune 
rfegle  de  justice  a laquelle  les  homines  fussent  assujettis  , 
que  si  Ton  pr^tendait  que  la  volonttS  et  la  droiture  depen- 
dent de  la  volonte  des  hommes,  et  non  pas  de  la  nature 
meme  des  choses.  II  aurait  meme  et6  impossible  aux  hommes 
de  fonder  des  society  qui  pussent  se  maintenir,  si , ant^ce- 
demment  & ces  soci6t6s , il  n’y  avait  eu  ni  justice,  ni  in- 
justice, et  si  1’on  n’avait  &<^persuad<6  , au  cOntraire  , qu’il 
etait  juste  de  tenir  sa  paroie  , et  injuste  d’y  manquer. 

§ i4.  Telles  sont  en  general  1’etendue  du  pouvoir  legis- 
latif  et  la  nature  des  lois  civiles  , au  moyen  desquelles  ce 
pouvoir  se  ddveloppe.  Il  en  r6sulte  ^ue  toute  la  force  des 
lois  civiles  consiste  en  ces  deux  choses,  savoir  dans  leur 
justice  et  dans  leur  autorite. 

§ i5.  L’autorit^  des  lois  consiste  dans  la  force  que  leur 
donne  la  puissance  de  celui  qui,  etant  revetu  du  pouvoir 
legislatif , a droit  de  faire  ces  lois,  et  dans  l’ordre  de  Dieu , 
qui  commande  de  lui  ob£ir.  Pour  la  justice  des  lois  civiles  , 
elle  depend  de  leur  rapport  h l’ordre  de  la  society , dont 
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elles  sont  les  regies,  et  de  leur  convenance  avec  Futility 
parliculibre  qui  se  trouve  5 les  etablir,  selon  que  le  temps 
et  les  lieux  le  demanrlent. 

§ 16.  Et  puisque  la  souverainete , le  droit  de  comman- 
der, a pour  fondement  naturel  une  puissance  bienfaisante , 
il  s’ensuit  nticessairement  que  Yaiitorite  et  la  justice  des 
lois  sont  deux  caractbres  essenliels  b leur  nature,  et  au 
defaut  desquels  elle  ne  saurait  produire  une  veritable  obli- 
gation. La  puissance  du  souverain  fail  Fautorite  de  ses  lois  , 
et  sa  beneficence  ne  lui  permet  pas  d’en  faire  d’injustes. 

§ 1 7.  Quelque  certains  et  incontestables  que  soient  ces 
principes  g'-neraux , il  faut  cependant  prendre  garde  de 
n’en  pas  abuser  dans  Fapplication.  Il  est  sans  doute  essen- 
tiel  b toute  loi  , qu’elle  soit  juste  et  equitable;  mais  il  ne 
faut  pas  conclure  de  lh  que  les  particuliers  soient  en  droit 
de  refuser  d’obeir  aux  ordonnances  du  souverain  , sous  pr6- 
texle  qu’ils  ne  les  trouvent  pas  tout-b-fait  justes.  Car  outre 
qu’il  faut  donner  quelque  chose  b la  faiblesse  inseparable  de 
Fhumaniie,  le  soulbvement  contre  la  puissance  legislative 
qui  fail  toute  la  surete  de  la  societe  , va  au  renversement  de 
la  societe ; et  les  sujels  sont  dans  Fobligation  de  souflrir  les 
inconveniens  qui  peuvent  resulter  de  quelques  lois  injustes  , 
plutot  que  d’exposer*  par  leur  rebellion,  Fetat  b etre  ren- 
vers6. 

§ 18.  Mais  si  Fabus  de  la  puissance  legislative  allait 
jusqu’a  l exces,  et  au  renversemeut  des  principes  fonda- 
raentaux  des  lois  naturelles , et  des  devoirs  qu’elles  impo- 
sent,  il  n’y  a nul  doute  que,  dans  ces  circonstances,  les 
sujels  , autorises  par  Fexception  des  lois  divines  , ne  fussent 
en  droit , et  meme  dans  Fobligation , de  refuser  d’obeir  b 
des  lois  de  cette  nature. 

§ 19.  Ce  n’esl  pas  assez  : afin  que  les  lois  imposent  une 
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veritable  obligation,  qu’elles  soient  justes  et  equitables,  ii 
faut  encore  que  les  sujets  en  aient  une  parfaite  connais- 
sance.  Cependant  les  sujets  ne  sauraient  connaitre  par  eux- 
memes  les  lois  civiles  , du  moins  dans  ce  qu’elles  ont  d’arbi- 
traire  : elles  sont  ti  cet  dgard  comme  des  fails  que  Ton  peut 
ignorer.  Le  souverain  doit  done  publier  ces  lois,  et  il  doit 
exercer  la  justice , non  pfrr  des  ddcrets  arbitrages  et  formes 
sur-le-champ  , mais  par  des  lois  bien  etablics  et  duinent 
notifiees. 

§ 20.  Ces  principesnous  fournissent  une  reflexion  impor- 
tante  pour  les  souverains.  Puisque  la  premi&re  quality  de  la 
loi  est  qu’elle  soit  cqnnue,  les  souverains  doivent  les  publier 
de  la  manidre  la  plus  claire.  En  particulier , il  est  absolu- 
ment  necessaire  que  les  lois  soient  Rentes  dans  la  langue  du 
pays : il  serait  meme  convenable  qu’011  ne  se  servit  pas  d’une 
langue  etrangdre  dans  les  dcoles  de  jurisprudence.  Car  que 
peut -on  concevoir  de  plus  contradicloire  avec  le  principe 
•qui  veut  que  les  lois  soient  parfaitement  connues  , que  de  se 
servir  de  lois  dtrangdres , dcrit^s  dans  une  langue  morte  , 
inconnue  au  commun  des  hommes,  et  de  faire  enseigner 
ces  lois  dans  la  meme  langue?  On  ne  saurait  s’empe- 
cher  de  lc  dire;  e’est  Id  un  reste  de  barbarie,  dgalement 
contraired  la  gloire  des  souverains  etdl’avantage  des  sujets. 

§ 2 1 . Si  done  on  suppose  les  lois  civiles  accompagndes  des 
conditions  dont  nous  venons  de  parler,  elles  ont  sans  con- 
tredit  la  force  d’obliger  les  sujets  d leur  observation.  Cha- 
que  particulier  est  tenu  de  se  soumettre  d leurs  rdglemens  , 
tant  qu’ils  ne  renferment  rien  de  manifestement  contraire 
aux  lois  divines  , soit  naturelles  , soit  revelees ; etcela  , non- 
seulement  par  la  craintc  des  pcines  qui  sont  attachdes  d 
leur  violation  , mais  encore  par  principe  de  conscience  , et 
en  vertu  d’une  maxime  meme  du  droit  nalurel , qui  ordonne 
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d’ob6ir  aux  souverains  en  tout  ce  que  Ton  peut  faire  sans 
crime. 

§ 22.  Pourbien  comprendre  cet'effet  des  lois  civiles , il 
faut  remarquer  que  l’obligalion  qu’elles  imposent  s’dend 
non-seulement  sur  les  actions  ext&ueures  , mais  encore  jus- 
que  surl’int&rieur  de  l’homme,  sur  les  pens6es  de  son  esprit 
et  les  sentimens  de  spn  coeur.  Le'souverain , en  prescrivant 
des  lois  k ses  sujets  , se  propose  de  les  rcndre  v6ri tablemen l 
sages  et  verlueux.  S’il  co-mmande  une  bonne  action  , il  veut 
que  ce  soit  par  principe  qu’on  l’ex^cute ; et  lorsqu’il  d6fend 
un  crime  , il  ne  defend  pas  seulement  Taction  ext6rieure  , 
mais  il  defend  meme  d’en  concevoir  la  pens6e  , d’en  former 
le  dessein. 

§ 20.  En  eflet,  l’homme  6tant  par  sa  nature  un  etre 
intelligent  et  libre , il  ne  se  porte  & agir  qu’en  consequence 
de  ses  jugemens,  par  une  determination  de  sa  volonte , et 
par  un  principe  interieur.  Or , cela  etant , le  moyen  le 
plus  elficaceque  le  souverain  puisse  employer  pour  procurer 
le  bonheur  et  la  tranquillity  publique , c’est  de  travailler  sur 
Finterieur , sur  le  principe  des  actions  humaines , en  for- 
mant l’esprit  et  le  coeur  des  sujets  h la  sagesse  et  ri  la  vertu. 

§ 24-  Aussi  est-Ce  dans  cette  vue  et  pour  celte  fin  que 
sont  formes  tous  les  etablissemens  publics  pour  Teducation 
de  la  jeunesse;  toutes  les  ecoles  publiques  et  tous  les  doc- 
teurs  qui  y enseignent,  sont  etablis  pour  ce!a.,Le  but  de 
tous  ces  etablissemens  , c’est  d’edairer  les  hommes , de  les 
instruire  et  de  leur  inspirer  de  bonne  heure  les  rfegles  d’une 
vie  sage  ethonnete.  Ainsi  le  souverain  a par  l’instruction  un 
moyen  tr&s-efficace  d’insinuer  dans  lame  de  ses  sujets  les 
idees  et  les  sentimens  qu’il  veut  leur  inspirer ; et  par-lh  son 
autoril^  a de  tr&s-grandes  influences  sur  les  actions  int«A 
rieures,  sur  les  pens^es  et  les  sentimens  des  hommes,  qui 
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se  trouvent  ainsi  soumis  a la  direction  des  lois  , autant  du 
moins  que  la  nature  de  la  chose  peut  le  permetlre. 

§ a5.  Nous  fmjssons  ce  chapitre  par  l’examen  d’une 
question  qui  se  pr4sente  ici  naturellement. 

On  demande  done  si  un  sujet  peut  executer  innocem- 
ment  un  ordre  injuste  de  son  souverain  , ou  s’il  doitplutot 
refuser  constamment  d’obeir,  meme  au  pdriJ  de  perdre  la 
vie  ? PulFendorf  senible  ne  rdpondre  h cette  question  qu’en 
hesitant;  rnais  il  se  determine  enlin  pour  le  sentiment 
d’Hobbes , et  il  dit , « Qu’il  faut  bien  distinguer  si  le  sou- 
» verain  nous  commando  de  fa  ire  , en  notre  propre  nom , 
»une  action  injuste  qui  soit  r^putde  noire,  ou  bien  s’ii 
» nous  ordonne  de  Pex^cuter  en  son  nom , et  en  qualile  de 
» simple  instrument,  et  comme  une  action  qu’il  repute 
»sienne.  Au  dernier  cas  , il  pretend  que  Ton  peut  sans 
» crainte  executer  Paction  ordonnde  par  le  souverain  , qui 
» alors  en  doit  etre  regards  comme  l’unique  auteur,  et  sur 
»qui  toute  la  faute  en  doit  retomber.  C’est  ainsi,  par 
» exemple , que  les  soldats  doifent  toujours  executer  les 
»ordres  de  leur  prince  , parce  qu’ils  n’agissent  pas  en  leur 
» propre  nom , mais  comme  instrumens  et  au  nom  de  leur 
wmaltre.  Mais  au  contraire  il  n’est  jamais  permis  de  faire 
»en  son  propre  nom  , une  action  injuste  directement  oppo- 
»s6e  aux  lumieres  d’une  conscience  ^clairde.  C’est  ainsi, 
» par  exemple  , qu’un  juge  ne  devrait  jamais  , quelque  ordre 
» qu’il  en  eut  du  prince,  condamner  un  innocent,  ni  un 
» lemoin  ddposer  contre  la  veritd.  » 

§ 26.  Mais  il  me  semble  que  cette  distinction  ne  leve 
pas  la  difficult^;  car  de  quelque  manure  qu’on  pretende 
qu’un  sujet  agisse  dans  ces  cas-  IA  , soit  en  son  propre  nom , 
soit  au  nom  du  prince , sa  volonte  concourt  toujours  en 
quelque  sorte  a Paction  injuste  et  criminelie  qu’il  execute, 
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Ainsi , ou  il  faut  toujours  lui  impuler  en  partie  Tune  et 
1’autre  action  , ou  l’on  ne  doit  lui  en  imputer  aucune. 

§ 27.  Le  plus  sur  est  done  de  distinguer  ici  entre  un 
ordre  ^videmment  et  manifestement  injuste,  et  celui  dont 
l’injustice  n’est  que  douteuse  ou  apparente.  Quant  au  pre- 
mier , il  faut  soutenir  gdneralement  et  sans  restriction  , que 
les  plus  grandes  menaces  ne  doivent  jamais  porter  h faire, 
meme  par  ordre  et  au  nom  du  souverain  , une  chose  qui 
nous  parait  4videmment  injuste  et  criminelle,  et  qu’encore 
que  l’on  soit  fort  excusable  devant  le  tribunal  humain  , d’a- 
voir  succomb^  k une  si  rude  ^preuve  , on  ne  Test  pourtant 
pas  devant  le  tribunal  de  Dieu. 

§ 28.  Ainsi  un  parlement,  parexemple,  k qui  un  prince 
ordonnerait  d’enregistrer  un  ddit  manifestement  injuste, 
doit«ans  contredit  refuser  de  le  faire.  J’en  dis  aulant  d’un 
ministre  d’etat  que  son  maitre  voudrait  obliger  a exp^dier 
ou  & faire  ex^cuter  quelque  ordre  plein  d’iniquil6  ou  de  ty- 
rannic ; d’un  ambassadeur  k qui  son  maitre  donnerait  des 
ordres  accompagn^s  d’unt'  injustice  manifeste ; ou  d’un 
officier  k qui  le  roi  commanderait  de  luer  un  homrae  dont 
l’innocence  est  claire  corame  le  jour.  Dans  ces  cas-lk  il  faut 
montrer  un  noble  {murage  , et  r^sister  de  toutes  ses  forces  k 
1’injustice  , meme  au  p4ril  de  tout  ce  qui  peut  nous  en  arri- 
ver.  11  vaut  mieux  obeir  a Dieu  quaux  homines.  Et  en 
promettant  au  souverain  une  fiddle  ob^issance  , on  n’a 
jamais  pu  le  faire  que  sous  la  condition  qu’il  n’ordonnerait 
jamais  rien  qui  fut  manifestement  contraire  aux  lois  de  Dieu  , 
soit  naturelles  , soit  rev^Iees.*  11  y a lk-dessus  un  beau  pas- 

Ces  gouverneurs  de  place  qui  refuserent  courageusement  d’executer 
les  ordres  barbares  de  Charles  ix,  a la  fameuse  Saint-Barthelemy , out  ete 
Ioues  de  tout  le  monde;  et  la  cour  n’osa  les  punir,  au  moins  ouvertement. 
«Sire,  ecrivait  le  brave  d’Orte  , commandant  dans  Bayonne,  j’ai  com- 
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*age  dans  une  trag^die  de  Sophocle  : « Je  ne  croyais  pas, 

* dit  Antiogenc  a Creon,  roi  de  Thebes  , que  les  tklits  d’un 

* h°mDie  mortel  tel  que  vous  , eussent  tant  de  force  , qu’ils 
» dussent  l’emporler  sur  les  lois  des  dieux  meraes  , lois  non 
»4crites  b la  verile,  mais  certaines  et  immuables;  car  elles 
»ne  sont  pas  d’hier  ni  d'aujourd’hui , on  les  trouve  ^tablies 
» de  temps  immemorial ; personne  ne  sait  quand  elles  ont 
» commence.  Jene  devais  done  pas,  par  la  crainte  d’aucun 
B homme,  m exposer,  en  les  violant,  a la  punition  des  dieux. » * 

§ ‘29.  Mais  s’il  s’agissait  d’un  ordre  qui  nous  parut  in- 
juste  , mais  d’une  injustice  douteuse  , alors  le  plus  sur , sans 
contredit , c est  d oheir.  Le  devoir  de  l’obdssance  etani 
d une  obligation  claire  et  dvidente,  il  doit  l’emporter  dans 
le  doule.  Autrement,  et  si  1’obligation  oil  sont  les  sujets 
d obeir  aux  ordres  de  leur  souverain , leur  permettait  de 
refuser  de  les  exdculer  jusqu  b ce  qu’ils  fussent  pleine- 
ment  convaincus  de  leur  justice,  cela  rdduirait  manifeste- 
mcnl  1’autoritd  du  prince  b rien  , aneantirait  tout  ordre  et 
le  gouvernement  meme.  II  fau^ait  que  les  soldats,  les 
huissiers  , les  bourreaux  entendissent  la  politique  et  la  juris- 
prudence,  sans  quoi  ils  pourraienl  se  dispenser  d’obdir, 
sous  pretexte  qu  ils  ne  seraient  pas  bien  convaincus  de  la 
justice  des  ordres  qu  on  leur  donne , ce  qui  mettrait  dvi- 
demment  le  prince  hors  d’etat  d’exercer  les  fonclions  du 
gout  ernement.  C est  done  aux  sujets  b obdir  dans  ces  cir- 

■>munique  le  commandement  de  votre  majeste  a ses  fideles  babituns  et 
»gens  de  guerre  de  la  garriison  ; je  n’y  ai  trouve  que  tons  citoyens  et 
“ braves  soldats,  mais  pas  un  bourreau.  C’est  pourquoi,  eux  et  moi,  sup- 
»plions  tr^s-humblement  votre  Majeste  de  vouloir  bien  employer  nos  bras 
»et  nos  vies  en  des  choses  possibles;  quelque  basardeuses  qu’elles  soient, 
a nous  y mettrons  jusqu’a  la  derniere  goutte  dc  notre  sang.  » Mesexay, 
Histoire  dc  France , tome  11,  page  1 107.  m, 

Sopbocl.  Antigon . , v.  463 , etc. 


>y22  PRINCIPES 

Constances,  et  si  Faction  est  injuste  en  elle-meme,  on  no 
saurait  raisonnablement  leur  en  rien  imputer  , mais  la  faulii 
tout  enlifere  retombe  sur  le  souverain. 

§ 5o.  Rassemblons  ici  en  peu  de  mots  les  principales  at- 
tentions que  doit  avoir  le  souverain  dans  FtHablissement 
des  lois. 

i°  II  doit  donner  toute  son  attention  k ces  regies  primi- 
tives de  justice  que  Dieu  lui-meme  a ^tablies , et  faire  en 
sorle  que  ses  lois  y soient  parfaitement  conformes.* 

2°  II  faut  que  les  lois  soient  de  nature  k pouvoir  etre 
observes  et  suivies  avec  facility.  Les  lois  d’une  execution 
trop  difficile  ne  sont  propres  qu’k  compromettre  Fautorit6 
des  magistrats  , ou  k donner  lieu  k des  soulevemens  capables 
de  renverser  F&at. 

5°  11  faut  bien  se  garder  de  faire  des  lois  sur  des  choses 
inutiles  et  non  n6cessaires. 

4°  Que  les  lois  soient  tellesque  les  sujets  se  portent  d’eux- 
memes  , plutot  que  par  n6cessit6  , k leur  observation.  Pour 
cela  , il  ne  faut  faire  que  djs  lois  dont  Futility  soit  ^vidente, 
ou  du  moins  expliquer  et  faire  connaitre  aux  sujets  les  rai- 
sons et  les  motifs  qui  ont  porffi  k les  etablir. 

5°  L’on  ne  dqil  pas  facilement  se  porter  k changer  les 
lois  ^lablies,  sans  une  grande  n^cessite.  Les  fr^quens  chan- 
gemens  aux  lois  affaiblissent  sans  contredit  leur  autorit6,  et 
celle  du  souverain  lui-meme. 

* Le  legislateur  se  peut  comparer  au  jardinier,  qui  fait  prendre  di  verses 
figures  a 1’arbre  qu’il  taille  k sa  volonte  : si  ses  operations  secondent  la 
seve , son  travail  est  bon ; si  elles  la  contrarient,  il  est  mal  entendu ; s’il 
entreprend  de  changer  son  fruit,  il  doit  consulter  l’analogie  du  sujet  et  de 
la  greffe ; si  les  seves  ne  peuvent  s’accorder,  soit  par  leurs  qualites  ele- 
mentaires , soit  par  la  fouguc  de  I’une  et  la  lenteur  de  I’autre , les  fruits 
seront  di-biles,  rheme  l’arbre  deperira  avec  le  fruit,  selon  l’eloignemenl 
des  proportions.  * 


/ 


DU  DROIT  POLITIQUE.  ^20 

G°  Le  souverain  ne  doit  pas  accorder  des  dispenses  I6gb- 
rement  et  sans  de  tres-  fortes  raisons ; autrement  on  afFaiblit 
Jes  lois , et  on  donne  lieu  a des  jalousies  loujours  perni- 
cieuses  b l’etat  et  aux  particulars. 

7°  II  faut  faire  eu  sorle  que  les  lois  s’entr’aident  les  unes 
les  autres,  c’est-b-dire  que  les  unes  prdparent  b l’observa- 
tion  des  autres , et  qu’elles  la  rendent  plus  facile ; c’est  ainsi, 
par  exemple , que  de  sages  lois  somptuaires , qui  mettent 
des  bornes  b la  depense  , contribuent  beaucoup  b I’execu- 
lion  des  lois  qui  ordonnent  les  impots  et  les  contributions 
publiques. 

8°  Un  prince  qui  veut  faire  de  nouvelles  lois  , doit  sur- 
tout  etre  alien  til  aux  temps  et  aux  circonslances ; c’est 
principalement  de  la  que  dependent  le  succ^s  d’une  lot 
nouvelle , et  la  inanifere  dont  elle  est  recue. 

9°  Enlin , le  moyen  le  plus  efficace  qu’un  prince  puisse 
mettre  en  oeuvre  pour  faire  observer  ses  lois  exactement, 
c’est  de  s’y  assujeltir  lui-meme , et  de  montrer  le  premier 
l’fjxemple,  ainsi  que  nous  Pavonstleja  marqu6  ci-devant. 

iun\j'\uvv\vvv\vvxwvvH,wwv\|vi\%vwv\^wvwvvwv\vwvv\'Vvw,'VVvwvwvwv'lvvwa'V(vvvvv 

CHAPITRE  II. 

Da  droit  dc  juger  des  doctrines  qui  s’enseignmt  dans 
lelat ; du  soin  que  le  Souverain  doit  prendre  de 
former  les  mceurs  de  ses  sujels. 

§ i.  Dans  Enumeration  que  nous  avons  faite  ci  devant 
des  parties  essentielles  de  la  souverainetd  , nous  avons  com- 
pris  le  droit  de  juger  des  doctrines  qui  s’enseignent  dans 
1’elat,  et  en  particular  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  b 
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la  religion.  Ce  droit  est  un  des  plus  considerables  du  sou- 
verain , qu  il  lui  iniporte  le  plus  de  conserver  et  de  me- 
nager,  suivant  les  rfegles  de  la  justice  et  de  la  prudence. 
Tachons  d’en  faire  sentir  la  necessite , d’en  bien  dablir  les 
fondemens , et  d’en  marquer  l’6tendue  et  les  bornes. 

§ 2.  Le  premier  devoir  du  souverain  doit  etre  de  tra- 
vailler  k former- le  coeur  et  I’esprit  de  ses  sujets.  Ce  serait 
en  vain  qu'il  etablirait  les  meilleures  lois , qu’il  prescrirait 
des  rbgles  de  conduite  sur  toutes  les  choses  qui  ont  quelque 
rapport  au  bien  de  la  soci^te  , si  d’ailleurs  il  ne  prenait  pas 
les  mesures  convenables  pour  bien  faire  connaitre  aux 
liommes  la  juslice  et  la  n6cessil6  de  ces  regies  , et  les  a van- 
tages que  lcur  observation  doit  leur  procurer. 

§ 3.  En  effet , toutes  les  actions  humaines  ayant  pour 
principe  la  volont^ , et  les  actes  de  la  volont6  dependant  des 
idees  que  Ton  se  fait  du  bien  et  du  mal , des  recompenses 
ou  des  peines  qni  doivent  suivre  l’execution  ou  l’omission 
d’une  chose  , de  sorte  que  chacun  se  conduit  suivant  l’opi- 
nion  oil  il  est , il  est  bien  (?nanifeste  que  la  premiere  atten- 
tion du  souverain  doit  etre  de  faire  edairer  I’esprit  de  ses 
sujets,  etde  nerien  nt^gligerpour  qu’ils soientbien  inslruits 
des  leur  enfance  ^e  tous  les  principes  qui  peuvent  les  for- 
mer k une  vie  honnete  et  tranquille,  et  des  doctrines  con- 
formes  au  but  etkl’avantage  des  socid^s.  C’est  Ik  lemoyen 
le  plus  eflicace  de  porter  les  hommes  k une  obdssance 
prompte  et  sure  , et  de  former  insensibleinent  leurs  mceurs  : 
sans  cela  les  lois  ne  sont  qu’un  frein  insuffisant  pour  retenir 
les  hommes  dans  les  bornes  de  leur  devoir.  Tant  que  les 
hommes  n’ob&ssent  pas  aux  lois  par  principe , leur  obeis- 
sance  n’est  que  pr6caire  et  n’a  rien  d’assurti , tout  disposes 
k se  soustraire  a leur  devoir  dbs  qu’ils  croiront  pouvoir  le 
faire  impundnent. 
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§ 4-  Si  done  la  maniere  de  penser  des  hommes  , si  les 
id6es  et  les  opinions  commun&nent  recues , et  auxquelles 
ils  son!  accoutumes  , ont  tant  d’influence  sur  leur  conduite ; 
et  si  elles  peuvent  si  fort  conlribuer  au  bien  ou  au  malheur 
de  l’6tat , et  s’il  est  du  devoir  du  souverain  de  veiller  1&- 
dessus  , et  d’y  donner  tous  ses  soins  , il  ne  doit  rien  n^clisrer 
de  tout  ce  qui  peut  contribuer  h 1’education  de  la  jeunesse, 
ii  l’avancement  des  sciences  et  aux  progres  de  la  virile. 
Mais  si  cela  est  ainsi , il  faut  necessairement  lui  accorder 
le  droit  de  juger  des  doctrines  qui  s’enseignent  publi— 
quement , et  de  bannir  toutes  celles  qui  par  elles-memes 
pourroient  etre  opposees  au  bicn  et  il  la  tranquillite  pu- 
blique. 

g 5.  C est  done  au  souverain  seul  qu’il  apparlient  d’6- 
tablir  des  academies  , des  ^coles  publiques  de  toute  espece, 
et  d’autoriser  les  personnes  qui  doivent  y enseigner ; e’est 
it  lui  h prendre  garde  que  Ton  n’y  enseigue  rien , sous  quel- 
que  pretexte  que  ce  soit , qui  soit  contraire  aux  maximes 
fondamentales  du  droit  naturS,  aux  principes  de  la  reli- 
gion ou  de  la  bonne  politique ; en  un  mot,  rien  de  tout 
ce  qui  serait  capable  de  produire  des  impressions  funestes 
au  bonheur  de  l’6tat.  t 

§ 6.  Mais  les  souverains  doivent  bien  faire  attention  a 
la  maniere  de  laire  usage  du  droit  dont  nous  parlons , h ne 
pas  le  pousser  au  delii  de  ses  vdritables  bornes , et  h ne 
s’en  servir  que  suivant  les  regies  de  la  justice  et  de  la  pru- 
dence. Autrement  il  pourrait  y avoir,  et  il  y a souvent  eu 
efiet , de  grands  abus  k ce  sujet;  soil  parce  que  I’on  prend 
mal  a propos  pour  nuisible  il  l’^tat  ce  qui,  dans  le  fond, 
ne  donne  aucune  atteinte  au  bien  public,  ou  meme  ce  qui 
serait  avanlageux  ii  la  society ; soit  parce  que,  sous  ce 
pretexte,  les  princes,  ou  d’eux-njemes , ou  h {’instigation 
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de  quelques  malhonnetes  gens , s’erigent  en  inquisiteurs  k 
regard  des  opinions  les  plus  indifl^rentes  et  les  plus  inno- 
centes , pour  nc  pas  dire  les  plus  vraies , surtout  en  ma- 
ture de  religion. 

§ 7.  Les  princes  ne  sauraient  done  elre  trop  en  garde 
lk-dessus  , pour  ne  pas  s’en  laisser  imposer  par  des  esprits 
mal  fails  ou  envieux  , qui,  sous  le  pr^texte  du  bien  et  de 
la  tranquillity  publique , ne  cherchent  que  leur  int^ret 
particular,  et  qui  ne  font  tous  leurs  efforts  pour  rendre 
suspectes  certaines  opinions , que  dans  la  vue  de  perdre 
les  plus  honnetes  gens. 

§ 8.  L’avancement  des  sciences , les  progrks  de  la  vy- 
rity demandent  que  1’on  accorde  une  honnete  liberty  a 
tous  ceux  qui  s’y  appliquent,  et  que  1’on  ne  condamne  pas 
comme  criminel  un  homme,  par  cela  seul  qu’il  a sur 
certaines  choses  des  idees  diffyrentes  de  celles  qui  sont 
recues  communement.  II  y a plus , la  differente  manikre 
de  penser  sur  les  memes  sujets  , la  diversity  d’idyes  et  d’o- 
pinions , bien  loin  de  traverser  les  progrys  de  la  vyrity , 
lui  est  au  contraire  en  elle-meme  avantageuse , pourvu  du 
moins  que  les  souverains  prennent  des  mesures  convenables 
pour  obliger  les  geiyi  de  lettres  h se  contenir  dans  les  justet 
ygards  que  les  hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  , et  k 
demeurer  dans  les  bornes  de  la  moderation  ; et  que,  pour 
cet  effet , ils  rypriment , par  leur  autority,  ceux  qui  s’y- 
chauffent  mal  & propos  dans  les  disputes  , qui  s’ymancipent 
jusqu’k  injurier,  k calomnier,  et  k vouloir  rendre  suspects 
et  odieux  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  eux  : il  faut 
tenir  pour  constant  que  la  vyrity  est  par  elle-meme  trbs- 
avantageuse  aux  hommes  et  k la  society  , que  nulle  opinion 
veritable  n est  contraire  k la  paix,  et  que  toutes  celles  qui 
sont  par  elles-memes  contraires  k la  paix,  doivent  dys-lk 
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etre  regards  comme  fausses ; autrement  il  faudrait  dire 
que  la  paix  et  la  Concorde  repugnent  aux  lois  naturelles. 
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CHAPITRE  III. 

Du  pouvoir  souverain  en  matierc  de  Religion . 

§ t.  La  mature  du  pouvoir  souverain  , par  rapport  a la 
religion  , est  de  la  deruibre  importance.  Personnc  n’ignore 
les  disputes  qu’il  y a eu  de  tout  temps  lb-dessus  en Ire  Tem- 
pi re  et  le  sacerdoce  , et  combien  les  suites  en  ont  (;te  fu» 
nestes  pour  la  plupart  des  4tals ; ainsi  il  est  egalement 
necessaire  et  au  souverain  et  aux  sujels  de  se  faire  la-dessus 
de  justes  id<$es.  * 

§ 2.  Je  dis  done  que  la  souveraiue  autorit^  sur  les 

» 

* On  doit  d’abord  poser  pour  principe,  que  comme  l’essence  des  reli- 
gions est  la  spirilualite,  Tautorite  qui  en  emane  doit  Ctre  renfermee  dans 
le  spirituel;  Udine  est  leur  objet  unique  ; par  consequent,  les  actes  pure- 
ment  interieurs  , sans  aucune  exception  , appa^tiennent  a la  religion  , de 
mime  que  les  doguies  de  la  foi  : mais  que  les  actions  exterieures  sont  du 
ressort  du  magistral  politique ; par  consequent,  les  accessoires  de  la  religion 
elle-meme  et  son  exterieur  sont  du  departement  du  souverain.  On  peut 
compter,  si  Ton  veut,  au  nombre  de  ces  accessoires,  ceux  dont  l’eglise, 
par  commission  expresse  ou  tacile  du  souverain,  a etabii  la  Ibrme,  le 
temps  et  le  lieu,  connus  sous  le  nom  de  rites;  de  mime  que  les  lois  de 
discipline  purement  ecclesiastique , pourvu  neanmoins  que  rien  n’y  blesse 
les  lois  revues  dans  un  etat,  et  qu’il  les  ait  une  fois  approuvees  par  une 
approbation  expresse  011  tacite. 

Comme  on  ne  peut  user  de  trop  de  precision , on  ajoutera  que  quoique 
le  sacerdoce  ait  ordonne  et  statue  sur  ces  choscs,  la  connaissance  des  de- 
lits  qui  s’y  commeltraient  est  du  ressort  du  souverain,  qui  par  sa  nature 
absorbe  toute  la  juridiction  temporelle. 
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choses  de  la  religion , doit  ndcessair'ement  appartenir  au 
souverain  ; et  voici  quelles  sont  rues  preuves. 

§ 5.  Je  remarque  , i°  que  si  l’intdret  de  la  soci6t6  exige 
que  Ton  6tablisse  des  lois  sur  les  choses  humaines,  c’est-h- 
dire  , qui  inleressent  proprement  ct  directement  le  bonheur 
temporel,  ce  meme  int^ret  ne  sauroit  permettre  que  Ton 
neglige  tout-h-lait  ^ cet  t^gard  les  choses  divines  , celles  qui 
regardent  la  religion  , et  qu’on  les  laisse  sans  aucunerfegle; 
c’est  ce  qui  a 6le  reconnu  de  tout  temps  et  chez  tous  les 
peuples,  et  c’est  lh  l’origine  du  droit  civil , proprement 
ainsi  nomme,  et  du  droit  sacre  ou  ecclesiastique.  Toutes 
les  nations  policies  onl  6tabli  chez  elles  cette  double  juris- 
prudence. 

§ 4*  Mais  si  les  choses  de  la  religion  ont  besoin  & di- 
vers 6gards  de  la  dispensation  humaine,  ce  n’est  qu’au 
souverain  seul  que  le  droit  d’en  disposer  en  dernier  ressort 
peut  appartenir. 

Premiere  preuve.  C’est  ce  qui  se  prouve  d’une  maniere 
incontestable  par  la  nature  nteme  de  la  souverainetd  , qui 
n’est  autre  chose  quele  droit  de  commander  endernierres- 
sort  dans  la  soci^Wj , et  qui  par  consequent  ne  soufFre  rien  , 
non-seulement  qui  Sf:t  au-dessus  d’elle,  mais  meme  qui  ne 
lui  soit  assujetli,  et  qui  embrasse  dans  son  etendue  tout  ce 
qui  peut  inleresser  le  bonheur  de  l’eiat,  et  le  sacre,  comme 
le  profane. 

§ 5.  La  nature  de  la  souverainet6  ne  saui’ait  permettre 
que  l’on  soustraie  a son  autorit6  quoi  que  ce  soit  de  tout 
ce  qui  est  susceptible  de  la  direction  humaine  ; car  ce  que 
l’on  voudrait  soustraire  de  l’autorit6  du  souverain , 011  on 
le  laissera  dans  l’independance,  ou  bien  on  I’assujettira  a 
l’autoritd  de  quelque  autre  personne  differente  du  souverain 
meme. 
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§ 6.  Si  l’on  n’etablit  aucnne  rt?gle  dans  les  choses  de 
la  religion , c’est  les  jeler  dans  une  confusion , dans  un 
desordre  loul-5-lait  oppose  au  Lien  de  la  soci6t<$  , incom- 
patible avec  la  nature  meme  de  la  religion  , et  directement 
contraire  aux  vues  de  Dieu  qui  en  est  1’auleur.  Que  si  on 
prend  le  parti  de  soumettre  ces  mernes  choses  a quelque 
autoritd  independante  de  celle  du  souverain , on  lombe 
dans  un  nouvel  inconvenient,  puisqu’alors  on  etablit  dans 
une  seule  et  meme  societe,  deux  puissances  souveraines  el 
indepeudantes  l’une  de  1’autre  : ce  qui  est  ^galement  in- 
compatible avec  la  nature  de  la  souverainete,  et  conlra- 
dictoire  avec  soi-meme. 

§ 7.  En  effet,  s’il  y avait  plusieurs  souverains  , ils 
pourraient  aussi  donner  des  ordres  contraires  ; mais  qui  ne 
voit  que  des  ordres  opposes  par  rapport  tj  un  meme  sujet , 
choquent  manifestement  la  nature  des  choses , qu’ils  nc 
sauraient  avoir  Ieur  effet,  ni  produire  une  veritable  obliga- 
tion P Comment  serait-il  possible,  par  exemple,  qu’un 
meme  homme  recevant  en  m»me  temps  des  ordres  oppo- 
ses de  la  part  de  deux  superieurs  , comme  de  se  rendre  au 
camp  et  d’aller  au  temple,  fut  dans  l’obligation  d’obeir  a 
tous  deux  ? Si  1’on  dit  qu’il  n’est  pas  obligd  d’obeir  a tous 
les  deux,  il  y aura  done  quelque  subordinalion  de  l’un  a 
1 autre  ; 1’inferieur  le  c^dera  au  supericur , et  il  ne  sera  pas 
vrai  de  dire  qu’ils  sont  tous  les  deux  souverains  et  in- 
dependans.  On  peut  fort  bien  appliquer  ici  les  paroles  de 
Jesus-Christ  lui-meme  : Nul  ne  peul  servir  deux  maitres , 
et  tout  rojaume  divise  contre  soi-meme  perira  necessai- 
rement. 

§ 8.  Seconde  preuve.  Je  tire  ma  seconde  preuve  de  la 
fin  de  la  society  civile  et  de  la  souverainete.  La  fin  de  la 
souverainete,  c’cst  sans  doute  le  bonheur  des  peuples,  la 
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conservation  de  l’6tat.  Or  comme  la  religion  peut  en  di- 
verses  manures  oil  nuire  ou  servir  ii  la  socfety , il  s’cnsuit 
que  le  souverain  a droit  sur  la  religion , du  inoins  autant 
qu  elle  peut  relever  du  commandement  humain  : celui  qui 
a droit  h la  fin,  a sans  contredit  droit  aux  moyens  qui  y 
conduisent. 

^ q.  Or  que  la  religion  puisse  nuire  ou  servir  a l’etat 
en  diflerentes  manferes,  c’est  une  chose  incontestable. 

i°  Tous  les  homines  out  toujours  reconnu  que  la  Divi- 
nity fait  principalement  d^pendre  ses  graces,  par  rapport  h 
un  6tat , du  soin  que  le  souverain  prend  de  la  faire  servir 
et  honorer. 

2°  La  religion  peut  par  elle  - meme  contribuer  beau- 
coup  h rendre  les  horames  plus  obeissans  aux  lois , plus 
attaches  a leur  patrie  , plus  yquitables  enlre  eux. 

5°  Les  dogmes  meme  et  les  ceremonies  de  la  religion 
influent  consid6rablement  sur  les  moeurs  et  sur  la  felicity 
publiques.  Les  idees  que  les  hommes  onteues  de  la  Divinite, 
les  ont  jetes  dans  des  culteft-  monstrueux  , et  jusqu’h  im- 
moler  des  victimes  humaines  : ils  ont  meme  pris  de  ces 
fausses  idees  , des  raisons  pour  s’autoriser  dans  le  crime  , 
dans  la  cruauty  et  c^lns  la  licence,  comme  on  peut  le  voir 
par  la  lecture  des  poetes.  Puis  done  que  la  religion  a tant 
d’influence  sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  soefety  , 
qui  peut  douter  qu’elle  ne  soit  du  ressort  du  souverain  ? * 

§ 10.  Troisieme  preave.  II  y a plus  encore  , et  ce*que 
I on  vient  de  dire  fait  voir  que  c’est  une  nycessife  au  sou- 

* Mais  pour  senlir  encore  mieux  la  grande  influence  de  1^  religion  3ur 
la  conservation  el  le  bonheur  de  l’etat,  il  n’y  a qu’a  parcourir  l’histoire  des 
siecles  precedens,  Les  annales  de  l’AUemagne,  de  l’Anglcterre , de  la 
Ilollande  , de  la  France,  etc.  , seront  des  monumens  eternels  de  l’imbe- 
cillite  des  souveraius,  qui,  meconnaissant  leurs  droits,  permirent  que 
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verain  et  un  de  ses  devoirs  les  plus  essenliels  , de  faire  de 
la  religion  , qui  renferme  les  int6rets  les  plus  considerables 
des  homines  , le  principal  objet  de  ses  soins  et  de  son  ap- 
plication : il  doit  done  travailler  h pourvoir  an  bonheur 
eternel  de  ses  sujets,  aussi-bien  qu’au  bonheur  lemporel 
et  present;  e’est  une  chose  qui  est  du  ressort  de  son  auto- 
rite. 

§ 11.  Quatrieme  preuve.  En  un  mot,  et  e’est  ici  une 
nouvelle  preuve , on  ne  saurait  reconnaitre  en  general  que 
deux  souverains , savoir , Dieu  et  le  prince  : l’empire  de 
Dieu  est  un  empire  eminent,  absolu  el  universel  ; les 
princes  memo  lui  sont  soumis.  La  souverainete  du  prince 
tient  le  second  rang;  elle  est  subordonnee  a celle  de  Dieu, 
mais  en  telle  sorle  que  le  prince  a un  plein  droit  de  dispo- 
ser de  toutes  les  choses  qui  peuvent  interesser  le  bonheur 
de  la  societe , et  qui  par  leur  nature  sont  susceplibles  de 
la  dispensation  humaine. 

§ 12.  Aprbs  avoir  ainsi  elabli  le  droit  du  souverain  sur 
la  religion,  voyons  quelle  est  Ijdtendue  de ce droitclquelles 
en  sont  les  bornes.  II  parailra  par  cct  examen  que  ces 
bornes  ne  sont  point  differentes  de  cellos  que  la  souverai- 
nete souflre  en  loule  outre  mature.  Nousavons  dejh  dit  que 
la  souverainete  s’dlendait  b tout  ce  qui  etait  susceptible  de 
la  direction  et  du  commandement  humains ; il  suit  de  lb  que 
la  premifere  borne  que  Ton  doit  mettre  a l’autorit6  du 
souverain , mais  qui  ne  m6rite  pas  qu’on  s’y  arrete , e’est 


1’ambition  effrenee  d’une  puissance  etrangere  les  leur  arrachat,  et  en 
abus^t  d’une  maniere  qui  fait  borreur  a l’humanite.  C’est  Ja  philosopbie, 
cette  sceur  eclairee  de  la  vraie  religion  , qui  a desarnie  des  mains  que  la 
superstition  avait  si  long-temps  ensanglantees  ; et  l’csprit  bumain,  au 
reveil  de  son  ivresse , s’est  ttonne  des  exces  ou  I’avait  emporte  le 
fanatisme.  ^ 
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qu  il  ne  pent  rien  ordonner  de  lout  cc  qui  est  impossible 
aux  homines  par  sa  nature , soit  dans  la  religion  , soit  dans 
les  aulrcs  choses,  comine  par  exemple , de  marcher  dans 
les  airs,  de  croirc  des choses  conlradicloires  , etc. 

§ i5.  La  seconde  borne  que  Ton  doit  mettre  h 1’auto- 
rile  souveraine  , mais  qui  n’interesse  pas  plus  particuliere- 
ment  la  religion  que  toute  autre  chose,  est  tirbe  des  lois  de 
Dieu , el  il  est  bien  manifesto  que  1’autorilb  du  souverain 
etant  subordonnee  a celle  de  Dieu , lout  ce  que  Dieu  a 
dd  ter  mind  par  quclque  loi , soit  nalurelle  soit  positive , ne 
saurait  etre  change  par  le  souveTain  : c’est  le  fondement 
de  la  maxime , qu’il  vaut  micux  obeir  it  Dieu  quaux 
homines. 

§ 14.  C'est  en  consequence  de  ces  principes  qu’au- 
cune  aulorilb  humaine  ne  peut , par  exemple  , interdire  la 
predication  de  lEvangile  ou  l’usage  des  sacremens,  qu’elle 
ne  peut  elablir  un  nouvel  article  de  foi  , ni  introduire  un 
nouveau  culte;  car  Dieu  nous  ayant  donnb  une  regie  de 
religion  el  nous  ayant  defen^u  d’altbrer  cetle  regie  , il  n’est 
au  pouvoir  d’aucun  homme  de  le  faire  , et  ce  serait  une  ex- 
travagance de  penser  qu’aucun  homme  puisse  croire  ou 
faire  quelque  chose  , qui  pqt  contribuer  a son  salut  contre 
ce  que  Dieu  en  a tfeclare. 

§ i5.  C’est  aussi  sur  le  fondement  des  limitations  que 
nous  avons  elablies  , que  le  souverain  ne  saurait  s’attribuer 
legitiineruenl  l’empire  sur  les  consciences , coniine  s’il  elait 
en  son  pouvoir  d’imposer  la  necessite  de  croire  tel  ou  tel 
article  cn  matibre  de  religion.  La  nature  meme  de  la  chose, 
et  les  lois  divines  sont  bgalement  conlraires  b cetle  preten- 
tion : il  n’y  a done  pas  moins  de  folie  que  d’impidtd  b 
vouloir  contraindre  les  consciences  , et  h extorquer , pour 
ainsi  dire  , la  religion  par  la  force  et  par  les  armes.  La  peine 
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naturelle  de  ceux  qui  sont  dans  l’erreur,  c’est  d’etre  eclai- 
r^s ; * da  resle , il  Taut  laisser  h Dieu  le  som  da  succes. 

§ 16.  L’aulorit6  du  souverain  , en  matiere  de  religion  , 
ne  saurait  done  s’dtendre  au  delti  des  bornes  que  nous  lui 
avons  assignees ; mais  aussi  ce  sonl  lesseulesqueron  puisse 
lui  prescrire , et  je  ne  pense  pas  qu’il  soil  meme  possible 
d’en  iraaginer  d’aulres.  Mais  ce  qu’il  faut  surtout  rernar- 
quer,  c’est  que  ces  bornes  du  pouvoir  souverain  en  malifere 
de  religion , ne  sont  en  rien  difFerentes  de  celles  qu’il  doit 
reconnattre  en  toute  autre  matiere ; qu’au  contraire  ce  sont 
pr^cis&nent  les  memes;  qu’elles  conviennent  a toules  les 
parties  de  la  souverainele  indifl^remment,  et  qu’elles  ne 
s appliquent  pas  inoins  aux  choses  communes  qu’&  celles  de 
la  religion.  Par  excmple,  il  ne  serait  pas  plus  permis  & un 
pfere  de  n^gliger  la  nourriture  ou  leducation  de  ses  enfans, 
lors  meme  que  le  prince  lc  lui  ordonnerait,  qu’il  ne  serait 
licite  aux  pasteurs  de  l’Eglise  ou  aux  chretiens  d’abandon- 
ner  le  service  de  Dieu  , si  quelque  prince  impie  le  comman- 
dait  : c esl  que  la  loi  de  Dieu  defend  6galement  l’un  et 
1 autre,  et  que  1 exception  tiree  de  cette  loi,  esl  une  excep- 
tion invincible  , superieure  & toute  autorite  humaiue. 

§ 17.  Cependant,  quoique  le  pouvoir  du  souverain  en 
matiere  de  religion  , ne  puisse  pas  aller  jusqu’a  changer  les 
choses  que  Dieu  lui-meme  a determinecs  , on  peut  pourtant 
dire  que  ces  choses  memes  sont  en  quelque  maniere  sou- 
mises  b I’autorite  du  souverain.  C’est  ainsi , par  exemple , 
que  le  souverain  a sans  conlredit  le  droit  d’eloigner  les 
obstacles  exterieurs  qui  pourraient  nuire  h l’observalion  des 
lois  de  Dieu,  et  de  procurer  au  contraire  des  facilites  it  cet 
6gard  ; c’est  meme  la  un  de  ses  premiers  devoirs.  De  l£* 


* Errantis  pain  a est  doccri. 
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encore  le  droit  qui  lui  appartient  de  r<3g!er  tout  ce  qui  a 
rapport  h Felablissement  et  aux  fonctions  du  sacerdoce  et 
aux  circonstances  du  culle  extericur , afin  que  lout  cela  se 
fasse  avec  plus  d’ordre  , autant  du  moins  que  la  loi  de  Dieu 
a laisse  ceS  choses  h Farbilrage  des  hommes.  Enfin  il  est 
certain  que  le  souverain  peut  encore  donner  un  nouveau 
degre  d’obligalion  et  de  force  aux  lois  divines,  par  les  re- 
compenses el  les  peines  temporciles.  On  ne  saurait  done 
s’empecher  de  reconnaitre  le  droit  du  souverain  par  rap- 
port a la  religion,  et  que  co, droit  ne  saurait  appartenir  a 
aucun  autre  sur  la  terre. 

§ 18.  Cependant  les  defenseurs  des  droits  du  sacerdoce 
font  ici  plusieurs  difficultes  qu’il  est  necessaire  d’eclaircir. 
Si  Dieu,  disent-ils , delegue  aux  hommes  Faulorile  qu’il  a 
sur  l’tglise , e’est  plutot  h ses  ministres  et  aux  pasteurs  de 
FEvangile , qu’aux  souverains  et  aux  magistrats.  Le  magis- 
tral n’est  point  de  l'essence  de  FEglise  : au  contraire  , Dieu 
a etabli  les  pasteurs  sur  son  liglise ; il  a regl6  toutes  les  fonc- 
tions de  leur  ministere ; et  ians  leurs  charges,  non-seule- 
ment  ils  ne  sont  pas  les  lieutenans  des  souverains , mais 
meme  ils  ne  sont  pas  obliges  de  leur  obeir  en  toutes  choses. 
Bien  plus,  ils  exe^cent  leurs  fonctions  sur  le  souverain 
meme  , aussi-bien  que  sur  les  simples  particuiiers  , et  toute 
l’Ecrilure  et  l’histoire*de  FEglise  leur  altribuent  un  devoir 
de  gouvernement. 

lltponse.  Quand  onvdit  que  le  magistrat  n’est  point  de 
l’essence  de  FEglise , ou  pour  mieux  s’expliquer,  que  FE- 
giise  peut  subsister  quoiqu’il  n’y  ait  point  de  magistrats, 
cela  est  vrai ; mais  on  ne  saurait  conclure  de  la  que  le  sou- 
verain n’ait  aueune  aulorile  sur  FEglise  ; car  on  prouverait, 
par  le  meme  raisonnement , que  les  marchands,  les  mede- 
cins  et  meme  tous  les  aulres  hommes,  ne  dependent  point 
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du  souverain , parce  qu’il  n’est  pas  de  l’essence  du  mar- 
chand , du  m6decin  , ni  dcs  hoinmes  en  general  , d’avoir 
des  magistrals,  et  qu’ils  peuvent  subsister  sans  eux;  ce- 
pendant  la  raison  et  l’Ecriture  les  assujeltissent  lous  aax 
puissances  superieures. 

g 19.  Ce  que  l’on  a joule  ensuite  est  encore  tr&s-vih'i- 
table , que  Dieu  a iHabli  les  pasteurs  , qu’il  a lui-meme  r6- 
gle  leurs  fonctions  , et  qu  en  celte  qualite  ils  ne  sont  pas  les 
lieutenans  des  puissances  humaines ; mais  il  est  aise  de  se 
convaincre  par  des  exemples , qu’on  ne  peut  tirer  de  la 
aucune  consequence  au  prejudice  de  l’autoril6  souveraine. 
La  fonction  de  medeciii' vient  de  Dieu  , comme  auteur  de 
la  nature ; et  celle  de  pasteur  vient  aussi  de  lui , comme 
auteur  de  la  religion ; cependant  cela  11’empeche  pas  que 
la  profession  de  m^decin  ne  soit  dans  la  dependance  du 
souverain  : on  en  peut  dire  autant  de  l’agricullure , du 
commerce  et  de  tous  les  arts.  II  y a plus  , les  juges  meme  , 
quoiqu’ils  ticnnent  leurs  charges  du  souverain  , et  qu  ils  en 
occupent  la  place,  ne  recoiveJt  pourtant  pas  de  lui  toutes 
les  regies  qu’ils  doivent  suivre  : c’est  Dieu  lui-meme  qui 
leur  ordonne  de  ne  prendre  aucun  present  de  corruption , 
de  ne  rien  fairc  par  haine  ni  par  faveur , etc.  II  n en  laul 
pas  davantage  pour  faire  sentir  combien  c'est  une  conse- 
quence peu  juste  , de  pretcndre  que , parce  qu  une  chose  a 
ete  etablie  de  Dieu,  elle  soit  independante  du  souverain. 

g 20.  5°  Mais,  dit-on  , les  pasteurs  ne  sont  pas  toujours 
obliges  d’obeir  au  souverain;  nous  en  sommes  convenes 
nous-memes  ci-dessus;  mais  nous  avons  remarqu6  que  cela 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  choses  qui  choquent  direc- 
tenient  la  Ui  de  Dieu,  et  nous  avons  fait  voir  que  ce  droit 
apparlient  indilferemment  a toutc  personne , et  dans  les 
choses  communes  aussi-bien  que  dans  la  religion , et  que 
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par  consequent  cela  n’bte  rien  b la  souveraineld  du  prince. 

§21.  4°  On  ne  saurait  nier  non  plus  que  les  fonctions 
pastorales  ne  s’etendent  aux  rois  meme,  non-seulement 
comme  membres  de  1’Eglise,  mais  en  particulier  comme 
rois ; mais  cela  encore  ne  prouve  rien , car  quelle  fonclion 
y a-t-il  qui  ne  regarde  pas  la  personne  du  souverain  ? En 
particulier,  le  medecin  exerce-t-il  moins  sa  profession  sur 
le  prince,  que  sur  tout  autre?  Ne  lui  prescrit-il  pas  egale- 
ment  le  regime  et  les  remedes  necessaires  d la  santd  ? L’of- 
fice  de  conscillcr  ne  s’etend-il  pas  au  souverain  , et  qui  plus 
est,  en  qualite  de  souverain  ? Cependant  a-t-on  jamais  pens6 
ti  soustraii  c ces  personnes  h l’aulorite  souveraine  ? 

§ 22.  5°  Mais  enlin , ajoute-t-on , n’est-il  pas  certain 
que  l’Ecriture  et  l’liistoire  ancienne  attribuent  partout  aux 
pasteurs  le  gouverncment  de  1’Eglise  ? Cela  est  trfes  vrai 
encore;  mais  il  ne  faut  qu’examiner  quelle  est  la  nature 
du  gouvernement  qui  convient  aux  ministres  de  la  religion  , 
pour  reconuaitre  qu’il  ne  choque  et  ne  diminue  en  rien 
l autorile  du  souverain  et  4;  preeminence  de  son  gouver- 
nement. 

§ 20.  II  y a un  gouvernement  de  simple  direction  , et 
un  gouvernement  d’autorite.  Le  premier  consisle  £i  donner 
conseil,  ou  a inslruire  des  regies  qu’il  faut  suivre ; mais  il 
ne  suppose  aucune  autorite  dans  celui  qui  gouverne , et  il 
ne  gene  en  rien  la  liberie  de  ceux  qui  sont  gouvernds , si 
ce  n’est  en  tant  que  les  lois  donl  on  les  instruit,  obligent 
par  elles-mcmes.  Tel  est  le  gouvernement  des  medecins 
par  rapport  a la  sanle,  des  jurisconsultes  par  rapport  aux 
affaires  civiles  , et  des  conseillers  d’etat  d 1’egard  de  la  poli- 
tique. Les  avis  de  loutes  ces  personnes  n’ol^igent  point 
dans  les  choses  indifferenles,  et  dans  les  choses  necessaires 
ils  n’obligent  pas  par  eux-memes , mais  settlement  en  tant 
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qu’ils  nous  instruisent  des  iois  ctablies  par  la  nature  ou  par 
le  souverain  ; et  c’estcetle  esp&ce  de  gouvernement  qui  con- 
vient  aux  pasteurs. 

§ 24-  Mais  aussi  il  y a un  gouvernement  de  juridiction 
et  d’ autorite , qui  contient  en  soi  le  droit  de  faire  des  rbgle- 
mens,  et  qui  oblige  v^ritablement  ceux  qui  y sont  soumis. 
Ce  gouvernement , quinaitd’une  autorite  souveraine,  oblige 
par  Imminence  de  son  autoritd  meme  , qui  donne  droit  et 
pouvoir  de  contraindre.  Mais  ce  qu’il  1‘aut  surtout  remar- 
quer , c’est  que  la  veritable  autorite  est  inseparable  du  droit 
d’obliger  et  de  contraindre  : e’en  sont  les  elFets  naturels , 
auxquels  seuls  on  peul  la  reconnattre.  C’est  cette  derui&re 
espfece  de  gouvernement  que  nous  attribuons  au  souve- 
rain, et  de  laquelle  nous  disons  qu’elle  ne  convient  point  aux 
ptfSteurs  de  l’Evangile.* 

§ 25.  II  faul  done  dire  que  le  gouvernement  qui  con- 
vient aux  pasteurs , est  un  gouvernement  de  conscil,  des- 
truction , de  persuasion,  et  dont  la  force  et  l’autorite  con- 
sistent tout  entieres  dans  la  parole  de  Dieu , qu’ils  doivent 
enseigner  aux  peuples , et  nullement  dans  une  autoritt^  per- 
sonnelle.  Leur  pouvoir  est  de  declarer  les  ordres  de  Dieu  : 
leur  commission  ne  va  pas  au  delii. 

§ 26.  Si  Ton  compare  5 present  ces  diIF6rentes  especes 
de  gouvernemens  , on  reconnaitra  sans  peine  qu’ils  ne 
sont  point  opposes  l’un  a l’autre , dans  les  choses  meme 
de  la  religion.  Le  gouvernement  de  simple  direction  que 
nous  donnons  aux  pasteurs,  n’a  rien  qui  puisse  choquer 
l’autorit6  souveraine ; au  contraire  , elle  peut's’en  servir 
utilement  et  comme  d’un  aide  : ainsi  il  n’y  a point  de  con- 

* Yoyez  Evang.  seton  saint  Luo,  chap,  xii,  i4-  I.  Ep.  aux  Cor., 
chap,  x,  f 4.  E'phes. , chap,  vi , f 17.  Philip ■ , chap,  in,  f ao. 
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tradiction  k dire  que  le  souvernin  gouverne  les  pasteurs,* 
et  qu’il  en  est  lui-meme  gouvern6 , pourvu  qu’on  ait  £gard 
aux  divers  genres  de  gouvernement.  Tels  sont  les  principes 
g^ndraux  de  cette  matiere  importante  : il  est  ais6  d en  laire 
l’application  aux  details  ou  aux  cas  parliculiers. 
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CHAPITRE  IV. 

Da  pouvoir  da  Souverain  sur  la  vie  et  les  biens  de  scs 
sujets  , pour  la  punition  des  crimes. 

g i.  Le  but  principal  de  la  society  civile  et  du  gouver- 
nement , c’est  de  meltre  en  surety  tous  les  avantages  oa- 

* II  serait  absurde  etcontraire  aux  premiers  principes  de  la  sociability , 
que  des  citoyens  se  pretendissent  independans  de  1’autorite  souveraine , 
dans  des  fonctions  si  importantes  au  repos  ds  1 etat,  au  bonheur  et  ausalut 
des  particuliers.  Ce  serait  elablird^jux  puissances  independantes  dans  une 
meme  societe  ; principe  certain  de  division  , de  trouble  , de  ruine.  II  n’est 
qu’un  pouvoir  souverain  dans  l’etat  : les  fonctions  de  tous  les  subalternes 
varient  selon  leur  objet;  ecclesiastiques , magislrats,  commandans  des 
troupes,  tous  sont  desj^fficiers  de  la  republique,  ehacun  dans  son  depar- 
tement;  tous  sont  egalement  comptables  au  souverain, 

A la  verite  le  prince  ne  pourrait  avec  justice  obliger  un  ecclesiaslique 
a precher  une  doctrine,  a suivre  un  rite  que  -celm-ci  ne  croirait  pas 
agreables  a Dieu.  Mais  en  ce  cas,  ce  ministre  doit  quitter  sa  place,  et  se 
considercr  comme  un  homme  qui  n’est  pas  appele  a la  remplir,  deux 
choses  y etant  necessaires  , enseigner  avec  sincerite  ce  qu’on  croit  vrai  et 
bon  , et  se  comporter  suivant  sa  conscience,  et  en  meme  temps  se  con- 
former  aux  intentions  du  prince  et  aux  lois  de  l’etat.  Le  clerge  , ainsi  que 
tout  autre  ordre,  doit  done  6tre  soumis  dans  se3  fonctions,  comme  dans 
tout  le  reste,  & la  puissance  publique , et  comptable  de  sa  conduite  au 
souverain.  La  regie  que  Ton  doit  suivre  a cet  egard  peut  etre  confue  en 
peu  de  mots  : beaucoup  de  consideration , point  d‘ empire  , encore  moins 
d’ independence.  ^ , 
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turels  des  hommes  , et  en  parliculier  leur  vie.  Cependant 
cette  fin  merae  demande  ndcessairement  que  le  souverain 
ait  quelque  droit  sur  la  vie  des  sujets , et  cela  * ou  d’une 
maniero  incllrecte , pour  la  defense  de  1’dtat,  eu  d’une 
mcAiicre  directe , pour  la  puniliou  des  crimes. 

§ 2.  Le  pouvoir  du  souverain  sur  la  vie  des  sujets  , par 
rapport  k la  defense  de  l’dtat , regarde  le  droit  de  la  guerre, 
et  nous  en  parlerons  ci-aprks.  Nous  ne  trailerons  ici  que 
du  droit  d’infliger  les  peines. 

§ 5.  La  premiere  question  qui  se  prdsente  c’est  desavoir 
quels  sonj  l’origine  et  le  fondement  de  cette  parlie  du  pou- 
voir souverain  , etla  chose  n’est  pas  sans  quelque  difficult^. 
La  peine,  dit-on  , est  un  mal  que  Ton  souffre  malgre  soi  : 
on  ne  saurait  se  punir  soi-meme,  et  par  consequent , il  sem- 
ble  que  les  particulars  n’ont  pu  transferer  au  souverain  un 
droit  qu’ils  n’avaient  pas  eux-memes  sur  eux. 

§4-  Quelques  jurisconsultes  prdtendent  que,  lorsque 
le  souverain  infiige  des  peines  k ses  sujets,  il  le  fait  en 
vertu  de  leur  propre  consentement , parce  que  , se  soumet- 
tant  k son  empire  , ils  ont  promis  d’acquiescer  a tout  ce 
qu’il  ferait  k leur  dgard,  et  qu’en  particulier,  un  sujel  qui 
se  determine  volonlairement  k commetti  j un  crime , con- 
sent par  cela  meme  k porter  la  peine  etablie  contre  un  tel 
crime  , el  qui  lui  est  d’ailleurs  parfaitement  connue. 

§ 5.  Mais  il  semble  qu’il  est  assez  difficile  d’etablir  le 
droit  du  souverain  sur  une  prdsomption  de  cette  nature, 
surlout  par  rapport  aux  peines  afflictives  , qui  tendent  au 
dernier  supplice  : aussi  n’est-il  pas  ndcessaire  d’avoir  rec'ours 
ace  pretendu  consentement  des  coupables  k souffrir  la  peine, 
pour  6tablir  le  droit  du  souverain.  Il  vaut  mieux  dire  que 
le  droit  qu  a le  souverain  de  punir  les  malfaiteurs , tire  sa 
source  de  celui  qu’avait  originairement  chaque  particulier. 
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dans  la  socitffd  de  nature , de  punir  les  crimes  commis  conlre 
lui-meme  ou  contre  les  membres  de  la  sociC6  , c6d6  et 
remis  au  souverain. 

§ 6.  Et  en  effet , le 'droit  de  faire  execuler  les  lois  natu- 
relles,  et  de  punir  ceux  qui  les  violent,  appartient  originalre  - 
mentii  la  socitffe  humaine  , et  it  chaque  particulier  par  rap- 
port it  tout  autre  : autrement  les  lois  que  la  nature  et  la 
raison  imposent  a rhomme , seraient  enticement  inutiles 
dans  l’dtat  de  nature,  si  personne  n’avait  le  pouvoir  deles 
faire  executor  , et  d’en  punir  la  violation. 

§ 7.  Quiconque  viole  les  lois  de  la  nature  , tCnoigne 
par-let  qu’il  foule  aux  pieds  les  maximes  de  la  raison  et  de 
l’6quit6  , que  Dieu  a prescrites  pour  la  surete  commune  ; et 
ainsi  il  devient  un  ennemi  dangereux  du  genre  humain. 
Comme  done  chacun  est  inconlestablement  en  droit  de 
pourvoir  it  sa  conservation  et  a celle  de  la  sociCe , il  peut 
sans  doule  infliger  it  un  tel  homme  des  peines  capables  de 
produirc  en  lui  le  repen tir  , et  de  l’empecher  de  commetlre 
b l’avenir  de  pareilles  fauces,  ou  meme  d’intimider  les  au- 
tres  par  son  exemple  ; en  un  mot , les  memes  lois  naturelles 
qui  ddfendent  le  crime,  donnent  aussi  le  droit  d’en  pour- 
suivre  1’aulcur , pt  de  le  punir  dans  une  juste  proportion. 

§ 8.  Il  est  vrai  que  dans  l’Cat  de  nature  ces  sortes  de 
chalimens  ne  s’infligent  pas  avec  aulorite , et  il  pourrait 
arriver  que  le  coupable  se  mit  it  couvert  des  peines  qu’il 
a it  craindre  de  la  pari  des  autres  homines  , ou  meme  qu’il 
repoussat  leurs  efforts  avec  avantage;  mais  le  droit  de  punir 
11 ’est  pour  cela  ni  moins  r<$el  ni  moins  bien  fendtL  La  dif- 
ficulte  de  le  faire  valoir  ne  I’andantit  pas  : c’^tait  lit  un  des 
inconv&iiens  de  l’elat  primitif,  auquel  les  hommes  out 
apporte  un  vemede  efficace  par  l’etablissement  d’un  sou- 
verain. 
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§ g.  En  suivant  ces  principes , il  est  ais6  de  comprendre 
que  le  droit  qu’a  le  souverain  de  punir  les  crimes  , n’est 
autre  que  ce  droit  naturel  que  la  society  humaine  et  chaque 
particulier  avaient  originairement  de  faire  ex^cuter  les 
lois  de  la  nature  et  de  veiller  k leur  propre  surety,  cydy  et 
remis  au  souverain , qui , au  moyen  de  l’autority  dont  il 
est  revetu  , l’exerce  d’une  manibre  sure  , et  k laquelle  il  est 
trbs-difficile  que  les  scelerats  puissent  se  soustraire.  Au 
reste  , que  Ton  appelle  ce  droit  naturel  de  punir  les  crimes, 
droit  de  vengeance , ou  qu’on  le  rapporte  k une  espbce  de 
droit  de  guerre , c’est  une  chose  indiflferente , et  il  ne 
change  point  de  nature  pour  cela. 

§ 10.  Tels  sont  les  vrais  fondemens  du  droit  du  souve- 
rain k l’egard  des  peines.  Cela  posy , je  dyfinis  la  peine  un 
mal  dont  le  souverain  menace  ceux  de  ses  sujets  qui  se- 
raient  disposes  k violer  ses  lois,  et  qu’il  leur  inflige  actuel- 
lement , et  dans  une  juste  proportion  , lorsqu’ils  les  violent, 
ind^pendamment  de  la  reparation  du  dommage , dans  la 
vue  de  quelque  bien  k venir.;  et  en  dernier  ressort  pour 
la  surety  et  la  tranquillity  de  la  society. 

§ 11.  Je  dis  , i°  que  la  peine  est  un  mal , et  ce  mal  peut 
etre  de  differente  nature , selon  qu’il  affecte  la  vie,  le  corps, 
l’estime  ou  les  biens  : d’ailleurs  il  est  indiffyrent  que  ce  mal 
consiste  dans  quelque  travail  genant  et  pynible , ou  bienk 
souffrir  quelque  chose  de  facheux. 

§ 12.  J’ajoute  en  second  lieu,  que  c’esl  le  souverain 
qui  dispense  les  peines ; non  que  toute  peine  en  genyral 
suppose  la  souverainety , mais  parce  que  nous  traitons  ici 
du  droit  de  punir  dans  la  sociyte  civile , et  comme  ytant 
une  branche  du  pouvoir  souverain.  C’est  done  le  souverain 
seul  qui  peut  infliger  des  peines  dans  la  sociyty  civile  , et 
les  particulars  ne  sauraient  se  faire  justice  k eux-memes, 
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sans  se  rendre  coupables  d’un  altentat  contre  les  droits du 
souverain. 

§ i5.  Je  dis  ensuite , 5°  (lout  le  souverain , etc.  , pour 
marquer  les  premikres  intentions  du  souverain.  11  menace 
d’abord;  puis  il  punit,  si  la  menace  n’est  pas  suffisaute 
pour  empecher  le  crime.  II  parait  encore  de  la  que  la  peine 
suppose  toujours  le  crime , el  que  par  consequent  on  ne 
doit  pas  mettre  au  rang  des  peines  , propremcnt  ainsi  nom- 
inees , tous  les  maux  auxquels  les  homines  se  trouvent  ex- 
poses , sans  avoir  commis  ant6cedemment  quelque  crime. 

§ 14.  J’ajoule  , 4°  que  la  peine  est  infligee  indepen- 
cLamment  de  la  reparation  du  dommage , pour  faire  voir 
que  ce  sont  deux  choses  trbs-dislincles , et  qu’il  ne  faut 
pas  confondre.  Tout  crime  emporte  avec  soi  deux  obli- 
gations; la  premibre  de  Sparer  le  tort  que  Ton  a fait,  la 
seconde  de  soulfrir  la  peine;  et  le  delinquant  doitsatisfaire 
k Pune  et  k l’autre.  II  faut  encore  remarquer  lk-dessus, 
que  le  droit  de  punir  dans  la  societe  civile,  passe  entifere- 
ment  au  magistrat,  qui , en^  consequence,  peut , s’il  Pes- 
time  conveuable,  et  de  sa  pure  autorite,  faire  grace  au 
coupable ; mais  il  n’en  est  pas  de  meme  du  droit  d’exiger 
la  satisfaction  ou  la  reparation  du  dommage;  le  magistrat 
ne  saurait  en  dispenser  Poffenseur , et  la  personae  l£s6e  con- 
serve toujours  son  droit , en  sorte  qu’on  lui  fait  tort  si 
Pon  empeche  qu’elle  n’obtienne  la  satisfaction  qui  lui  est 
due. 

§ i5.  5°  Enfin , en  disant  que  la  peine  est  infligce 
dans  la  vue  de  quelque  bien,  nous  indiquons  par-lk  le  but 
quele  souverain  doit  se  proposer  dans  Pinfliction  des  peines, 
et  c’estce  que  nous  expliqueronsplus  particulikrement  tout 
k l’heure.  Entrons  dans  quelque  ddtail. 

§ 16.  Le  souverain  , commetel,  est  non-seulement  en 
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droit , mais  encore  il  est  obligds  de  punir  le  crime.  L’usage 
des  peines , Lien  loin  d’avoir  quelque  chose  de  coutraire 
h l^quite,  est  absoluinent  necessaire  au  repos  public.  Le 
pouvoir  souverain  serait  inutile  s’il  n’etait  revetu  du  droits 
et  arme  des  forces  sullisantes  pour  intimider  les  mechans 
par  la  crainte  de  quelque  rual,  et  pour  le  leur  faire  soufl'rir 
actuellement , lorsqu’ils  troublent  la  society  par  leurs  dis- 
ordres;  il  fallait  meme  que  ce  pouvoir  put  aller  jusqu’i 
faire  soufl’rir  le  plus  grand  de  tous  les  maux  naturels  , je 
veux  dire  la  mart,  pour  rdprimer  avec  eflficace  l’audace  la 
plus  d6termin6e,  et  balancer  ainsi  les  diffdrens  degrds  de 
la  malice  humaine  par  un  contre-poids  assez  puissant. 

§ 1 7.  Tel  est  le  droit  du  souverain  ; mais  si  le  souverain 
a droit  de  punir  , il  faut  que  le  coupable  soit  dans  quelque 
obligation  5 cet  egard  ; car  on  ne  saurait  concevoir  de  droit 
sans  une  obligation  qui  y r^ponde.  • Mais  en  quoi  consiste 
cette  obligation  du  coupable  ? Est-il  oblig^  d’aller  se  dd- 
noncer  lui-meme  de  gaiety  de  cceur , et  s’exposer  ainsi  vo- 
lontairement  a subir  la  peine;  Je  reponds  que  cela  n’est 
pas  necessaire  pour  le  but  qu’on  s’est  proposd  dans  l’^ta- 
blissement  des  peines,  et  qu’on  ne  saurait  raisonnablement 
exiger  de  1’homme  qu’il  se  trahisse  air  i lui-meme ; mais 
cela  n’empeche  pas  qu’il  n’y  ait  ici  quelque  obligation. 

§ 18.  i°  Il  est  certain  que  lorsqu’il  s’agit  d une  simple 
peine  p6cuniaire,  & laquelle  on  a et6  legitimement  con- 
damne,  on  doit  la  payer  sans  attendre  que  le  magistral 
nous  y force  : non-seulement  la  prudence  l’exige  de  nous, 
mais  encore  les  regies  de  la  justice,  qui  veulentque  Ton 
repare  le  dommage,  et  qu’on  obdisse  a un  juge  legitime. 

£ 1 9.  20  II  y a plus  de  difliculte  pour  ce  qui  regarde  les 
peines  afllictives,  et  surtout  celles  qui  s’etendent  au  dernier 
supplice.  L’instinct  naturel  qui  attache  l’homme  & la  vie , 
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et  le  sentiment  quile  porle  h fuir  Pinfamie,  nepermettent  pas 
que  l’on  metle  un  criminel  dans  l’obligation  de  s’accuser 
lui-meme  volontairement,  et  de  se  presenter  au  supplice  de 
gaiety  de  coeur  ; et  aussi  le  bien  public  et  les  droits  de  celui 
qui  a en  main  la  puissance  du  glaive  , ne  le  demandent  pas. 

§ 20.  3°  C’est  par  une  consequence  du  meme  principe 
qu’un  criminel  peut  innocemment  chercher  son  salut  dans  la 
fuite,  et  qu’il  n’esl  pas  precisement  tenude  rester  dans  la  pri- 
son ,s’il  s’apercoit  que  les  portes  en  sont  ouvertes,  ou  qu’il  peut 
les  forcer  ais^ment ; maisilne  lui  serait  pas  permis  de  cher- 
cher h se  procurer  la  liberte  par  quelque  nouveau  crime , 
comme  en  egorgeant  ses  gardes  , ou  en  tuant  ceux  qui  sont 
envoves  pour  se  saisir  de  lui. 

§21.  4°  Mais  enfrn  , si  Ton  suppose  que  le  criminel  est 
connu , qu’il  a ete  pris,  qu’il  n’a  pu  s’evader  de  la  prison, 
et  qu’apr&s  un  mur  examen,  il  se  trouve  convaincu  du 
crime , et  condamn6  en  consequence  h subir  la  peine ; alors 
il  est  sans  contredit  oblige  de  subir  cette  peine  , de  recon- 
naitre  que  c’est  avec  justice  qu’il  y est  condamne  , qu’on  ne 
lui  fait  en  cela  aucun  tort,  et  qu’il  ne  saurait  raisonnable- 
ment  se  plaindre  que  de  lui-meme  : beaucoup  moins  en- 
core pourrait-il  afoir  recours  aux  voies  de  fait  pour  se 
soustraire  a son  supplice,  et  s’opposer  au  magistrat  dans 
l’exercice  de  son  droit.  Voilci  en  quoi  consiste  proprement 
l’obligation  d’un  criminel  k l’^gard  de  la  peine  : voyons  h 
prdsent  plus  particulibrpment  quel  but  le  souverain  doit  se 
proposer  en  inlligeant  les  peines. 

§ 22.  En  general,  il  est  certain  que  le  souverain  ne  doit 
jamais  punir  qu’en  vue  de  quelque  utility.  Faire  souffrir 
quelque  mal  h quelqu’un,  seulemcnt  parce  qu  il  en  a fait 
lui-meme , et  ne  faire  attention  qu’au  pass6  , c’est  une  pure 
cruaut6 , condamn^e  par  la  raison  : car  enfin  , il  est  impos- 
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sible  d’empecher  que  le  mal  qui  a et6  fait  n’ait  pas  etefait  : 
en  un  mot  le  droit  de  punir  est  une  partie  de  la  souverai- 
nete;  la  souverainetd  est  fondee  en  dernier  ressort  sur 
une  puissance  bienfaisante ; d’ou  il  r^sulte  que  lors  meme 
que  le  souverain  fait  usage  du  droit  du glaive,  il  doit  tou- 
jours  se  proposer  quelque  avantage  , quelque  bien  b venir , 
conform^ment  h ce  qu’exigent  de  lui  les  fondemens  de 
son  autorite. 

§ 23.  Le  principal  et  dernier  but  des  peines  est  done 
la  suretd  et  la  tranquiliite  de  la  soci^td  ; mais  comme  il  peut 
y avoir  difKrens  moyens  de  parvenir  5 ce  but,  suivant  les 
circonstances  difliSrentes , le  souverain  se  propose  aussi  en 
infligeant  les  peines  differentes  vues  , parliculi£res  et  subal- 
ternes  , qui  sont  toules  subordonnees  au  but  principal  dont 
nous  venons  de  parler , et  qui  s’y  rapportent  toutes  en  der- 
nier ressort.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s’accorde  fort 
bien  avec  ce  que  remarque  Grotius .*  « Dans  les  punitions, 
» dit-il , on  a en  vue  oulebien  du  coupable  meme  , ou  l’a- 
» vantage  de  celui  qui  avait  ii  teret  que  le  crime  ne  fut  pas 
» commis , ou  l’ulilite  de  tous  generalement.  » 

§ 24.  Ainsi  le  souverain  se  propose  quelquefois  de  cor- 
riger  le  coupable , et  de  lui  faire  perdre  l envie  de  retom- 
ber  dans  le  crime  , en  gu^rissant  le  mal  par  son  contraire , 
et  en  otant  au  crime  la  douceur  qui  sert  d’attrait  au  vice , 
par  1 amertumede  ladouleur.  Cette  punition,  si  le  coupable 
en  profile  , tourne  par  cela  meme  b l’ulilite  publique.  Que 
s il  persdvbre  dans  le  crime  , le  souverain  a recours  & des 
remfedes  plus  violens  , et  meme  h la  mort. 

§ 25.  Quelquefois  le  souverain  se  propose  d’oter  aux 
coupables  les  moyens  de  commettre  de  nouveaux  crimes  , 


4 Li v.  11 , chap,  xx , § 6 , n.  1 . 
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comrae  en  leur  enlevant  les  armes  dont  ils  pourraient  se 
servir , en  les  enfermant  dans  une  prison,  en  les  chassant 
du  pays,  ou  meme  en  les  mettant  c»  mort.  11  pourvoit  en 
merae  temps  h la  surele  publique  , non-seulement  de  la 
part  des  criminels  eux-meraes , mais  encore  kl’^gard  de 
ceux  qui  seraient  port^s  ii  en  faire  autant,  en  les  intimidant 
par  ces  exemples  : aussi  rien  n’est  plus  convenable  au  but 
des  peines  que  de  les  infliger  publiquement , et  avec  l’ap- 
pareil  le  plus  propre  & faire  impression  sur  l’esprit  du 
commun  peuple. 

§ 26.  Toutes  ces  fins  parliculi&res  des  peines  doivent 
done  toujours  etre  subordonn^es  et  rapporties  a la  fin  prin- 
cipale  et  dernifere , qui  estia  surety  publique,  et  le  sou- 
verain  doit  mettre  en  usage  les  unes  ou  les  autres , comme 
des  moyens  de  parvenir  au  but  principal ; en  sorte  qu’il  ne 
doit  avoir  recours  aux  peines  les  plus  rigoureuses,  que 
lorsque  celles  qui  sont  moindres  sont  insuflisantes  pour 
procurer  la  tranquillity  publique. 

§ 27.  On  demande  ensuiteSi  toutes  les  actions  conlraires 
aux  lois  peuvent  etre  legitimement  punies  P Response.  Le  but 
meme  des  peines  et  la  constitution  de  la  nature  humaine , 
font  voir  qu’il  peut  «i  avoir  des  actes  vicieux  en  eux-memes , 
qu’il  n’est  pourtant  pas  convenable  de  punir  dans  les  tribu- 
naux  humains. 

§ 28.  Et  i°les  actes  purement  interieurs,  les  simples 
pcns£es  qui  ne  se  manifestent  par  aucun  acte  exterieur  pr6 
judiciable  h la  soci^te  ; par  exemple  l’idee  agreable  qu’on 
se  fait  d’une  mauvaise  action  , le  d^sir  de  la  commettre , le 
dessein  que  Ton  en  forme  sans  en  venir  h.  l’ex6cution  , etc.  , 
tout  cela  n’est  point  sujet  aux  peines  humaines,  quand 
meme  il  arriverait  ensuite  par  hasard  que  les  homines  en 
auraient  connaissance. 
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§ 2ij.  II  faut  pourtant  faire  la-dessus  ces  deux  ou  trois 
remarques.  La  premiere  est  que  si  ces  sortes  d’actes  vicieux 
ne  sont  pas  sujets  aux  peiues  humaines,  c’est  parce  que  la 
faiblesse  humaine  ne  permet  pas , pour  le  bien  meme  de  la 
sociele  , que  l’on  traite  Ehommek  toute  rigueur  : il  faut  avoir 
un  juste  support  pour  l’humanite  dans  les  choses  qui , quoi- 
que  mauvaises  en  elles-memes,  n’intdressent  pas  conside* 
rablement  l’ordre  et  la  tranquillite  publique.  Ma  seconde 
remarque , c’est  que  quoique  les  actes  purement  interieurs 
ne  soient  pas  assujetlis  aux  peines  civiles , il  n’en  faut  pas 
conclure  pour  cela  que  ces  actes  ne  soient  pas  soumis  k la 
direction  des  lois  civiles  : nous  avons  etabli  le  contraire  ci- 
dessus.*  Enlin , il  est  incontestable  que  les  lois  naturelles 
condamnent  formellement  ces  sortes  d’actions  , et  qu’elles 
sont  punies  de  Dieu. 

§ 3o.  2°  Il  serait  trop  rigoureux  de  punir  toutes  les  fautes 
les  plus  legeres  que  la  fragility  de  la  nature  humaine  ne 
permet  pas  d’dviter  en  fibre  men  t , quelque  attention  que 
I on  ail  k son  devoir  : c’est  errcore  Ik  une  suite  de  cette  to- 
lerance que  Ton  doit  k l’humanile. 

§ 3i.  3°  Enlin  il  faut  n6cessairement  laisser  impunis  les 
vices  communs  , qui  sont  une  suite  dr  la  corruption  gene- 
rate, comme  l’ambition  , l’avarice  , l’inhumanitej  l’ingrati- 
tude,  l’hypocrisie  , l’envie,  l’orgueil , la  colbre , etc.  ; car 
un  souverain  qui  voudrait  punir  rigoureusement  tous  ces 
vices  et  autres  semblables  , serait  reduit  a rbgner  dans  un 
desert  : il  faut  se  contenter  de  punir  ces  vices  quand  ils 
portent  les  homines  k des  excbs  enormes  et  edatans. 

§ 32.  Il  n’est  pas  meme  necessaire  de  punir  toujours 
sans  remission  les  crimes  d’ailleurs  punissables  , et  il  y a des 


* Chap,  i,  § 22  et  suiv. 
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cas  oil  le  souverain  peut  faire  grace ; et  c’est  de  quoi  il  faut 
juger  par  le  but  meme  des  peines. 

§ 55.  Le  bien  public  est  le  grand  but  des  peines  : si 
done  il  y a des  circonstances  oil,  en  faisant  grace,  on  pro- 
cure aut'ant  ou  plus  d’utilil6  qu’en  punissanl , alors  rien 
n’oblige  pr^cis^ment  5 punir,  et  le  souverain  doit  meme 
user  de  clemence;  ainsi  si  le  crime  est  cach6,  qu’il  ne  soit 
connu  que  de  trbs-peu  de  gens,  il  n’est  pas  toujours  neces- 
saire , quelquefois  meme  il  serait  dangereux  de  le  publier 
en  le  punissant ; car  plusieurs  s’abstiennent  de  faire  du  mal 
plutot  par  l’ignorance  du  vice,  que  par  la  connaissance  et 
l’amour  de  la  vertu.  Cic^ron  remarque  sur  ce  que  Solon 
n’avait  point  fait  de  loi  contre  le  parricide , que  Ton  a re- 
gards ce  silence  du  higislateur  comme  un  grand  trait  de 
prudence  , en  ce  qu’il  ne  d^fendit  point  une  chose  dont  on 
n’avail  point  vu  encore  d’exemple,  de  peur  que  s’il  en  par- 
lait , il  ne  semblat  avoir  dessein  d’en  faire  prendre  envie, 
plutot  que  d’en  detourner  ceux  qui  il  donnait  des  lois. 

On  peut  aussi  consid^rerCes  services  personnels  que  le 
coupable  a rendus  & l’dtat,  ou  quelqu’un  de  sa  famille,  et 
s’il  peut  encore  acluellement  lui  elre  d’une  grande  utility, 
en  sorte  que  l’impr^sion  que  ferait  la  vue  de  son  supplice  , 
ne  produirait  pas  autant  de  bien  qu’il  est  capable  lui-meme 
d’en  faire ; ainsi  si  Ton  est  sur  mer , et  que  le  pilote  ait 
commis  quelque  crime,  et  qu’il  n’y  ait  d’ailleurs  sur  le 
vaisseau  aucune  personne  capable  de  le  conduire  , ce  serait 
vouloir  perdre  tous  ceux  du  vaisseau  que  de  le  punir  : on 
peut  aussi  appliquer  cet  exemple  & un  general  d’arm6e. 

Enfin  , Futility  publique  , qui  est  la  mesure  des  peines , 
deman  de  quelquefois  que  Ton  fasse  grace  b cause  du  grand 
nombre  des  coupables.  La  prudence  du  gouvernement  veut 
que  Ton  prenne  garde  de  ne  pas  exercer  d’une  mani&re  qui 
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detruise  Petal , la  justice  qui  est  etablie  pour  la  conserva- 
tion de  la  societe. 

§ 54-  Tous  les  crimes  ne  sont  pas  egaux,  et  il  est  de  la 
justice  que  1’on  garde  une  juste  proportion  entre  le  crime 
et  la  peine.  On  peut  juger  de  la  grandeur  d’un  crime  en 
g6ndral,  par  son  objet , par  l’intention  et  la  malice  du  cou- 
pable,  et  enfin  par  le  prejudice  qui  en  revient  a la  societe  ; 
et  c’est  k cette  dernibre  consequence  que  les  deux  aulres 
se  rapportent  en  dernier  ressort. 

§ 35.  Selon  que  l’objet  est  plus  ou  moins  noble , c’est- 
k-dire  , que  les  personnes  offens6cs  sont  plus  ou  moins  con- 
siderables , I’action  est  aussi  plus  ou  moins  criminelle.  11 
faut  metlre  au  premier  rang  les  crimes  qui  interessent  la 
societe  humaine  en  general , puis  ceux  qui  troublent  1’ordre 
de  la  societe  civile  , enfin  ceux  qui  regardent  les  particu- 
lars ; et  ceux-ci  sont  plus  ou  moins  atroces , selon  que  le 
bien  dont  ils  depouillent  est  plus  ou  moins  considerable. 
Ainsi , celui  qui  tue  son  pbre , commet  un  homicide  plus 
criminel  que  s’il  avait  tud  un  e.ranger  : celui  qui  injurie  un 
magistrat,  est  plus  coupable  que  s’il  avait  injurie  son  6gal : 
un  voleur  qui  tue  les  passans,  est  plus  criminel  que  celui 
qui  se  contente  de  les  detrousser. 

§ 36.  Le  degre  plus  ou  moins  grand  de  malice  , con- 
tribue  aussi  beaucoup  k l’enormite  du  crime  , et  il  se  de~ 
duit  de  plusieurs  circonstances. 

i°  Des  motifs  qui  onl  porte  au  crime  , et  auxquels  il  etait 
plus  ou  moins  facile  de  resister  : ainsi  celui  qui  tue  ou  vole 
de  sang-froid , est  plus  coupable  que  celui  qui  succombe  k 
la  tentation  par  la  violence  de  quelque  grande  passion. 

20  Du  caractbre  particular  du  coupable , qui , outre  les 
raisons  generales , devait  encore  le  retenir  dans  le  devoir, 
a Plus  un  homme  a de  naissancc,  dit  Juvenal,  plus  il  est 
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i^lev^  en  dignite,  et  plus  le  crime  qu’il  comracl  est 
»6norme.  *»  Cela  a lieu  surtout  & 1’egard  des  princes,  et 
d’autant  plus  que  les  suites  de  leurs  mauvaises  actions  sont 
f res  - pernicieuses  & Ifetat  par  le  grand  nombre  de  gens  qui 
eherchent  h les  imiter  : c’est  la  remarque  judicieuse  que 
fait  Ciceron.**  On  peut  aussi  appliquer  la  meme  remarque 
aux  magistrals  et  aux  ecciesiastiques. 

5°  II  faut  aussi  considerer  les  circonstances  du  temps  et 
du  lieu  dans  lesquels  le  crime  a £t6  commis  , etc. , la  maniere 
dont  on  a commis  le  crime  , les  instrumens  dont  on  s’est 
servi , etc, 

4°  Enfin  Ton  examine  encore  si  le  coupable  est  dans 
I’habitude  de  commettre  dcs  crimes , et  s’il  ne  ie  fait  que 
rarement,  s’il  l’a  commis  le  premier,  ou  s’il  a 4te  s^duit 
par  d’autres , etc. 

§ 5y.  L’on  comprend  bien  que  le  different  concours  de 
ces  circonstances  int^resse  plus  ou  moins  le  bonheur  et  la 
tranquillity  de  la  societe , et  par  consequent  augmente  ou 
diminue  l’atrocite  des  crimes. 

§ 58.  II  y a done  des  crimes  plus  ou  moms  grands  les 
nns  que  les  autres  , et  par  consequent  ils  ne  meritent  pas 
tous  une  meme  perne ; mais  le  genre  et  le  degre  precis  des 
peines  dependent  de  la  prudence  du  souverain.  Voici  les 
principals  regies  qu’il  doit  suivre  la-dessus. 

* Omne  animi  vitium  tanto  conspect ius  in  se 

Crimen  habet , quanto  major,  qui  peccat , habetur. 

Juv.  Sat.  vm,  v.  l/jo,  i4i. 

**  De  Leg. , lib.  hi  , cap.  xiv.  Ncc  cnim  tantum  mail  est  pcccarc  prin- 
cipes  , quamquam  est  magnum  hoc  per  se  ipsum  malum quantum  Mud, 
quod  permulti  imitatores  principum  e.vistunt  : quo  perniciosius  de  re - 
publica  merentur  vitiosi  principes , quod  non  solum  vitia  concipiunt  ipsi, 
sed  ea  infundunt  in  civitatem.  Neque  solum  obsunt , quod  ipsi  corrum- 
puntur,  sed  etiam  quod  corrumpunt , plusque  exemplo,  quam  pcccato  nocent . 


DU  DROIT  POLITIQUE. 


75  1 

i°  Le  degr<j  de  la  peine  doit  toujours  etre  propoiiionne 
au  but  que  Ton  se  propose  , c’est-k-dire  , pour  r6primer  la 
malice  des  m^chans , et  pour  procurer  la  tranquillity  et  la 
surety  intyrieures  de  l’y tat  : c’est  sur  ce  principe  qu’il  faut 
ou  augmenter  ou  diminuer  la  rigueur  de  la  punition;  la 
peine  est  trop  rigoureuse,  si  1’on  peut  par  des  moyens  plus 
doux  obtenir  les  fins  que  Ton  se  propose  en  punissant,  et 
elle  est  au  contraire  trop  modyree  Iorsqu’elle  n’est  pas  assez 
considerable  pour  produire  ces  diets,  et  que  les  mychans 
s’en  moquent  bien  loin  de  la  redouter. 

2°  Suivant  ce  principe  , on  peut  punir  chaque  crime  en 
particular,  suivant  que  le  demande  futility  publique  , sans 
considyrer  s’il  y a une  ygale  ou  moindre  peine  ytablie  pour 
un  autre  crime , qui  en  lui-meme  paratt  moindre  ou  plus 
grand  : ainsi  le  vol,  par  exemple , est  en  lui-meme  beau- 
coup  moins  criminel  que  f homicide ; cependant  les  voleurs 
peuvent , sans  injustice , elre  punis  de  mort  en  certains  cas 
aussi-bien  que  les  meurtriers. 

5°  L’egality  que  le  souverain  doit  toujours  observer  dans 
l’exercice  de  la  justice , consiste  h punir  ygalement  ceux 
qui  ont  egalement  pychy  , et  & ne  pas  pardonner  h une  per- 
sonne , sans  de  Ires  fortes  raisons , un  crime  pour  lequel 
d’autres  ont  yte  punies. 

4°  II  faut  encore  remarquer  qu’on  ne  peut  pas  multi- 
plier le  genre  et  le  degry  des  peines  & l’infini , et  comme  il 
n’y  a point  de  plus  grande  peine  que  la  mort , c’est  une 
nycessity  que  certains  crimes , quoique  inygaux  en  eux- 
mcmes,  soient  ygalement  punis  du  dernier  supplice.  Tout 
ce  qu’il  y a , c’est  que  la  mort  peut  elre  plus  ou  moins  ter- 
rible , selon  que  l’on  emploie  pour  oter  la  vie  une  voie 
courte  et  douce  , ou  des  tourmens  lents  et  cruels. 

5°  On  doit , autant  qu’il  est  possible , pencher  vers  le  cot6 
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leplus  doux,  quand  il  n’y  a pas  do  fortes  raisons  au  contraire : 
c’est  la  seconde  partie  de  la  clemence.  La  premiere  consiste 
exempter  entiferement  de  la  peine  , lorsque  le  Lien  de  l’^tat 
peutle  permettre;  c’est  aussi  une  des  regies  da  droit  romain.* 

6°  Au  contraire  , il  est  quelquefois  n6cessaire  et  conve- 
nable  d’exagerer  la  peine ; il  faut  faire  un  exemple  qui  inti- 
mide  les  medians  , lorsqu’on  ne  peut  empecher  le  mal  que 
par  des  remedes  violens.** 

7°  La  meme  peine  ne  fait  pas  les  memes  impressions 
sur  toules  sortes  de  gens , et  n’a  pas  par  consequent  la 
meme  force  pour  les  detourner  du  crime  : on  doit  done 
considerer,  et  dans  les  lois  p6nales  et  dans  leur  application  , 
la  personne  meme  du  coupable , son  age , son  sexe , son 
etat  et  sa  condition  , ses  richesses  , ses  forces  et  autres  sem- 
blables  qualities,  qui  rendent  la  peine  plus  ou  moins  sen- 
sible. Telle  amende,  par  exemple,  incommodera  un  homme 
pauvre,  qui  ne  sera  rien  pour  un  riche.  Telle  marque  d’igno- 
minie  sera  trfcs-mortifiante  pour  une  personne  d’un  rang 
honorable,  qui  passera  poqp  une  bagatelle  dans  l’esprit  d’un 
homme  de  bas  lieu.  Les  hommes  onl  plus  de  force  pour 
supporter  un  chatiment  que  les  femmes , les  hommes  faits 
plus  que  les  jeunes  gens  , etc.  Remarquons  encore  qu’il  est 
egalement  de  la  justice  et  de  la  prudence  du  gouvernement, 
de  suivre  toujours  dans  Finfliction  des  peines , l’ordre  des 
jugemens  et  de  la  procedure  judiciaire  : cela  est  necessaire, 
non-seulement  pour  ne  point  commettre  d’injustice  dans 
une  chose  aussi  importante,  mais  encore  afin  que  le  souve- 

* In  pcenalibus  causis  benignius  interpretandum  est.  Leg.  io5  , § 2,  ff. 
dc  Rcgulis  Juris.  Fid.  sup.  § 33. 

**  Nonnunquam  evenit } ut  uliquorum  malcjiciorum  supplicia  exaceV' 
bantur,  quoties  nimirum  multis  personis  grassantibus  exemplo  opus  sit. 
Leg.  16,  § io,  ff.  dc  Pocnis. 
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rain  soit  h l’abri  tie  tout  soupcon  d’injustice  et  de  par tialile. 
Cependant  il  y a quelquefois  des  circonstances  extraordi- 
naires  et  pressantes,  oil  le  bien  de  l’etat  et  la  surete  pu- 
blique  ne  permettent  pas  d’observer  exactement  toutes  les 
formalites  de  la  procedure  eriminelle  : et  pourvu  que , dans 
ces  circonstances,  le  crime  soit  bien  aver6,  le  souverain 
peut  juger  sommairement  et  punir  sans  delai  un  criminel , 
dont  on  ne  pourrait  pas  difKrer  le  chatiment  sans  un  peril 
eminentpourrelat.  Enfin  c’estencoreune r£gle  deprudence, 
que  si  I’on  ne  peut  punir  un  coupable  sans  exposer  l’dtat 
ii  un  trtls-grand  peril , non-seulement  le  souverain  doit  faire 
grace  , mais  encore  il  doit  le  faire  de  manure  qu’il  paraissc 
que  c’est  un  effelde  sa  clemence  plutot  que  de  la  ndcessit6. 

§ 09.  Tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  regarde  les  peines 
iulligees  ii  quelqu’un  pour  un  crime  dont  il  est  le  propre 
et  unique  auteur.  A l’egard  des  crimes  commis  par  plu- 
sieurs , voici  quelques  remarques  qui  pourront  servir  de 
principes  sur  cette  matiere. 

i°  11  est  certain  que  ceux  qrli  sont  veritablement  com- 
plices des  crimes  de  quelqu’un , peuvent  et  doivent  etre 
puuis  ii  proportion  de  la  part  qu’ils  y ont , et  selon  qu’ils 
doivent  etre  considers  comme  causes  jrincipales , subal- 
ternes  ou  collaterals  : en  ce  cas  lh,  ils  souffrent  plutot  pour 
leur  crime  propre  que  pour  le  crime  d’autrui. 

20  Pour  ce  qui  est  des  crimes  commis  par  un  corps  ou 
par  une  communautd,  ceux-lh  seuls  sont  veritablement  cou- 
pables , qui  y ont  donne  un  consentement  acluel , et  ceux 
qui  ont  dte  d’un  avis  contraire  sont  absolument  innocens  : 
c’est  ainsi  qu’Alexandre-le-Grand,  ayant  ordonndde  vendre 
tous  les  Thebains  aprfes  les  avoir  vaincus , en  excepta  ceux 
qui , dans  la  deliberation  publique  , s’etaient  opposes  ii  la 
rupture  de  l’alliance  avec  les  Macedoniens. 
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5°  Ensuite,  en  matibre  de  crimes  commis  par  une  mul- 
titude, la  raison  d’etat  et  l’humanitd  veulent  que  Ton  pu- 
liisse  surtout  ceux  qui  en  sont  les  principaux  auteurs,  et 
que  Fun  fasse  grace  aux  autres.  La  s6v6rit6  du  souverain 
pour  les  uns  rdprimera  l’audace  des  plus  determines , et 
sa  clemence  pour  les  autres  lui  gaguera  le  coeur  de  la  mul- 
titude.* 

4°  Si  les  principaux  auteurs  se  sont  mis  & couvert  par  la 
fuite  ou  autrement , ou  bien  si  tous  ont  une  part  egale  au 
crime , il  faut  avoir  recours  & la  decimation  ou  a quelque 
autre  moyen  pour  en  punir  quelques-uns  : par-id  tous  se- 
ront  intimities  et  retenus  par  la  crainte , et  il  n’y  en  aura 
pourtant  que  peu  de  punis. 

§ 46.  Du  reste , c’est  une  r£gle  certaine  et  inviolable , 
que  personne  ne  peut  etre  legitimement  puni  pour  un  crime 
d’aulrui  auquel  il  n’a  eu  aucune  part  ':  tout  mdrite  et  deme- 
rite  est  entierement  personnel  et  incommunicable ; on  n’a 
droit  de  punir  que  ceux  qui  Font  m^ritd. 

§ 4i.  Il  arrive  cependatt  quelquefois  que  des  personnes 
innocenles  soufFrent  d Foccasion  du  crime  d’autrui ; mais  il 
est  d propos  de  faire  d ce  sujet  deux  remarques. 

i°  C’est  que  tqut  ce  qui  cause  quelque  chagrin  , quelque 
douleur  ou  quelque  perte  d quelqu’un  , n’est  pas  toujours 
une  peine  proprement  dite;  par  exemple,  lorsque  des  sujels 
soufFrent  quelques  peines  h cause  du  crime  de  leur  prince , 
ce  n’est  pas  pour  eux  une  peine  , c’est  un  malheur. 

La  seconde  remarque  , c’est  que  ces  sortes  de  maux , ces 
peines  indirectes  , si  l’on  veut  les  nommer  ainsi , sont  inse- 
parables de  la  constitution  des  choses  humaines ; elles  en 
sont  une  suite  n6cessaire. 


Vid.  OuiniU. , declam,  xj,  cap.  7,  p.  m.  mj. 
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§ 42>  Ainsi,  s’il  arrive  que  Ton  confisque  les  biens  d’un 
homme,  ses  enfans  en  soufirent  a la  v^rite;  mais  ce  n’est 
pas  la  une  peine  par  rapport  & euxs,  puisque  ces  biens  ne 
doivent  leur  apparlenir  qu’en  supposant  que  leur  pere  les 
conserved  jusqu’a  sa  mort.  En  un  mot,  ou  il  faudrait  abolir 
presque  entierement  l’usage  des  peines , ou  il  faut  recon- 
naitre  que  ces  sories  d’inconv^niens , inseparables  de  la 
constitution  des  choses  humaines , et  des  relations  parti- 
culars que  les  homines  out  les  uns  avec  les  autres , n’ont 
par  eux-memes  l ien  d’injusle. 

§ 43-  Enfin  , il  faut  remarquer  qu’il  y a des  crimes  si 
atroces  et  qui  int^ressent  si  essentiellement  la  societe  , que 
le  bien  public  aulorise  le  souverain  h prendre  centre  ces 
attentats  les  precautions  les  plus  fortes  , et  meme , si  cela  est 
necessaire , jusques  h faire  retomber  en  quelque  sorle  sur 
les  personnes  les  plus  chores  au  coupable , une  partie  de 
la  peine  de  son  crime  : c’est  ainsi  que  les  enfans  d’un  traitre 
ou  d’un  criminel  d’dtat  peuvent  etre  exclus  des  charges  el 
des  honneurs.  Le  pkre  est  sans  ^pute  puni  par-lii , puisqu’il 
se  voit  la  cause  que  les  personnes  qui  lui  sont  les  plus  cberes, 
sont  r^duites  a vivre  dans  l’obscuritd  : mais  ce  n’est  pas 
proprement  une  peine  par  rapport  aux  enfans;  car  le  sou- 
verain ayant  droit  de  donner  des  emplois  publics  h qui  bon 
lui  semble , il  peut  en  exclure  toutes  les  fois  que  le  bien  pu- 
blic le  demande,  des  gens  meme  qui  n’ont  rien  fait  pour 
s en  rendre  indignes.  Je  conviens  que  c’est  une  chose  dure 
la  verite;  mais  la  n^cessite  l’autorise,  afin  que  la  ten- 
dresse  d’un  pere  pour  ses  enfans  le  rende  plus  attenlif  h ne 
rien  entreprendre  contre  l etat.  Bien  entendu  aussi  que  l’e- 
quite  doit  tou jours  etre  lame  de  ces  jugemens,  et  les  mo- 
difier suivant  les  circonstances. 

S 44-  Je  ne  pense  pas  que  Ton  puisse  avec  justice  pous- 
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$er  les  choses  au  delb  de  ces  bornes  , et  aussi  le  bien  public 
ne  l’exige  pas.  C’est  done  une  veritable  injuslieeque  l’usage 
btabli  cliez  plusieurs  nations  , de  bannir  ou  meme  de  mettre 
a mort  les  enfans  d’un  tyran  ou  d’un  traitre,  et  quelquefois 
tous  ses  autres  parens , quoiqu’ils  n’eussent  aucune  part  & 
ses  crimes.  Ce  que  nous  avons  dit  suflit  aussi  pour  faire 
comprendre  ce  que  Ton  doit  penser  de  la  fameuse  loi  d’Ar- 
cadius,*  empereur  chrblien. 
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CHAPITRE  V. 

JJn  pouvoir  des  souverains  sur  les  biens  renfermes  dans 
les  ter  res  de  leur  domination. 

§ 1.  Le  droit  du  souverain  sur  les  biens  renfermes  dans 
l’btat,  regarde  ou  les  bicfls  des  particulars , ou  les  biens 

§ 2.  On  peut  btablir  en  deux  manibres  le  droit  du  sou- 
verain sur  les  bfcns  des  citoyens;  car  ce  droit  peut  etre 
fondb  ou  sur  la  nature  meme  de  la  souverainetb , ou  sur  la 
manibre  dont  on  l’a  acquise. 

§ 3.  Si  Ton  suppose  qu’un  souverain  possbde  primitive- 
ment  avec  un  plein  droit  de  propriety  tous  les  biens  ren- 
fermbs  dans  l’etat , et  qu’il  se  soil  fait  lui-meme,  pour  ainsi 
dire,  des  sujets  qui  tiennenl  originairement  leurs  biens  de 
sa  libbralitb,  alors  il  est  certain  que  le  souverain  a un  droit 
aussi  absolu  sur  ces  biens  , que  celui  qu’a  chaque  pbre  de 


publics 


* Cod.  ad.  L.  Jul,  j\Iaj.  L.  ix  , tit.  8,  leg.  5. 
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famille  sur  son  patrimoine,  et  que  les  sujets  n’en  peuvent 
jouir  et  disposer,  qu’autant  et  de  la  manifere  que  le  souve- 
rain  le  veut  et  le  leur  permet.  Dans  ces  circonstauces  , tanfc 
que  le  souverain  n’a  rien  relachd  de  son  droit  par  des  con- 
cessions irrdvocables  , ses  sujets  ne  possbdent  Ieurs  biens 
que  d’une  maniere  pricaire  , et  sous  le  bon  plaisir  du  sou- 
verain , aussi  long-temps  qu’il  leur  en  laisse  la  possession; 
ils  peuvent  seulement  en  tirer  ce  qui  leur  est  ndcessaire 
pour  leur  nourriture  et  pour  les  aulres  besoins  de  la  vie  : 
alors  done  la  souverainetd  se  trouve  accompagn^e  d’un 
droit  de  propri^te  absolue. 

§ 4-  Mais  i°  cetle  mani&re  d’^tablir  le  droit  du  souve- 
rain sur  les  biens  des  sujets  , ne  saurait  etre  d’un  grand 
usage  : si  cela  a eu  lieu  quelquefois,  ce  n’a  dtd  que  chez  les 
peuples  de  1’Orient,  propres  ii  subir  le  joug  d’une  domina- 
tion absolument  despotique. 

2°  L’experience  nous  apprend  que  ce  domaine  absolu 
du  souverain  sur  les  biens  des  sujets  ne  tourne  pas  I’avan- 
tage  des  dtats.  Un  voyageur  moeferne  remarque  que  les  pays 
oil  il  a lieu  , quelque  beaux  et  fertiles  qu’ils  soient  par  eux- 
inemes,  deviennent  tous  les  jours  plus  deserts,  plus  pau- 
vres  et  plus  barbares,  ou  que  du  moins  ne  sout  pas  dans 
undtat  aussi  florissant  que  Iaplupart  des  royaumes  de  noire 
Europe  , ou  les  sujets  possfedent  leurs  biens  en  propriety  et 
h l’exclusion  meine  de  leurs  princes. 

5°  La  souverainetd  n’exige  point  par-elle-meme  que  Don 
donne  au  prince  ce  droit  absolu  de  propridtd  sur  les  biens 
des  sujets ; la  propridtd  des  particulars  est  antdrieure  h la 
formation  des  dtats  , et  il  n’y  a nulle  raison  qui  puisse  nous 
porter  & supposer  que  les  particulars  aient  entidrement 
eddd  au  souverain  le  droit  qu’ils  avaisnt  sur  leurs  biens  : 
au  contraire,  e’est  pour  s’assurer  une  possession  paisible 

48 
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ettranquille  dans  cesmemes  biens,  qu’ils  onl  4labliparmi 
eux  le  gouvernement  et  la  souverainet6. 

4°  Disons  encore  que  , lors  meme  que  Ton  supposeralt 
une  souverainete  acquise  par  les  armes  et  absolue,  une  telle 
souverainet6  n’emporterait  point  par  elle-meme  un  droit 
de  propri^te  sur  tous  les  biens  des  sujets.  J’en  dis  autant 
d’une  souverainet6  patrimoniale , qui  donne  le  droit  d’ali£ner 
la  couronne  ; car  ce  droit  du  souverain  n’empeche  pas  que 
les  sujets  ne  possedent  leurs  biens  en  propre. 

§ 5.  Concluons  done  , qu’k  parler  en  general , il  faut 
tenir  pour  constant , que  le  droit  du  prince  sur  les  biens  des 
sujets  n’est  point  un  droit  de  propriety ; que  ce  droit  est 
fonde  sur  la  nature  meme  et  la  fiu  de  la  souverainete  , qui 
lui  donne  le  pouvoir  d’en  disposer  en  diflerentes  manieres, 
pour  le  bien  meme  des  particuliers  et  de  l’etat , sans  oter 
pour  cela  aux  sujets  leur  droit  de  propriety  , except^  dans 
les  cas  oil  cela  est  absolument  necessaire  k l’ulilile  pu-  * 
blique. 

§ 6.  Cela  suppose , le  forince , en  tant  que  souverain  , 
a droit  sur  les  biens  de  ses  sujets  , principalement  en  trois 
manieres. 

La  premiere  consiste  h r^gler,  par  de  sages  lois,  l’usage 
quechacun  doit  faVre  de  ses  biens  , conform^ment  ii  1’avan- 
tage  de  l’etat  el  & celui  des  particuliers. 

La  seconde  , k exiger  des  subsides  et  des  impots. 

La  troisikme  enfm , & user  des  droits  du  domains 
eminent. 

§ 7.  II  faut  rapporler  au  premier  chef  les  lois  somp- 
tuaires  , par  lesquelles  on  prescrit  des  bornes  aux  dispenses 
non  n6cessaires,  qui  ruinent  les  families,  et  appauvrissent 
par  consequent  1’etat.  Piien  n’est  plus  important  pour  le  bon- 
heur  d’un  etat , rien  n’est  plus  digne  de  l’altenlion  du  sou- 
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verain , que  d’obliger  les  sujets  h leconomie , h 1’eparene 
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et  au  travail. 

Quand  le  luxe  a une  fois  gagnb  une  nation  , il  devient  un 
mal  presque  incurable.  Gomme  la  trop  grande  autorite  em- 
poisonne  les  rois,  le  luxe  empoisonne  toute  une  nation  ; on 
s’accoutume  a regarder  comme  necessaires  les  choses  les 
plus  superflues , et  ce  sont  tous  les  jours  de  nouvelles  ne- 
cessities qu’on  invente.  Ainsi  Jes  families  se  ruinent  et  les 
parliculiers  semettent  dans  l’impuissance  de  contribuer  aux 
depenses  necessaires  pour  le  bien  public.  Un  particular  , 
par  exemple  , qui  ne  depense  que  trois  cinquiemes  de  ses 
revenus,  en  dormant  un  cinquieme  pour  les  contributions 
publiques , ne  s’incommodera  pas , puisqu’il  augmenle  en- 
core son  capital  d’un  cinquieme ; mais  s’il  depensait  tout 
son  revenu , ou  il  ne  pourrait  pas  payer  les  impbts , ou  il 
serait  oblige  de  prendre  sur  son  capital. 

Non-seulement  les  richesses  des  parliculiers  se  dissipent 
mal  ti  propos  par  le  luxe  ; mais  ce  qui  est  encore  un  nouvel 
inconvenient,  ellessortent  po,^  l’ordinaire  du  pays  , et  pas- 
sent  de  l’etat  chez  les  etrangers , chez  qui  Ton  va  chercher 
les  choses  qui  flattent  la  vanite  et  le  luxe. 

L’appauvrissement  des  particuliers  produit  encore  un 
autre  mal  pour  l’etat , c’est  qu’il  empeche  les  mariages  : 
au  contraire  , Ton  se  porte  beaucoup  plus  aisement  au  ma- 
nage, lorsqu’il  ne  faut  pas  faire  de  trop  grandes  depenses 
pour  soutenir  une  famille. 

C’est  aussi  ce  que  l’empereur  Auguste  comprit  parfaite- 
ment;  car  voulanl  corriger  les  moeurs  des  Remains  , entre 
diverses  lois  qu’il  fit  ou  qu’il  renouvela  , il  retablit  en 
meme  temps  et  la  loi  somptuaire,  et  celle  qui  imposait  aux 
Romains  la  necessite  de  se  marier. 

Le  luxe  une  fois  inlroduit  devient  bientot  un  mal  general; 
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sa  contagion  se  rt^pand  insensiblement  depuis  Ics  premiers 
de  l’tilat , jusque  sur  les  derniers  du  peuple.  Les  proches 
parens  du  roi  veulent  imiter  sa  magnificence;  les  grands, 
celle  des  parens  du  roi ; les  gens  m^diocres  veulent  ^galer 
les  grands  , el  les  pelits  veulent  passer  pour  nnidiocres  : ainsi 
tout  le  monde  fait  plus  qu’il  ne  peut,  chacun  se  ruine , et 
toutes  les  conditions  se  confondent. 

L’histoire  nous  apprend  une  chose  tres-remarquable , 
c’est  que  le  luxe  a dans  tous  les  temps  une  des  causes 
qui  ont  le  plus  contribu6  k la  decadence  et  k la  ruine  des 
6tats  meme  les  plus  puissans  : c’est  que  le  luxe  amollit  in- 
sensiblement le  courage,  et  ruine  la  vertu.  SutHone  nous 
rapporle  que  Jules-C^sar  n’entrepril  de  se  rendre  maitre  de 
la  liberte  de  sa  palrie,  que  parce  qu’il  ne  savait  comment 
payer  ses  dettes , contraclees  par  une  prodigalite  exces- 
sive, ni  comment  soutenir  les  depenses  prodigieuses  qu’il 
l'aisait.  Bien  des  gens  n’enlrkrent  dans  son  parti  que  parce 
qu’ils  n’avaient  plus  de  quoi  fournir  au  luxe  dans  lequel  ils 
£taient  engages  , et  qu’ils  esp^aient  gagner  dans  la  guerre 
civile  de  quoi  soutenir  leur  premier  faste.  * 

Remarquons  enfin  que  , pour  rendre  les  lois  somptuaires 
plus  efficaces , les  princes  et  les  magistrats  doivent , par 
l’exemple  de  leur  propre  moderation , faire  honte  k ceux 
qui  aiment  une  d^pensefaslueuse , et  encourager  les  sages, 
qui  se  rejouiront  d’etre  autoris6s  dans  une  sage  ^conomie 
et  une  honnete  frugality. 

§ 8.  11  faut  encore  rapporter  a ce  droit  qu’a  le  souverain 
de  regler  I’usage  que  les  particuliers  doivent  faire  de  leurs 
biens , les  lois  contre  le  jeu  , centre  les  prodigues  en  ge- 
neral, celles  qui  mettent  des  bornes  aux  donations , aux 
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legs  , aux  teslamens , et  enfin  les  lois  contre  l’oisivete  et  ceux 
qui  laissent  deperir  leurs  biens  faute  de  travail  et  de  culture. 

§ 9.  II  est  tres-imporlant  en  particular  de  faire  tout  ce 
qui  est  possible  pour  bannir  l’oisivetb  , cette  source  feconde 
de  mille  maux.  Le  manque  d occupation  ulde  et  honnele 
est  la  source  d’une  infinite  de  dbsordres  : l’esprit  humain 
4tant  d’une  nature  aussi  agissante  qu’il  est  , ne  saurait  de- 
meurer  dans  l’inaction  ; et  s’il  n’est  occupy  de  quelque  chose 
de  bon  , il  s’applique  inbvitablement  au  mal  : c’est  ce  que 
l’expbrience  a justifies  dans  tousles  temps.  II  serait  done  h 
souhaiter  qu  il  y eut  des  lois  contre  l’oisivelb  , pour  prbvenir 
ses  mauvaises  suites , et  qu’il  ne  fut  permis  k personne  de 
vivre  sans  avoir  quelque  occupation  honnete,  ou  de  l’es- 
pril  ou  du  corps.  Surtout  il  ne  doit  pas  etre  permis  k la 
jeunesse  qui  aspire  aux  emplois  poliliques , ecclbsiastiques 
ou  militaires , de  passer  dans  une  honteuse  oisivetble  temps 
de  leur  vie  Ie  plus  propre  k l’dtude  de  la  morale,  de  la  po- 
litique et  de  la  religion.  Il  est  aisb  de  sentir  qu’un  prince 
sage  peut  tirer  de  ces  rbfkHons  des  lecons  importantes 
pour  le  gouvernement. 

§10.  La  seconde  manibre  dont  le  prince  peut  disposer 
des  biens  des  sujets  , c’est  en  exigeanfcd’eux  des  impots  ou 
des  subsides.  Que  le  souverain  ait  ce  droit , c’est  ce  qui 
paraitra  incontestable , si  Ton  considbre  que  les  impots  ne 
sont  autre  chose  qu’une  contribution  que  les  particuliers 
paient  k l’etat  pour  la  conservation  et  la  defense  de  leur  vie 
et  de  leurs  biens;  contribution  absolument  nbcessaire  pour 
les  depenses  , tant  ordinaires  qu’extraordinaires , que  de- 
manded soin  du  gouvernement,  et  auxquelles  le  souverain 
ne  peut  ni  ne  doit  fournir  de  son  propre  fonds  : il  faut  done 
qu’il  ait  pour  cela  le  droit  de  prendre  une  partie  des  biens 
de  ses  sujets. 
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§ 1 1.  Tacite  nous  rapporte  h ce  sujet  un  fait  trbs-re- 
marquable.  II  (lit  que  « Neron  dyiibere.  un  jour  d’abolir  tous 
» les  impots , et  de  faire  ce  present  magnifique  au  peuple 
» remain  ; mais  le  senat  modbra  son  ardeur;  et,  apres  avoir 
»loue  son  genereux  dessein  , il  representa  b l’empereur , 
»que  I’empire  tomberait  immanquablement  si  Ton  venait  h 
» saper  ses  fondemens ; que  la  plupart  des  impots  avaient 
» eteelablis  par  les  consuls  et  par  les  tribuns  , dans  1c  temps 
7)  mcme  de  la  plus  grande  liberie  de  la  r^publique , et  que 
n c’elait  le  seul  moyen  de  fournir  aux  depenses  immenses 
* qu’exigcait  le  soin  d’un  si  grand  empire.  » 

£ 1 2.  Rienn’est  done,  pourl’ordinaire,  plus  injusle  et  plus 
ddraisonnable  que  les  plaintes  de  la  populace,  qui  attribue 
le  plus  souvent  aux  impdts  la  principale  cause  de  sa  misbre, 
sans  faire  attention  qu’ils  sont , au  contraire  , le  principe  de  la 
conservation  etdela  tranquillity  de  tousles  sujets  de  l’etat , 
et  qu’ils  ne  sauraient  refuser  de  les  payer , sans  trahir  eux- 
Dienies  leurs  inlbrets. 

§ i5.  Cependantle  but  et£a  prudence  du  gouvernement 
civil  veut , non-seulement  que  Ton  ne  surcharge  pas  lespeu- 
ples  h cet  bgard  au  delh  de  ce  qu’ils  peuvent  faire , mais 
encore  qu’on  lbve  lq~  tributs  et  les  impots  d’une  manibre 
aussi  imperceptible,  aussi  douce,  aussi  tranquille  qu’il  est 
possible. 

§ i4*  Et  il  ne  faut  pas  charger  indgalement  les  ci- 
toyens,  pour  ne  pas  leur  donner  un  sujet  legitime  de  se 
plaindre.  Un  fardeau  que  tous  supportent  bgalement  est 
beaucoup  plus  lbger  pour  chacun  en  particular ; mais  si 
plusieurs  retirent  l’bpaule , il  devient  beaucoup  plus  pe- 
sant , et  meme  insupportable  aux  autres.  Comme  tous  les 
sujets  jouissent  bgalement  de  la  protection  du  gouverne- 
ment et  de  la  surety  qu’il  leur  procure , il  est  juste  aussi 
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qu’ils  contribuent  tous  b son  enlretien  dans  une  juste 
^galile. 

§ i5.  20  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette  egalile 
ne  consiste,  pas  h payer  des  sommes  6gales,  mais  b porter 
^galemen  t les  charges  imposes  pour  le  bien  de  I’&at , c’est- 
b-dire,  qu’il  doit  y avoir  une  juste  proportion  enlre  les 
charges  que  Ton  supporte  et  les  avantages  dont  on  jouit ; 
car  , quoique  tous  jouissent  6galenient  de  la  paix  , les 
avantages  qu’ils  en  retirent  ne  sont  pas  egaux. 

§ 16.  5°  11  faut  done  imposer  des  taxes  b chacun  , confor- 
m^ment  b ses  revenus , tant  pour  1 ’ordinal re  que  pour  l’ex- 
traordinaire. 

§ 17.  4°  L ’experience  a fait  voir  qu’un  des  meilleurs 
moyens  de  tirer  des  subsides  du  peuple , 6tait  de  mettre 
qaelques  impots  surleschoses  qui  se  consomment  tous  les 
jours  dans  l’usage  de  la  vie. 

§ 18.  5°  A legard  des  marchandises  qui  entrent  dans  le 
pays,  il  faut  remarquer  que  si  elles  ne  sont  pas  ndccssaires 
et  qu’ellesneserventqu’au  lujft , on  peut  fort  bien  y mettre 
de  grands  impots. 

§ 19.  G°  Lorsque  les  marchandises  etrangferes  consistent 
en  des  choses  qui  peuvent  croltre  ou  ^tre  fabriquees  dans 
le  pays  si  les  habitans  y veulent  employer  leurs  soins  et 
leur  industrie  , on  peut  raisonnablement  en  rehausser  les 
droits  d’entree. 

§ 20.  70  Pour  ce  qui  esb  des  marchandises  que  Ton  trans- 
pose chez  l’etranger,  s’il  est  de  l’interet  de  I’6tat  qu’elles 
ne  sortent  pas  du  pays,  on  peut  les  charger  d’impots  ; mais 
au  contraire,  s"il  est  de  l’avanlage  public  qu’elles  sortent, 
on  doit  alors  diminuer  011  enlever  absolument  les  droits  de 
sortie.  Ilya  meme  des  pays  oil , par  une  sage  politique , 
Ton  fait  quelque  gratification  aux  sujets  qui  transportent 
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hors  du  territoire  des  marchandises  qui  y sont  en  trop 
crande  abondance  et  au  delii  des  besoins  des  habitans. 

C 

g 21.  8°  Enfin  , dans  ^application  deloutes  cesmaximes, 
il  faut  que  le  souverain  fasse  toujours  attention  au  bien  du 
commerce  , et  qu’il  prenne  toutes  les  inesures  les  plus  pro- 
pres  pour  le  favoriser  et  le  faire  fleurir. 

g 22. 11  n’est  pas  n6cessaire  de  remarquer  que  le  droit  du 
souverain  , & l’egard  des  subsides  el  des  irnpots , (Hanl  fonde 
sur  les  besoins  de  l’etat,iln’endoit  jamais  exiger  que  propor- 
tionnellement  5 ces  memes  besoins,  et  qu’il  ne  doiten  em- 
ployer le  provenu  que  dans  les  memes  vues , et  ne  pas  les 
d^tourner  5 ses  usages  particulars. 

g 25.  II  doit  aussi  etre  attentif  5 la  conduite  des  officiers 
qu’il  charge  de  l’exaclion  , pour  pr^venir  et  empecher  leurs 
duress  et  leurs  vexations  ordinaires.  Tacite  nous  rapporte 
a ce  sujet  une  ordonnance  tr&s-sage  de  l’empereur  Neron , 
« qui  ordonna  que  les  magistrats  de  Rome  et  des  provinces 
>■>  recevraient  les  plaintes  contre  les  fermiers  des  impots  pu- 
» blics  5touleheure,  etqu’ilsCes  regleraientsur-le-champ.  » 
g 24.  Le  domaine  eminent,  qui  fait,  comme  nous  l’a- 
vons  dit , la  troisieme  partie  du  pouvoir  souverain  sur  les 
biensdes  sujets  , copsiste  dans  le  droit  qu’a  le  souverain  de 
se  servir,  dans  un  besoin  pressant,  de  tout  ce  que  posse- 
dent  les  sujets. 

g 25.  Ainsi , par  exemple,  si  Ton  veut  fortifier  une  ville, 
on  prend  les  jardins  , les  terres  et  les  maisons  des  particu- 
liers  , qui  se  trouvent  situ^s  dans  l’endroit  meme  oil  il  faut 
faire  des  remparts  ou  des  fosses.  Dans  un  siege.  Ton  abat  et 
l’on  ruine  souvent  des  maisons  et  des  campagnes  , lorsque , 
sans  cela , I’on  en  serait  incommode , ou  que  l’ennemi  en 
retirerait  quelque  avantage  contre  nous. 

g 26.  Il  y a de  grandes  disputes  entre  les  politiques  au 
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sujet  dece  domaine  eminent ; quelques-uns  le  condamnent 
absolument,  et  ne  veulent  point  l’admettre;  mais  la  dis- 
pute roule  plus  surle  mot  que  sur  la  chose  : il  est  toujours 
incontestable  que  la  nature  mbme  de  la  souverainetb  auto- 
x'ise  le  prince  k se  servir  , dans  les  cas  de  nbcessitb , des 
biens  que  possedent  les  sujels  , puisqu’en  lui  conferantl’au- 
torite  souveraine  , on  lui  a donnb  en  meme  temps  le  pouvoir 
defaireet  d’exiger  loutce  qui  est  necessaire  pour  la  conser- 
vation et  l’avantage  de  1’btat.  Que  1’on  appelle  ce  droit  do- 
maine eminent , ou  de  quelque  autre  manibre , la  chose  est 
tout-k-fait  indiffbrente  , pourvu  que  Ton  convienne  du  droit 
lui-meme. 

§ 27.  Pour  dire  quelque  chose  de  plus  particulier  de  ce 
domaine  eminent  du  souverain  , il  faut  remarquer  que  e’est 
effectivement  une  maxime  de  l’bquitb  naturelle  , que  quand 
il  s’agit  de  fournir  ce  qui  est  nbcessaire  k l’btat , et  pour 
1’entretien  d’une  chose  commune  k plusieurs , chacun  doit 
y contribuer  k proportion  de  l’interet  qu’il  y a. 

§ 28.  Mais  comme  il  arrive^quelquefois  que  les  besoins 
pressans  de  l’btat , et  les  circonstances  particulibres , ne 
permettent  pas  que  Ton  suive  cette  regie  k la  lettre , e’est 
une  necessity  que  le  souverain  puisse  s’ih  bcarter , et  qu’il 
soit  eu  droit  de  priver  les  particuliers  des  choses  qu’ils 
possbdent,  mais  dont  l’etat  ne  saurait  se  passer  dans  les 
circonstances  ou  il  se  trouve;  ainsi  le  droit  dont  il  s’agit 
n’a  lieu  que  dans  une  nbcessite  d’btat , k laquelle  on  ne  doit 
pas  donner  trop  d’etendue,  mais  qu’il  faut  au  contraire 
tempbrer  , autant  qu’il  est  possible , par  les  rbgles  de  l’b- 
quilb. 

§ 29.  Il  est  done  juste  , dans  ces  cas-lk,  que  les  pro- 
pnetaires  soient  dbdommagbs  par  leurs  concitoyens , ou 
par  le  trbsor  public , de  ce  qui  excede  leur  contingent , au- 
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taat  du  moinsque  la  chose  est  possible.  Que  si  les  citovens 
eux-memes  se  sont  exposes  volonlairement  ii  souffrir  cette 
perie,  comme  s’ils  avaient  bati  des  maisons  dans  un  lieu 
oil  elles  ne  sauraient  subsister  en  temps  de  guerre,  alors 
l’6tat  n’est  pas  oblige , 5 la  rigueur,  & les  indemniser,  et 
ils  peuvent  raisonnablement  etre  cens6s  consentir  eux- 
memes  h cette  perte.  Voilii  qui  peut  suffice  pour  les  droits 
du  souverain  sur  les  biens  des  particuliers. 

§ 3o.  Mais  outre  les  droits  du  souverain , dont  nous  ve- 
nous de  parler , il  a originairement  le  pouvoir  de  disposer 
de  certains  lieux  , qu’on  appelle  biens  publics , parce  qu’ils 
appartiennent  h I’etat,  consid^r6  comme  tel ; mais  tous  ces 
biens  publics  ne  sont  pas  d’une  raeme  espece , et  le  droit 
du  souverain  & cet  6gard  varie  aussi. 

§ 01.  II  y a des  biens  qui  sont  destines  h l’entretien  du 
roi  et  de  la  famille  royale , et  d’autres  qui  doivent  servir 
aux  d^penses  necessaires  pour  la  conservation  de  l’4tat  : 
les  premiers  s’appellenl  le  fisc  , ou  le  domaine  de  la  cou- 
ronne ; et  lesautres,  tresor  public,  ou  le  domaine  dc 
I’etat . 

§ 3a.  A l’6gard  des  premiers  , le  roi  en  a l’usufruit  plein 
et  entier ; en  sorC  qu’il  peut  disposer  absolument  et  h sa 
fantaisie  des  revenus  qu’il  en  tire , et  que  les  6pargnes 
meme  qu’il  en  peut  laire  entrent  dans  son  patrimoine  par- 
liculier , k moins  que  les  lois  du  royaume  ne  I’eussent 
regl6  autrement;  pour  les  autres  biens  publics , il  n’en  a 
que  la  simple  administration , dans  laquelle  il  doit  se  pro- 
poser uniquement  le  bien  commun , et  y apporter  autant 
de  soin  et  de  fid^lite  qu’un  tuteur  h regard  des  biens  de 
son  pupille. 

§ 53.  Au  moyen  de  cette  distinction  et  de  ces  principes, 
on  peut  juger  ti  qui  doivent  appartenir  les  acquisitions  que 
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fait  un  souverain  pendant  son  regne  ; car  si  ces  acquisitions 
proviennent  des  Liens  destines  aux  besoins  de  l’etat,  elles 
doivent  sans  doute  appartenir  au  domaine  de  l’etat , et  non 
pas  au  patrimoine  parliculier  du  roi.  Mais  si  un  roi  aentre- 
pris  et  soutenu  une  guerre  a ses  propres  d&pens , et  sans 
exposer  ni  charger  l’6tat  en  aucune  rnaniferc , il  pout  legi- 
timement  s’approprier  les  acquisitions  qu  il  a laites  dans 
une  telle  expedition. 

§ 34.  Il  s’ensuit  encore  des  principes  que  nous  avons 
elablis,  que  le  roi  ne  saurait,  sans  le  consentemeut  du  peo- 
ple ou  de  ses  repr^sentans , aliener  quoi  que  ce  soil,  ni 
du  domaine  de  l’dlat , ni  meme  de  celui  de  la  couronne  , 
dont  il  n’a  que  l’usufruit;  mais  il  faut  Lien  distinguer  ici 
le  fonds  meme  des  biens , ou  le  domaine  de  l’^lat,  et  les 
revenus  qu’ils  produisent.  Le  roi  peut  disposer  des  revenus 
comme  il  le  trouve  k propos  , quoiqu’il  ne  puisse  pas  aligner 
le  fonds. 

§ 35.  Un  prince  meme  qui  a le  droit  de  mettre  des  im-' 
pots  quand  il  le  trouve  k propo?  pour  de  bonnes  raisons , 
peut,  dans  un  besoin  , engager  une  par  tie  du  domaine  ; car 
c’est  la  meme  chose  par  rapport  au  peuple  , de  donner  de 
l’argent  pour  empecher  qu’on  n’engag't  quelque  chose, 
ou  de  le  racheter  apres  qu’on  a 6t6  contraint  de  l’eugager. 

§ 36.  Au  reste , tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  se 
doit  entendre , en  supposant  que  les  choses  ne  se  trou- 
veront  point  autrement  r6gl6es  par  les  lois  fondamentales 
de  l’etat. 

§ 37.  Pour  ce  qui  est  de  l’ali^nalion  du  royaume  meme  , 
ou  de  quelqu’une  de  ses  parties  , tous  les  principes  que  nous 
avons  6tablis  ci-dcvant  font  assez  comprendre  ce  que  I on 
en  doit  penser;  et  i°  s’il  peut  y avoir  des  royaumes  veri- 
tablement  patrimoniaux , il  cst  incontestable  que  le  sou- 
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verain  peut  aligner  un  tel  royaurae , et  a plus  forte  raison 
quelqu’une  de  ses  parties.* 

§ 58.  2°  Hors  ce  cas-lk , et  si  le  royaume  n’est  point 
possed6  comme  un  patrimoine  , le  roi  ne  saurait  de  sa  seule 
autorit6  en  ceder  ou  cn  aligner  quoi  que  ce  soit ; il  faut 
pour  cela  que  le  consentement  du  peuple  y intervienne.  La 
souverainet^  ne  saurait  par  elle-meme  emporter  le  droit 
d’alienation ; et  comme  les  sujets  ne  peuvent  d^pouiller  le 
roi  de  la  couronne  malgr6  lui,  le  roi  n’est  pas  non  plus  en 
pouvoir  de  substituer  k sa  place  un  autre  souverain  sans 
leur  consentement. 

§ 3q.  Mais  s’il  s’agit  d’ali&ier  seulement  une  partie  du 
royaume , outre  l’approbation  du  roi  et  celle  des  peuples , 
il  faut  en  particular  que  le  peuple  du  pays  que  1’on  veut 
aligner  y consente  lui-meme,  et  meme  ce  dernier  consente- 
ment paraft  le  plus  necessaire  : ce  serait  inulilement  que 
les  aulres  provinces  qui  constituent  le  royaume  consenti- 
raient  a l’alienation  de  celle-ci , si  elle-meme  s’y  opposait : 
le  droit  de  la  plurality  des*  suffrages  ne  s’6tend  pas  jusqu’k 
retrancher  du  corps  de  l’^tat  ceux  qui  n’ont  pas  viole  leurs 
ensagemenset  les  lois  de  la  soci6l^. 

§ 4o.  En  effet*,  il  est  bien  Evident  que  ceux  qui  sont  en- 
tr^s  en  soci£t6  civile , se  sont  joints  ensemble  pour  former 
un  corps  d’etat  perpetuel , sous  un  seul  et  meme  gouverne- 
ment,  aussi  long-temps  du  moins  qu’ils  voudraient  demeu- 
rer  dans  les  terres  de  l’6tat ; et  c’est  en  vue  des  avantages 
qui  leur  revenaient  en  commun  de  leur  union  r^ciproque  , 
qu’ils  ont  forme  l’6tat;  c’est  Ik  le  fondement  de  leurs  con- 
ventions k cet  6gard  ; ainsi  en  vertu  d’une  telle  convention  , 
on  ne  saurait  les  priver  malgr6  eux  du  droit  qui  leur  est 


* Grotius , liv.  ii  , chap.  vi. 
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acquis  de  faire  partie  d’un  certain  corps  politique , k moins 
qu’ils  ne  s’en  fussent  rendus  indignes  par  quelque  crime 
qui  mdritat  qu’ils  en  fussent  retranch^s.  II  y a plus , V obli- 
gation repond  ici  au  droit  : l’6lat , en  vertu  de  la  meme 
convention , a acquis  un  droit  sur  chacune  de  ses  parties , 
par  lequel  aucune  de  ces  parties  ne  peut  se  soumetlre  a un 
gouvernement  elranger , ni  se  soustraire  k celui  de  l’6tat. 

§ 4i.  5°  Cependant  il  faut  remarquer  qu’il  y a deux 
exceptions  generales  a aj outer  aux  principes  que  nous  ve- 
nons  dtetablir,  et  qui  toutes  deux  sont  fondles  sur  le  droit 
et  les  privileges  que  donne  la  ndcessile.  La  premiere,  c’est 
que  , quoique  le  corps  de  1’elat  n’ait  pas  le  droit  d’altener 
une  de  ses  parties,  en  sorte  qu’elle  soit  obligee,  bon  gre, 
malgre,  de  se  soumettre  k un  nouveau  rnaitre,  cela  n’eni- 
peche  pas  que  l’etat  ne  puisse  abandonner  legitimement 
une  de  ses  parties,  lorsqu’il  se  verrait  evidemmenten  dan- 
ger de  perir  s’il  voulait  continuer  k etre  uni  avec  elle. 

§ 42.  II  est  vrai  que,  meme  dans  ces  circonstances , le 
corps  de  l’etat  ou  le  souverain  n#  peut  pas  forcer  directe- 
ment  une  de  ses  villes  ou  de  ses  provinces  k passer  sous  une 
autre  domination ; il  peut  seulement  en  retirer  ses  troupes 
ou  l’abandonner;  mais  elle  demeure  en  drqjt  de  se  defendre 
par  elle-meme , si  elle  le  peut  : de  sorte  que  si  la  partie 
abandonntte  se  sent  assez  forte  pour  itesister  k Pennemi , 
rien  n’empeche  qu’elle  ne  lui  fasse  tete ; et  si  elle  peut 
iteussir , qu’elle  ne  sterige  en  corps  d’etat  separ6.  Ainsi  le 
vainqueur  ne  devient  legitime  souverain  de  ce  pays-Ik  que 
par  le  consentemcnt  des  habitans , ou  par  le  serment  de 
futelite  qu’ils  lui  prelent. 

§ 43-  On  peut  dire,  a proprement  parler,  que  le  corps 
d 4tat  ou  le  souverain  n aliene  point  en  ce  cas-Ik  la  partie 
dont  il  s’agit;  il  ne  fait  que  renoncer  k une  soctete  dont  les 
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cngagemens  fmissent  en  verlu  d’une  exception  tacite  qui 
nail  de  la  necessity.  Aprbs  tout,  ce  serait  cn  vain  que  la 
corps  voudrait  s’obstiner  & conservcr  ou  defend  re  cette 

parlie  , puisqu’on  le  suppose  hors  d’etat  de  se  conserver  et 
de  se  d^fendre  lui-meme  : c’est  done  un  pur  tnalheur  dont 
la  partie  abandonnee  doit  se  consoler. 

§ 44.  4°  Mais  s*  tel  est  le  droit  du  corps  par  rapport 
a la  partie  , la  partie  a aussi , dans  les  memes  circonstances  , 
le  meme  droit  & l’^gard  du  corps  : ainsi  on  ne  saurait  rai- 
sonnablemcnt  blamer  une  ville  qui  , aprbs  s’etre  defendue. 
autant  qu’elle  a pu  , aitne  mieux  se  rendre  & I’ennemi , que 
de  se  voir  pill6e  et  mise  h feu  et  h sang. 

§ 45.  Fn  efTet,  chacun  a un  droit  naturel  primitif  de 
pourvoir  h sa  conservation  par  lous  les  moyens  iniaginables , 
et  c’est  principalement  pour  en  venir  h bout  d’une  maniere 
plus  sure,  que  les  hornmes  ont  forme  des  society  civiles. 
Si  done  l’elat  est  dans  l’impuissance  de  secourir  et  de  pro- 
leger  quelques-uns  de  ses  citoyens , ceux-ci  alors  se  trou- 
vent  degag<^s  de  l’obligatien  oh  ils  ^taient  envers  lui , et  ils 
rentrent  dans  leur  droit  primitif  de  se  pourvoir  h eux-memes, 
independammenl  de  1’etat , et  de  la  maniere  qu’ils  jugent  la 
plus  convenable  ^ainsi  les  choses  se  trouvent  dans  l’6galit4 
de  part  et  d’autre,  et  le  sentiment  de  Grotius  , qui  veut  eta- 
blir  le  contraire , et  qui  refuse  an  corps  de  l’etat  k 1’^gard 
de  la  partie,  le  droit  qu’il  accorde  h !a  partie  h l’6gard  du 
corps , ne  saurait  se  soutenir. 

§ 46.  Finissons  ce  chapitre  par  deux  remarques. 

La  premihre  , c’eslque  la  maximequequelques  politiques 
prcchent  si  fort , que  les  biens  reunis  5 la  courorme  sont  ab- 
solument  inalithiables , n’est  vraie  qu’aux  termes  el  dans 
l’6tendue  des  principes  que  nous  avons  ^tablis.  Ce  que  ces 
memes  politiques  ajoutent,  qu’unc  alienation  suivie  d’une 
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possession  paisible  pendant  le  plus  long  espace  de  temps , 
n’empeche  pas  qu’on  ne  puisse  toujours  redemander  ce  qui 
a appartenu  a la  couronne  , et  Ie  reprendre  de  vive  force  a 
la  premiere  occasion  , est  tout-^-fait  insoutenable. 

La  seconde  remarque , c’est  que  puisqu’il  n’est  pas  per- 
mis  a un  roi , independamment  de  la  volont6  du  people  ou 
de  ses  reprdsenlans  , d’ali&ier  le  royaume  ou  une  partie  , il 
ne  lui  est  pas  permis  non  plus  de  le  rendre  feudataire  de 
quelque  autre  prince  ; car  c’est  la  tout  dvidemment  une  es- 
pfece  d’aliimation. 
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quatriEme  partie, 

DANS  LAQUELLE  ON  TRAITE  DES  DIFFERENS  DROITS  DE  LA 
SOUVERAINETE  A l’EgARD  DES  EtATS  EtrANGERS,  DU  DROIT 
DE  LA  GUERRE  ET  DE  TOUT  CE  QUI  Y A RAPPORT  , DES 
TRAITEs  PUBLICS  ET  DU  DROIT  DES  AMB ASSADEURS.. 


) CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  guerre,  en  general,  et  premierement  du  droit  du 
souverain  sur  its  sujets  a cet  egard*. 

§ 1.  Tout  ce  que  l’on  a^fjit  jusqu’ici  des  parties  essen- 
lielles  de  la  souverainetE  , regarde  proprement  et  directe- 
ment  le  gouvernement  intErieur  de  l’Elat;  mais  comme  le 
bonheur  et  la  prospEritE  d’une  nation  demande  non-seule- 
raent  que  1’on  y maintienne  l’ordre  et  la  paix  au  dedans , 
mais  encore  que  Ton  puisse  se  meltre  & convert  des  insultes 
des  ennemis  du  dehors , et  se  procurer  de  la  part  des 
autres  Etats  tous  les  secours  utiles  que  Ton  en  peut  tirer ; 
nous  devons  passer  h prEsent  h l’examen  de  ces  parties  de 
la  souverainetE  qui  regardent  directement  la  suretE  et  les 
avantages  extErieurs  de  l’Etat , et  traiter  les  questions  les 
plus  essentielles  qui  y ont  rapport. 

§ 2.  Pour  reprendre  les  choses  dEs  leur  origine , il  faut 
d abord  remarquer  ici  que  le  genre  humain  s’Etant  partagE 
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en  diverges  socidtds  particulieres  , que  Ton  appelle  etats  ou 
nations,  et  ces  differens  corps politiques  formant  entre  eux 
une  espfece  de  socidtd,  ils  se  trouvent  aussi  soumis  k Ces 
lois  primitives  et  gdndrales  que  Dieu  lui-meme  a donnees 
a tous  les  homines , et  qu’en  consequence  ils  sont  obligds 
de  pratiquer  entre  eux  certains  devoirs. 

§ 5.  C’est  le  systeme  ou  l’assemblage  de  ces  lois  que 
1 on  appelle  proprement  le  droit  des  gens,  ou  la  loi  des 
nations  : et  ces  lois  ne  sont  autre  chose  dans  le  fond  que  les 
- lois  nalurelles  memes,  que  les  homines  , considdrds  comme 
membres  de  la  socidtd  humaine  en  general,  doiveut  prati- 
quer les  uns  envers  les  autres;  ou , pour  dire  la  chose  en 
d’autres  termes , le  droit  des  gens  n’esl  autre  chose  que  la 
loi  gdnerale  de  la  sociabililt,  appliquee  non  aux  particulars 
qui  composent  la  socidtd , mais  aux  homines  considdrds 
comme  formant  entre  eux  differens  corps  que  Ton  appelle 
etats  ou  nations . 

§ 4*  L naturel  dos  nations , los  uncs  a Fugard  dos 
autres,  est  sans  doute  un  et*!  de  socidtd  et  de  paix  : tel 
est  1’dtat  naturel  et  primitif  de  I’liomme  par  rapport  k tout 
autre  homme  , et  quclque  modification  particuliere  que  les 
hommes  puissent  apporter  a leur  etat  j^imitif,  ils  ne  sau- 
raient , sans  blesser  leurs  devoirs,  donner  atteinte  It  cet  etat 
de  paix  et  de  socidtd  dans  lequel  ils  se  trouvent  naturelle- 
ment,  et  que  les  lois  naturelles  leur  recommandent  si  fort. 

§ 5.  De  lit  ddcoulent  plusieurs  lois  du  droit  des  gens; 
par  exemple,  que  toutes  les  nations  doivent  se  regarder 
comme  naturellement  egales  et  inddpendantes  les  unes  des 
autres , et  se  traiter  comme  telles  dans  1’occasion  : qu’elles 
ne  doivent  se  faire  aucun  mal  et  au  contraire  reparer  celui 
qu  elles  pourraient  avoir  fait.  De  let  encore  le  droit  qui  leur 
appartient  de  travailler  & leur  conservation  et  k leur  bon- 
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hear  , et  d’employer  la  force  et  los  armes  conlre  ceux  qui 
se  declarent  leurs  ennemis.  La  fidelity  dans  les  trails  et  les 
alliances  , et  les  ^gards  que  l’on  doit  aux  ambassadeurs 
viennent  aussi  du  meme  principc.  Telle  est  l’idee  que  Ton 
doit  sc  faire  du  droit  des  gens  en  g^n^ral. 

§ 6.  Nous  ne  nous  proposons  pas  d’entrer  ici  dans  le 
detail  de  toutes  les  questions  de  politique  que  peut  presenter 
le  droit  des  gens  : nous  nous  contenterons  d’examiner  ces 
trois  matures,  qui,  <^tant  plus  considerables,  renferment 
presque  toutes  les  autres  : je  veux  dire  le  droit  de  (a- 
guerre , celui  des  traites  et  des  alliances , et  celui  des  am- 
bassadeurs. 

§ 7.  La  mature  du  droit  de  la  guerre  est  £galement  im- 
porlante  et  <Hendue;  elle  m6rite,  par  consequent,  d’etre 
traitde  avec  quelque  exactitude.  Nous  avons  d6jk  remarqu6 
ci-dessus  que  c’est  une  maxime  fondamentale  du  droit  de  la 
nature  et  des  gens  , que  les  parliculiers  et  les  etats  doivent 
vivre  entre  eux  dans  un  6lat  d’union  et  de  society ; qu’ils  ne 
doivent  se  faire  aucun  maf  ni  se  causer  aucun  dommage , 
et  qu’au  contraire  chacun  doit  exercer  envers  autrui  les 
devoirs  de  l’humanite. 

§ 8.  Lorsque  le-  homnies  pratiquent  ces  devoirs  les  uns 
envers  les  autres.,  on  dit  qu’ils  sont  dans  un  6tat  de  paix. 
Cet  6tat  est  sans  doute  le  plus  conforme  & la  nature  hu- 
maine  , le  plus  capable  de  la  conserver , celui  dont  l’dtablis- 
sement  et  le  mainlien  sont  le  but  principal  des  lois  de  la 
nature. 

§ 9.  L’6tat  oppos6  k cet  6tat  d’union  et  de  paix  est  ce 
qu’on  appelle  la  guerre,  qui , dans  le  sens  le  plus  general, 
n’est  autre  chose  que  l’etat  de  ceux  qui  tachent  de  vider 
leurs  diff<6rends  par  les  voies  de  la  force , consideres  comme 
tels.  J’ai  dit  que  c’est  lk  le  sens  le  plus  general;  car  dans 
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un  sens  plus  r£serv<$ , 1 usage  ordinaire  a restreint  la  signifi- 
cation du  mot  guerre*  k celle  qui  se  fait  entre  des  puis- 
sances souveraines.** 

S 10.  Quoique  l’dtat  de  paix  et  d’une  bienveillance  mu- 
tuelle,  sou  sans  doute  le  plus  naturel  h l’homme  et  Ie  plus 
convenable  aux  lois  qu’il  doit  suivre,  la  guerre  ne  laisse  pas 
d etre  permise  dans  de  certaines  circonstances  , et  quelque- 
fois  ineme  d’etre  ntesaire  , soit  k I’dgard  des  particuliers , 
soit  k regard  des  nations  : e’est  ce  que  nous  avons  d6jk 
•suffisamment  prouv6  dans  la  seconde  partie  de  cetouvrage  . 
en  4tablissant  les  droits  que  la  nature  donne  k 1’homme 
pour  sa  propre  conservation  , et  les  moyens  qu’il  peut  tegi- 
timement  employer  pour  cela.  Tous  les  principes  q°ue 
nous  avons  etablis  Iit-dessus  k l’^gard  des  particuliers, 
conviennent  egalement  et  meme  k plus  forte  raison  aux 
nations. 

§ ii.  La  loi  de  Dieu  ne  recommande  pas  moins  au 
corps  des  nations  de  traveller  k leur  conservation , qu’aux 
hommes  en  particulier  : il  es*  done  juste  qu’elles  puissent 
employer  la  force  contre  ceux  qui , se  declarant  leurs  enne- 
mis , violent  envers  elles  la  loi  de  la  sociability , leur  refusent 
ce  qui  leur  est  du , cherchent  k leur«enlever  leurs  avan- 
tages  et  k les  dytruire.  II  est  done  du  bien  meme  de  la 

La  guerre,  dans  cette  derniere  signification,  est  de  trois  especes; 
offensive,  qui  se  porte  sur  les  terres  de  l’ennemi;  defensive,  que  l’on 
soutient  sur  son  propre  terrain;  et  civile , Iorsque  les  membres  d’une 
meme  societe  s’arment  les  uns  contre  les  autres.  La  premiere  est  la  moins 
dure;  eile  met  les  propriety  des  citoyens  a l’abri  du  rarage  et  de  l’in- 
cendie  , et  sauve  leurs  families  de  1’insulte;  la  seconde,  plus  facheuse, 
expose  a tous  ces  maux;  la  troisifeme  est  la  plus  cruelle  : l’effort  qui  brise 
es  hens  de  la  societe,  ceux  meme  du  sang,  anime  la  fureur;  elle  la  rend 
plus  barbare.  ^ 

Vid.  infr.  , cap.  m. 
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society,  qne  1’on  puisse  reprimer  edicacement  la  malice  el 
les  efforts  de  ceux  qui  en  renverscnt  les  fondemens  : sans 
cela  le  genre  liumain  deviendrail  la  victime  du  brigandage 
ef  de  la  licence,  et  lc  droil  de  faire  la  guerre  est , a pro- 
preinent  parler,  le  moyen  le  plus  puissant  de  maintenir  la 
paix  entre  les  homines. 

§ 12.  11  faut  done  lenir  pour  constant , que  le  souverain  , 
entre  les  mains  duquel  on  a remis  l’int^ret  de  toute  la  so- 
ci6t»5 , a le  droit  de  faire  la  guerre  ; mais  si  cela  est  ainsi , il 
faut , par  une  consequence  n^cessaire  , lui  donner  en  meme 
temps  le  droit  d’employer  tons  les  moyens  necessaires  pour 
cela.  En  particular,  il  faut  lui  accorder  le  pouvoir  de  lever 
des  troupes,  d’enroler  des  soldats,  et  de  les  obliger  a 
remplir  toules  les  fonctions  les  plus  perilleuses  , et  meme 
au  p6ril  de  leur  vie  : et  e’est  la  une  branche  du  droit 
de  vie  et  de  mort , qui  apparlient  incontestablement  au 
souverain. 

§ i3.  Mais  comme  la  force  et  la  valeur  des  troupes  de- 
pendent en  bonne  partie  de  f habitude  ou  elles  sont  des  exer- 
cices  militaires  , le  souverain  doit,  meme  en  temps  de  paix  , 
former  les  citoyens  a ces  exercices , afm  qu’ils  soient  plus 
propres  dans  1’ occasion  it  supporter  les  fatigues  de  la  guerre , 
et  h en  remplir  les  diflerenles  fonctions.  * 

" Un  sage  conducteur  d’une  nation  ne  saurait  prendre  assez  de  precau- 
tion sur  cette  maliere  tres-delicate.  D’un  cote,  aguerrir  les  sujets,  e’est 
leur  apprendre  quelle  est  leur  force  parliculiere ; e’est  leur  donner  un 
sentiment  de  conCance  en  cus-memes;  e’est  repandre  un  esprit  destruc- 
teur  de  la  tranquillite  , et  qui  accorde  tout  aux  armes.  D’un  autre  cote, 
des  sujets  sans  connaissance  de  l’art  militaire,  laissent  l’etat  en  proie  a 
l’ennemi,  attire  par  le  mepris  qu’inspire  la  mollesse.  On  doit  done  penser 
que  le  gouvernement  interieur  ne  demande  point  de  sujets  aguerris,  el 
que  celui  de  l’exterieur  veut  des  peuples  qui  ne  craignent  pas  la  guerre. 

Un  chemin  s’est  ouvert  naturellemcnt  entre  les  deux  ecueils.  Les  ci- 


§ 5 4-  L ’obligation  ou  sont  b cet  egard  les  sujets  , est  si 
rigoureuse  et  d’une  si  grande  force  , qu’il  n’y  a , b parler  b 
la  rigueur  , aucun  citoyen  qui  puisse  s’exempter  de  prendre 
les  armes  dans  1 occasion , el  le  refus  de  le  faire  serait  un 
juste  sujet  de  ne  plus  tolerer  dans  la  sociele  ceux  qui  vou- 
draient  se  dispenser  de  cette  charge  : si  done  pour  l’ordi- 
naire  il  y a dans  les  ^tats  quelques  citoyens  que  l’on 
exempte  des  exercices  militaires,  cette  immunity  n’est 
point  un  privilege  qui  leur  appartienne  de  droit ; e’est  une 
tolerance  qui  n’a  de  force  qu’autant  que  Ton  a d’ailleurs 
assez  de  troupes  pour  la  defense  de  1’etat,  et  que  les  per- 
sonnes  b qui  on  l’accorde  remplissent  quelques  autres 
fonctions  utiles  et  n^cessaires ; mais  a cela  prbs  et  dans 
un  besoin , tons  ceux  qui  sont  en  (Hat  doivent  marcher 
b la  guerre  , et  personne  ne  saurait  s en  dispenser  l^giti- 
mement. 

§ i 5.  C’est  par  une  consequence  des  mcmes  principes 
que  la  discipline  militaire  est  trbs-rigou reuse ; la  plus  petite 
negligence,  la  moindre  faultiest  souvent  de  la  derniere 
consequence  , et  pour  cela  pent  etre  punie  tres-rigoureuse- 
ment.  Les  autres  juges  pardonnent  quelque  chose  b la  fai- 
blesse  humaineou  b la  violence  des  passions ; mais  dans  un 
conseil  de  guerre  on  n’a  pas  tant  d’indulgcnce  , et  on  punit 

toyens  se  sont  partages  en  deux  conditions;  on  a separe  la  profession  mi- 
litaire des  autres  vocations  : la  republique  de  Crete  en  fournit  le  plus 
ancien  exemple.  Kes  Atlieniens  les  imiterent,  et  Auguste  retrancha  les 
armes  aux  senateurs  , aux  gouverneurs  et  aux  proconsuls  : successivement 
toutes  les  nations  ont  separe  l’art  militaire  des  autres  emplois.  L’ou  sent 
assez  l’utilite  de  cette  distinction  : les  fonctions  sont  mieux  remplies , et 
l’etat  doit  etre  moins  trouble,  lorsqu’une  partie  de  la  nation  ne  connait 
pas  les  armes,  et  que  l’esprit  guerrier  n’agite  pas  tous  les  cerveaux.  Les 
citoyens  temperent  la  vivacite  aveugle  par  les  lois,  les  conscils  et  les 
exemples.  ^ 
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souvent  du  dernier  supplice  un  soldat  a qui  la  crainte  d’une 
mort  prochaine  fait  abandonner  son  poste.* 

§ 1 fi.  II  est  done  du  devoir  de  ceux  qui  sont  une  fois  en- 
rolls , de  tenir  ferme  dans  le  poste  oil  le  g&itiral  les  a pla- 
ces , et  de  combattre  vaillamment  lors  meme  qu’ils  courent 
vraisemblablement  risque  d’y  perdre  la  vie  : vaincre  ou 
rnourir,  est  la  loi  de  ces  sortes  de  combats;  et  il  vaut , sans 
conlredit , mieux  perdre  la  vie  glorieusement  en  tachanl  de 
Voter  h l’ennemi,  que  de  p6rir  tout  seul  avec  lachet6.  On 
peut  juger  par-la  de  ce  qu’on  doit  penser  de  ces  capitaines 
de  vaisseaux  qui , par  l’ordre  de  leur  superieur,  se  font  sauter 
en  l’air  plutot  que  de  lomber  entre  les  mains  de  l’ennemi  : 
en  elfet , suppose  que  le  nombre  des  vaisseaux  soit  ^gal  de 
part  et  d’autre , si  un  de  nos  vaisseaux  vient  h etre  pris , 
l’ennemi  en  aura  deux  de  plus  que  nous,  au  lieu  que  si  un 
des  notres  pih'it , il  n’en  aura  qu’un  de  plus ; et  meme  si  le 
vaisseau  qui  veut  se  rendre  maitre  du  notrep^rit  avec  nous  , 
comme  cela  arrive  souvent , les  forces  demeureront  dans 
V^galit^.  t 

* Cette  rigueur  de  la  discipline  militaire  est  fondee  principalement  sur 
deux  raisons  : la  prem^Are,  e’est  que  les  regies  prescrites  aux  soldats 
regardent  des  choses  dont  il  leur  est  aise  de  s’abstenir ; la  seconde  , e’est 
qu’on  a de  bonnes  raisons  de  faire  les  defenses;  et  e’est  par  les  memos 
raisons  que  les  fautes  les  plus  leg^res  en  elles-memes  peuvent  devenir  des 
crimes  dignes  de  mort.  Les  Romains,  dans  les  beaux  jours  de  la  repu- 
blique,  ont  excclle  dans  la  discipline  militaire;  e’etait  un  crime  capital 
de  desobeir,  quand  m6me  xe  que  Ton  faisait  contre  les  ordres  avait  un 
bon  succes  , comme  il  parait  par  l’exemple  de  Manlius.  Un  Lacedemo- 
nien  ayant  oui  sonner  la  retraite , s’arreta  tout  d’un  coup,  et  epargna 
l’ennemi  qu’il  allait  frapper.  On  lui  en  demanaa  la  raison , et  il  dit  qu’il 
▼alait  mieux  obeir  a ses  supericurs  que  de  tuer  un  ennemi.  Crysanthe, 
un  des  soldats  de  Cyrus,  fit  la  meme  chose  : Epictete  s’est  complu  a 
donner  en  exemple  ce  brave  soldat,  et  le  loue  d’avoir  trouve  plus  a 
propos  de  suivre  la  volonte  de  son  general  que  la  sienne  propre.®f 
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§ 17.  Pour  ce  qui  est  de  la  question  si  les  citoyens  sonl 
obliges  de  prendre  les  arraes  et  de  servir  dans  une  guerre 
injuste  , il  faut  en  juger  par  les  principes  que  nous  avons 
btablis  ci-dessus  sur  la  fin  du  chapitre  premier,  qui  traite 
du  pouvoir  legislatif. 

§ 18.  Telles  sont  les  obligations  des  sujets  par  rapport  a 
la  guerre  el  a la  defense  de  l’btat;  mais  celte  partie  de  la 
souverainetb  , tres-importante  en  elle-meme,  dcmande  aussi 
de  grands  mbnagemens  de  la  part  du  souverain  , pour  etre 
exercee  d’une  manibre  ayantageuse  k l’dtat.  Indiquons  ici 
les  principales  maximes  de  la  politique  k cet  bgard. 

§ 19.  Et  premibrement  il  est  bien  Evident  que  la  princi- 
pale  iorce  d’un  elat , k l’egard  de  la  guerre  , consisle  dans  le 
nombre  de  ses  habitans;  les  souverains  ne  doivent  done 
rien  nbgliger  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  k l’entrelenir 
et  k l’augmenter. 

§ 20.  Enlre  tous  les  moyens  que  1’on  peut  mettre  en 
usage  pour  cela  , il  y en  a troi.s  entre  aulres  qui  sont  d’une 
tres-grande  efficace  : le  premier , e’est  de  recevoir  sans 
peine  et  avec  facility  tous  les  Strangers  d un  bon  caraclere 
qui  veulent  s’etablir  chez  nous  , de  leur  procurer  la  jouis- 
sance  de  toutes  les  douceurs  du  gouvernement , et  de  leur 
faire  part  des  avantages  de  la  liberte  civile.  Ainsi  l’btat  se 
remplit  de  citoyens  qui  apporlent  avec  eux  les  arts,  le 
commerce  et  les  richesses  , et  dans  lesquels  on  peut  trouver 
dans  le  besoin  un  nombre  considerable  de  bons  soldats. 

§ 21.  Une  autre  chose , et  qui  va  au  meme  but , e’est  de 
favoriser  et  d’encourager  les  manages,  qui  sont  la  pbpinibre 
de  1’etat,  et  de  1‘aire  k cet  bgard  de  bonnes  lois.  La  douceur 
du  gouvernement  peut,  enlre  autres  choses,  beaucoup  con- 
tribuer  k porter  les  citoyens  k se  marier.  Des  sujets  sur- 
charges de  tallies  el  d’impots,  qui  peuvent  k peine,  par  leur 
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travail , trouver  do  quoi  satisfaire  aux  nccessilds  de  la  vie  et 
aux  charges  publiques,  ne  se  portent  pas  volontiers  au  ma- 
ria o-e  , dans  la  crainte  qu’eux  et  leurs  enfans  ne  soient  r6- 
duils  h mourir  de  faim. 

§ 22.  Enfin , un  autre  moyen  trbs-propre  Ji  entretenir 
et  h auginenter  le  norabre  des  habitans,  c’cst  la  liberty  de 
conscience.  La  religion  est  un  des  plus  grands  avantages 
do  1’ bom  me ; lous  lcs  homines  l’envisagent  sur  ce  pied-lh  : 
tout  ce  qui  va  h leur  oler  la  liberie  & cet  bgard  leur  paraSfc 
insupportable;  ils  ne  sauraient  s’accoutumer  qu’avec  peine - 
h un  gouverncment  qui  les  tyrannise  Ih-dessus.  La  France, 
l’Espagne  et  la  lloliande,  nous  prbsentent  aujourd’hui  des 
prcuves  sensibles  de  la  veritb  de  ces  remarques  : les  per- 
secutions ont  fait  perdre  h la  premiere  une  trfes-grande  par- 
tie  de  ses  habitans  , ce  qui  l’a  considerablement  affaiblie  : 
la  seconde  se  trouve  presque  dbpeuplbe  aujourd’hui,  et 
cetle  depopulation  est  causee  principalement  par  cet  eta- 
blissement  barbare  et  tyrannique  que  l’on  appelle  V inqui- 
sition; etablissement  egalei^ent  outrageux  & la  Divinite  et 
pernicieux  a la  societe  humaine , et  qui  a fait  d’un  des  plus 
beaux  pays  de  l’Eurqpe  une  espbce  de  desert.  La  troisieme 
enfin  , au  moyen  d’une  entiere  liberte  de  conscience  qu’elle 
ofiie  h tout  le  monde,  s’est  considerablement  augmentee 
au  milieu  memeMes  guerres  el  des  disgraces  : elle  s’est  ele- 
vee,  pour  ainsi  dire , sur  les  debris  des  autres  nations , et 
clle  jouit  d’un  credit  et  d’une  prosperite  dont  elle  est  rede- 
vable  au  nombre  de  ses  habitans , qui  iui  ont  apporte  tout 
a la  fois  la  force,  le  commerce  etles  richesses. 

§ 2 3.  Le  grand  nombre  des  habitans  d’un  pays  cn  fait 
done  la  principale  force ; mais  il  faut  d’ailleurs  pour  cela , 
que  les  citoyens  soient  formes  de  bonne  heure  au  travail  et 
a la  verlu.  Le  luxe,  la  mollesse  et  les  plaisirs  enervent  les 
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forces  du  corps  , en  meme  lemps  qu’ils  affaiblissent  le  cou- 
rage. Ii  faut  done  qu’un  prince  qui  vent  trouver  dans  ses 
sujets  de  bonnes  troupes  et  mettre  l’etat  militaire  sur  un  bon 
pied , prenne  de  bonnes  inesures  & cet  6gard , qu’il  veille 
soigneusement  a I’educalion  de  la  jeunesse,  qu’il  ^tablisse 
une  bonne  discipline,  qu’il  procure  & ses  sujets  les  moyens 
de  se  former  aux  exercices  du  corps , et  qu’il  ne  permetle 
pas  que  le  luxe  et  les  plaisirs  leur  donnent  des  moeurs  effe- 
min6es  et  amollissent  leur  courage. 

§ 24.  Enfin  , un  des  moyens  les  plus  eflicaces  pour  avoir 
de  bonnes  troupes,  c’esl  de  leur  faire  observer  l’ordre  el  la 
discipline  militaire  , avec  tout  le  soin  et  l’exactitude  pos- 
sibles, surtout  d’apporter  une  attention  particulifere  k ce 
que  les  soldats  soient  payes  exactement,  de  faire  prendre 
soin  de  ceux  qui  son , maples  et  de  leur  fournir  les  secours 
dont  ils  ont  besom  et  enfin  d’entrelenir  parmi  eux  la  con- 
naissance  de  la  religion  et  des  devoirs  qu’elle  prescrit , en 
leur  procurant  les  moyens  de  s’instruire  Ik-dessus.  Telles 
sont  les  principales  maximesgjue  la  bonne  politique  piA- 
sente  aux  souverains , et  an  moyen  desquelles  ils  peuvent 
raisonnablement  esperer  de  trouver  toujours  dans  le  corps 
des  citoyens  de  bonnes  troupes  disposes  k combatlre  vail- 
lamment  dans  l’occasion  pour  la  defense  de  la  patrie. 
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CHAPITRE  II. 

Des  causes  de  la  guerre. 

§ 1 . Si  la  guerre  est  quelquefois  permise  et  merne  nd- 
cessaire , ainsi  que  nous  venons  de  1’etablir,  ce  n’est  que 
pour  de  justes  raisons,  et  seulement  k condition  que  celui 
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qui  l’entreprend  se  propose  d’en  venir  par  ce  moyen  k une 
paix  solide  et  durable.  La  guerre  peut  done  etre  ou  juste 
ou  injuste,  selon  la  cause  qui  l’a  produite.* 

§ 2.  La  guerre  est  juste,  si  elle  se  fait  pour  de  justes 
raisons  : elle  est  injuste,  si  elle  est  faite  sans  cause,  ou  du 
rnoins  sans  une  cause  juste  et  suffisante. 

§ 3.  Pour  rendre  la  chose  plus  sensible,  on  peut  distin- 
guer  avec  Grotius  entre  les  raisons  justificatives  et  les  mo- 
tifs de  la  guerre.  Les  premieres  sont  celles  qui  rendent  en 
effet,  ou  qui  paraissent  rendre  la  guerre  juste,  par  rapport 
& l’ennemi ; en  sorte  qu’on  croit  ne  lui  faire  aucun  tort  en 
prenant  les  armes  contre  lui  : les  motifs,  ce  sont  les  vues 
d'int6ret  qui  nous  ddterminent  k declarer  la  guerre.  Ainsi , 
dans  la  guerre  d’Alexandre  contre  Darius,  la  raison  justifi- 
cative dont  le  premier  se  servait,  ^tait  qu’il  voulait  venger 
les  injures  que  les  Grecs  avaient  recues  des  Perses  : les  mo- 
tifs ^taient , 1’ambition , la  vanild  et  l’avarice  de  ce  conque- 
rant , qui  se  portait  d’autant  plus  volontiers  k prendre  les 
armes,  que  les  expeditions  tie  Xenophon  et  d’Ag^silas  lui 
faisaient  concevoir  une  grande  esp^rance  de  r^ussir  ais6- 
ment.  La  raison  justificative  de  la  seconde  guerre  punique  , 
fut  le  demele  au  si^iet  de  la  ville  de  Sagonte  : le  motif  en 
etait  l’indignation  des  Carthaginois  , de  ce  que  les  Romains 
leur  avaient  extorqu6  des  conditions  onereuses  dans  le  temps 
que  la  fortune  ne  leur  6tait  pas  favorable  , et  l’encouragement 
que  leur  donnait  le  bon  succks  de  leurs  armes  en  Espagne. 

§ 4.  Dans  une  guerre  innocente  k tous  4gards  et  parfai- 

* Les  voies  de  la  force  sont  une  triste  et  malheureuse  ressource  contre 
ceux  qui  meprisent  la  justice,  et  qui  refusent  d’ecouter  la  raison.  Mais 
enlin,  il  faut  bien  en  venir  a ce  moyen,  quand  tout  autre  est  inutile. 
TJne  nation  juste  et  sage , un  bon  prince  n’y  recourent  qu’a  1’extremite  , et 
par  des  raisons  fort  pressantes. 
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tevnent  juste,  il  faut  non-seulement  que  la  raison  justifica- 
tive soit  legitime , mais  encore  qu’elle  se  confonde  avec  le 
ruolif , c’est-ii-dire  , que  Ton  n’entreprenne  la  guerre  que 
par  la  necessity  oil  Ton  se  voil  r&luit  de  se  ddfendre  conlre 
les  insultes  d’aulrui , de  se  faire  rendre  ce  qui  nous  esl  in- 
violablement  du,  ou  d’obtenir  la  reparation  d’une  injure 
manifeste.* 

§ 5.  Ainsi  une  guerre  pent  etre  vicieuse  ou  injuste  5 
l’egard  de  ses  causes  , en  quatre  maniferes. 

i°  Lorsqu’on  l’entreprend  sans  aucuue  raison  justifica- 
tive , ni  aucun  motif  d’utilit^  tant  soit  peu  apparente , mais 
seulemenl  par  une  fureur  insens^e  el  brutale , qui  fait  aimer 
le  sang  et  le  carnage  pour  lui-meme.  Mais  on  peut  douter 
raisonnablement  si  1’on  peut  trouver  aucun  exemple  d une 
guerre  si  barbare. 

§ 6.  20  Lorsqu’on  attaque  les  autres  uniquemenl  pour 
son  propre  intdret,  sans  qu’ils  nous  aient  fait  aucun  tort, 
c’est-ci-dire , lorsque  Ton  manque  de  causes  justificalives , et 
ces  sortes  de  guerres  sont,  p#r  rapport  & l’agresseur , de 
v^ritables  brigandages. 

* II  n’y  a eu  guere  de  nation  qui  ait  ete  pendant  long-temps  aussi  scru- 
puleuse  a examiner  les  sujets  des  guerres  qu’Ae  entreprenait , que  les 
Romains.  aVous  autres  Remains  , disaient  les  Rhodiens , vous  faites  pro- 
fession de  croire  que  le  succes  de  vos  guerres  est  heureux  parce  qu’elles 
»sont  justes,  et  vous  ne  vous  glorifiez  pas  tant  de  la  victoire  qui  les  ter- 
»mine  , que  des  commencemens , ou  de  ce  que  vous  ne  les  entreprenez 

• pas  sans  sujet.  o Tit.  Liv. , liv.  xiv,  chap,  xxii,  n°  5.  Que  les  choses 
avaient  bien  change  du  temps  de  Seneque!  a Nous  punissons , dit-il , les  ho-' 

• micides  et  ies  meurtres  de  particulier  a particulier;  mais,  en  usons-nous 

» de  meme  a Regard  de3  guerres  et  du  carnage  des  peuplcs  ? C’est  un  crime 
» glorieux ; l’avarice  et  la  cruaute  y regnent  sans  homes on  est  autorise 

• a faire  des  cruautes  horribles  par  des  arrets  du  seuat  et  des  ordonnances 

• du  peuple;  et  ce  qui  est  defendu  aux  particuliers  se  fait  au  nom  ct  p.v 

• ordre  de  l’etat.  • Epist.  xcv.^ 
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g 7.  o°  Lorsqu’on  a des  motifs  fondes  sur  des  causes 
justificatives , mais  qui  n’ont  qu’une  6quit6  apparente  , 
el  qui,  etant  bien  examinees,  se  trouvent  au  fond  ille- 
gi  limes. 

§ 8.  4°  Enfm  on  peut  encore  dire  que  la  guerre  est  in- 
juste  , lorsqu’ayant  de  bonnes  raisons  justificatives  , on 
l’entreprend  cependant  par  d autres  motifs  qui  n ont  au- 
cun  rapport  avec  le  tort  que  Ton  a recu  , comme  pour  ac- 
querir  une  vainc  gloire  , pour  dtendre  sa  domination  , etc. 

§ 9.  De  ces  quatre  sortes  de  guerres,  dont  1’entreprise 
renlerme  quelque  injustice  , la  troisidme  et  la  derniere  sont 
tres-coinruunes;  car  il  n’y  a gudre  de  nations  assez  barbares 
pour  prendre  les  armes  sans  alleguer  quelque  espece  de  rai- 
sons justificatives.  II  n’est  pas  bien  difficile  de  ddcouvrir 
l’injustice  de  la  troisi&me  : pour  la  .quatridme , quoique 
peul-elre  trds-commune , elle  n est  pas  taut  injuste  en  elle- 
meme , que  par  rapport  aux  vues  et  aux  dispositions  de 
celui  qui  la  fait;  mais  il  est  bien  difficile  de  I’en  convaincre  , 
les  motifs  dtant  d’ordinair®impdndtrab!es  , ou  du  moins 
la  plupart  des  gens  prenant  beaucoup  de  soin  pour  les 
cacher.* 

§ 10.  On  peut  ^mclure  des  principes  que  nous  venons 
d etablir , que  toute  guerre  juste  doit  se  faire  ou  pour  nous 
eonserver  et  pour  nous  ddfendre  contre  les  insultes  de  ceux 
qui  tachent  de  nous  faire  du  mal  dans  nos  personnes  , ou  de 
nous  enlever  ou  de  d^truire  ce  qui  nous  apparlient ; ou 
pour  contraindre  les  autres  & nous  rendre  ce  qu  ils  nous 
doivent , en  vertu  d’un  droit  parfait  que  Ton  a de  l’exiger 
deux;  ou  enfin  pour  obtenir  la  reparation  du  dommage 

* Voyez  l’erplication  de  ces  principes  dans  Buddee,  Jurisprud.  Hist • 
Specim. , § 82  et  suiv. 
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qu’ils  nous  ont  caus<5  injustement , et  pour  leur  faire  don- 
ner  des  suretds,  & l’abri  desquelles  on  n’ait  rien  a craindre 
de  leur  part  pour  I’avenir.* 

§ 11.  On  comprend  assez  par-lh  quels  peuvent  etre  Ies 
sujets  de  la  guerre ; mais  pour  donner  plus  de  jour  cetle 
mature , indiquons  ici  quelques  exemples  des  principales 
causes  injustes  d’une  guerre. 

i°  Ainsi,  par  exemple , pour  avoir  un  juste  sujet  de 
guerre,  il  ne  suffit  pas  que  Ton  craigne  la  puissance  d’tm 
•voisin  qui  va  en  s’augmentant ; tout  ce  que  l’on  pent  faire 
dans  ces  circonstances,  c’est  de  chercher  a se  procurer 
des  suret4s  innocemment,  et  h se  mettre  en  etat  de  de- 
fense, mais  les  acles  d hostihte  ne  sont  permis  que  lors- 
qu’ils  sont  n6cessaires , et  ils  ne  sont  nullement  n^cessaires  , 
aussi  long-temps  qu’on  nest  point  assure  d’une  certitude 
morale  que  celui  que  1 on  craint,  a non-seulement  le  pou- 
voir,  mais  encore  la  volonte  de  nous  altaquer.  On  ne  pent 
pas,  par  exemple , declarer  la  guerre  avec  justice  h un 
voisin,  par  la  seule  raison  qu’il^ait  batir  sur  ses  terres  des 
citadelles  ou  travailler  h quelques  fortifications  dont  il  pour- 
rait  quelque  jour  se  servir  contre  nous.** 

* La  fin  legitime  de  toute  guerre  est  en  general  de  venger  ou  de  pre- 
vent 1’injure.  Venger  signifie  ici  poursuivre  la  reparation  de  l5in jure  , si 
eile  est  de  nature  a etre  reparee,  ou  une  juste  satisfaction  si  le  mul  est 
irreparable.  Ainsi  la  guerre  legitime  a cette  triple  fin  : i°  nous  faire 
rendre  tout  ce  qui  nous  appartient  ou  ce  qui  nous  est  du ; 2°  pourvoir  a 
notre  surete  pour  la  suite  , en  punissant  l’agresseur  ou  l’olfenseur;  3°  nous 
defendre ou  nous  garantir  d’injure,  en  repoussant  une  injuste  violence.  Les 
deux  premiers  points  sont  Tobjet  de  la  guerre  offensive;  le  troisieme  est 
celui  de  la  guerre  defensive.  Camille,  sur  le  point  d’attaquer  les  Gaulois, 
presente  en  peu  de  mots  a ses  soldats  tous  les  sujets  qui  peuvent  fonder 
ou  justifier  la  guerre,  omnia  quce  default,  repetique  ct  ulcisci  fas  sit. 
Tit.-Liv.,  lib.  v,  cap.  xux.  ^ 

* Autrc  question.  Quand  un  voisin,  au  milieu  de  la  paix  la  plus  pro- 


PRINCIPES 


786 

§ 12.  2°  La  seule  utility  ne  donne  pas  non  plus  le  inetne 
droit  que  la  n6cessit6  , et  elle  ne  suftit  pas  pour  rendre  unc 
guerre  legitime  : e’est  ainsi , par  exemple , qu’on  ne  peut 
pas  prendre  les  armes  l^gitiinement  pour  s’emparer  de  quel- 
que  endroit  qui  est  k notre  biens^ance  , et  propre  k couvrir 
nos  frontikres. 

g i5.  5°  11  faut  dire  la  meme  chose  de  l’envie  de  chan- 
ger de  demeure  et  de  quitter  des  marais,  des  deserts,  pour 
s’^tablir  dans  un  pays  plus  fertile. 

4°  II  n’est  pas  nioins  injuste  d’atlenler  sur  les  droits  et  la 
liberty  d’un  peuple,  sous  pr^texte  qu’il  n’a  ni  autant  d’es- 
pi  it , ni  des  moeurs  aussi  policies  que  nous.  C’6tait  done 
mal  k propos  que  les  Grecs  traitaient  les  barbares  comrae 
des  gens  qui  dtaient  naturellement  leurs  ennemis,  k cause 
de  la  diversity  de  leurs  moeurs,  et  peut-etre  parce  qu’ils  ne 
paraissaient  pas  avoir  autant  d’esprit  qu’eux. 

g 14.  5°  Ce  serait  aussi  une  guerre  manifestement  iu- 
juste,  que  de  prendre  les  armes  contre  un  peuple  pour  le 
riduire  sous  son  obeissanfcte  , sous  le  pr^texte  qu’il  convien- 
drait  k ce  peuple  de  nous  avoir  pour  rnaitre.  De  cela  seal 
qu’une  chose  est  avantageuse  k quelqu’un , il  ne  s’ensuit 
pas  de  lk  qu’on  puisse  le  contraindre  k s’y  soumettre.  Qui- 
conque  a l’usage  de  la  raison  doit  avoir  la  liberty  de  choisir 
lui-meme  ce  qu’il  croit  lui  elre  avantageux. 

ionde,  construct  des  forleresses  sur  notre  frontiere,  equipe  une  flotte, 
augmenle  ses  troupes,  assemble  une  armee  puissante,  reinplit  ses  maga- 
sins;  en  un  mot,  quand  il  i'ait  des  preparatifs  de  guerre,  nous  est-il 
permis  de  l’attaquer  pour  prevenir  le  danger  dont  nous  nous  crovons  me- 
naces ? La  reponse  depend  beaucoup  des  moeurs , du  caracttre  de  ce 
voisin.  Il  faut  le  faire  expliquer,  lui  demander  la  raison  de  ces  preparatifs. 
C’est  ainsi  qu’on  en  use  en  Europe;  et,  si  la  foi  etait  justement  suspeetc, 
on  pourrait  lui  demander  des  suretes.  Le  refus  serait  un  indice  suffisant  de 
mauvais  desseins , et  une  juste  raison  de  les  prevenir.  5 
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§ i5.  II  faut  encore  remarquer  ici  que  les  devoirs  que 
les  nations  doivent  pratiquer  les  unes  envers  les  autres,  ne 
sont  pas  tous  d une  meme  obligation,  et  que  leur  manque- 
ment  k cet  4gard  ne  donne  pas  toujours  un  juste  sujet  de 
guerre.  II  y a par  rapport  aux  nations , tout  comme  par 
rapport  aux  particulars , des  devoirs  d’une  obligation  ri- 
goureuse  et  parfaite , dont  la  violation  emporte  un  tort  el 
une  injure  proprement  elite,  et  des  devoirs  d’une  obliga- 
tion imparfaite,  qui  ne  produisent  pour  autrui  qu’un  droit 
. imparfait  et  non  rigoureux.  Et  comine  on  ne  peut  pas  de 
citoycn  & citoyen  avoir  recours  aux  juges  pour  se  faire 
rendre  ce  qui  nous  est  du  de  cette  seconde  maniere  , on  ne 
peut  pas  non  plus  de  puissance  & puissance  y contraindre 
par  les  armes. 

§ 16.  II  laut  pourtant  excepter  de  cette  regie  les  cas  de 
ndcessit6  dans  lesquels  le  droit  imparfait  se  change  en 
droit  parfail ; de  sorte  qu’alors  le  refus  de  celui  qui  ne 
veut  pas  s’acquitter  envers  nous  de  ce  qui  nous  est  du, 
nous  fournit  un  juste  sujet  dt*  guerre;  mais  hors  de  lk, 
toute  guerre  entreprise  pour  cause  d’un  refus  de  ce  k quoi 
on  n est  tenu  que  par  les  lois  de  1’humanitd  , est  une  guerre 
in  juste.  % 

§ 17.  Pour  faire  l’application  de  ces  principes  , exposons 
quelques  exenfples.  Le  droit  de  passer  sur  les  terres  d’au- 
trui  est  effectivement  fond6  sur  I’humanit^ , lorsqu’on  ne 
veut  se  servir  de  cette  permission  que  pour  un  sujet  legi- 
time , comme  si  des  gens  chassis  de  leur  pays  veulent  s’6- 
tablir  ailleurs;  ou  si  l’on  entreprend  une  guerre  juste,  et 
que , pour  la  faire , il  soit  n^cessaire  de  passer  sur  le  ter- 
ritoire  d’un  peuple  neutre , etc.  Mais  ce  n’est  lk  qu’un  de- 
voir d’humanite , qui  n’est  pas  du  k autrui  en  vertu  d’un 
droit  parfait  et  rigoureux , et  dont  le  refus  ne  saurait  autori- 
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ser  une  nation  & employer  la  force  des  armes  pour  1’obtenir. 

§ 18.  Cependant  Grotius,  en  examinant  celte  question, 
prelend,  non-seulement  « qu’on  est  oblige  d’accorder  le 
» passage  sur  les  terres  k une  petite  troupe  de  gens  sans 
j>  armes , et  dont  par  consequent  on  n’a  rien  h craindre , 
» mais  encore  qu’on  ne  saurait  le  refuser  ii  une  armee  nom- 
»breuse,  nonobstant  la  juste  apprehension  que  I’on  peut 
»av<  ir  que  ce  passage  ne  nous  cause  quelque  mal  consi- 
» derable  , ou  de  sa  part , ou  de  la  part  de  ceux  contre  qui 
» elle  marche  , pourvu  neanmoins,  ajoute  Grotius, 

i°  Que  Ton  demande  ce  passage  pour  un  juste  sujet; 
j>  20  qu’on  le  demande  premierement  avanl  que  d’entrepren- 
i>  dre  de  passer  par  force.  » 

§ 19.  Get  auteur  pretend  done  que,  dans  ces  circons- 
lances,  le  refus  aulorise  a en  venir  aux  voies  de  fait,  et 
que  Ton  peut  legitimement  se  procurer  par  la  force  ce  que 
1’on  n’a  pas  pu  obtenir  de  bonne  grace ; et  cela  lors  meme 
qu’il  y aurait  ailleurs  d’autres  chemins  par  ou  Ton  pourrait 
passer.  11  ajoute  « que  ce  que  Ton  pourrait  avoir  & craindre 
»en  permeltant  le  passage  k un  grand  nombre  de  gens  ar- 
»m6s,  n’est  pas  une  raison  sulfisante  pour  s’en  dispenser, 
»parce  qu’h  cet  6gard  on  peut  prendre  de  bonnes  precau- 
» lions.  Ce  que  l’on  pent  craindre  d’ailleurs  de  la  part  de 
Dcelui  contre  qui  marche  I’autre  , n’est  pas  non  plus  un 
» juste  sujet  de  refus,  si  ce  dernier  a un  juste  sujet  de  faire 
»la  guerre.  » 

§ 20.  Grotius  fonde  son  sentiment  sur  cette  raison  , e’est 
que  l’6tablissement  de  la  propriety  ne  s’est  fait  que  sous  la 
reserve  tacite  du  droit  de  se  servir  dans  le  besoin  du  bien 
d’autrui , tant  que  cela  se  pourrait  faire  sans  que  le  pro- 
prietaire  en  recut  aucune  incommodit^. 

§ 21.  Mais  je  ne  saurais  entrer  dans  le  sentiment  de  cet 
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illustre  politique  ; car  i°  quoiquel’on  puissedire,  11  est  in- 
contestable que  le  droit  de  passer  sur  le  territoire  d’autrui, 
n’est  point  un  droit  parfait , et  dont  on  puisse  exiger  l’ex6- 
cution  h la  rigueur.  Si  un  particu'ier  n’est  point  oblige  de 
laisser  passer  un  autre  particulier  sur  ses  terres,  h plus 
forte  raison  une  nation  peul-elle  refuser  le  passage  it  l’ar- 
mee  d’une  autre,  tant  qu’il  n’y  a point  de  convention  entre 
elles  la-dessus. 

§ 22.  2°Les  grands  inconv^niens  qui  peuventsuivre d’une 
. telle  permission  autorisenl  ici  le  refus  : enelfet,  enaccordant 
le  passage  , on  court  risque  de  faire  de  son  propre  pays  le 
theatre  de  la  guerre  : d’ailleurs,  si  celui  & qui  on  accorde 
le  passage  est  repousse,  et  a enfin  du  dessous,  quelques 
justes  yaisons  qu’il  ait  de  faire  la  guerre  h son  ennemi, 
celui-cl\  ne  se  vengera-t-il  point  de  ce  qu’il  n’a  pas  tenu 
h nous  que  son  ennemi  ne  l’accablat?  Comme  Ton  sup- 
pose ici  que  Ton  vit  sur  le  pied  d’ami  avec  l’un  et  l’autre 
des  princes  qui  se  font  la  guerre , on  ne  saurait  favoriser 
1’un  au  pr6judice  de  l’aulre,  Jfens  donner  sujet  au  dernier 
de  nous  regarder  comme  ses  ennemis,  et  sans  manquer 
par-lii  h ce  qu’on  lui  doit  en  quality  d’ami.  En  vain  dis— 
tinguerait-on  ici  entre  une  guerre  juste^et  injuste  , pr4ten- 
dant  que  la  dernifere  donue  droit  de  refuser  le  passage , 
mais  que  la  premiere  met  dans  l’obligation  de  l’accorder; 
cette  distinction  ne  Ibve  point  la  difficult^ ; car  outre  qu’il 
n’est  pas  toujours  facile  de  decider  si  une  guerre  est  juste 
ou  injuste , il  y a de  la  t6m6rite  b vouloir  se  rendre , pour 
ainsi  dire,  l’arbilre  entre  deux  ennemis  , et  a se  meler  de 
leurs  differends. 

§ 25.  5°  Mais  n’a-t-on  rien  h craindre  de  la  part  des 
troupes  memes  k qui  1’on  accorde  le  passage  ? Les  partisans 
de  1’opinion  contraire  en  tombent  d’accord,  et  c’est  pour 
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cela  qu’ils  veulent  que  Ion  prenne  bien  ses  precautions. 
Mais  quelques  precautions  que  Ton  puisse  prendre  , il  n’y 
en  a point  qui  puissent  nous  mettre  h l’abri  de  tout  ev£- 
nement , ct  il  y a des  maux  et  des  pertes  inseparables.  Des 
sens  qui  ont  les  arines  a la  main  se  laissenl  aller  ais&nent 
^ la  tentalion  d’en  abuser , et  de  commettre  des  violences , 
surtout  s’ils  sont  en  grand  nombre  , et  qu’ils  trouventl’oc- 
casion  de  faire  quelque  gain  considerable.  Combien  de  lois 
n’a-t-on  pas  vu  des  armees  etrangeres  ravager  et  s’appro- 
prier  meme  les  etats  d’un  people  qui  les  avail  appel^es  a 
aon  secours,  sans  que  les  trait&s  et  les  sermons  les  plus  so- 
Icnnels  aient  6t£  capables  de  les  deiourner  d’une  si  noire 
perfidie ? * Que  ne  doit-on  pas  apprehender  de  ceux  qui  ne 
soul  pas  dans  des  engagemens  si  6troits  ? 

§ 24.  4°  Disons  encore , et  c’est  ici  une  remarque  im- 
portaute  en  politique  , que  presque  tous  les  etats  ontceci  de 
commun;  c’est  que  plus  on  avance  dans  le  coeur  dil  pays, 
plus  on  penbtre  dans  l’intericur,  et  plus  on  le  trouve  faible 
et  desarme.  Les  Cartbagi^is , ailleurs  invincibles , furent 
vaincus  pres  de  Carthage  par  Agatocl6s  et  par  Scipion. 
Annibal  disait  qu’on  ne  pouvait  surmonter  les  Romains 
que  dans  l’ltalie  i^p’est  done  une  chose  bien  p^rilleuse  que 
de  laisser  epier  ces  mysleres  k une  multitude  d’etrangers, 
qui , ayant  les  arines  & la  main  , peuvent  profiter  de  notre 
faiblesse , et  nous  faire  repentir  de  notre  imprudence. 

g 25.  5°  Ajoutez  ii  cela , que  dans  un  etat  il  y a pres- 
que toujours  des  esprits  mutins  et  remuans , qui  sont  ca- 
pables de  solliciter  1’etranger  , ou  conlreleurs  conciloyens, 
ou  centre  leur  souverain  meme,  ou  enfln  contre  leurs  voi- 
sins.  Toules  ces  raisons  font  assez  sentir  que  quelques  pr6- 

* Voyez  Just.,  lib.  iv,  cap.  iv  ct  vm ; ct  TitG-Live 9 liv.  vii,  chap. 
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cautions  qu’on  puisse  prendre , elles  ne  sauraient  metlre  k 
1’abri  des  plus  grands  dangers. 

G Lnfin  on  peut  encore  ajouter  k tout  ce  qu’on  vient  de 
dire  , l’exemple  d’une  infinite  de  peuples  qui  ont  trbs- 
mal  recompenses  de  la  facility  qu’ils  ont  cue  de  laisser 
passer  des  troupes  etrangbres  par  leur  pays. 

§ 2°-  Finissons  l’examen  de  cetle  question  par  deux  re- 
marques. La  preruibre,  c’est  qu’il  paraft  par  tout  ce  que 
Ion  vient  de  dire,  que  c est  ici  une  affaire  de  prudence, 
et  que,  quoique  Ton  ne  soit  pas  oblige  de  donner  passage  a 
ume  armee  etrangbre,  et  que  le  plus  sur  soit  de  le  refuser, 
Cependant,  si  I on  ne  se  sent  pas  assez  fort  pour  resister  k 
la  violence  de  celui  qui  veut  passer  , k quelque  prix  que  ce 
soit,  ou  que  par-lk  on  s’allire  infailliblement  sur  les  bras 
une  facheuse  guerre,  il  faut  sans  contredit  accorder  alors  le 
passage,  et  la  nbcessile  oil  Ton  se  trouve  reduit  doit  etre 


une  justification  suffisante  aupres  du  prince  chez  qui  la 
guerre  va  etre  porlbe  au  travers  de  nos  btats. 

§ 27.  Ma  seconde  remarqJI , c’est  que  si  Ton  suppose 
d’un  cotb  une  justice  el  une  nbcessite  bvidente  dans  la 
guerre  que  veut  entreprendre  eelui  qui  demande  le  pas- 
sage sur  noire  territoire  ; et  de  l’autre,*que  l’onn’ait  rien  k 
craindresoi-meme  de  la  part  de  celui  contrequion  marche  , 
on  se  trouve  alors  dans  une  obligation  indispensable  de 
donner  passage ; car  si  la  loi  de  nature  oblige  chacun  k 
secourir  ceux  qu  on  voit  manifeslement  opprimes , quand 
on  peut  L iaite  sans  beaucoup  de  peril  et  avec  esperancc 
de  succes , a plus  forte  raison  ne  doit-on  porter  aucun  ob- 
s.acle  k ce  qu  ils  entreprennent  pour  se  defendre. 


§ 28.  C est  en  suivant  les  memes  principes  que  nous 
venons  d’btablir.,  qu’il  faut  juger  du  droit  de  transporter 
ses  marchandises  par  le  territoire  d’autrui  : ce  n’est  tout 
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tie  ineme  cju’un  droit  iraparfait  et  un  devoir  d’humanit^; 
qni  nous  oblige  de  l’accorder  aux  autres , dont  l’obligation 
n’esl  pas  rigoureuse,  et  dont  le  refus  ne  saurail  donner  un 
juste  sujet  de  guerre. 

§ 29.  A la  vGit6,  les  lois  de  l’humanit£  obligent  indis- 
pensablement  b laisser  passer  ties  marchandises  Grangeres, 
qnisont  absolumenl  necessaires  b la  vie,  que  notre  voisin  ne 
peutpas  se  procurer  par  lui-meme,  et  que  nous  ne  pouvons 
pas  nous-memes  lui  fournir  ; mais  b cela  pres,  on  peut  avoir 
de  bonnes  raisons  d’empecher  que  des  marchandises  Gran- 
geres ne  passent  sur  noire  territoire  pour  aller  ailleurs.  Un 
trop  grand  abord  d’Grangers  est  quelquefois  pr^judiciable 
b l’Gat;  et  d’ailleurs,  pourquoi  un  souverain  ne  procure- 
rail-il  pas  a ses  propres  sujels  le  gain  que  feraient  les  Gran- 
gers, a la  faveur  du  passage  qu’il  leur  accorderait? 

§ 5o.  Bien  entendu  qu’il  n’y  a rien  de  contraire  b l’hu- 
manit6,  d’imooser  quelques  droits  d’entr6e  ou  de  sortie  sur 
les  marchandises  des  Grangers  b qui  l’on  accorde  le  pas- 
sage. C’est  un  juste  dedommagcment  des  frais  que  l’onest 
oblig6  de  faire  pour  l’entretien  des  chemins  publics,  des 
ports,  des  ponts  , etc. 

§ 5i . II  faut  rdfcsonner  de  la  memo  maniere  sur  le  com- 
merce en  general  entre  les  differens  Gats.  J’en  dis  autant 
du  droit  de  prendre  des  femmes  chez  ses  voisins  : un  refus 
de  leur  part  ne  saurait  autoriser  b leur  declarer  la  guerre. 

§ 52.  Ajoutons  ici  quelque  chose  des  guerres  enlreprises 
pour  cause  de  religion.  La  loi  naturelle,  qui  permet  a 
l hommcde  dGendre  sa  vie,  sesbienset  tous  les  aulresavan- 
lages  dont  il  jouit,  contre  les  attaques  d’un  agresseur  in- 
juslc , lui  accorde  sans  contredil  le  pouvoir  de  se  defendre 
contre  ceux  qui  voudraient , pour  ainsi  dire  , lui  enlever  par 
force  sa  religion, en  1’empechant  de  faire  profession  de  celle 
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qu  il  croit  la  meilleure,  ou  en  le  contraignant  d’embrasser 
celle  qu’il  croit  etre  fausse. 

§ 53.  En  elFet,  la  religion  est  un  des  plus  grands  biens 
de  l’liomme  ; elle  renferme  ses  inlerets  les  plus  conside- 
rables; quiconque  cherche  5 Ie  traverser  & cet  dgard , se 
declare  sou  ennemi , et  par  consequent  on  peut  justenient 
se  servir  contre  lui  de  la  force  des  acmes  pour  repousser 
Tin  jure  , et  se  rnetlre  5 couvert  du  mal  qu'il  vcut  nous  faire. 
11  est  done  permis  et  meme  juste  de  prendre  les  armes, 
lorsqu’on  se  voit  attaque  pour  cause  de  religion. 

§ 54.  Mais  s’il  est  permis  de  se  defendre  pour  cause  de 
religion,  il  n’est  pas  permis  de  faire  la  guerre  pour^tendre 
celle  dont  nous  faisons  profession  , et  pour  contraindre  ceux 
qui  onth  cet^gard  dessentimens  et  des  pratiques  differentes ; 
l’un  est  une  suite  nt^cessaire  de  1’autre  : il  n’est  pas  permis 
d’attaquer  celui  qui  est  en  droit  de  se  defendre.  Si  la  guerre 
defensive  est  juste  , l’offensive  estndeessairement  criminelle. 
La  nature  meme  de  la  religion  ne  permet  pas  que  Ton  ena- 
ploie  des  moyens  violens  pour  ta  propagation ; elle  consisle 
dans  les  sentimens  int6rieurs  de  1’ame.  Le  droit  des  hommes 
h cet  4gard  , par  rapport  aux  autres,  e’est  de  les  <5clairer, 
deles instruire,  et  d’employer  pourcela^a  voie  d’une  douce 
et  forte  persuasion.  Il  faut  persuader  les  hommes,  et  non 
les  6gorger ; en  user  autrement , e’est  exercer  contre  eux 
un  brigandage  d’autant  plus  criminel , qu’on  cherche  & 
s’autoriser  par  le  prelexte  le  plus  saint  : il  n’y  a done  pas 
moins  de  folie  que  d’impi£te  dans  un  pared  proc^dd. 

§ 35.  En  particulier,  rien  n’est  plus  contraire  h 1’esprit 
du  christianisme , que  d’employer  la  force  des  armes  pour 
sa  propagation.  J^sus-Christ , notre  divin  maitre , a en- 
seign6  les  hommes , et  n’a  point  use  de  violence  contre  eux ; 
les  apdtres  ont  constamment  suivi  son  exemple , et  l’enu- 
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miration  que  fait  saint  Paul  des  armes  qu’il  emploie  pdur 
la  c onversion  des  hommes,  est  une  belle  lecon  pour  les 
chretiens.* 

§ 36.  Bien  loin  qu’une  simple  difference  de  senlimens 
en  matikre  de  religion  fournisse  un  juste  sujet  depoursuivre 
par  les  armes  , on  d’inqui&er  le  moins  du  monde  ceux  que 
I’on  croit  dans  I’erreur,  il  est  certain,  au  contraire,  que 
ceux  c;ui  on  u ent  ainsi,  fournissent  aux  autres  hommes  un 
juste  sujet  de  lour  faire  la  guerre , et  de  d^fendre  ceux 
qu’ils  oppriment  injuslement.  On  propose  lk-dessus  celte 
question  k examiner;  savoir  : Si  les  princes  protestans  ne 
pourraient  pas  en  bonne  conscience  se  liguer  pour  (le- 
truire  l’ inquisition  , et  pour  obliger  les  puissances  qui  la 
souffrent  dans  leurs  etals  d dtsarmer  cette  cab  ale  3 sous 
laquelle  le  christianisme  gemit  depuis  si  long-temps , et 
qui,  sous  un  faux  pretexte  de  zele  et  de  pietd,  exerce  la 
tyrannic  la  plus  horrible  et  la  plus  contraire  d la  nature 
humaine?  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  du  moins  certain  que 
jamais  heros  n’aurait  dom{U6  des  monstres  plus  furieux , 
ni  plus  funestes  au  genre  humain , que  celui  qui  viendrait  k 
bout  de  purger  la  terre  de  ces  ames  scelerates  qui  abusent 
si  irnpudemment  el.  si  eruellement  du  beau  pretexte  de  la 
religion  , pour  avoir  de  quoi  vivre  dans  une  molle  oisivetd , 
et  pour  tenir  dans  leur  d^pendance  les  souverains  aussi-bien 
que  les  sujets. 

§ 67.  Voilk  les  principales  remarques  qui  se  presentent 
sur  les  causes  de  la  guerre.  Disons  k present  que  comme  on 
ne  doit  entreprendre  la  guerre,  qui  par  elle-meme  est 
un  tres-grand  mal , que  pour  parvenir  k une  paix  solide  , 
il  est  encore  d’une  n6cessit6  absolue  de  consulter  les  rfegles 

Voyez  II.  Corinth. , chap,  vi , v.  4 et  suiv. , et  chap,  x , v.  4. 
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de  la  prudence  avant  que  de  Pentreprendre , quelque  juste 
sujet  que  1 on  en  ait  d ailleurs.  II  faut  peser  exactement 
avant  toutes  choses  le.  bien  ou  le  nial  qui  peut  vraisembla- 
blement  nous  en  revenir ; car  s il  y a lieu  de  craindre  en 
faisant  la  guerre,  qu  on  attire  sur  soi  ou  sur  les  siens  des 
maux  plus  grands  que  le  bien  qu’on  en  pourrait  espdrer , il 
vaut  mieux  sans  doute  dissimuler  l’injure  que  de  s’expo^er 
h des  maux  plus  considerables  que  celui-ld  meme  dont  on 
veut  poursuivre  la  reparation  par  les  armes. 

§ 58.  Dans  ces  circonstances , on  peut  ldsgitimement 
entreprendre  la  guerre,  non-seulement  pour  soi-meme , 
mais  encore  pour  aulrui;  pourvu,  i°  que  celui  en  faveur 
de  qui  on  s’cngage,  ait  un  juste  sujet  de  prendre  les  armes , 
et  que  d ailleurs  on  ait  avec  lui  quelque  liaison  qui  nous  au- 
torise & traiter  en  ennemis  des  personnes  qui  ne  nous  ont 
fait  b nous-memes  aucun  tort. 

§ 39.  Or,  entre  ceux  que  Pon  peut  et  que  Pon  doit 
meme  defendre , il  faut  mettre  au  premier  rang  ceux  qui 
ddpendent  du  ddfenseur,  c’es^ci-dire , les  sujets  de  l’^lat; 
car  c est  principalement  en  vue  de  cetle  protection  que  les 
hommes,  auparavant  ind^pendans  , sont  entrds  dans  les  so- 
ciet^s  civiles ; c est  ainsi  que  les  Gaba^iites  s’^lant  sounds 
b la  domination  du  peuple  d’Israel , ce  peuple  prit  les  armes 
pour  eux  sous  la  conduite  de  Josue.  Les  Romains  en  ont 
us£  souvent  de  cette  manure  ,*  bien  entendu  que  les  souve- 
rains  doivent  observer  dans  ces  cas-Id , la  maxime  que  nous 
venons  d’^tablir  ci-dessus  , § 57.  Ils  doivent  prendre  garde 
eD  prenant  les  armes  pour  quelques-uns  de  leurs  sujets  , de 
ne  pas  attirer  un  mal  plus  facheux  sur  tout  le  corps  de 
POat  : le  devoir  du  souverain  regarde  premi&rement  et  prin- 
cipalement Pint^ret  du  tout,  plulol  que  celui  d’unc  partic; 
et  plus  une  parlie  est  grande  , plus  elle  approche  du  tout. 
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§ 4o.  2°  Aprfes  les  sujets  viennent  les  allies , auxquels 
on  s’est  engag6  express6menl  par  un  lrail6 , de  donner  do 
secours  dans  le  besoin  , soit  cju’ils  se,  soienl  mis  sous  notre 
protection  comme  se  reconnaissant  inferieurs , soit  qu’on  ait 
simplement  stipule  du  secours  d’une  part , ou  bien  de  part 
etd'autre. 

^ 4i.  Bien  entendu  que  la  guerre  doit  etre  de  la  part  de 
notre  allfe  une  guerre  juste;  car  on  ne  saurait  s’engager 
innocemment  k donner  du  secours  k quelqu’un  dans  une 
guerre  qui  serait  manifestement  injuste  : ajoutons  que  I on 
peut  meme  sans  prejudice  du  traits,  d6fendre  ses  sujets 
preferablement  k ses  allies  , quand  il  n’y  a pas  moyen  de 
les  secourir  les  uns  et  les  autres  en  meme  temps ; car  les 
engagemens  d’un  6tat  envcrs  ses  citoyens,  1’emportent  lou- 
jours  sur  ceux  oil  il  entre  envers  tout  Stranger. 

§ 42.  Pour  ce  que  dit  Grolius,  que  Ton  n’esl  pas  oblige 
de  donner  du  secours  a un  allfe,  lorsqu’il  n’y  a aucune  es- 
perance  de  bon  succks,  il  faut  l’entendre  de  cette  maniere  : 
que  si  Ton  voit  ^videmment  ^,ue  nos  forces  joinles  ensemble 
ne  sont  pas  en  6tat  de  tenir  tete  k notre  ennemi , et  que 
notre  allfe  pouvant  s’accorder  avec  lui  k des  conditions 
supportables , ne  l^isse  pas  de  vouloir  courir  a une  ruine 
certaine,  nous  ne  sommes  point  obliges  par  le  traite  d’al- 
liance  a nous  exposer  k p6rir  sans  ressource,  en  voulant 
seconder  ses  faibles  efforts ; car  d’ailleurs  les  alliances  de- 
viendraient  inutiles , si  en  vertu  de  cette  union  on  nfetait  pas 
oblig6  de  s’exposer  k quelque  peril , ou  k quelque  perte 
pour  secourir  un  allfe. 

§43-  Enfin,  on  demande  encore  si  plusieurs  de  nos 
allies  ont  besoin  de  notre  secours , lequel  doit  etre  secouru 
le  premier  et  preferablement  aux  autres?  Grotius  respond 
que  lorsque  deux  allies  se  font  la  guerre  injustement  dc 
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part  et  d’aulre , il  ne  faut  secourir  aiicun  des  deux;  mais 
si  la  cause  d un  allie  est  legitime  , il  faut  lui  donner  du 
secours  , non-seulement  conlre  des  Strangers  , mais  encore 
contre  un  autre  de  nos  allies , il  moins  qu’il  n’y  ait  dans  le 
traite  quelque  clause  expresse  qui  ne  nous  permette  pas  de 
prendre  la  defense  du  premier  contre  le  dernier , quoique 
celui-ci  ait  tort.  Que  si  enfin  plusieurs  de  nos  allies  se  liguent 
ensemble  contre  un  ennemi  comraun , ou  bien  s’ils  font  la 
guerre  separ^ment  contre  des  enneinis  particuliers  , il  faut 
lour  donner  h tous  du  secours  egalement  et  conform^mcnt 
aux  trails;  mais  Iorsqu’il  n’y  a pas  moyen  de  les  assister 
tous  en  meme  temps,  alors  il  faut  donner  la  preference  b 
l’alli6  le  plus  ancien. 

§ 44-  o°  Los  amis,  c’est-a-dire , ceux  avec  qui  on  est 
uni  par  une  bienveillance  et  une  affection  particuliere , 
tiennent  ici  le  troisibme  rang  ; car  quoiqu’on  nc  leur  ait  pas 
promis  certains  secours  determines  par  un  traits  formel , 
l’amitie  emporte  par  elle-meme  un  engagement  r4ciproque 
de  se  secourir  autant  que  le  fermettent  des  obligations 
plus  elroiles , et  cela  avec  plus  d’empressement  que  ne  le 
demande  la  simple  liaison  de  l humanite. 

§ 45.  Je  dis  que  Ton  peut  prendre  4es  armes  pour  ses 
amis  qui  font  une  guerre  juste;  car  on  n’est  pas  a cet  6gard 
dans  une  obligation  rigoureuse , et  cela  se  doit  entendre  sous 
cette  condition,  si  on  peut  le  faire  ais6ment  et  sans  s’incom- 
moder  beaucoup  soi-meme. 

§ 46.  4°  Disons  enfin  que  la  seule  liaison  d’humanite 
qui  est  entre  les  hommes,  en  consequence  de  leur  nature 
commune  et  de  la  soci^te , et  qui  forme  la  liaison  la  plus 
etendue  , suffit  pour  autoriser  h secourir  ceux  qui  sont  op- 
primes  injustement,  pourvu  du  moins  que  1’injustice  soil 
considerable  et  manifeste , et  que  l’offense  nous  appelle 
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lui-meme  k son  secours , en  sorte  que  nous  agissions  plutot 
en  son  noui  que  de  notre  chef : sur  quoi  n^anmoins  il  faut 
encore  faire  cette  remarque  , c’est  qu’k  la  v4rite  l’on  a le 
droit  de  secourir  Ies  opprim^s  par  la  seule  raison  de  l’hu- 
manile , mais  que  I on  n’est  pourtant  pas  dans  une  obliga- 
tion rigoureuse  k cet  6gard.  Ce  u’est  ici  qu’un  devoir  d une 
obligation  imparfaite,  et  qui  n ’oblige  qu’autant  qu’on  peut 
le  mettre  en  pratique,  sans  se  causer  k soi-meme  un  mal 
considerable  ; car  toutes  choses  d’ailleurs  6gales  , 1’on  peut 
et  Ton  doit  merae  preferer  sa  conservation  k celle  d’autrui. 

§ 47-  Mais  peut-on  entreprendre  une  guerre  en  faveur 
des  sujels  d un  prince  , pour  les  delivrer  de  l’oppression  de 
leur  souverain  , et  par  (e  seul  principe  de  l’humanit6  ? Je 
reponds  que  cela  n’est  permis  que  dans  les  cas  ou  la  tyran- 
nic est  montee  k un  tel  point,  que  les  sujets  eux-memes 
peuvent  legilimement  prendre  les  armes  pour  secouer  le 
joug  d’un  tyran  qui  les  opprime  , selon  les  principes  que 
nous  avons  elablis'ci-devant. 

§ 48.  II  est  vrai  que  dejj\ns  l’etablissement  des  society 
civiles , le  souverain  a acquis  un  droit  tout  particulier  sur 
ses  sujets , en  vertu  duquel  il  peut  les  punir  sans  qu’aucune 
autre  puissance  d<£ve  se  meler  de  ce  qui  se  passe  chez  lui ; 
mais  il  n’est  pas  moins  certain  que  ce  droit  a ses  bornes,  et 
qu’il  ne  peut  etre  exerc6  legilimement  que  lorsque  les  sujets 
sont  verilablement  coupables,  ou  que  du  moins  leur  inno- 
cence est  douleuse  : alors  la  pr^somption  doit  etre  effecti- 
vement  en  faveur  du  souverain  , et  une  puissance  6trangere 
n’a  pas  le  droit  de  se  meler  de  ce  qui  se  passe  dans  un  autre 
6tat. 

§ 49-  Mais  enfin , si  la  tyrannie  est  venue  k son  comble  , 
si  [’oppression  est  toute  manifeste  , comme  lorsqu’un  Busiris 
ou  un  Phalaris  mallraitent  leurs  sujets  k oulrance  et  d’une 
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maniere  k etre  condamnde  par  toute  personae  raisonnable  , 
on  ne  saurait  refuser  5 ces  sujels  ainsi  opprim^s,  la  protec- 
tion des  lois  de  la  soci6td  humaine.  Tout  homme  en  tant 
qu’homme  , a droit  d’exiger  que  les  autres  le  secourent 
dans  le  besoin , et.  chacun  y est  obligd,  lorsqu’il  le  peut , 
par  les  lois  de  l’humanit^.  Or,  il  est  certain  qu’on  ne  re- 
nonce point  h ces  lois , et  merne  qu’on  ne  peut  y renoncer 
en  entrant  dans  une  soci^t6  civile  : cette  societe  ne  saurait 
s’etablir  au  prejudice  des  lois  de  1’humanite. 

On  peut  bien  etre  cens6  s’etre  engage  k ne  pas  implorer 
le  secours  des  Strangers  pour  de  ldgferes  injures , ou  meme 
pour  de  grandes  qui  ne  lombent  que  sur  peu  de  personnes. 
Mais  lorsque  tous  les  sujets  , ou  une  grande  parlie  , g<i- 
missent  sous  l’oppression  d’uu  tyran  , les  sujets  , d un  cole, 
rentrent  dans  tous  les  droits  de  la  liberty  naturelle  qui  les 
autorise  k chercher  du  secours  oil  ils  peuvent  en  trouver; 
et  de  l’autre  , ceux  qui  sont  en  4tat  de  leur  en  donner  sans 
s’incommoder  eux-memes  considdrablement , peuvent  non- 
seulement , mais  doivent  travaiifer  de  toutes  leurs  forces  a 
d^livrer  les  opprim£s,  par  cette  seule  raison  qu’ils  sont 
hommes  et  membres  de  la  soci6t6  humaine  dont  les  societds 
civiles  font  partie.  # 

§ 5o.  A la  v^ritd,  il  parait  par  l’histoire  ancienne  et  par 
l’hisloire  moderne  , que  le  d6sir  d’envahir  les  etats  d’autrui 
se  couvre  souvent  de  semblables  prdtexles  ; mais  le  mau- 
vais  usage  que  les  hommes  font  d’une  chose,  n’empeche 
pas  toujoursqu’elle  ne  soit  juste  en  elle-meme  : les  corsaires 
vont  sur  mer  aussi-bien  que  tout  autre  navigaleur ; les  bri- 
gands portent  l’6pde  comme  toute  autre  personne.  Voilk 
qui  peut  suffire  sur  les  differentes  causes  de  la  guerre. 


8oo 
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CHAPITRE  III. 


Des  differentes  espcces  de  guerre, 

§’i.  Outre  la  distinction  de  la  guerre,  en  celle  qui  est 
juste  et  celle  qui  est  in  juste,  dont  nous  venons  de  parler, 
il  y en  a plusieurs  autres  qu’il  est  ii  propos  de  consid^rer 
ici  : ct  premierement , on  distingue  la  guerre  en  guerre 
offensive  et  en  guerre  defensive. 

§ 2.  Les  guerres  defensives  sont  celles  que  Foil  entre- 
prend  pour  se  conserver  et  pour  se  d6fendre  contre  les 
insultes  de  ceux  qui  tachent  de  nous  faire  du  mal  en  notre 
personne , ou  de  nous  enlever  et  de  detruire  ce  qui  nous 
appartient.  Les  offensives  i*ont  cedes  , au  contraire  , qui  se 
font  pour  contraindre  les  autres  a nous  rendre  ce  qu’ils 
nous  doivent , en  vertu  d’un  droit  parfait  que  Fon  a de 
1’exiger  d’eux,  outpour  obtenir  la  reparation  du  dommage 
qu’ils  nous  ont  cause  injustement , et  pour  leur  faire  donner 
des  suretds  , h l’abri  desquelles  on  n’ait  plus  rien  h craindre 
de  leur  part  pour  Favenir. 

§5.  i°  II  faut  done  prendre  garde  de  ne  pas  confondre 
cette  distinction  avec  la  precedente,  comrae  si  toute  guerre 
defensive  etait  juste,  et  qu’au  contraire  toute  guerre  of- 
fensive futinjuste.  G’est  aujourd’hui  la  coutume  d’excuser 
les  guerres  les  plus  injustes  , en  disant  que  ce  sont  des 
guerres  purement  defensives.  II  y a des  gens  qui  croient 
que  toute  guerre  injuste  doit  etre  appelee  offensive  , ce  qui 
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n est  pas  vrai ; * car  s’il  y a des  guerres  offensives  qui  soient 
justes,  comrae  on  n’en  saurait  douter,  il  y a done  des 
guerres  defensives  qui  sont  injustes,  comme  lorsque  nous 
nous  defendons  contre  un  prince  qui  a raison  de  nous 
attaquer. 

§ 4.  2°  II  ne  faut  pas  croire,  non  plus,  que  celui  qui 
le  premier  fait  tort  a un  autre , commence  par  - la  une 
gubrre  offensive,  et  que  l’autre  qui  veut  qu’on  lui  fasse 
justice  pour  le  tort  qu’il  a recu  , soit  toujours  sur  la  defen- 
sive. II  y a beaucoup  d’in justices  qui  peuvent  allumer  une 
guerre  , et  qui  ne  sont  pourtant  pas  la  guerre  meme , comme 
lorsqu’on  a mallraite  les  ambassadeurs  d’un  prince,  qu’on 
a pille  ses  sujets , etc.  Si  done  on  prend  les  armes  pour 
venger  une  telle  injustice  , on  commence  une  guerre  offen- 
sive, mais  une  guerre  juste;  et  le  prince  qui  a fait  tort  et 
qui  ne  veut  pas  le  r^parer,  fait  une  guerre  defensive  , mais 
injuste.  La  guerre  offensive  n’est  done  in  juste  que  lors- 

qu’elle  est  entreprise  sans  une  cause  legitime,  et  alors  la 

• 

* Si  l’ennemi  qui  fait  une  guerre  offensive  a la  justice  de  son  cote , on 
n’est  point  en  droit  de  lui  opposer  la  force  , et  la  defensive  alors  est  injuste ; 
car  cet  ennemi  ne  fait  qu’user  de  son  droit;  il  a^rris  les  armes  pour  se 
procurer  une  justice  qu’on  lui  refusait ; et  e’est  une  injustice  que  de  resister 
a celui  qui  use  de  son  droit.  La  seule  cliose  qui  resle  a faire  en  pared  cas , 
e’est  d’offrir  a celui  qui  attaque  une  j uste  satisfaction.  S’il  ne  veut  pas  s’en 
contenter,  on  a l’avantage  d’avoir  mis  le  bon  droit  de  son  cote  ; et  l’on 
oppose  desormais  de  justes  armes  a ses  hostilites  devenues  injustes  , parce 
qu’elles  n’ont  plus  de  fondement.  Les  Samnites,  pousses  par  l’ambition 
de  leurs  chefs,  avaient  ravage  les  terres  des  allies  de  Rome.  Revenus  de 
leur  egarement , ils  offrirent  la  reparation  du  dommage,  et  toute  sorte  de 
satisfactions  raisonnables ; mais  leur  soumissien  ne  put  apaiser  les  Ro- 
mains;  sur  quoi  Cains  Pontius,  general  des  Samnites,  dit  a son  peuple 
sPuisque  les  Remains  veulent  absolument  la  guerre,  elle  devient  juste 
» pour  nous  par  nccessite  ; les  armes  sont  justes  et  saintes  pour  ceux  a qui 
• on  ne  laisse  d’autre  ressource  que  les  armes. » Tit.-Liv.  ,liv.ix,  chap,  i.f 
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guerre  defensive  , qui  dans  d’autres  occasions  pourrait  etre 
injuste.,  devicnt  juste. 

§ 5.  II  faut  done  dire,  en  gdndral,  que  le  premier  qui 
prend  les  armes , soit  qu’il  le  fasse  justement  ou  injuste- 
ment , commence  une  guerre  offensive;  et  que  celui  qui 
s’oppose  au  premier,  soit  qu’il  ait  ou  qu’il  n’ait  pas  raison 
de  le  faire  , commence  une  guerre  defensive.  Ceux  qui  re- 
gardent  le  mot  de  guerre  offensive  comme  un  terme  odieux 
et  qui  renferme  lou jours  quelque  chose  d’injuste,  et  qui 
considdrent  au  contraire  la  guerre  defensive  comme  inse- 
narable  de  l’dquite  , brouillent  toutes  les  idees  et  embar- 
rassent  une  matifere  qui  paralt  d’elle-meme  assez  claire. 
11  en  est  ici  des  princes  comme  des  particuliers  : le  deman- 
deur  qui  commence  un  proems  a quelquefois  tort , mais 
aussi  quelquefois  raison  : il  en  est  tout  de  meme  du  defen- 
deur ; on  a tort  de  ne  vouloir  pas  payer  une  somme  qui  est 
justement  due  , comme  on  a raison  de  se  defendre  de 
payer  ce  qu’on  ne  doit  pas. 

§ 6.  En  troisieme  lieif;  Grotius  distingue  la  guerre  en 
guerfe  priv&e , en  guerre  public/ uc  , et  en  guerre  mixte.  II 
appelle  guerre  publique,  celle  qui  se  fait  de  part  ct  d’autre 
par  auloritd  d’un*  puissance  civile;  la  guerre  privee , e’est 
celle  qui  se  fait  de  parlieulier  h particular  , et  sans  autoritd 
publique  ; et  enfin  la  guerre  mixte  est  celle  qui  se  fait  d’un 
cold  par  autorite  publique , ct  de  l’autre  par  de  simples 
particuliers. 

§ 7.  On  peut  remarquer  sur  cette  division,  que  si  1’on 
prend  le  mot  de  guerre  dans  le  sens  le  plus  gendral  et  le 
plus  dtendu , et  que  Ton  entende  par-la  loute  prise  d’armes 
qui  a pour  but  de  vider  une  querclle,  par  opposition  & la 
manifere  de  vider  uudiffdrend,  enrecouranta  un  juge  com- 
mun  , alors  cette  distinction  pourra  etre  admise  ; mais  l’u- 
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sage  semble  s’y  opposer  , et  il  a restreint  la  signification  du 
mot  de  guerre  kcellequise  laitentre  des  puissances  souve- 
raines.  Dans  une  soci^t6  civile , les  particulars  n’ont  pas 
le  droit  de  faire  la  guerre;  et  pour  ce  qui  est  de  l’6tat 
de  nature,  nous  avons  d6jk  parle  ailleurs  du  droit  que 
les  hommes  ont  dans  cet  4tat,  pour  la  conservation  et 
pour  la  defense  de  leurs  personnes  et  de  leurs  Liens  : 
ainsi , corauie  nous  ne  traitons  ici  que  des  droits  des 
souverains  les  uns  h 1’egard  des  autres , c’est  proprement 
et  uniquement  de  la  guerre  publique  que  nous  avons  a 
parler. 

§ S.  4°  On  distingue  encore  la  guerre  en  guerre  solen- 
nelle sur  le  droit  des  gens,  et  en  guerre  non  sotennelle.  H 
taut  deux  ehoses  pour  qu’une  guerre  soit  solennelle;  la 
premiere , qu’elle  se  fasse  par  autorit£  du  souverain ; la 
seconde  , qu’elle  soit  accompagnee  de  certaines  formaliles, 
comme  d’une  declaration  solennelle , etc.  ; mais  c’est  ce 
dontnous  parlerons  plus  amplement  dans  la  suite.  Laguerre 
non  solennelle , est  celle  qui  setfait  sans  avoir  et4  declaree 
dans  les  formes,  ou  simplement  contre  des  particuliers. 
Nous  nous  contenterons  d’indiquer  ici  cette  division,  ren- 
voyant  a l’examiner  plus  particuli&remeit , et  ti  voir  quels 
en  peuvent  etre  les  effels,  lorsque  nous  traiterons  de  ce  qui 
a accoutum^  de  pr^ceder  la  guerre. 

§ 9.  Examinons  cependantici  une  question  qui  a rapport 
a la  matiere  ; c’est  de  savoir  si  un  magistrat , proprement 
ainsi  nomui6  , a , comme  tel , le  pouvoir  de  laire  la  guerre 
de  son  chef,  Grotius  rdpond  ici,  qu’k  en  juger indepen- 
damment  des  lois  civiles , tout  magistral  semble  avoir  au- 
tant  de  droit , en  cas  de  resistance , de  prendre  les  armes 
pour  exercer  sa  juridiction  et  faire  executer  ses  ordres , 
que  pour  d6fendre  le  people  qui  est  confie  li  ses  soins.  Puf- 
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fendorf,  au  contraire , prend  la  negative  , et  critique  la 
pensec  de  Grotius. 

10.  Mais  il  est  ais6  de  concilier  ces  deux  auteurs  : il 
n’y  a proprement  enlre  eux  qu’une  dispute  de  mots;  Gro 
tius  attache  au  mot  une  id6e  plus  vague  et  plus  g^n^rale.  * 
En  consequence  , lorsqu’un  magistrat  subalterne  prend  les 
armes  pour  maintenir  son  autorite  , et  pour  mettre  & la  rai- 
son ceux  qui  refusent  de  s’y  soumetlre  , il  est  cens6  le  faire 
avec  l’approbation  du  souverain,  qui,  on  lui  confiant  une 
partie  de  gouvernement  de  I6tat , l a revetu  en  meme  temps 
du  pouvoir  n^cessaire  pour  lexercer;  et  ainsi  il  s’agit  uni- 
quement  de  savoir  si  tout  magistrat,  commetel,  a ici  besoin 
d’un  ordre  exprts  da  souverain  ; en  sorte  que  la  constitution 
des  societies  civiles  en  g6n6ral  le  requibre  ainsi , indepen- 
damment  des  lois  civiles  de  chaque  (Hat. 

g 1 1.  Or,  dans  cet  etat  de  choses  , si  un  magistrat  peut 
user  de  la  voie  des  armes  pour  mettre  h la  raison  une  ou 
deux  personnes  , ou  dix  ou  vingt  qui  ne  veulent  pas  lui  ob6ir  , 
ou  qui  veulent  I’empechet  d’exercer  sa  juridiction  , pour- 
quoi  ne  pourrail-il  pas  se  servir  du  meme  moyen  contre 
cinquante,  contre  cent,  contre  mille  , etc.  ? Plus  lenombre 
sera  grand  , et  pli  s il  aura  besoin  de  force  pour  vaincre  leur 
resistance  : or  c’est  ce  que  Grotius  comprend  sous  le  nom 
de  guerre. 

§ 12.  Puffendorf  convient  de  lout  cela  dans  le  fond; 
mais  il  pretend  que  ce  pouvoir  coaclif,  qui  appartient  au 
magistrat  sur  les  sujets  desob^issans  , ne  fait  pas  une  partie 
du  droit  de  la  guerre,  toute  guerre  se  faisant  entre  des 
£gaux , ou  du  moins  entre  ceux  qui  pr^tendent  l’etre. 
L’id^e  de  Puffendorf  est  sans  doule  plus  regulibre  et  plus 


l idc  supra , § -. 
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convenable a l’usage;  mais  il  est  bien  Evident  que  la  difference 
qu  il  y a entre  lui  el  Grotius  ne  consiste  que  dans  lfetendue 
plus  ou  moins  grande  que  l’un  et  l’autre  donnent  au  mot 
guerre. 

§ io.  Si  1’on  ditqu’ilpeut  etre  dangereux  de  laisser  tout 
ce  pouvoir  a un  magistral  subalterne,  cela  pent  etre  vrai ; 
mais  cela  prouve  seulement  qu’il  est  de  la  sagesse  et  de  la 
prudence  desfegislateurs  de  mettre  des  bornes  h cet  egard  au 
pouvoir  des  magistrats , pour  restreindre  ce  qui  autrement 
serait  une  suite  udcessaire  du  but  meme  pour  lequel  le  ma- 
gistral est  etabli. 

§ 14.  A l’egard  de  la  guerre , proprementainsi  nomnfee, 
et  qui  se  fait  contre  un  ennemi  Stranger,  pour  juger  du 
pouvoir  des  magistrats  ou  ofliciers  des  souverains , il  nefaut 
que  faire  attention  & 1 4tendue  de  leur  commission ; car  il 
est  incontestable  qu  ils  ne  sauraient  legitimement  entre- 
prendre  quelque  acte  d’hostilite  de  leur  chef  et  sans  un 
ordre  formel  du  souverain,  du  moins  raisonnablement  pre- 
sume, en  consequence  des  circdbstances  dans  lesquelles  ils 
se  reucontrent. 

§ i5.  Ainsi,  par  exemple , un  general  d’arnfee  envojfe 
b une  expedition  avec  plein  pouvoir  de%on  maitre  , peut 
agir  contre  1 ennemi  ofiensivement  aussi-bien  que  dtifensi- 
xement,  et  de  la  manibre  qu’il  jugera  la  plus  avantageuse; 
mais  il  ne  saurait  ni  entreprendre  une  nouvelle  guerre,  ni 
faire  la  paix  de  son  chef;  que  si  son  pouvoir  est  limite,  il 
ne  doit  jamais  passer  les  bornes  qui  lui  ont  ete  prescrites, 
a moins  que  d y etre  inevitablement  reduit  par  la  necessite 
de  se  defendre;  car  tout  ce  qu’il  fait  pour  cela  est  cens6 
fait  par  1 aveu  meme  et  par  l’ordre  du  souverain.  Ainsi , 
suppose  qu’un  amiral  eut  ordre  de  se  tenir  surla  defensive, 
d ne  lui  est  pas  pour  cela  defendu  de  poursuivre  et  de  fou- 
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droyer  la  flotte  ennemie,  pour  la  disperser  ou  pour  la  de- 
truire,  s’il  vient  h en  elre  attaqud,  mais  seulement  il  lui 
est  defcndu  de  Taller  chercher  lui-meme  le  premier. 

§ 16.  En  g6n£ral  les  gouverneurs  des  provinces  et  des 
villes,  s’ils  out  des  troupes  k leur  disposition,  peuvent  se 
d^fendre  de  leur  propre  autorit^  contre  un  ennemi  qui  les 
atlaque;  mais  ils  ne  doivent  jamais  porter  la  guerre  dans 
quelque  autre  pays,  sans  un  ordre  exprfes  de  leur  sou- 
verain. * 

§ 17.  Ce  fut  en  vertu  de  ce  privilege  que  donne  la  n6- 
cessil6 , que  Lucius  Pinarius  , gouverneur  d’Enna  en  Si- 
cile  pour  les  Remains,  sachant  avec  certitude  que  les 
habitans  tramaient  de  se  ranger  sous  Tob&ssance  de  Car- 
thage , fit  main-basse  sur  eux  , el  sauva  ainsi  la  place ; mais, 
hors  ces  cas-lk , les  habitans  d’une  ville  n’ont  nul  droit  de 
prendre  les  armes  pour  se  venger  des  injures  dontle  prince 
neglige  lui-meme  de  tirer  raison. 

§ 18.  Une  simple  pr^somption  de  la  volont6  du  souve- 
rain  ne  serait  pas  suffisantd  pour  disculper  un  gouverneur 
ou  tel  autre  olficier  qui  entreprendrait  la  guerre  hors  des 
cas  de  necessity  , sans  aucun  ordre  ni  gt^n^ral  ni  particulier  ; 
car  ce  n’esl  pas  asstsz  de  voir,  dans  telle  ou  telle  situation  des 

* Quand  un  gouverneur  est  assiege  dans  une  place  , toute  communica- 
tion lui  etant  otee  avec  son  souverain,  il  se  trouve  par  cela  me  me  revetu 
de  toute  l’autorite  de  l'etat,  en  ce  qui  concerne  la  defense  de  la  place  et 
le  salut  de  la  garnison.  Il  est  ndeessaire  de  bien  remarquer  ce  que  nous 
disons  ici,  afin  d’avoir  un  priucipe  pour  juger  de  ce  que  les  divers  com- 
mandans,  qui  sonl  des  puissances  subaltcrncs  et  mferieures  dans  la  guerre, 
peuvent  faire  avec  un  pouvoir  suffisant.  Outre  les  consequences  que  l’on 
peut  tirer  de  la  nature  aitmc  des  fonctions,  il  faut  encore  ici  consulter  les 
coutumes  et  les  usages  re9us.  Si  l’on  sait  que  chez  une  nation  les  ofllciers 
d un  certain  grade  ont  constamment  ete  revfitus  de  tels  ou  tels  pouvoirs , 
nn  presume  legitimement  que  celuia  qui  on  a affaire  est  muni  des  memes 
pouvoirs.  * 
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choses,  quel  parli  on  a lieu  de  croire  que  prendrait  le  sou- 
verain , si  on  le  consultail;  mais  il  faut  plutot  consid6rer 
en  general  ce  qu’il  faudrait  qu’on  fit  sans  le  consuiter , lors- 
qu’on  en  a le  temps  , ou  que  Taffaire  est  douteuse  : or,  sans 
contredit , le  souverain  ne  consentira  jamais  que  ses  mi- 
nistres  puissent,  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  b propos, 
entreprendre , sans  son  ordre , une  affaire  aussi  capitale  et 
a’une  aussi  grande  importance  qu’est  la  guerre  offensive 
dont  il  est  ici  question. 

§ 19.  Ainsi  , dans  ces  circonstances , quelque  parti  que 
le  souverain  Iui-meme  eul  trouveb  propos  de  prendre , s’il 
avait  6td  consult^,  et  quelque  succbs  qu’ait  pu  avoir  la 
guerre  entreprise  sans  ses  ordres,  il  est  toujours  libre  au 
souverain  de  ratifier  ou  non  l’entreprise  de  son  ministre. 
S’il  la  ratifie , cetle  approbation  rend  la  guerre  solennelle 
par  un  effet  retroactif;  de  sorte  quo  tout  le  corps  de  1’etat 
en  est  alors  responsable  ; mais  si  le  souverain  d^savoue  Tac- 
tion du  gouverneur  , les  actes  d’hoslilite  que  celui-ci  a com- 
mence d’exercer  , doivent  pass’lr  pour  de  purs  brigandages, 
dont  la  faute  nerejaillit  en  aucunemaniere  surl’etat,  pourvu 
que  d’ailleurs  on  livre  le  gouverneur,  ou  qu’on  le  punisse 
suivanl  les  lois  dupays,  en  procurant,  Mutant  qu’il  est  pos- 
sible , la  reparation  du  dommage  qu’il  a cause. 

§ 20.  Au  reste,  on  peut  remarquer  ici  que  dans  les  so- 
ci6tes  civiles,  lorsque  quelqu’un  des  citoyens  a fait  du  mal 
b quelque  etranger , on  s’en  prend  quelquefois  a tout  le  corps 
de  1’etat,  ou  b celui  qui  en  est  le  chef,  en  telle  sorte  que 
Ton  peut  lui  declarer  la  guerre  pour  cela  ; mais , pour  donner 
lieu  a cette  espbce  d’imputation  , il  faut  necessairement  sup- 
poser  Tune  de  ces  deux  choses , ou  que  les  souverains  ont 
souffert  que  Ton  fit  tort  b Tetranger , ou  qu’ils  donnent  re- 
traite  au  coupable. 

5 1. 
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g 2 1 . Sur  le  premier  cas  , il  faut  poser  pour  maxime , 
qu’un  souverain  qui , ayant  connaissance  des  crimes  de  ses 
sujets , corarae,  par  exemple  , qu’ils  exercent  la  piraterie 
sur  les  Strangers,  et  qui  d’ailleurs  pouvant  et  devant  l’em- 
pecher  ne  le  fait  pas  , se  rend  lui-meme  coupable , parce 
qu’il  a consenli  ii  Faction  mauvaise  qu’il  laisse  commettre  , 
cl  fournit  par  consequent  un  juste  sujet  de  guerre. 

g 52.  Les  deux  conditions  dont  on  vient  de  parler,  je 
veuxdire  la  connaissance  et  la  tolerance  du  souverain  , sont 
absoluinent  neccssaires  , et  l une  ne  suffit  pas  sans  l’aulre  ; 
or  , on  presume  qu’un  souverain  sait  tout  ce  que  ses  sujets 
font  tous  les  jours  d’une  man  i fere  ouverte  et  sans  se  cacher  : 
pour  le  pouvoir  d’empecher  le  mal,  on  le  presume  aussi 
toujours  , a moins  que  le  prince  ne  prouve  clairement  son 
impuissance. 

g 2 5.  L’autre  manifere  dont  un  souverain  se  rend  cou- 
pable par  rapport  au  crime  d’aulrui , e’est  lorsqu’il  donne 
une  retraite  au  coupable , et  qu’il  empeche  ainsi  qu’on  ne 
le  punisse.  Puffendorf  pretenL  Ife-dessus  que  si  Ton  est  tenu 
de  livrer  le  coupable  qui  s’est  rfefugie  chez  nous  , e’est  plulot 
en  vertu  de  quelque  traite  fait  la-dessus  , qu’en  consequence 
d’unc  obligation  cortsnune  et  indispensable. 

g 24.  Mais  il  me  semble  que  e’est  sans  des  raisons  suffi- 
santes  que  Puffendorf  a abandonne  k cetegard  le  sentiment 
de  Grotius  , qui  parait  mieux  etabli.  Voici  done  h quoi  se 
reduisent  les  principes  de  ce  dernier  auteur  sur  cette 
question. 

i°  Depuis  l’etablissement  des  soci6t6s  civiles  , on  aeffec- 
tivement  accord^  b chaque  souverain  qu’il  serait  le  seul  qui 
eut  droit  de  punir,  comme  il  le  trouverait  a propos , les 
fautes  de  ses  sujets  qui  int^ressent  proprementle  corps  dont 
ils  sont  membres. 
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S 2’^’  e°  ^a*s  ou  ne  leur  a pas  Iaisse  un  droit  si  absolu 
et  si  particular  a I 4gard  des  crimes  qni  interessent  en  quel- 
que  facon  la  societe  humaine;  en  telle  sortc  que  , par  rap- 
port h ces  crimes,  les  autres  etals  ou  leurs  chefs  out  droit 
d’en  poursuivre  la  punition. 

§ 26.  5°  A plus  forte  raison  ont-ils  ce  droit  lorsqu’il 
s ag it  des  crimes  par  lesquels  ils  sont  offenses  d une  maniere 
directe  , el  a 1 4gard  desquels  ils  ont  un  droit  parfait  de  pu- 
nition , pour  lemaintien  de  leursoci4t6  oude  leur  honneur. 
Ainsi,  dans  ces  circonstances  , l’6tat  ou  le  chef  de  Petat 
chez  qui  un  coupable  Stranger  se  retire , ne  doit  apporter , 
en  tan  tqu’en  lui  est,  aucun  empechement  h l’ex^cution  qui 
apparlient  k toute  autre  puissance. 

§ 27.  4°  Or,  comme  un  prince  ne  permct  pas  ordinai- 
rement  qu’un  autre  prince  envoie  sur  ses  lerres  des  gens 
armes  pour  se  saisir  des  criminels  qu’il  veut  punir  (et  cela 
aussi  serait  sujet  h de  facheux  inconv^niens)  , il  faut  neces- 
sairement  que  le  souverain  sur  les  terres  duquel  se  trouve 
un  coupable  atteint  et  convamcu  , fasse  de  deux  choses 
Pune  , ou  qu’il  punisse  lui-meme  le  coupable  h la  rdquisi- 
tion  du  souverain  offens4,  ou  qu’il  le  remette  entre  les 
mains  de  celui-ci  pour  qu’il  le  punisse*ainsi  qu’il  le  trou- 
vera  h propos  ; et  c’est  ce  qu’on  appelle  livrer , et  dont  on 
trouve  tant  d’exemples  dans  l’histoire. 

§ 28.  5°  Les  principes  que  Pon  vient  d’etablir  touchant 
1 obligation  de  punir  ou  de  livrer  , regardentnon-seulement 
les  coupables  qui  ont  toujours  etc  sujets  de  Petal  dans  les 
terres  duquel  ils  se  trouvent,  rnais  encore  ceux  qui,  apr£s 
avoir  commis  quelque  crime  , sod  venus  se  refugieir  dans 
le  pays. 

§ 29.  6°  Enfin  il  faut  encore  remarquer  que  le  droit 
qu  ont  les  puissances  souveraines  de  demander  qu’on  leur 
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livre  les  criminels  qui  se  sont  sauvfes  de  leurs  terres , nfa 
lieu , snivant  l’usage  <^labli  depuis  plusieurs  sifecles  dans 
la  plus  grande  parlie  de  l’Europe , qu’en  in  a ti  fere  de  crime 
d’felal,  ou  de  ceux  qni  sont  d’une  fenormitfe  extreme.  Pour 
les  crimes  moins  considferables  , on  les  dissimule  de  part  et 
d’autre , a moins  qu’on  n’en  soil  autrement  convenu  par 
qnelque  traitfe  parliculier. 

§ 5o.  Outre  toules  les  espfeces  de  guerre  dont  on  a parle 
jusqu’ici,  on  peut  encore  les  distinguer  en  guerres  pleines 
et  parfailes,  et  en  guerres  imparfaites.  La  guerre  pleine 
et  parfaite  , est  celle  qui  rompt  entiferement  et  h tous  fegards 
l’fetat  de  paix  et  de  socifetfe , et  qui  donne  lieu  ii  tous  les 
acles  d’hostililfe,  quels  qu’ils  puissent  etre.  La  guerre  im- 
parfaite  est  au  conlraire  celle  qui  ne  rompt  pas  la  paix 
tous  fegards,  mais  pour  de  certaines  choses  seulement , 1’fetat 
de  paix  subsistant  quant  au  surplus. 

§ 3i.  C’est  ci  celle  dernifere  espfece  de  guerre  que  Ton 
rapporle  communfement  les  reprfesailles,  dont  il  est  il  pro- 
pos  de  traiter  ici.  On  entefid  done  par  reprfesailles,  cette 
espcce  de  guerre  imparfaite , ces  actes  d’ hostilite  que  les 
souverains  exercent  les  tins  contre  les  autres,  ou  leurs  su- 
jets  par  leur  conseMlement , en  arretant,  ou  les  personnes, 
on  les  effets  des  sujets  d’un  etat  qui  a commis  a notre  egard 
quclque  injustice  qu  it  refuse  de  reparer , afin  de  nous 
procurer  des  sureles  d cet  egard  , et  pour  l’ engager  a nous 
rendre  j ustice  ; et  au  cas  qu’il  persiste  a nous  la  refuser , 
de  nous  la  faire  a nous-memes , Cet  at  de  paix  subsistant 
quant  au  surplus. 

§ 32.  Grotius  prfetend  que  les  reprfesailles  ne  sont  point 
fondfees  sur  un  droit  naturel  et  de  nfecessilfe , mais  seule- 
ment  sur  une  espfece  de  droit  des  gens  arbitraire , par  le- 
quel  la  plupart  des  nations  sont  convenues  entre  elles  que 
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les  Liens  des  sujets  d’un  etat  seraiont  comme  hypolhdqu^s 
pour  ce  que  l’elat  ou  le  chef  de  P^tat  pourrait  devoir,  soit 
directement  et  par  eux-memes , soit  en  tant  que  , faute  de 
rendre  bonne  justice  , iis  seraient  rendus  responsabies  du 
fait  d’autrui. 

§ 53.  Mais  ce  n’est  point  ici  un  droit  arbitrage  fond6 
sur  un  pr^tendu  droit  des  gens  , dont  on  ne  saurait  prouver 
l existence  , et  dans  lequel  tout  se  r4duit  & un  usage  plus  ou 
moins  6tendu , mais  qui  par  lui-meme  n’a  jamais  force  de 
loi  : le  droit  dont  il  s’agit  ici  , est  une  suite  de  la  constitu- 
tion des  societ&s  civiles,  et  une  application  des  maximes  du 
droit  naturel  h cette  constitution. 

§ 54.  Dans  Pindependance  de  l’etat  de  nature,  et  avant 
qu’il  y eut  aucun  gouvernement , personne  ne  pouvait  s’en 
prendre  qu’h  ceux-Li  memes  dc  qui  il  avait  recu  du  tort  ou  h 
leurs  complices,  parce  que  personne  n’avait  alors  avec  d’au- 
tres  une  liaison  en  verlude  laquelle  il  putetre  censG  parliciper 
en  quelque  manure  h ce  qu’ils  faisaient  meme  sans  sa  par- 
ticipation. * 

§ 55.  Mais  depuis  qu’on  eut  forme  des  soeietes  civiles  , 
c’est-k-dire , des  corps  dont  lous  les  membres  s’unissent  en- 
semble pour  leur  defense  commune  , jl  a necessairement 
r&sulte  de  la  une  communaute  d’interets  et  de  volont^s , 
qui  fait  que  , comme  la  societe  ou  les  puissances  qui  la  gou- 
vernent,  s’engagent  & se  defendre  chacun  contre  les  in- 
sultes  de  tout  autre,  soit  ciloyen  , soit  etranger , chacun 
aussi  pent  etre  cense  s’etre  engag^  a repondre  de  ce  que 
fait  ou  doit  faire  la  societe  dont  il  est  membre  , ou  les 
puissances  qui  la  gouvernent. 

§ 3G.  Aucun  ^tablissement  hurnain , aucune  liaison  oh 
Pon  entre , ne  saurait  dispenser  de  Pobligation  de  cette  loi 
generate  et  inviolable  de  la  nature , qui  veut  que  le  dom- 
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mage  que  1’on  a caus£  a autrui  soit  rdpare , b moins  que 
cei.x  qui  sont  par-la  exposes  h cn  souffrir,  n’aient  mani- 
fe^tement  renonce  au  droit  d’exiger  cette  reparation  ; et 
lorsque  ces  sortes  d’dlablissemens  empechent,  b certains 
^gards , que  ceux  qui  ont  ete  loses  ne  puissent  obtenir  aussi 
aisement  la  satisfaction  qui  leur  est  due,  qu'ils  l’auraient 
fait  sans  cela , il  faut  Sparer  cette  difficult^  en  fournissant 
aux  interess6s  toutes  les  autres  votes  possibles  de  se  faire 
eux-memes  raison. 

§ 5 7.  Or,  il  est  certain  que  les  soci^tds  ou  les  puissances 
qui  les  gouvernent , par  cela  meme  qu’elles  sont  armies  des 
forces  do  tout  le  corps , sont  quelquefois  encourages  h se 
moquer  impun^ment  des  etrangers  qui  viennent  leur  de- 
mander  quelque  chose  qu’elles  leur  doivent,  et  que  chaque 
sujel  conlribue  d’une  maniere  ou  d’aulre  b les  mettre  en 
etat  d’en  user  ainsi;  de  sorte  que  par-lb  il  peut  elre  cens£ 
y consentir  en  quelque  sorte  : que  s’il  n’y  consent  pas  en 
eflel,  il  n’y  a pas,  apres  lout,  d’autre  manibre  de  facililer 
aux  Strangers  It^st^s  la  poik suite  de  leurs  droits,  devenue 
difficile  par  la  reunion  des  forces  de  lout  le  corps  , que  de 
les  autoriser  b s’en  prendre  b tous  ceux  qui  en  font  partie. 

§ 58.  Concludes  done  que  , par  une  suite  meme  de  la 
constitution  des  soci^tes  civiles , chaque  sujet  demeurant 
tel , est  responsable  par  rapport  aux  Grangers , de  ce  que 
fait  ou  doit  faire  la  society  ou  le  souverain  qui  la  gouverne, 
sauf  b lui  de  demander  un  dedommagement  lorsqu’il  y a 
de  la  faute  ou  de  l’injustice  de  la  part  des  sup^rieurs;  que 
si  quelquefois  on  est  frustr^  de  ce  dedommagement , il  laut 
regarder  cela  comme  un  des  inconveniens  que  la  constitu- 
tion des  affaires  humaines  rend  inevitables  dans  tout  eta- 
blissement  humain.  Si  l’on  joint  b toutes  ces  raisons  les 
raisons  monies  de  convenaace  que  rapporte  Grotius , on 
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conviendra  aisement  qu  il  n’est  pas  necessaire  de  supposer 
ici  un  cousentement  tacite  dcs  peuples,  pour  fonder  le 
droit  de  represailles. 

g 39.  Les  represailles  etant  des  actes  d’hostilite,  et  qui 
ddg^nerenl  meme  souvent  dans  une  guerre  pleinc  et  par— 
laite , il  est  bien  evident  qu  il  n y a que  le  souverain  qui 
puisse  les  exercer  legiliraement , et  que  les  sujets  ne  peu- 
vent  le  faire  que  de  son  ordre  et  par  son  autorile. 

g 4o.  D’ailleurs,  il  est  necessaire  que  le  tort  ou  l’injus- 
tice  que  1 on  nous  fait  et  qui  occasione  les  represailles , 
soil  manifeste  et  evident , et  qu  il  s agisse  de  quelque  inte- 
ret  considerable.  Si  1 injustice  est  doutense  ou  de  peu  de 
consequence,  il  serait  egalement  injuste  et  perilleux  d en 
venir  ii  cetle  exlremite , et  de  s’exposer  ainsi  a tons  les 
maux  d une  guerre  ouverle  : on  ne  doit  pas  non  plus  en 
venir  aux  represailles  avant  que  d’avoir  tache  d’obtenir 
raison  par  les  voies  ordinaires  du  tort  qui  nous  a dte  fait; 
il  faut  s adresser  pour  cela  au  magistrat  de  celui  qui  nous 
a fait  injustice;  aprfes  quoi , si  i\;  magistrat  ne  nous  ecoute 
point  ou  nous  refuse  satisfaction  , on  peut , pour  se  la  pro- 
curer , user  de  represailles. 

g 4*-  ud  mot,  il  n’est  permis  J’en  venir  aux  re- 
presailles , que  lorsque  tous  les  moycns  ordinaires  d’obte- 
nir ce  qui  nous  est  du  viennent  ii  nous  inanquer ; en  telle 
sorte,  par  exemple  , que  si  un  magistrat  suballerne  nous 
avait  refuse  la  justice  que  nous  demandons  , il  ne  nous  se- 
rait pas  encore  permis  d’user  de  represailles  avant  que  de 
nous  etre  adresse  au  souverain  de  ce  magistrat  meme,  qui 
peut-etre  nous  rendra  justice.  Dans  ces  circonstances  , on 
peut  done  ou  arreter  les  sujets  d’un  etat,  si  1’on  arrele  nos 
gens  chez  eux,  ou  saisir  lours  biens  et  leurs  effets ; mais 
quelque  juste  sujet  qu’on  ait  d’user  de  represailles , on  ne 
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peut  jamais  directement,  pour  cettc  seule  raison,  faire 
mourir  ceux  dont  on  s’est  saisi  : on  doit  seulement  les  gar- 
der  sans  les  maltraiter,  jusqu’i»  ce  que  l’on  ait  obtenu  sa- 
tisfaction ; de  sorte  que  , pendant  tout  ce  temps-1^  , ils  sont 
comrne  en  otage. 

§ 4 2.  Pour  les  biens  saisis  par  droit  de  repr^sailles , il 
faut  en  avoir  soin  jusqu’h  ce  que  le  temps  auquel  on  doit 
nous  faire  satisfaction  soit  expire , apres  quoi  on  peut  les 
adjuger  au  creancier , ou  les  vendre  pour  l’acquit  de  la 
dette  , en  rendant  h celui  sur  qui  on  les  a pris  , ce  qui  reste , 
lous  frais  d<iduits. 

§ 45.  Remarquons  encore  qu’il  n’est  permis  d’user  de 
reprtisailles  qu’a  1’^gard  des  sujets  proprement  ainsi  nom- 
m6s  et  de  leurs  biens;  car,  pour  ce  qui  est  des  Strangers 
qui  ne  font  que  passer,  ou  qui  viennent  seulement  pour 
demeurer  quelque  temps  dans  le  pays,  ils  n’ont  pas  une 
assez  grande  liaison  avec  l’6tat,  dont  ils  ne  sont  membres 
qu’ii  temps  et  d’une  maniere  imparfaite , pour  que  Ton 
puisse  se  dddommager  suf  eux  du  tort  qu’on  a recu  de 
quelque  citoyen  originaire  et  perp^tuel , et  du  refus  que  le 
souverain  a fait  de  nous  rendre  justice.  II  faut  encore  excep- 
ter  ici  les  ambassHdeurs , qui  sont  des  personnes  sacr^es, 
meme  pendant  une  guerre  pleine  et  enti&re;  mais  pour  ce 
qui  est  des  femmes,  des  eccl^siastiques , des  gens  de  let- 
tres,  etc.,  le  droit  naturel  ne  leur  accorde  ici  aucun  privi- 
lege , s’ils  ne  Font  d’ailleurs  acquis  en  vertu  de  quelque 
iraite.  Cela  peut  suflire  sur  les  repr^sailles. 

§ 44.  Enfin  , quelques  politiques  distinguent  encore  ces 
guerres  qui  se  font  entre  deux  ou  plusieurs  souverains,  et 
celles  des  sujets  contre  les  puissances ; mais  il  est  ais£  de 
sentirque,  lorsquedes  sujets  prennent  les  armes  contre  leur 
souverain  , ils  le  font  ou  pour  de  jusles  raisons  et  suivaut 
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les  principes  que  nous  avons  etablis  ci-dessus,  on  sans  en 
avoir  un  sujet  legitime  : au  dernier  cas,  c’est  plutot  une 
revolte  , un  soulbvement,  qu  une  guerre  proprement  ainsi 
nomnide.  Mais  si  les  sujets  ont  de  justes  raisons  de  rdsister 
ci  leur  souverain  , c est  une  veritable  guerre  , puisqu’il  n’y  a 
plus  alors  ni  souverain  ni  sujets , et  que  tout  lien  de  ddpen- 
dance  et  d’obligatiou  vient  h cesser.  Les  deux  partis  oppo- 
ses sont  alors  dans  I elat  de  nature  et  d’egalite  : ils  tachent 
de  se  faire  raison  par  leurs  propres  forces  : c’est  done  une 
veritable  guerre.  Et  voil&  qui  peut  suflire  sur  les  differentes 
especes  de  guerres. 

VC\CCVVVVcWVVVVVVCVVVVVVVV«A;CVWW,VVVVVVVVVW>/vVVVVVWVVVVJVVCVV\WlA«,WV  IWMAWmm 


CHAPITRE  IV. 

Des  choses  qui  doivent  prdeeder  la  guerre. 

"> 

§ l.  Quelque  juste  sujet  qu’on  ait  de  faire  la  guerre, 
cependant , comme  elle  entraine  aprbs  soi  et  d’une  manibre 
inevitable,  une  infinite  de  maux,  et  me.be  souvent  des  in- 
justices , il  est  certain  que  l’on  ne  doit  pas  se  porter  d’a- 
bord , ni  trop  facilement,  h en  venir  b une  extr6init6  dange- 
reuse , et  qui  peut  etre  trbs-funeste  au  vainqueur  lui-meme. 

§ 2.  Voici  done  les  m&iagemens  que  la  prudence  veut 
que  les  souverains  observent  dans  ces  circonstances. 

i°  En  supposant  que  Ie  sujet  de  la  guerre  est  juste  en  lui- 
meme  , il  faut  qu’il  s’agisse  d’une  chose  de  grande  conse- 
quence pour  nous;  il  vaut  mieux  dissimuler  ou  relacher 
quelque  chose  de  son  droit,  lorsque  la  chose  n’est  pas  con- 
siderable , que  d’en  venir  aux  armes. 
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2°  II  faut  que  l’on  ait  au  moins  quelque  apparence  pro- 
bable de  r^ussir;  car  ce  serait  une  t^m^rite  criminelle  , une 
veritable  folie , que  de  s’exposer  de  gaiety  de  coeur  k une 
destruction  certaine , et  it  se  jeter  dans  un  plus  grand  mal 
pour  en  6viter  un  rnoindre. 

5°  Enfin  , il  faut  qu’il  y ait  une  veritable  n^cessite  a pren- 
dre les  armes,  c’est-h-dire , que  I on  ne  puisse  employer 
aucun  autre  moyen  plus  doux  pour  oblenir  ce  que  nous 
demandons,  ou  pour  nous  meltre  k couvert  des  rnaux  qui 
nous  menacent. 

§ 5.  Non-seulement  ce  sont  lh  des  principes  de  pru- 
dence ; mais  la  maxime  g^n^rale  de  la  sociability  et  de  l’a- 
mour  de  la  paix , veut  que  nous  en  usions  de  cette  maniere ; 
maxime  qui  n’a  pas  moins  de  force  par  rapport  aux  nations, 
que  par  rapport  aux  particulars  : c’est  done  une  necessity 
aux  souverains  de  suivre  ces  maximes  : la  justice  du  gouver- 
nement  les  y oblige  par  une  suite  de  la  nature  meme  et  du 
but  de  I’autorite  ; ils  doivent  toujours  prendre  un  soin  par- 
liculier  de  l’ytat  et  de  letrs  sujets,  et  par  consyquent  ne 
les  exposer  a lous  les  maux  que  la  guerre  entraine  aprfcs 
soi , qu’a  la  dernitre  extremity , et  lorsqu’il  ne  reste  plus 
d’autres  ressourc#i  que  celle  des  armes. 

§ 4-  Ce  n’est  done  pas  assez  que  la  guerre  soit  juste  en 
elle-meme  par  rapport  a l’ennemi ; il  faut  encore  qu’elle  le 
soit  par  rapport  h nous-memes  et  b nos  sujets.  Plutarque 
nous  rapporte  l£»-dessus  que  « parmi  les  anciens  Romains , 
»lorsque  les  pretres  nominee  fteiaux  avaient  conclu  que 
»l’on  pouvail  justement  enlreprendre  la  guerre,  » le  synat 
examinait  encore  s’il  ytait  avanlageux  de  s’y  engager.* 

t » 

* Voici  lc  procede  des  Romains  a cet  egard  , qui  se  trouvait  regie  dans 
leur  droit  fecial.  Ils  envoyaient  premierement  le  chef  des  feciaux,  ou 
herauts  d’armes  , appele  pater  patratus , demandev  satisfaction  au  peupte 
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§ 5.  Or,  entre  les  moyens  de  terminer  les  differends  en- 
ire  les  nations  sans  en  venir  aux  armes , il  y en  a trois  prin- 
cipaux.  Le  premier  est  une  conference  amiable  entre  les 
parties  qui  out  quelque  demelt!:,  et  lu-dessus  Cic^ron  re- 
marque  fort  judieieusement , « que  cette  manibre  de  termi- 
» ner  un  differend  par  la  discussion  des  raisons  de  part  et 
sd’autre,  convient  particulierement  b l’homme ; que  la 
» force  appartient  aux  betes , et  qu’il  ne  faut  y avoir  recours 
» que  quand  on  ne  peut  employer  1’autre  voie  utilement.  » 

• § 6.  Le  second  moyen  de  terminer  un  differend  entre 
ceux  qui  n’ont  point  un  juge  common  , c’est  un  compromis 
entre  les  mains  d’arbitres;  les  grands  negligent  pour  t’ordi- 
naire  cette  maniere  de  terminer  les  dilficullbs,  mais  elle 
mbrite  assurement  d’etre  suivie  par  ceux  qui  aiment  la  jus- 
tice et  la  paix,  et  elle  l a aussi  btb  par  plusieurs  grands 
princes  et  par  des  peuples  illustres. 

§ 7.  Enfin  le  troisibme , que  Ton  peut  quelquefois  em- 
ployer avec  succbs,  c’est  la  voie  du  sort.  J’ai  dit  que  Ton 
peut  quelquefois  employer  cette  \T>ie ; car  ii  n’est  pas  assu- 
rement  toujours  permis  de  remeltre  b la  decision  du  sort 
Tissue  d’un  differend  ou  d’une  guerre.  On  n’a  pleiri  pouvoir 
de  prendre  cette  voie,  comme  on  le  jug)  b propos,  que 
quand  il  s’agit  d une  chose  sur  laquelle  on  a un  plein  droit, 
et  b laquelle  on  peut  renoncer;  mais  en  general  Tobligation 

qui  les  avait  offenses;  et  si,  dans  1’espace  de  trente  trois  jours , ce  peuple 
ne  faisait  pas  une  reponse  satisfaisante , le  heraut  prenait  les  dieux  a 
temoin  de  l’injustice,  et  s’en  retournait,  en  disant  que  les  Remains  ver- 
raient  ce  qu’ils  auraient  a f'aire.  Le  roi , et  dans  la  suite  le  consul , deman- 
dait  l’avis  du  senat ; et  la  guerre  resolue  on  envoy  ait  le  heraut  la  declarer 
sur  la  frontiere.  Tit.-Liv,  lib.  1 , cap.  xxxii.  On  estetonne  de  trouver  chez 
les  Romains  une  conduite  si  juste,  si  moderee  et  si  sage  , dans  un  temps  ou 
il  semble  qu’on  ne  devait  attendre  d’eux  que  de  la  valeur  et  de  la 
ferocite.  ^ 


PRINCIPES 


8l8 

oil  est  le  souverain  de  conserver  la  vie,  1’honneur  on  la 
religion  des  citoyens , et  antres  choses  semblables,  coniine 
aussi  l’obligalion  oil  il  est  de  niainlenir  l’honneur  de  1’^tat, 
ces  obligations  sont.trop  fortes  et  trop  considerables  pour 
que  le  souverain  puisse  renoncer  ii  l’usage  des  moyens  les 
plus  naturels  et  les  plus  apparens  pour  sa  propre  conserva- 
tion et  pour  celle  des  aulres,  et  employer  d’abord  la  voie 
du  sort,  qui  est  de  sa  nature  enticement  incertaine. 

§ 8.  Mais  cela  pres,  si,  tout  bien  compte,  celui  qui  a 
ete  injustement  attaqu6  se  trouve  si  faible  qu’il  ne  voie  au- 
cune  apparence  de  pouvoir  r6sister  k l’ennedai , rien  n’em- 
peche  , ce  semble , qu’il  n’ollre  de  vider  le  differend  par  la 
voie  du  sort , pour  6viler  ainsi  un  peril  certain  , en  s’expo- 
sant  a un  danger  incertain ; car  c’est  alors  le  moindre  de 
deux  maux  inevitables. 

§ 9.  11  y a encore  un  autre  moyen  qui  a quelque  rapport 
avec  le  sort ; ce  sont  les  combats  singuliers  ou  particuiiers 
que  1’on  a mis  plusieurs  fois  en  usage  pour  terminer  les  dif- 
ferends  qui  6taient  prets  Ecauser  la  guerre  entre  deux  peu- 
ples;  et  en  effet,  rien  n’empeche  que,  pour  prdvenir  la 
guerre  et  les  malheurs  qu’elle  entraine , on  ne  s’en  rap- 
porte  au  combattmtre  un  certain  nombie  de  gens,  dont  on 
est  convenu  de  part  C d’autre.  L’histoire  nous  fournit  plu- 
sieurs exemples  de  ces  sorles  de  combats,  comme  ceux 
d’Enee  et  de  Turnus  , de  M6nelas  et  de  Paris,  des  Horaces 
et  des  Curiaces. 

§ 10.  C’est  une  question  importante  de  savoir , si  I on 
fait  bien  d’exposer  ainsi  l’inl^ret  de  tout  un  etat  au  hasard 
de  ces  sortes  de  combats  : il  semble,  d’un  cdtd,  que,  par 
ce  moyen , on  epargne  le  sang  humain , et  qu’on  abr^ge 
les  malheurs  de  la  guerre;  de  l’aulre,  on  peut  dire,  avec 
quelque  apparence  de  raison,  qu’il  vaut  mieux  s’engager 
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me  me  dans  une  guerre  sanglante,  que  de  risquer  d’un  seul 
coup  la  liberte  et  le  salut  de  l’4tat  par  un  combat  d^cisif, 
d’autant  mieux  que,  meme  aprbs  avoir  perdu  une  ou 
deux  batailles,  on  peut  se  relever  par  une  troisifeme  oil 
l’on  sera  victorieux. 

§ 1 1 • dependant  on  peut  dire  que  si  Ton  11’a  d’ailleurs 
aucune  apparence  de  bon  succbs,  ou  qu’il  ne  s’agisse  pas 
de  la  liberte  ou  du  salut  de  l’dtat , il  semble  que  rien  n’em- 
pecbe  que  Ton  n’embrasse  ce  parti,  commele  moindre  de 
deux  maux  auxquels  on  est  inevitablement  expos^. 

§ 12.  Grotius  , en  examinant  cette  question , pretend 
que  ces  sortes  de  combats  ne  sont  pas  conformes  h la  jus- 
tice interieure  , quoiqu’ils  soient  approuvds  par  un  droit 
des  gens  externe  , et  que  les  particulars  ne  peuvent  pas 
s ’exposer  volontairement  k de  pareils  combats  sans  p6ch6  , 
quoique  ces  memes  combats  puissent  etre  innocemment 
permis  par  l’dlat  ou  par  le  souverain  , pour  6viter  de  plus 
grands  maux;  mais  on  a bien  remarqu6  que  les  raisons 
dont  se  sert  ce  grand  Homme  pc}r  appuyer  son  sentiment, 
ou  ne  prouvenl  rien  , ou  bien  qu’elles  prouvent  en  meme 
temps  qu’il  n’est  jamais  permis  d’exposer  sa  vie  dans  un 
combat,  quel  qu’il  soil.  ) 

§ 10.  On  peut  meme  dire  que  Grotius  n’est  pas  bien 
d accord  avec  lui-meme  , puisqu’il  permet  ces  sortes  de 
combats  lorsque  , sans  cela  , il  y a toules  les  apparenres  du 
monde  que  celui  dont  la  cause  est  injuste  sera  victorieux, 
et  fera  ainsi  perir  un  grand  nombre  de  personnes  inno- 
centes;  car  cette  exception  fait  voir  que  la  chose  en  elle- 
meme  n’est  point  mauvaise , et  que  tout  le  mal  qu’il  peut 
y avoir  ici  consiste  k exposer  sa  vie  ou  celie  des  autres 
an  hasard  du  combat,  sans  n^cessite.  Le  d^sir  de  fmir  ou 
de  prdvenir  la  guerre  , qui  a loujours  de  si  facheuse? 
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suites,  meme  pour  le  parti  victorieux,  est  si  louablc,  qu’il 
peut  excuser,  sinon  justifier  enlierement  ceux  qui  s’en- 
gageraient , ou  qui  engagement  meme  imprudemment  les 
aulres  daus  un  combat  de  celle  nature.  Quoi  qu’il  en  soit , 
il  est  du  moins  certain  qu’en  ce  cas-lk  , ceux  qui  combaltent 
par  ordre  de  l’ytal  sont  tout-k-fait  innocens  ; car  ils  ne  sont 
pas  plus  obliges  d’examiner  si  letat  agit  prudemment  ou  non  , 
que  quand  on  les  envoie  a un  assaut  ou  k une  bataille  rangt^e. 

§ 14.  Remarquons  cependant  que  c’dtait  une  folle  supers- 
tition que  celle  de  ces  peuples  qui  regardaient  les  combats 
singuliers  comme  un  moyen  I6gilime  de  terminer  tous  les 
difi^rends,  meme  entre  des  particulars,  et  qui  s’imaginaient 
que  la  Divinity  faisait  toujours  triompher  le  parti  le  plus 
juste  , et  qui , pour  cela  , appelaient  ces  sortcs  de  combats 
des  jugemcns  de  Dieu. 

§ i5.  Enfin  , si  apres  avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  ter- 
miner les  differends  a l amiable,  il  nereste  plus  aucune  es- 
perance  , et  que  Ton  se  voie  contraint , pour  dernibre  res- 
source  , d’entreprendre  la  guerre  , Ton  doit  encore  , avant 
que  de  la  faire,  la  declarer  formellement  k l’ennemi. 

§ 16.  Cette  declaration  de  guerre,  consider^e  en  elle- 
meme  , et  indepefdamment  des  formality's  particulieres  de 
chaque  peuple , n’est  pas  simplement  du  droit  des  gens,  k 
prendre  ce  mot  dans  le  sens  de  Grotius , mais  du  droit  meme 
naturel.  En  effet,  la  prudence  et  1’equite  naturelle  deman- 
dent  ygalement  qu’avant  que  de  prendre  les  armes  contre 
quelqu’un  , on  tente  toutes  sortes  de  voiesde  douceur  avant 
que  d’en  venir  a cette  extremity.  Ilfautdonc  sommer  celui 
de  qui  on  a recu  quelque  tortde  nous  en  faire  quelque  satis- 
faction au  plus  tot , pour  voir  s’il  ne  voudrait  pas  penser 
k lui-meme , etnous  y viter  la  necessity  de  poursuivre  notre 
droit  par  la  voie  des  armes. 
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§ 17.  II  s’ensuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  la 
declaration  de  guerre  n’a  lieu  que  dans  les  guerres  offen- 
sives; car,  lorsque  Ton  est  actuellement  altaque , cela  seul 
nous  donne  lieu  de  croire  que  Fennemi  est  bien  r^solu  de 
ne  point  entendre  parler  d’accommodement. 

§ 18. 11  s’ensuit  encore,  que  l’on  ne'doitpascommencerles 
actes  d’hostilitd  immddiatement  apr6s  avoir  declare  la  guerre, 
maisqu’il  faut  attendredu  moins,autant  qu’on  le  peut  sans 
se  causer  a soi-meme  du  prejudice,  que  celui  qui  nous  a 
fait  du  tort  ait  refuse  hautement  de  nous  satisfaire,  et  se 
soit  mis  en  devoir  de  nous  altendre  de  pied  ferme;  et  cela, 
encore  memequ’il  n’y  ait  pas  beaucoup  d’esp^rance  qu’ilse 
dispose  ci  nous  donnersatisfaction.  Autrementla  declaration 
de  guerre  ne  serait  plus  qu’une  vaine  ceremonie,  et  on  ne 
doit  rien  negliger  pour  faire  voir  k tout  le  monde  , et  k 
l’ennemi  meitie , que  ce  n’cst  qu’k  la  dernikre  extremity 
que  l’onprend  lesarmes  pour  obtenir  ou  maintenir  ses  jusles 
droits,  aprfes  avoir  tente  toute  autre  sorte  devoie,  et  lui 
avoir  donndtout  le  temps  de  re-^enir  a lui-meme. 

§ 19.  On  distingue  la  declaration  de  guerre,  en  decla- 
ration conditionnelle , et  en  declaration  pureet  simple.  La 
declaration  conditionnelle  est  celle  qui  e^t  jointe  avec  la  de- 
mande  solennelle  de  la  chosequi  nous  est  due,  etsous  cette 
condition,  que  si  on  ne  nous  satisfait  pas,  nous  nous  fe- 
rons  raison  par  les  armes.  La  declaration  pure  et  simple  est 
celle  qui  ne  renferme  aucune  condition , mais  par  laquelle 
on  renonce  puremeut  a l’amitie  et  k la  societe  de  celui  k 
qui  on  declare  la  guerre  ; mais  la  declaration  de  gueri’e,  de 
quelque  manure  qu’elle  sq  fasse , est,  par  sa  nature  , con- 
ditionnelle. * On  doit  toujours  etre  dispose  k recevoir  une 
satisfaction  raisonnable  du  moment  que  l’ennemi  1’offre,  et 

* Vide  supra , n.  18, 
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c’est  ce  qui  fait  que  quelques  personnes  rejeltent  cette dis- 
tinction de  la  declaration  de  guerre.  Mais  elle  peut  pourtanl 
se  soutenir , en  supposant  que  celui  h qui  on  declare  la 
guerre  purement  et  simplement , a dejci  assez  temoignc  qu’il 
n’avait  aucun  dessein  de  nous  6pargner  la  n6cessit6  d’en 
venir  aux  mains  avec  lui.  Jusque-lh  done  la  declaration 
peut  bien,  du  moins  quant  & la  forme  , etre  pure  et  simple, 
sans  prejudice  des  dispositions  ou  Ton  doit  toujours  etre, 
suppose  que  l’ennemi  revint  & lui-meme,  ce  qui  regarde 
la  fin  de  la  guerre  plutot  que  les  commencemens  , auxquels 
se  rapporle  la  distinction  des  declarations  en  pures  et  en 
conditionnelles. 

§ ‘2  0.  Au  resle,  du  moment  que  la  guerre  a ete  declare 
h un  souverain  , non-seulement  elle  est  censee  dedaree 
en  meme  temps  it  tous  les  sujets,  qui , avec  lui,  ne  font 
qu’une  seule  personne  morale , * mais  encore  h tous  ceux 
qui,  dans  la  suite,  peuvent  se  joindre  a lui,  et  qui  ne  doi- 
vent  etre  regardes  , par  rapport  h fennemi  principal , que 
comme  des  secours  ou  des  qccessoires. 

§ 21.  Pour  ce  qui  est  des  formalites  que  les  diff6rentes 

If  s \ ■ 4 s # v.\-  . \ +■■  ■ ■ • 

* Remarquons  ici , que  le  souverain  qui  declare  la  guerre , ne  peut 
retenir  les  sujets  de  l’eSdemi  qui  se  trouvent  dans  ses  etats  au  moment 
de  la  declaration  , non  plus  que  leurs  effets.  Its  sont  venus  chez  lui  sur  la 
foi  publique  ; en  leur  permetlant  d’entrer  dans  ses  terres  et  d’y  sejourner , 
il  leur  a promis  tacitement  toute  liberte  et  toute  surete  pour  le  retour. 
On  doit  done  leur  marquer  un  temps  convenable  pour  se  retirer  avec  leurs 
effets;  et  s’ils  restent  au  dela  du  terme  present,  il  ale  droit  de  les  traiter 
cn  ennemis,  mais  en  ennemis  desarmes.  S’ils  sont  retenus  parun  empe- 
chement  insurmontable,  par  une  maladie , il  faut  n^cessairement , et 
par  les  mfimes  raisons,  leur  accorder  un  juste  delai.  Loin  de  manquer  a 
ce  devoir  aujourd’bui,  on  donne  plus  encore  a l’humanite;  et  trfes-souvent 
on  accorde  aux  etrangers,  sujets  de  l’etat  auquel  on  declare  la  guerre, 
tout  le  temps  de  mettre  ordre  & leurs  affaires.  Gela  se  pratique  surtout  envers 

C»  negocians ; et  l’on  a soin  d’y  pourvoir  dans  les  traites  de  commerce.  f 
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uations  observent  dans  les  declarations  de  guerre  , elles  sont 
toules  arbitraires  par  elles-memes.  11  est  done  indifferent 
qu’on  le  fasse  par  des  envoyes  , par  des  herauts  ou  par  des 
lettres , que  ce  soit  k la  personne  meme  du  souverain  ou 
aux  sujets , pourvu  n^anmoins  que  le  prince  ne  puisse  pas 
l’ignorer.  * 

§ 22.  A Tigard  des  raisons  pour  lesquelles  les  peuples 
ont  trouve  k propos  que  la  guerre,  pour  etre  legitime  et 
solennelle  , fut  pr<Sc6d6e  d’une  declaration  , et  dubut  qu’ils 
se  sont  propose  en  cela , Grotius  pretend  que  e’est  afin 
qu’on  put  etre  d’autant  mieux  assure  que  la  guerre  eiait 
entreprise , non  par  une  autorite  priv4e  , mais  par  l’ordre 
de  l’un  ou  de  l’autre  peuple  ou  de  leurs  souverains. 

§ 25.  Mais  cetle  raison  de  Grotius  parait  peu  sufllsante; 
car  est-on  plus  assure  que  la  guerre  se  fait  par  autorite  pu- 
blique  , lorsqu’un  heraut , parexemple , vient  de  la  declarer 
avec  certaines  ceremonies , qu’on  ne  le  serait  lorsqu’on 
verrait  sur  les  frontieres  une  armee  commandee  par  quel- 
qu’un  des  principaux  de  l’etal^  et  prete  k entrer  dans  notre 
pays  ? Ne  pourrait-il  pas,  au  contraire,  arriver  plus  aisement, 
qu’une  personne  ou  quelque  peu  de  personnes  s’erigeassent 
de  leur  chef  en  herauts  , que  non  pas^ju’un  homme  levat , 
de  son  autorite  une  armee , et  la  rnenat  sur  la  frontikre  k 
l’insu  du  souverain? 

* On  peut  meme  omettre  la  declaration  de  guerre  dans  certains  cas, 
quoique  la  guerre  soit  offensive  ; lors , par  exemple  , qu’une  nation  k qui 
on  a resolu  de  faire  la  guerre  ne  veut  admettre  ni  ministre,  ni  heraut 
pour  la  lui  declarer  : on  peut  alors  , quelle  que  soit  d’ailleurs  ia  coutume  , 
se  contenter  de  la  publier  dans  ses  propres  6tats,  ou  sur  la  frontiere.  Les 
Turcs  mettent  en  prison  et  maltraitent  les  ambassadeurs  meme  des  puis- 
sances avec  lesquelles  ils  ont  resolu  de  rompre.  II  serait  perilleux  a un 
heraut  d’aller  leur  declarer  la  guerre.  On  est  dispense  de  le  leur  envoyer 
par  leur  propre  feroeite.  ^ 
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§ a4-  La  v^riteestque  le  but  principal  des  declarations 
dc  guerre , ou  du  moins  ce  qui  en  a fait  etablir  l’usage  , e’est 
a (in  dc  faire  connaitre  & tout  Ie  monde  que  Ton  a un  juste 
sujet  de  prendre  les  armes , et  de  t^moigner  a l’ennemi 
meme , qu’il  n’a  tenu  et  qu’il  ne  tient  encore  qu’ci  lui  de 
1’evitcr.  Les  declarations  de  guerre,  les  manifestes  que  les 
princes  publient  , 6onl , a cet  digard  , un  juste  respect  qu’ils 
ont  les  uns  pour  les  aulres , et  pour  la  society  en  general , 
h laquelle  ils  rendent  ainsi , en  quelque  facon  , compte  de 
leur  conduite  , pour  obtenir  leur  approbation  : e’est  ce  qui 
parait  en  particular  par  la  manibre  dont  les  Romains  fai- 
saient  cette  declaration;  celui  que  Ton  envoyait  pour  cela 
prenait  it  temoin  lesdieux,  que  le  peupleitqui  ils  dedaraient 
la  guerre  etait  injuste  , en  ne  voulant  point  faire  ce  que  le 
droit  et  la  justice  demandaient. 

§ 25.  Enfin,  il  faut  encore  remarquer  ici , que  Ton  ne 
doit  pas  coufondre  la  declaration  de  la  guerre  avec  la  pu- 
blication de  la  guerre  : cette  dernibre  se  fait  en  faveur  des 
sujets  memes  du  prince*  qui  declare  la  guerre,  et  pour  leur 
apprendre  que  telle  ou  telle  nation  doit  etre  regardte  dans 
la  suite  comrae  ennemie , et  qu’ils  doivent  prendre  leurs 
mesures  lit-dessus. 

c, 

* La  publication  a encore  pour  objet  d’aviser  de  la  declaration  ds 
guerre  les  puissances  neutres , pour  les  informer  des  raisons  justificativcs 
qui  autorisent  le  prince,  du  sujet  qui  l’oblige  a prendre  les  armes,  et  de 
leur  notifier  que  tel  ou  tel  peuple  est  son  ennemi,  aGn  qu’elles  puissent 
se  diriger  en  consequence.  ^ 
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CHAPJTRE  V. 

Regies  generates  pour  eonnaitre  ce  qui  est  permis  dans  la 
guerre . 

§ 1.  Ce  n est  pas  assez  pour  qu’une  guerre  se  fasse  avec 
justice,  qu’elle  soit  entreprise  pour  un  juste  sujet,  et  que 
Ion  y observe  d’ailleurs  les  autres  choses  dont  nous  avons 
parte  jusqu’ici  ; mais  il  faut  de  plus  , qu’en  la  faisant , 
on  reste  dans  les  termes  de  la  justice,  de  l’humanite , et 
qu'on  ne  pousse  pas  les  actcs  d’hoslilile  au  dela  de  leurs 
bornes. 

§ 2.  Grotius  , en  traitant  cette  maticre , 4tablit  d’a- 
bord  trois  rfegles  g&terales , qm  sont  autant  de  principes, 
et  qui  servent  h faire  comprendre  quelle  est  1 etendue 
des  droits  de  la  guerre , et  jusqu’ou  ils  peuvent  etre 
portes. 

§ 5.  La  premiere , c est  que  tout  ce  qui  a unc  liaison  mo- 
lalement  n^cessaire  avec  le  but  de  la  guerre  est  permis  , et 
lien  davanlage.  En  effet , il  serait  tout-k-fait  inutile  d’avoir 
dioit  de  faire  une  chose,  si  Ton  ne  pouvait  se  servir  des 
moyens  necessaires  pour  en  venir  k bout;  mais  aussi  il  ne 
serait  pas  juste  que,  sous  pr^texte  de  d^fendre  son  droit, 
on  se  crut  lout  permis,  et  qu’on  se  portat  aux  dernteres 
extremites. 

§ 4.  Secondc  regie.  Le  droit  qu’on  a contre  un  ennemi 
et  que  l’on  poursuit  par  lesarmes,  ne  doit  pas  etre  considers 
uniquement  par  rapport  au  sujet  qui  fait  commencer  la 


P RINCIPES 


S^6 

guerre,  mais  encore  par  rapport  aux  nouvelles  causes  qui 
surviennent  dans  la  suite  , el  pendant  le  cours  de  la  guerre : 
tout  de  meme  qu’en  justice  une  dcs  parlies  acquiert  sou- 
vent  un  nouveau  droit  pendant  le  cours  du  procks.  C’est  Ik 
le  fondement  du  droit  que  Ton  a d’agir  contre  ceux  qui 
se  joignent  k notre  ennemi  pendant  le  cours  de  la  guerre  „ 
soil  qu’ils  dependent  de  lui  ou  non. 

§ 5.  Enfm  la  troisieme  regie , c’est  qu’il  y a bien  des 
choses  qui,  quoique  illicites d’ailleurs,  deviennent  permises 
dans  la  guerre,  parce  qu’elles  en  sont  des  suites  inevitables, 
et  qu’elles  arrivent  contre  notre  intention  et  sans  un  des- 
sein  formel  : autrement  il  n’y  aurait  jamais  moyen  de  faire 
la  guerre  sans  injustice,  et  les  actions  les  plus  innocenles 
devraient  souvent  etre  regardees  comme  injustes,  puisqu’il 
y en  a peu  d’oii  il  ne  puisse , par  occasion , provenir  quel- 
que  mal  contre  1 intention  de  l’agent. 

§ 6.  Ainsi , par  exemple , pour  avoir  ce  qui  nous  appar- 
tient , on  a droit  de  prendr^une  chose  qui  vaut  davantage  , 
si  Ton  ne  peut  pas  prendre  pr^cisement  autant  qu’il  nous 
est  du,  sous  l’obligation  neanmoins  de  rendre  la  valeur  de 
ce  qui  est  au  dela  jle  la  dette.  On  peut  aussi  canonner  un 
vaisseau  plein  de  corsaires,  quoique  dans  ce  vaisseau  il  se 
trouve  quelqucs  femmes  , quelques  enfans , ou  d’autres  per- 
sonnes  innocentes  , qui  courent  risque  d’etre  enveloppees 
dans  la  ruine  de  ceux  que  Ton  veut  et  que  1’on  peut  faire 
perir  avec  justice. 

§ y.  Telle  est  l’etendue  du  droit  que  I’on  a contre  un 
ennemi  en  vertu  de  l’^tat  de  guerre  : cet  £tat  an&mtissant 
par  lui-meme  l’6tat  de  socidt6,  quiconque  se  declare  notre 
ennemi , nous  autorise  par-Ik  k agir  contre  lui  par  des  actes 
d’hoslilitd  pouss^s  k l’infini  et  aussi  loin  qu’on  le  juge  k pro- 
pos;  et  cela  non-seulemenl  jusqu’a  ce  qu’on  se  soit  mis  k 
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couvert  des  dangers  dont  on  est  menace , ou  qu’on  ait  re- 
couvr<5  ce  qui  nous  avait  enlev6  injustement,  ou  que 
Ton  se  soit  fait  rendre  ce  qui  nous  6tait  du , mais  encore 
jusqu’k  ce  qu’on  nous  ait  donn6  de  bonnes  suretes  pour 
l’avenir  : il  n’est  done  pas  toujours  injuste  de  rendre  plus 
de  mal  qu’on  n’en  avait  effectivement  recu. 

§ 8.  Mais  il  faut  encore  remarquer  ici  que,  quoique  ces 
maximes  soient  vraies  en  vertu  du  droit  rigoureux  de  la 
guerre , la  loi  de  Phumanite  met  n^anmoins  des  borues  k ce 
droit;  elle  veut  que  Ton  considbre  non-seulement  si  tels  ou 
tels  actes  d’hostilit^  peuvent  etre  exerc^s  contre  un  en- 
nemi  sans  qu’il  ait  lieu  de  s’en  plaindre  , mais  encore  s’ils 
sont  dignes  d un  vainqueur  humain , ou  meme  d’un  vain- 
queur  g&idreux.  Ainsi , autant  qu’il  est  possible,  et  que 
notre  defense  et  notre  surety  pour  Pavenir  nous  le  per- 
mettent , il  faut  temp4rer  les  maux  que  l’on  fait  k un  en- 
nemi  par  les  principes  de  Phumanit6. 

§ 9.  Pour  ce  qui  est  des  voies  mcmes  que  Ton  peut  em- 
ployer Idgitimement  contre  Mi  ennemi,  il  est  bien  Evident 
que  la  terreur  et  la  force  ouverte  sont  le  caractkre  propre 
de  la  guerre,  comme  aussi  la  voie  la  plus  commune  dont 
on  se  sert;  mais  il  n’est  pas  moins'permis  d’employer  la 
ruse  et  l’artifice  contre  un  ennemi,  pourvu  qu’ou  le  fasse 
sans  perfidie  et  sans  manquer  k ce  qu’on  a promis;  ainsi 
on  peut  tromper  Pennemi  par  de  fausses  nouvelles  et  des 
discours  inventus  k plaisir ; mais  on  ne  doit  jamais  violer  ce 
k quoi  on  s’est  engag6  envers  lui  par  quelque  promesse  ou 
par  quelque  convention  , comme  nous  le  ferons  voir  plus 
particulikrement  dans  la  suite. 

§ io.  On  peut  juger  par-la  du  droit  des  slratagemes „ et 
Pon  ne  saurait  raisonnablement  douter  que  Pon  ne  puisse 
innocemment  employer  la  ruse  et  Partifice  k l’egard  de 


828 


PR  INCITES 


celui  contre  lequel  on  pcut  tourner  loutes  ses  forces  : * les 
premiers  moyens  ont  mcme  cet  avantage  sur  les  derniers, 
qu’ils  sont  ordinairement  suivis  de  moins  dc  maux,  et  que 
Ton  conserve  par-la  la  vie  h bien  des  innocens. 

§ ii.  11  est  vrai  que  quelques  nations  ont  quelquefois 
rejete  I’usage  des  ruses  et  des  trumperies  dans  la  guerre ; 
mais  ce  n’dtait  pas  que  I on  y trouvat  de  1’injuslice,  e’est 
par  une  esp&ce  de  grandeur  d’ame  bien  ou  mal  enlendue, 

II  s’agit  de  defendre  la  patrie  , de  ponrsuivre  par  la  force  des  droils 
qu’on  nous  refuse  injustement;  et  les  moyens  les  plus  surs  sont  aussi  les 
plus  louables,  pourvu  qu’ils  n’aient  rien  d’illicite  et  d’odieux  en  eux- 
memes. 

Dolus  an  virlus , quid  in  hostc  requital  1 

Yirg. , JEncid. , lib.  n,  v.  090. 

L'usage  des  espions  est  une  espece  de  tromperie  a la  guerre,  ou  de 
pratique  secrete.  Ce  sont  des  gens  qui  s’introduisent  chez  l’enncmi  pour 
decouvrir  l’etat  de  ses  affaires,  penetrer  ses  desseins , et  en  avertir  ceux 
qui  les  emploient.  On  punit  communement  les  espions  du  dernier supplicc, 
et  cela  aver  justice,  puisqu’on  n’a  guere  d’autres  moyens  de  se  garantir 
du  mal  qu’ils  peuvent  faire.  Pour  cette  raison  , un  homme  d’bonneur  ne 
se  chargera  jamais  du  metier  illegal  et  honleux  d’espion,  qui  ne  saurait 
s’exercer  sans  quelque  esp^pe  de  trahison,  et  qui  expose  celui  qui  1’exerce 
a perir  par  la  main  du  bourreau.  Xe  souverain  n’est  done  pas  en  droit 
d’exiger  un  parcil  service  de  ses  sujets,  si  ce  n’est  peut-etre  dans  quelque 
cas  singulier , et  de  la  plus  grande  importance.  II  y invite  par  l’appat  du 
gain  quelques  ames  mercenaires. 

On  appelle  intelligence  double  celui  qui  fait  scmblant  de  trahir  sou 
parti  pourattirer  l’cnnemi  dans  le  piege.  C’est  une  trahison  et  un  metier 
mfjiine  quand  on  lc  fait  de  propos  delibere,  et  en  s’offrant  le  premier. 
Mais  un  ofRcier,  un  commandant  de  place,  peut  legitimement , en  eer- 
taines  occasions,  feindre  de  preter  l’oreille  a la  seduction  pour  attraper 
le  suborneur.  Cclui-ci  lui  fait  injure  en  tentant  sa  fidelite  ; il  se  venge 
justement  en  le  faisant  tomber  dans  le  piege  que  l’autre  preparait,  et 
1.  n est  pas  cense  violer  sa  nromesse  ; car  les  engagemens  illicites  sont 
nuls.  ^ 
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el  souvent  par  la  confiance  qu’elles  avaient  en  leurs  propres 
forces.  Les  Romains,  presque  jusqu’k  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique  , se  faisaient  un  point  d’honneur  de  n’user 
d’aucune  ruse  de  guerre. 

§ 12.  Tels  sont  les  principes  au  moyen  desquels  on 
peut  juger  jusqu’k  quel  degre  on  pent  pousser  les  actes 
d’hostilit^.  Ajoutons  lk-dessus  que  la  pluparl  des  nations 
n’ont  mis  aucunes  Lornes  aux  droits  que  la  loi  naturelle 
donne  d’agir  contre  un  ennemi;  et  pour  dire  la  v^riffi,  il 
est  bien  difficile  de  determiner  precis&ment  jusqu’ou  il 
suffit  de  porter  les  actes  d’hostiliffi , dans  les  gnerres  meme 
les  plus  legitimes  , pour  se  defendre  et  pour  obtenir  la  repa- 
ration du  dommage  , ou  pour  se  procurer  les  suretes  n6ces- 
saires  pour  l’avenir,  d’autant  plus  que  ccux  qui  cntrent  en 
guerre  se  donnent  eux-memes  l’un  k l’aulre , et  par  une 
espece  de  convention  tacite , une  liberte  entiere  de  tempd- 
rer  ou  d’augmenter  la  fureur  des  armes,  et  d’exercer  loutes 
sortes  d’actes  d’hostilite , selon  que  chacun  le  trouve  k 
propos.  ^ 

§ i5.  Et  si  les  generaux  d’arm^e  punissent  ceux  qui  ont 
porte  les  actes  d’hoslilite  au  delk  des  ordres  precis  qu’ils 
avaient  donnes,  ce  n’est  pas  tanl  p£K>ce  qu’ils  ont  fait 
par-Ik  du  tort  k 1’ennemi,  mais  principalement  pour  avoir 
viole  les  ordres  de  leur  commandant,  et  afin  de  main- 
tenir  la  discipline  militaire , qui  demande  beaucoup  de 
severite. 

§ 14.  C’est  encore  par  une  consequence  de  ces  prin- 
cipes , que  ceux  qui , dans  une  guerre  publique  et  solen- 
nelle , ont  pousse  le  carnage  et  les  pilleries  au  delk  de  ce 
que  la  loi  naturelle  permet,  ne  passent  pas  d’ordinaire  dans 
le  monde  pour  des  meurtriers  ou  pour  des  voleurs , et  ne 
sont  pas  punis  comme  tels.  Il  est  eiabli  entre  les  nations. 
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qu’il  faut  laisser  cela  h la  conscience  de  ceux  qui  se  font  la 
guerre  , plutot  que  de  s’attirer  des  querelles  facheuses  , en 
s’ing^rant  de  condamner  I’une  ou  l’autre  des  parlies. 

§ 1 5.  On  peut  meme  dire  que  l’usage  ou  sont  les  nations 
1^-dessus,  est  fond6  sur  des  principes  naturels.  En  cffet, 
supposons  que  dans  l’independance  de  l’etat  de  nature  , 
Irenle  chefs  de  famillc  , liabitans  d une  meme  contr^e , se 
fussent  ligu6s  pour  attaquerou  pour  repousser  d’autres  chefs 
de  famille  unis  ensemble,  je  dis  que,  ni  pendant  cette  guerre , 
ni  aprbs  qu’elle  est  finie,  ceux  de  la  meme  contr6e,  ou  d’ail- 
leurs  , qui  n’^taient  point  entrds  dans  la  ligue  ni  d’une  part 
ni  d’une  autre,  ne  devaient  et  ne  pouvaient  point  punir 
cornme  meurtriers  ou  voleurs , aucun  de  ceux  des  deux 
partis  qui  pourraient  venir  a tomber  entre  leurs  mains. 

§ 16.  11s  ne  le  pourraient  pas  pendant  la  guerre , car  ce 
serait  epouser  la  querelle  de  l un  des  deux  partis,  et  par 
cela  meme  qu’ils  sont  d’abord  demeures  neutres  , ils  ont 
clairemcnt  renonc6  au  droit  de  se  meler  de  ce  qui  pourrait 
se  passer  dans  cette  guerre f bien  moins  le  pourraient-ils  en- 
core apres  la  guerre  finie , puisque  la  guerre  ne  pouvant 
finir  sans  quelque  accommodement  ou  quelque  lrait6  de 
paix,  les  interesstf'  eux-memes  se  sont  rdciproquement 
tenus  quittes  de  tous  les  maux  qu’ils  s’etaient  faits. 

§ 17.  Le  bien  de  la  society  voulait  aussi  que  Ton  suivlt 
ces  maximes ; car  si  ceux  qui  demeurent  neutres  6taient 
nutoris^s  h connaitre  des  actes  d5hostilit6  exercds  dans  une 
guerre  etrangere , el  en  consequence  a punir  ceux  qu’ils 
jugeraient  en  avoir  commis  d’injustes , et  a prendre  les 
armes  pour  ce  sujet , au  lieu  d’une  guerre , il  s’en  elbverait 
necessairement  plusieurs , et  ce  serait  une  source  f£conde 
de  querelles  et  de  troubles.  Plus  les  guerres  devenaient 
frequent es , et  plus  il  6tait  mScessaire,  pour  la  tranquillite 
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du  genre  liumain  , qu  on  n Spousal  pas  Idgerement  la  que- 
relle  d autrui.  L etablissemenl  meme  des  soci^t^s  civiles  n’a 
fait  que  rendre  plus  n4cessaire  la  pratique  de  ces  maximes  , 
parce  que  les  guerres  sont  devenues  dbs  lors , sinon  plus 
frequentes , du  moins  plus  etendues  et  accompagnees  d’un 
plus  grand  nombre  de  maux. 

§ 18.  Remarquons  enfin  que  tous  les  ^clcs  d’hostilite 
que  1 on  pcut  exercer  Idgilimement  conlre  un  enuemi , peu- 
vent  etre  exerc^s  et  sur  nos  propres  terres,  et  sur  celles  de 
1 enncmi,  et  sur  une  terre  qui  n’appartient  h personne,  et 
sur  nier. 

§ 19.  II  n’en  est  pas  de  meme  en  pays  neutre,  c’est-h- 
dire  , dans  ceux  dont  le  souverain  n’a  pris  aucun  parti  entre 
ceux  qui  sont  en  guerre.  Dans  ces  terres , on  ne  saurait  legi- 
timement  exercer  aucun  acte  d’hostilit^,  ni  sur  les  per- 
sonnes  memes  des  ennemis , ni  sur  leurs  biens ; et  cela  , non 
point  en  vertu  de  quelque  droit  de  l’ennemi  meme , mais 
par  un  juste  respect  pour  le  souverain  du  pays,  qui  n’ayant 
pris  parti  ni  pour  ni  contre  nous,  nous  met  dans  la  necessity 
de  respecter  sa  juridiction,  et  de  ne  commettre  aucune  vio- 
lence sur  ses  terres.  Ajoutez  que  par  cela  seul  que  le  souve- 
rain  du  pays  est  demeui'6  neutre  , il  s’est  engag6  tacitement 
b ne  permetlre  sur  son  terriloire  aucun  acte  d’hostilite  de 
part  ni  d’autre. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  droits  que  donne  la  guerre  sur  les  personnes  des  en- 
nemis,  de  lew  etendue  ct  dc  leurs  homes. 

§ l.  Voyons  maintenant,  dans  quelque  detail , les  diffd- 
rens  droits  que  la  guerre  donne  sur  les  personnes  et  sur  les 
Liens  des  ennemis  , et  commencons  par  les  premiers. 

i°  Done  il  est  certain  que  Ton  peut  innocemment  tuer 
un  ennemi;  je  dis  innocemment,  non-seulement  aux  termes 
de  la  justice  exterieure  , et  qui  passe  pour  telle  chez  toutes 
les  nations,  mais  encore  selon  la  justice  int^rieure  et  les 
lois  de  la  conscience  : et  en  effet , le  but  de  la  guerre  de- 
inande  n^cessairemeut  que  Ton  ak  ce  pouvoir ; autrement, 
ce  serait  en  vain  que  Ton  prendrail  les  armes , et  que  les 
lois  de  la  nature  le  permettraient. 

§ 2.  Si  Ton  ne  consultait  ici  que  l’usage  des  nations , et 
ce  que  Grolius  appelle  le  droit  dcs  gens , cette  licence  de 
tuer  Pennemi  s’etendrait  bien  loin  ; on  pourrait  dire  qu’elle 
n’a  point  de  bornes,  el  qu’elle  peut  etre  exercee  jusque  sur 
les  personnes.  Cependant,  quoiqu’il  soit  incontestable  que 
la  guerre  enlraine  aprbs  elle  une  infinite  de  maux,  qui, 
considers  en  eux-memes,  sont  des  injustices  et  de  v6ri- 
tables  cruaut6s,  mais  qui , dans  de  certaines  circonslances  , 
doivent  plutot  etre  envisages  comme  des  malheurs  inevi- 
tables, il  est  vrai  ndanmoins  que  le  droit  que  donne  la 
guerre  sur  la  personne  ct  la  vie  de  Pennemi,  a des  bornes, 
et  qu’il  y a ici  des  temperamens  h observer,  que  Ton  ne 
saurait  negliger  sans  crime. 
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§ 5.  En  general,  il  faul  toujours  avoir  dgard  aux  prin- 
cipes  que  nous  avons  (Hablis  dans  le  ciiapitre  precedent , 
pour  juger  du  degr6  auquel  on  peut  porter  Ies  actes  d’hosti- 
]iU$.  Le  pouvoir  que  l’on  a d oter  la  vie  5 Eennemi , ne  va 
done  pas  jusqu’h  l’infini;  et  si  l’on  pent  parvenir  au  but 
legitime  que  Ion  se  propose  en  faisant  la  guerre,  si  Eon 
peut  se  d^fendre  , si  1 on  peut  obtenir  la  reparation  du  tort 
qu  on  nous  a fait,  et  de  bonnes  sureties  pour  l avenir,  en 
epargnant  la  vie  de  Eennemi,  il  est  incontestable  que  la  jus- 
tice et  Ehumanite  veulent  qu’on  en  use  de  cette  manure. 

§ 4*  11  est  vrai  que , dans  1 application  de  ces  niaximes 
aux  cas  particulars  , il  est  quelquefois  trbs-difficile , pour 
ne  pas  dire  impossible , de  marquer  pr^cisement  Eetendue 
et  les  bornes  qu’on  doit  leur  donner;  mais  au  moins  il  est 
toujours  certain  que  1 on  doit  lacher  d’en  approcher  autant 
que  I on  peut,  et  sans  blesser  nos  int^rets  bien  entendus. 
Faisons  Eapplication  de  ces  principes  aux  particuliers. 

§ 5.  2°  Le  droit  de  tuer  Eennemi  ne  regarde-t-il  que  ceux 
qui  portent  actuellement  les  armes,  ou  bien  s’dtend-il  in- 
difRremment  sur  tous  ceux  qui  se  trouveut  sur  les  terres 
de  Eennemi,  soit  qu’ils  soient  sujels  ou  Strangers?  Je  re- 
ponds qu’k  Etjgard  de  tous  ceux  qui  sont  sujets , la  chose 
est  incontestable;  ce  sont  lk  les  ennemis  principaux , et  Eon 
peut  exercer  sur  eux  tous  les  actes  d’hostilild  en  vertu  de 
Eetat  de  guerre. 

§ G.  Pour  ce  qui  est  des  Strangers  , ceux  qui , lorsque  la 
guerre  est  commence , vont , le  sachant , dans  le  pays  de 
notre  ennemi,  peuvent  avec  justice  etre  regards  comme 
dos  ennemis  , et  etre  traitds  comme  tels ; mais  pour  ceux 
qui  etaient  dejk  venus  dans  le  pays  ennemi  avant  la  guerre, 
la  justice  et  Ehumanite  veulent  qu’on  leur  accorde  quelque 
temps  pour  se  retirer;  que  s’ils  n’en  veulent  pas  profiter. 
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on  sc  Irouve  par-l2i  autoris6  les  trailer  comme  nos  en- 
nemis  mernes. 

§ 7.  5°  A l’egard  des  vieillards,  des  femmes  et  des  en- 
fans  , il  est  certain  que  le  droit  de  la  guerre  n’exige  pas  par 
lui-meme  que  l’on  pousse  les  hostilities  jusqu’h  les  tuer,  et 
que  , par  consequent , c’est  une  pure  cruaut6  que  d’en  user 
ainsi  : je  dis  que  le  but  de  la  guerre  n’exige  pas  cela  par 
lui-meme  ; car  si  les  femmes  , par  exemple  , exercent  elles- 
memes  desactes  d’hostilile ; si , oubliant  la  faiblesse  de  leur 
sexe  , elles  prennent  les  armes  contre  l’ennemi , alors  on  est 
sans  contredit  en  droit  de  se  servir  contre  elles  de  celui  que 
donne  la  guerre  ; * disons  encore  que  lorsquc  le  feu  de  Tac- 
tion emporte  le  soldat  comme  malgr6  lui , et  nonobstant  les 
ordres  des  sup^rieurs , tt  commettre  ces  actes  d’inhumanitd, 
comme,  par  exemple,  a la  prise  d’une  ville  qui , par  sa 
resistance,  a irrit6  les  troupes,  alors  on  doit  plutot  re- 
tarder ces  maux-la  comme  des  malheurs  et  comme  des 

O 


* II  faut  cn  dire  aulant  des  ministrcs  publics  de  la  religion  , des  gens  de 
lettres  et  autres  persormes  dont  le  genre  de  vie  est  fort  eloigne  du  metier 
des  armes.  Archimede,  par  ses  manoeuvres , s’etait  assujetti  aux  suites  fA- 
cheuses  d’un  vainqueur  irrite. 

Les  laboureurs  sont  aussi  dignes  de  toute  l’attention  des  conducteurs 
d’armee , en  consideration  de  leur  travail  si  utile  au  genre  humain.  Au- 
jourd’hui , la  guerre  se  fait  par  les  troupes  reglees ; le  peuple , les  paysans  , 
les  citoyens  ne  s’en  mtilent  pas,  et , pour  l’ordinaire,  ils  n’ont  rien  a 
craindre  du  fer  de  l’ennemi.  Pourvu  que  les  babitans  se  soumettent  a celui 
qui  est  maitre  du  pays  , qu’ils  paient  les  contributions  imposees  , et  qu’ils 
s’abstiennent  de  toute  hostilite,  ils  vivent  en  surete  comme  s’ils  etaient 
amis.  Louable  coutume,  bien  digne  des  nations  qui  se  piquent  d’huma- 
nite,  et  avantageuse  a l’ennemi  mCme  qui  use  de  cette  moderation.  Mais 
s’il  a quelque  raison  de  se  defier  des  paysans  et  des  citoyens,  il  est  en 
droit  de  les  desarmer,  d’exiger  d’eux  des  otages;  et  ceux  qui  veulent 
s’epargner  les  calamites  de  la  guerre , doivent  se  sotimettre  aux  lois  quo  le 
vainqueur  leur  impose.  *[ 
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suites  inevitables  de  la  guerre , que  comine  des  crimes  pu- 
nissables. 

§ 8.  4°  II  faut  & peu  prbs  raisonner  de  la  meme  ma- 
niere  sur  les  prisonniers  de  guerre ; on  ne  saurait , pour  l’or- 
dinaire  , les  faire  mourir  sans  se  rendre  coupable  de  cruaute ; 
je  dis  pour  l’ordinaire , car  il  peut  se  rencontrer  des  cas 
de  n^cessite  si  pressans,  que  le  soin  de  notre  propre  con- 
servation nous  oblige  & nous  porter  & des  extremities  qui , 
hors  de  ces  circonstances , seraient  tout-k-fait  criminelles. 

§ 9.  En  g4n4ral , les  lois  meme  de  la  guerre  demandent 
que  Ton  s’abstienne  du  carnage  autant  qu’il  est  possible , 
et  que  Ton  ne  repande  pas  du  sang  sans  ndcessite;  1’on  ne 
doit  done  pas , directement  et  de  propos  delibere , oter  la 
vie,  ni  aux  prisonniers  de  guerre,  ni  k ceux  qui  deman- 
dent quartier  , ni  k ceux  qui  se  rendent , moins  encore  aux 
vieillards  , aux  femmes  et  aux  enfans  , eten  general  k aueun 
de  ceux  qui  ne  sont  ni  d’un  age  ni  d’une  profession  k porter 
les  armes  , et  qui  n’ont  d’autre  part  k la  guerre  que  de  se 
trouver  dans  le  pays  ou  dans  le*parti  ennemi.  L’on  com- 
prend  bien  encore  que  les  droits  de  la  guerre  ne  s’etendent 
pas  jusqu’k  autoriser  les  outrages  faits  k l’honneur  des 
femmes ; car  cela  ne  fait  rien  ni  k nOv¥e  defense  , ni  k 
notre  surete , ni  au  maintien  de  nos  droits , et  ne  peut  servir 
qu’k  satisfaire  la  brutalite  du  soldat  : on  fera  bien  de  con- 
suiter  , sur  celte  matifere  , Grotius.  * 

§ 10.  Mais  dans  les  cas  ou  il  est  permis  d’oter  la  vie  k 
l’ennemi , peut-on  se  servir  pour  cela  de  toutes  sortes  de 
moyens  indiffferemment  ? Je  r^ponds  qu’k  consid6rer  la 
chose  en  elle-meme  et  d’une  manikre  abstraite,  il  n’importe 
de  quelle  manikre  on  ote  la  vie  k un  ennemi , que  ce  soit  de 


* Liv.  in  , chap.  11. 
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vive  force , ou  par  ruse  el  par  stralagkme  , par  le  fer  ou  par 
le  poison. 

§11.  Cependant  il  est  certain  que  , suivant  les  iddes  el 
les  coutumes  recues  chez  les  peuples  civilises , on  regarde 
comme  une  lachet6  criminelle , * non  - seulement  de  faire 
donner  k l’ennemi  quelque  breuvage  mortel , mais  encore 
d’empoisonner  les  puits , les  sources,  les  fonlaines,  les 
(laches , les  dards , lesballes  , et  les  autres  choses  dont  on 
se  sert  contre  lui  : or  il  suffit  que  cet  usage  de  regarder  ces 
moyens  couirae  crimincls  soit  recu  cliez  les  nations  avec 
lesquelles  on  a quelque  chose  k demeler , pour  que  I on  soit 
cense  s’y  soumettre , lorsqu’en  commencant  la  guerre  on 
lie  declare  point  qu’on  veut  avoir  la  liberte  d’en  user  autre- 
nient,  ct  la  laisser  en  meme  temps  a son  ennemi. 

§ 12.  L’on  peut  supposer  avec  d’autant  plus  de  fonde 
ment  cetle  convention  tacite , que  l’humanite  et  l’int^ret 
des  deux  parties  la  demandent  6galement,  surtout  depuis 
que  les  guerres  sont  devenues  si  frequentes , qu’elles  sont 
si  souvent  entreprises  pou‘*’ de  legers  sujels,  et  que  l’esprit 
humain  , ing^nieux  k iuventer  les  moyens  de  nuire  , a si 
fort  mulliplie  ceux  qui  sont  autorises  par  l’usage,  et  re- 
gardes  comme  hck-metes.  Il  est  d’ailleurs  incontestable  que 
quand  on  peut  venir  au  meme  but  par  des  moyens  plus 
doux  et  plus  humains  , et  qui  conservent  la  vie  a plusieurs 
personnes,  et  en  particulier  k celles  dont  la  conservation 
intdresse  particulikPement  la  society  humaine , l’humanit6 
veut  que  Ton  suive  cette  route. 

§ i5.  Ce  sont  done  lk  de  justes  precautions  que  les 
hommes  doivent  suivre  pour  leur  propre  avantage  : il  est 

’ «La  guerre  meme , dit  sagement  Piutarque,  a ses  lois  dans  l’esprit  des 
» bounetes  gens.»  Fit.  Cam.  f 
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tie  l’avantage  commun  du  genre  humain  que  Ies  perils  ne 
s’augmentent  pas  hl’infini,-  en  parliculier , la  society  yest 
interess^e  par  rapport  5 la  conservation  de  la  vie  des  rois, 
des  genera ux  d’armde  , et  d’aulres  personnes  considerables, 
du  salut  desquelles  depend  , pour  1’ordinaire , celui  des  so- 
cietes;  car  si  la  vie  de  ces  personnes  est  plus  en  surety  que 
celle  des  autres,  quand  on  ne  lallaque  que  par  les  armes, 
elles  out,  d’un  autre  cold,  beaucoup  plus  a craindre  du 
poison  , etc. , et  elles  seraient  tons  les  jours  exposees  h perir 
de  cette  maniere  , si  un  usage  bien  4tabli  ne  les  mettait  h 
couvert  de  ce  cote-la. 

§ 14.  Ajoutons  enfin  que  toutes  les  nations  qui  sc  sont 
piquees  de  justice  et  de  g6nerosile  , ont  toujours  suivi  ces 
maximes ; et  les  consuls  romains , dans  une  lettre  qu’ils 
ecrivirent  a Pyrrhus,  disaient,  quit  etait  de  I’inteiet  com- 
mun  de  toutes  les  nations  quon  ne  donndt  point  de  tels 
cxcmptcs. 

§ i5.  On  demande  encore  si  I’on  pent  ldgitimement  iaire 
assassiner  un  ennemi?  Je  r^pciSds,  i°  que  celui  qui  se  sert 
pour  cela  du  ministfere  de  quelqu’un  des  siens,  le  pent  en 
toute  justice.  Lorsqu’on  peut  tuer  un  ennemi , il  n’imporle 
que  ceux  qu’on  emploie  pour  cela  soiJtat  en  grand  ou  en 
petit  nombre.  Six  cents  Laced4moniens  6tant  entres  avec 
Leonidas  dans  le  camp  de  I’ennem; , allerent  droit  a la  tente 
du  roi  de  Perse  : or,  ils  auraient  pu  sans  doute  le  faire, 
quoiqu’ils  eussent  et6  en  plus  petit  nombre.  L’entreprise 
fameuse  de  Mutius  Sc4vola  est  louee  par  tous  ceux  qui  en 
ontparle;  et  Porsenna  lui-meme  , celui  h qui  on  voulait 
oter  la  vie  , ne  trouve  rien  que  de  beau  dans  ce  dessein. 

§ 16.  20  Mais  il  n’est  pas  si  aise  de  determiner  si  I’on 
peut  pour  cela  employer  des  assassins  , qui , en  se  chargeant 
de  cette  commission , commettent  eux-memes  un  actc  de 
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perfidie,  corame  sont  des  sujets  par  rapport  a ieur  sow- 
veraiu,  des  soldats  par  rapport  h leur  general  : cet  £gard, 

il  semble  qu’il  Taut  d’abord  distinguer  iei  deux  questions 
diflerenles  ; l’une  si  I’on  fait  du  torti  l’ennemi  merae  contre 
lequel  on  se  sert  de  traitres  ; l’autre  si , suppose  qu’on  ne  lui 
fasse  aucun  tort , oncommet  ntsanmoins  une  mauvaise  action. 

§ 17.  5°  Pour  la  premiere  question,  h considerer  la 
chose  en  elle-meme  , et  suivant  le  droit  rigoureux  de  la 
guerre,  il  semble  qu’en  supposant  la  guerre  juste,  on  ne 
lait  aucun  tort  Ji  l’ennemi , soit  qu’on  profile  de  l’occasion 
d un  traitre  qui  vient  s’offrir  de  lui-meme  , soit  qu’on  la  re- 
cherche soi-meme  et  qu’on  se  la  procure. 

§ 18.  L’etatde  guerre  ou  l’ennemi  s’est  mis  , et  oil  il  ne 
lenait  qu’ti  lui  de  ne  pas  se  metlre , donne  par  lui-meme 
ioute  permission  contre  lui;  en  sorte  qu’il  n’a  aucun  lieu 
de  seplaindre  , quoi  qu’on  fasse.  D’ailleurs,  on  n’est  pas  plus 
obligd,  a parler  a la  rigueur,  de  respecter  le  droit  qu’un 
ennemi  a sur  ses  sujets  , et  la  fidelity  qu’ils  lui  doivent  en 
cette  quality  , que  leurs  biens  et  leurs  vies , dont  on  peut 
incontestablement  les  d^pouiller  par  droit  de  guerre. 

§ 19.  4°  Cependant  je  crois  que  cela  ne  suffit  pas  pour 
rendre  un  assassinarfait  dans  ces  circonstances  tout-b-fait 
innocent.  Un  souverain  qui  aura  la  conscience  tant  soit  peu 
delicate,  et  qui  sera  bien  convaincu  de  la  justice  de  ses 
armes,  n’ira  point  chercher  des  voies  de  trahison  pour 
vaincre  son  ennemi , et  n’embrassera  pas  facilement  celles 
qui  se  pr^senteront  d’elles-memes.  La  juste  confiance  qu’il 
aura  dans  la  protection  du  ciel , 1’horreur  pour  la  perfidie 
d’autrui,  la  crainte  de  s’en  rendre  complice  et  de  donner 
un  mauvais  exemple  , qui  pourrait  retomber  sur  lui-meme 
et  sur  les  autres  , lui  feront  m6priscr  et  rejeter  tous  les  a van- 
tages qu’il  pourrait  se  promettre  de  tels  moyens. 
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§ 20.  5®  Ajoutons  encore  que  de  tels  moyens  ne  sau- 
raienttoujours  etre  regards  commie  une  chose  entiferement 
innocenle  par  rapport  it  celui  qui  les  met  en  usage  : l’6lat 
d’hostilitt^ , qui  dispense  du  commerce  des  bons  offices  , et 
qui  autorise  nuire  , ne  rompt  pas  pour  cela  tout  lien  d’hu- 
inanite,  et  n’empeche  point  qu’on  ne  doive  , aulant  qu’on 
lepcut,  Aviter  de  donner  lieu  h quelque  mauvaise  action 
de  l’ennemi  ou  de  quelqu’un  des  siens  , surlout  de  ceux 
qui , par  eux-memes , n’ont  eu  aucune  part  & ce  qui  fait  Ie 
sujet  de  la  guerre  : or,  tout  traltre  commet , sans  contredit , 
une  action  6galement  honteuse  et  criminelle. 

§ 21.  G°  II  faut  done  dire  avec  Grotius,  qu’on  ne  peut 
jamais  en  conscience  sdduire  ou  solliciter  la  trahison  les 
sujets  de  l’ennemi , puisque  e’est  les  porter  positivement  et 
directementa  coramettre  un  crime  abominable  , et  auquel, 
sans  cela,  ils  n’auraientpeut-etre  jamais  pens6d’eux-memes.* 

§ 22.  7°  Autre  chose  est  quand  on  ne  fait  que  profiler 
de  l’occasion  et  des  dispositions  que  Ton  voit  dans  une  per- 
sonne  qui  n’a  pas  eu  besoin  d’etre  sollicitee  it  la  trahison ; 
or , il  me  semble  que  la  tache  de  la  perfidie  ne  tombe  pas 
sur  celui  qui  la  trouve  toute  form^e  dyis  le  coeur  du  traltre, 
surtout  si  Ton  considere  que  , d’ennemi  ii  ennemi , la  chose  & 
l’dgard  de  laquelle  on  met  ii  profit  les  mauvaises  dispositions 

* Or,  cst-il  honnete  de  corrompre  , d’inviter  au  crime  son  plus  mortel 
ennemi?  Tout  au  plus  pourrait-on  excuser  ces  pratiques  dans  une  guerre 
oil  il  s’agirait  de  sauver  la  patl-ie  de  la  ruine  dont  elle  serait  menacee  par 
un  injuste  conquerant.  Il  semble  qu’alors  le  sujet  ou  le  general  qui  trahb 
rail  son  prince  dans  une  cause  manifestement  injuste , ne  commeltrait  pas 
une  faute  si  odieuse.  Celui  qui  ne  respecte  lui-meme  ni  la  justice,  ni 
1’honnetete,  merite  d’eprouver  a son  tour  tous  les  efiets  de  la  mechancete 
et  de  la  perfidie ; et  si  jamais  il  est  pardonnable  de  sortir  des  rfegles 
severes  de  1’honnetete , e’est  contre  un  ennemi  de  ce  caractere  et  dans  un« 
extremite  pareille.  ^ 
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d’autrui , est  de  telle  nature , qu’on  peut  la  faire  innocem* 
mcnt  et  fegitimement  soi-meme. 

§ ‘jo.  8°  Mais  quoi  qu’il  en  solt , par  les  raisons  que  l’on 
a alfeguees  ci-dessus,  on  ne  peut  gukre  se  pr^valoir  d’une 
trahison  qui  s’offre,  que  dans  un  eas  extraordinaire,  et 
dans  une  espece  de  necessity;  et  quoique  l’usage  de  plu- 
sieurs  nations  n’ait  rien  d’obligatoire  par  lui-mcme  , cepcn- 
dant,  dbs  la  que  les  peuples  avec  qui  on  a quelque  chose 
k dthneler,  regardent  comme  illicite  l’acceptation  meme 
des  oflres  d’une  certaine  espkce  de  perfidie,  comme  celle 
d’assassiner  son  prince  ou  son  general , on  est  raisonnable- 
ment  cens6  s’y  soumettre  tacitement. 

§ 24-  9°  Remarquons  que  le  droit  des  gens  met  ici  quel- 
que difference  enlre  un  ennemi  verilablement  tel,  et  un 
rcbclle , un  chef  de  brigands  ou  de  corsaires  : les  princes 
les  plus  pieux  ne  font  point  de  difficulte  de  proposer  de 
grandes  recompenses  k ceux  qui  voudront  trahir  de  telles 
personnes  , et  la  haine  que  merilenl , de  la  part  de  tous  les 
homines  , ces  sortes  de  gens  , Fait  qu’on  ne  trouve  pas  mau- 
vais  qu’un  prince  mette  en  usage  centre  eux  toutes  sortes 
de  voies.  ^ 

§ 25.  Enfin  , il  est  permis  de  luer  l’ennemi  partout  ou 
il  se  trouve,  exceple  sur  les  terres  d’un  people  neutre;  car 
les  voies  de  fait  ne  sont  pas  permises  dans  une  society  ci- 
vile, oil  l’on  doit  implorer  le  secours  du  souverain.  Dans  le 
temps  de  la  seconde  guerre  punique  , sept  galeres  des  Car- 
thaginois &ant  dans  un  port  de  la  domination  de  Syphax, 
alors  prince  neutre  entre  les  Romains  et  les  Carthaginois , 
Scipion  tira  vers  ce  meme  port  avec  deux  galkres  seule- 
ment,  que  les  Carthaginois  auraient  pu  aisement  d^faire 
avant  qu’elles  entrassent  dans  le  port , et  ils  s’y  disposaient 
eflcctivcment  ’>  rnais  un  coup  de  vent  ayaut  jete  les  deux 


aux 


galeres  romaines  dans  le  port , sans  donner  Ie  temps 
Carthaginois  de  lever  l’ancre  , ils  n’osferent  pins  remuer, 
parce  qn’ils  etaient  en  pays  neutre. 

§ 26.  II  est  naturel  de  dire  ici  quelcjue  chose  des  pri- 
sonniers  de  guerre.  CNHait  un  usage  presque  universelle- 
ment  elabli  autrefois,  que  tous  ceux  qui  etaient  pris  dans 
vine  guerre  juste  et  solennelle , soit  qu’ils  se  fussent  rendus 
eux-memes  , ou  qu’ils  eussent  4le  pris  de  vivo  force  , deve- 
naient  esclaves  du  moment  qu’ils  etaient  conduits  dans 
quelque  lieu  de  la  dependance  du  vainqueur , ou  dont  il  £tait 
le  maitre ; et  cela  s’^tendait  h tous  ceux  qui  Etaient  pris  , 
rneme  a ceux  qui  se  trouvaient  malheureusement  sur  les 
terres  de  l’ennemi  dans  le  temps  que  la  guerre  s’etait  elev^e 
tout  d un  coup. 

§ 27.  Bien  plus,  non-seulement  ceux  qui  etaient  faits 
prison niers  de  guerre  , mais  encore  leurs  descendans  & per* 
petuit6,  etaient  nSduits  h la  meme  condition  , c’est-ci-dire, 
ceux  qui  naissaient  d’une  m&re  esclave. 

§ 28.  Les  elfels  d’un  ttl  esclavage  n’avaient  point  de 
bornes ; tout  etait  permis  & un  maitre  a 1’egard  de  son 
esclave  ; il  avait  sur  lui  droit  de  vie  et  de  mort,  et  tout  ce 
que  l’esclave  possedait  ou  pouvait  Jfcquerir  dans  la  suite , 
appartenait  de  droit  au  maitre. 

§ 29.  11  y a quelque  apparence  que  le  but  et  la  raison 
pour  laquelle  les  nations  avaient  elabli  cet  usage  de  faire 
des  esclaves  dans  la  guerre,  4tait  principalcmcnt  de  porter 
les  hommes  a s’abstenir  du  carnage,  par  l’esperance  des 
avantages  qu’on  retirait  de  la  possession  des  esclaves;  aussi 
les  historiens  remarquent-ils  que  les  guerres  civilcs  etaient 
beaucoup  plus  cruelles  que  les  autres , en  ce  que  le  plus 
souvent  on  tuait  les  prisonniers , parce  qu’on  n’en  pouvait 
pas  faire  des  esclaves. 
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§ 5o.  Tous  les  chnHiens,  g6ni$ralcment , ont  trouv6  k 
propos  d’abolir  entre  eux  1’usage  de  rendrc  esclaves  les 
prisonuiers  de  guerre  : on  se  contente  aujourd’hui  de  garder 
les  prisonniers,  jusqu’k  ce  qu’on  ait  paye  leur  rancon, 
dont  l’estimation  depend  du  vainqueur,  k moins  qu’il  n’y 
ait  quelque  convention  qui  la  fixe.  Voilk  ce  qu’il  y a de  plus 
essentiel  k reinarquer  touchant  les  droits  que  donne  la 
guerre  sur  les  personnes  des  ennemis. 
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CHAPITRE  VII. 

% 

Des  droits  que  donne  la  guerre  sur  les  biens  des  ennemis. 

§ 1 . A l’egard  des  biens  de  I’ennemi , il  est  incontestable 
que  l’(Hal  de  guerre  permet  de  les  lui  enlever , de  les  ravager, 
de  les  endommager,  et  meme  f/e  les  d^truire  entikrement ; 
car,  comme  le  remarque  fort  bien  Cic^ron  , il  n’est  du  tout 
point  contraire  k la  nature  de  d^pouiller  de  son  bien  une 
personne  a qui  l’on  p|ut  oter  la  vie  avec  justice ; et  toules 
ces  sortes  de  raaux  que  l’on  peul  causer  k l’ennemi  en  rava- 
geant  ainsi  ses  terres  et  ses  biens,  e’est  ce  qu’on  appelle  le 
degat. 

§ 2.  Ce  droit  de  d^gat  s’elend  en  gthi^ral  sur  toules  les 
choses  qui  appartiennenl  k l’ennemi ; et  le  droit  des  gens  , 
propremeut  ainsi  nomm6,  n’en  excepte  pas  meme  les  choses 
sacr^es , e’est-k-dire , celles  qui  sont  consacr^es  au  vrai 
Dieu,  ou  aux  fausses  divinit^s  dont  les  hommes  font  l’ob jet 
de  leur  culte  religieux. 

8 3.  11  est  vrai  qu’k  cet  ^gard  les  mceurs  et  les  coulumes 
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des  nations  ne  s’accordent  pas  parfaitement : les  unes  s’e- 
tant  permis  Ie  degat  des  choses  sacrees  et  religieuses,  cl 
les  aulres  l’ayant  envisage  comme  une  profanation  crimi- 
nelle  : niais  quels  que  puissent  etre  l’usage  et  les  rnceurs 
des  nations  , c’est  ce  qui  ne  saurait  jamais  faire  la  regie  pri- 
mitive da  droit;  c’est  pourquoi , pour  s’assurer  du  droit 
que  donne  la  guerre  k cet  <$gard  , il  faut  recourir  aux  prin- 
cipes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens. 

§ 4.  Je  reinarque  done  que  les  choses  sacrees  ne  sont 
pas  , dans  le  fond  , d’une  nature  differenle  des  autres  choses , 
que  l’on  appelle  profanes  : elles  ne  different  de  celles  - ci 
que  par  la  destination  que  les  hommes  en  out  faile  pour 
servir  au  culle  de  la  religion ; mais  cette  destination  ne 
donne  pas  aux  choses  la  quality  de  saintes  et  de  sacrees , 
comme  un  caractere  intrinseque  et  ineffacable , dont  per- 
sonne  ne  puisse  les  d^pouiller. 

§5.  Ces  choses  ainsi  consacr^es , appartiennent  tou- 
jours  au  public  ou  au  souverain  , et  rien  n’empeche  que  le 
souverain  qui  les  a destinee^au  culte  religieux,  ne  change 
dans  la  suite  cette  destination  et  ne  les  applique  k d’autres 
usages ; car  elles  sont  de  son  domaine  , ainsi  que  toutes  les 
autres  choses  publiques.  • 

§ 6.  C’est  done  une  superstition  grossi&re  que  de  croire 
que , par  la  consecration  ou  destination  de  ces  choses  au 
service  de  Dieu  , elles  changent , pour  ainsi  dire  , de  maitre , 
et  qu ’elles  n’appartiennent  pas  aux  hommes;  qu’elles  soient 
tout-a-fait  et  absolument  souslraites  du  commerce,  et  que 
la  propricte  en  passe  des  hommes  a Dieu  : superstition 
dangereuse  qui  doit  son  origine  b l esprit  ambitieux  des 
ministres  de  la  religion. 

§ 7.  II  faut  done  considerer  les  choses  sacrees  comme 
des  choses  publiques  qui  appartiennent  a F6tat  ou  au  sou- 
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verain.  Toute  la  liberie  que  donne  le  droit  de  la  guerre  sur 
les  choses  qui  apparliennent  h I’6tat,  il  la  donne  aussi 
par  rapport  aux  choses  sacrees  : dies  peuvent  done  etre 
endommagees  ou  detruites  par  l’ennemi , du  moins  autant 
que  le  demande  le  but  legitime  de  la  guerre ; mais  cette 
modification,  cette  limitation  que  nous  mettons  au  degat 
des  choses  sacrees  ou  religieuses  ne  leur  est  pas  parti- 
culibre. 

§8.  En  g6n6ral , il  est  Evident  qu’il  n’est  pas  permis  de 
faire  le  d6gat  pour  le  degat  meme  ; mais  qu’il  n’est  juste  et 
innocent  que  lorsqu’il  pent  avoir  quelque  rapport  h la  fin  de 
la  guerre,  c’est-&-dire , lorsqu’il  nous  en  revient  a nous- 
memes  quelque  avantage  direct  en  nous  appropriant  le  bien 
des  ennemis , ou  que  du  moins  en  le  ravageant  et  le  de- 
truisant , nous  l’affaiblissons  en  quelque  manibre.  Ce  serait 
une  fureur  egalement  insens6e  et  criminelle  que  de  faire 
du  mal  h autrui,  sans  qu’il  nous  en  revint  a nous-memes 
aucun  bien  , ni  directement  ni  indirectement  : il  n ’arrive 
gubre,  par  exemple,  qu’il  sftit  n^cessaire,  apres  la  prise 
d’une  ville  , de  miner  les  temples  , les  statues  ou  les  autres 
batimens  publics  ou  parliculiers  : il  faut  done,  pour  {’or- 
dinaire , les  6pargne#\  aussi-bien  que  les  tombeaux  el  les 
sepulcres. 

§ 9.  Disons  meme  que  , par  rapport  aux  choses  sacrees  , 
ceux  qui  croient  qu’elles  renferment  quelque  chose  de 
divin  et  d’inviolable  , font  mal , & la  verity  , d’y  toucher  en 
aucune  maniere;  mais  e’est  seulement  parce  qu’ils  agissent 
conlre  leur  propre  conscience.  Enfin , on  peut  remarquer 
encore  une  autre  raison  qui  pouvait  justifier  les  paiens 
du  reproche  de  sacrilege , lors  meme  qu’ils  pillaient  les 
temples  des  dieux  qu’ils  reconnaissaient  pour  lels  : e’est 
qu  ils  s’imaginaient  que , lorsqu’une  ville  venait  a etre  prise > 
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les  dieux  qu’on  y adore  abandonnaient  en  meme  temps 
leurs  temples  el  leurs  autels , surtout  apres  tju’ilsles  avaient 
tvoques,  eux  et  toutes  les  choses  sacrfees , avec  certaines 
ceremonies;  c’est  ce  qu’a  fort  bien  developpe  Cocceius 
dans  sa  dissertation  De  evocations  sacrorum  * 

§ 10.  Ajoutons  enfin  sur  celte  ma lifer e , les  sages  re- 
flexions que  fait  Gro tins  pour  engager  les  gfeneraux  d’armfee 
a garder,  fe  Fegard  du  degat,  une  juste  moderation . par  le 

* Ce  que  les  hommes  doivent  avoir  le  plus  a cceur,  c’est  la  religion  et 
ce  qui  la  regarde.  En  ravageanl  done  et  en  pillant  les  temples  , on  touche 
l’ennemi  dans  la  partie  la  plus  delicate,  et  par-la  on  le  dispose  a nous 
donner  satisfaction.  D’ailleurs  , si  les  temples  conliennent  dcs  elfets  pre- 
cieux  que  la  superstition  y a amasses,  je  puis  les  saisir  et  les  employer 
pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  et  pour  otcr  a mon  ennemi  cette  res- 
source.  Mais  il  faut  epargner  les  batimens  publics,  les  temples,  les  tom- 
beaux  , tous  les  monumens  respectables  par  leur  perfection.  En  effet , que 
gagne-t-on  a les  detruirc?  on  n’affecte  point  l’enncmi  par-la,  on  ue  lui  ote 
pas  les  moyens  de  resister  plus  long-temps.  C’est  se  declarer  ennemi  du 
genre  humain  que  de  le  priver  de  gaiete  de  cceur  de  ces  monumens  des 
arts,  de  ces  modules  de  gout,  coming  Belisaire  le  representait  a Tolila, 
roi  dcs  Goths. 

II  est  cependant  difficile  d’epargner  les  temples  et  les  chefs-d’oeuvre  des 
arts,  quand  on  bombarde  une  ville.  Gommunement  on  se  borne  aujour- 
d’hui  a foudroyer  les  remparts  et  tout  ce  qui  app^rtient  a la  defense  de  la 
place  : detruire  une  ville  par  les  bombes  et  les  boulets  rouges,  est  tine 
extremile  a laquelle  on  ne  sc  porte  pas  sans  de  grandes  raisons  : elle  est 
cependant  autorisee  par  les  lois  de  la  guerre ; souvent  meme  on  ravage 
enlierement  un  pays.  Terribles  extremites  quand  on  y est  force!  execs 
bai  bares  et  monstrueux  quand  on  s’y  abandonne  sans  une  necessite  abso- 
lue.  Deux  raisons  cependant  peuvent  les  autoriser  : i°  la  necessite  de 
chatier  une  nation  injuste  et  feroce,  de  reprimer  sa  brutalite  et  de  se 
garantir  de  ses  brigandages;  i°  on  ravage  un  pays,  on  le  rend  inhabitable 
pour  s’en  faire  une  barriere  contrc  un  ennemi  que  l’on  ne  se  sent  pas  ca- 
pable d’arreter  autrement. 

Au  pillage  du  pays , on  a substitue  un  usage , en  meme  temps  plus  bumain 
et  plus  avantageux  au  souverain  qui  fait  la  guerre  : c’est  celui  des  contri- 
butions dont  on  a parte  ci-dessus.^ 
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fruit  qui  peut  leur  en  revenir  k eux-memes ; et  preincre- 
ment, dit-il , « on  otera  par -lk  k l’ennemi  une  des  plus 
» puissantes  armes , je  veux  dire  le  desespoir.  De  plus  , en 
»usant  de  la  moderation  dont  il  s’agit , on  donne  lieu  de 
» croire  que  1’on  a grande  esperance  de  remporter  la  vic- 
ntoire,  et  la  cCmence  par  elle-meme  est  trks-propre  k 
» dompler  et  a gagner  les  esprils  : e’est  ce  que  I on  pour- 
»rait  prouver  par  plusieurs  faits  considerables.  » 

§ i l.  Outre  le  pouvoir  que  donne  la  guerre  de  gater  et 
de  delruire  les  Liens  de  1’ennemi , elle  donne  encore  le 
droit  d’acquerir  , de  s’approprier  et  de  retenir  en  conscience 
les  choses  que  Ton  a prises  sur  l’ennemi , jusqu’k  la  con- 
currence de  la  somme  qui  nous  est  due,  y compris  les  frais 
de  la  guerre  k laquelle  l’ennemi  nous  a engages  pour  n’a- 
voir  pas  voulu  nous  satisfaire , et  meme  ce  que  Ton  juge  a 
propos  de  garder  comme  une  surety  pour  l’avenir. 

§ i 2.  Selon  les  regies  du  droit  des  gens  , non-seulemenl 
ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour  un  juste  sujet,  mais  en- 
core lous  ceux  qui  font  la  guerre , acquibrent  la  propriyte 
de  ce  qu’ils  prennent  k l’ennemi , et  cela  sans  regie  ni  me- 
sure,  du  moins  quant  aux  eflets  exterieurs  dont  le  droit  de 
propriety  est  acc*  npagne , e’est-k-dire , que  les  nations 
neutres  doivent  regarder  les  deux  partis  qui  sont  en  guerre, 
comme  proprietaires  Cgitimes  de  ce  qu’ils  peuvent  acquerir 
1’un  sur  1’aulre  par  la  force  des  armes  ; ICtat  meme  de 
neutrality  ne  leur  permettant  pas  de  prendre  parti , et  de 
trailer  l’un  ou  l’autre  de  ceux  qui  sont  en  guerre  comme 
un  usurpaleur,  selon  les  principes  que  nous  avons  ytablis 
ci-dessus.  > 

§ i5.  Cela  est  vrai  gen6ralement , tant  k lCgard  des 
choses  mobiliaires  que  des  immeubles , pendant  qu’clles 
sont  enlre  les  mains  de  celui  qui  les  a acquises  par  droit  de 
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guerre ; mais  si  des  mains  du  vainqueur  elles  sont  dejh 
passees  enlre  Ies  mains  d un  tiers , rien  n’empeche  , si  ce 
sont  des  immeubles , que  celui  sur  lequel  elles  ont  etc 
prises  ne  lache  de  les  revendiquer  sur  ce  tiers  qui  les  tient 
de  son  ennemi  h quelque  litre  que  ce  soit ; car  ll  a autant 
de  droit  contre  le  nouveau  posscsseur,  que  contre  soil 
ennemi  raeme. 

S J a*  dit , si  ce  sont  des  immeubles ; car  pour  ce 
qui  est  des  choses  mobiliaires  , comme  elles  peuvent  passer 
aisement  par  le  commerce  entre  les  mains  des  sujets  d’un 
etat  neutre  , sans  que  ceux  qui  les  acquierent  sachent  sou- 
vent  que  ce  sont  des  choses  prises  5 la  guerre,  la  tranquillity 
des  peuples , le  bieu  du  commerce  ct  letal  memo  de  neu- 
trality , demandent  qu  elles  soient  toujours  r^pulees  de 
bonne  prise  , et  appartenir  de  plein  droit  a celui  de  qui  on 
les  lien t ; mais  il  n en  est  pas  de  ineme  des  immeubles  , ils 
sont  immobiles  de  leur  nature  , et  ceux  a qui  un  etat  qui  les 
a pris  sur  son  ennemi,  vent  les  coder,  ne  peuvent  pas 
ignorer  la  maniere  dont  il  les  pc*sbde.  * 

Gc  passage  renferme  une  sorte  de  contradiction.  Si  lesouverain  vain- 
queur  possede  a juste  titre  ce  qu’il  aura  conqui^par  droit  de  guerre, 
pourquoi  le  mcme  bien  ne  serait-il  pas  possede  aussi  a juste  titre  par  lc 
tiers  en  faveur  de  qui  1c  nouveau  proprietaire  en  aura  dispose?  Les  Ro- 
nrainsayant  repris  la  Syrie  surTigrane  qui  l’avait  conquise  sur  Antiochus- 
le-I  ieux,  celui-ci  la  redemanda  aux  Romains.  Pompee  repondit  a Antio- 
chus,  «que,  comme  il  ne  1’avait  pas  depeuille  de  ses  etats  pendant  qu’il 
»en  etait  en  possession,  il  ne  voulait  pas  non  plus,  apres  qu’ii  avait  cede 
» son  droit  a Tigrane , lui  rendre  un  royaume  q u’il  n’aurait  pas  su  garder.  » 
Justin.,  lib.  xi,  cap.  u.  Mais  voici  la  solution  de  notre  dilBculte  : e'est 
que  le  vainqueur  n acquiert  par  le  droit  de  guerre,  particulierement  les 
biens  immobiliers , que  jusqu’a  concurrence  dc  la  reparation  du  dommage 
ct  des  frais  de  la  guerre.  Par  consequent,  il  ne  possede  J>as  legitimement 
ce  qui  surpasse  cetle  somme,  ni  ne  pent  le  transmettre  sous  un  juste 
titre.  ^ 
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2 i5.  On  demande  quand  est-ce  que  les  choses  prises 
par  droit  dc  guerre  sont  censees  verilablement  prises  et 
appartenir  a celui  qui  s’en  est  mis  en  possession  ? Grolius 
repond  en  jurisconsulle , qu’on  est  cense  avoir  pris  par 
droit  de  guerre  les  choses  mobiliaires  , du  moment  qu’elles 
sont  ii  couvert  de  la  poursuile  de  1’ennemi , ou  qu’on  s’en 
est  rendu  maitre  de  telle  maniere , que  l’ennemi  b qui  on 
les  a cnlevees  doive  vraisemblablement  avoir  perdu  l’es- 
p^rance  de  les  recouvrer.  C’est  ainsi , dit-il  , que  les  vais- 
seaux  etlesaulres  choses  dont  1’on  s’empare  sur  mer,  ne 
sont  censees  prises  que  lorsqu’on  les  a amenees  dans  quel- 
que  port  ou  quelque  havre  de  notre  ddpentlance  , ou  bien 
dans  1’endroit  de  la  mer  oil  se  tienl  une  flotte  entiere  que 
I on  y a envoyee  ; car  ce  n’est  qu’alors  que  l’ennemi  com- 
mence a desesperer  de  les  recouvrer. 

§ iG.  Mais , pour  moi , il  me  semble  que  cette  maniere 
de  repondre  a la  question  est  tout-a-fait  arbitraire  , et 
qu’elle  n’a  aucun  fondement  naturel.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi  les  prises  qu’une  des  parties  a faites  sur  Fautre , ne  lui 
appartiennenl  pas  du  moment  meme  qu’elle  les  a faites ; car 

enfin  un  enneini  se  Irouve  dans  toules  les  circonstances 

| 

necessaires  pour  acqu^rir  la  propriete  dans  le  moment 
meme  de  la  capture  : il  a l’intention  d’acquerir  une  cause 
ou  un  titre  d’acquisilion  juste,  savoir,  le  droit  de  la  guerre, 
et  i!  possede  actuellement  la  chose  : et  si  le  principe  que 
suppose  Grotius  avait  lieu  , et  que  les  choses  prises  sur 
i’ennemi  ne  lussent  censees  bien  prises  que  lorsqu’elles 
sont  transportees  en  lieu  de  surety,  il  s’ensuivrait  que  le 
butin  qu’une  petite  troupe  de  soldats  aurait  fait  sur  1’en- 
nemi , pourrait  lui  elre  enleve  par  une  troupe  plus  forte 
du  meme  parti , cornrne  appartenant  encore  a l’ennemi  sur 
qui  il  a ete  fait , suppose  que  cette  seconde  troupe  attaquat 
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la  premiere  avant  que  celle-ci  eut  transport^  son  butin  en 
lieu  de  surete. 

§ 17.  Celte  derniere  circonslance  est  done  tout-h-fait 
indilKrente  a la  question  dont  il  s’agit  : la  difficulte  plus  ou 
moins  grande  que  pent  rencontrer  I’ennemi  depouille  h re- 
couvrer  cc  qu’on  lui  a enleve , n’empeche  point  que  ce  qui 
a bte  pris  n’apparticnne  acluellement  au  vainqueur.  Tout 
ennemi  , cornrne  tel  el  tant  qu’il  demeure  tel , conserve  tou- 
jours  la  volonte  de  recouvrer  ce  que  l’autre  lui  a pris  : l’im- 
puissance  ou  il  se  trouve  pour  l’heure  ne  fait  que  le  reduire 
b la  necessity  d’atteudre  un  temps  plus  favorable,  qu’il 
cherche  etqu’il  souhaite  toujours.  Ainsi , par  rapport  11  lui, 
la  chose  ne  doit  pas  elrc  plus  censee  prise  lorsqu’clle  est  en 
lieu  de  surete,  que  quand  il  est  encore  en  etut  de  la  pour- 
suivre.  Tout  ce  qu’il  y a,  e’est  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  possession  du  vainqueur  n’est  pas  aussi  assuree  que 
dans  le  premier;  et  la  verite  est  que  celte  distinction  n’a 
4te  inventee  que  pour  btablir  Ies  regies  du  droit  de  post - 
liminie,  ou  la  manibre  dont  les  ^ijets  de  l’etat  b qui  1’on  a 
pris  quelque  chose  dans  la  guerre,  renlrent  dans  leurs 
droits,  plutot  que  pour  determiner  le  temps  de  1’acquisition 
des  choses  prises  d’ennemi  a ennemi.  * 

§ 18.  Voilb  ce  qu’il  me  semble  que  le  droit  nature!  decide 
sur  celte  question.  Grotius  remarque  encore  que  , par  l’u- 
sage  etabli  de  son  temps  entre  les  peoples  de  l’Europe , il 
suflfit  que  ces  choses  aient  etc  vingt-quatre  heures  au  pou- 
voir  de  celui  qui  les  a prises  sur  1’ennemi , pour  qu’elles 
soient  censees  lui  appartenir.  De  Thou  , dans  son  Histoirc 
sur  l’annee  ioq5  , nous  donne  un  exempie  que  cela  se  pra- 
tiquait  ainsi  sur  terre.  La  ville  de  Liere  , en  Brabant,  ayant 
(He  prise  el  reprise  dans  le  memo  jour  , le  butin  fait  sur  les 
habitans  leur  fut  rendu  , parce  qu’il  n’avait  pas  ete  vingt- 
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quatrc  heures  cntre  les  mains  des  ennemis.  Mais  celle 
ri'^lc  fut  chang6e  ensuite  par  rapport  aux  Provinces-Unies ; 
ot  e:i  genc-ral  on  pent  remarquer  que  chaque  souverain 
peut  etablir  li»-dessus  telle  r^gle  qu’il  jnge  a propos , et 
laire  h ce  sujet  des  concordats  avec  les  autres  souverains  : 
il  y en  a eu  plusieurs  fails  a differens  temps , entre  les  Hol- 
landais  et  les  Espagnols,  les  Portugais  et  les  6tats  du  Nord. 

g j(j.  Grotius  applique  aussi  ces  principcs  aux  terres  : 
clles  ne  sont  pas  cens^es  prises  du  moment  qu  on  les  oc- 
cupe  ; mais  il  faut  pour  cela  qu’elles  soient  environn<5es  de 
fortifica lions  durables,  en  sorle  que  l’ennemi  ne  puisse  y 
enlrer  ouverlemcnt  qu’en  forcant  ces  relranchemens.  Mais 
on  pent  appliquer  a ce  cas-ci  les  reflexions  que  nous  avons 
faites  ci-dessus.  Un' terrain  apparlient  I’ennemi  des  qu’il 
en  osl  le  maltre , et  aussi  long-lemps  qu’il  en  dcmeqjre  en 
possession  ; le  plus  on  le  moins  de  precautions  qu’il  peut 
prendre  pour  s en  assurer  ne  fait  rien  il  cela. 

§ vo.  Mais  quoi  qu’i!  eii  soit,  il  faut  bien  remarquer  ici 
que,  pendant  lout  le  temps  de  la  guerre,  le  droit  qu’on 
acquiert  sur  les  choses  dont  on  a d6pouille  1’ennemi , n’est 
valable  que  par  report  a un  liers  neutre;  car  l’ennemi  lui- 
meme  peut  reprendre  ce  qu’il  a perdu  toutes  les  fois  qu’il 
en  trouve  le  moyen  , jusqu’ii  ce  que , par  un  traits  de  paix  , 
il  ait  renonce  & toutes  ses  pretentions. 

§ vi.  Il  est  certain  encore  que  , pour  pouvoir  s’appro- 
prier  une  chose  par  droit  de  guerre , il  faut  qu’elle  appar- 
lienne  & I’ennemi ; car  celles  qui  appartiennent  k des  gens 
qui  ne  sont  ni  ses  sujets  , ni  animus  du  memc  esprit  que  lui 
contre  nous,  ne  sauraient  etre  prises  par  droit  de  guerre, 
encore  meme  qu’elles  se  trouvent  sur  les  terres  de  l’en- 
nemi ; mais  si  des  Grangers  neutres  fournissaient  ii  notre 
enriemi  quelque  chose  , et  cela  & dessein  de  le  mettre  en 
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Clatde  nous  noire,  ils  peuvent  alors  etre  regards  comme 
etanl;  do  parti  de  notre  ennemi,  et  par  consequent  leurs 
efl'ets  sont  sujets  5 etre  pris  par  droit  de  guerre. 

§ 22.  II  font  pourtant  remarquer  5 ce  sujet  que , dans 
Ie  doulc  , la  preemption  est  toujours  que  ce  que  Ton 
trouve  en  pays  ennemi  ou  dans  un  de  ses  vaisseaux,  est 
cense  lui  appartenir;  car,  outre  que  cette  preemption  est 
tres-naturelle , si  la  maxime  contraire  avail  lieu,  elle  four- 
, U,Vait  l occas*on  h une  infinite  de  fraudes;  mais  cette  pre 
sumption , quelque  raisonnable  qu’elle  soit  en  elle-meme, 
peut  etre  d^truile  par  des  preuves  contraires. 

§ 2 3.  Les  vaisseaux  appartenans  h des  amis  ne  sont  pas 
non  plus  de  bonne  prise , k cause  de  quelques  effets  des  en- 
nem.s  qu,  s’y  trouvent,  k moins  qu’ils  n’y  aienl  M mis  par 
lc  consentement  du  maitre  du  vaisseau,  qui  par-fo  semble 
violer  la  neutrality  ou  l’amitM , et  nous  donner  un  juste 
droit  de  le  traiter  comme  ennemi. 

§ 24.  Mais  il  faut,  en  g^ral , remarquer  sur  toutes  ces 
questions  , qu’il  est  de  la  prudenc?  et  de  la  sagesse  des  sou- 
verains  de  s’entendre  entre  eux  sur  ces  differens  cas  par  des 
concordats  prdcis  , alin  duller  les  disputes  qui  en  peuvent 
naitre.  9 

§ 25.  Remarquons  encore  que  e’est  une  consequence 
des  principes  que  nous  venons  d’etablir,  que,  quand  on  a 
pns  sur  l’ennemi  des  choses  dent  il  avail  d6pouille  lui- 
meme  quelque  autre  par  droit  de  guerre  , 1’ancien  posses- 
sor qui  les  a ainsi  perdues , ne  peut  point  les  r^clamer  en- 
ire  nos  mains. 

§ 26.  line  autre  question  que  1 on  fait  ici,  e’est  de  sa- 
voir  si  les  choses  prises  dans  une  guerre  pubiique  et  solen- 
nelle  , appartiennent  h l’6tat  ou  aux  particulars  qui  en  sont 
membres,  ou  5 ceux  qui  en  ont  fait  eux-memes  le  butin  ? 
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,Te  r^uonds  que  , corame  c’est  au  souverain  seul  qu’appar  - 
tienl  le  droit  do  laire  la  guerre  , et  que  c’est  toujours  par 
son  autoritti  qu’clle  se  fait , c’est  aussi  h lui  qu’est  acquis 
originairement  et  premifcrcment  lout  le  butin,  qui  que  ce 
soit  qui  le  fasse. 

g 27.  Cependant , comme  il  n’y  a point  de  citoyen  h qui 
la  o-uerre  ne  soit  on^reusc , il  est  de  1 equity  et  de  1 huma- 
nity du  souverain  de  faire  en  sorte  que  chacun  se  ressente 
des  avantages  qui  en  peuvent  revenir  : pour  cet  effet , ou 
l’on  peut  donneri  ceux  que  l’on  fait  marcher  en  campagnc, 
une  paye  des  deniers  publics,  ou  partager  entre  eux  le  bu- 
tin : pour  ce  qui  est  des  troupes  etrangeres , le  souverain 
n’est  tenu  que  de  leur  payer  exactement  leur  solde  ; ce  qui 
est  au  dela  est  pure  liberality. 

g 28.  Grolius , qui  examine  fort  au  long  cette  question  , 
distingue  les  actes  d’hoslility  vyrilablement  publics,  et  les 
acles  particuliers  d’hoslility  faits  d’autorite  privye  ii  1’occa- 
sion  d’une  guerre  publique.  Par  les  derniers , selon  lui  , les 
particuliers  acquierent  poGr  eux-memes,  premierement  et 
directement,  ce  qu’ils  prennent  sur  l’ennemi;  au  lieu  que, 
par  les  premiers , lout  ce  que  i’on  prend  est  au  profit  du 
neuple  ou  du  soGVerain.  Mais  on  a eu  raison  de  critiquer 
celle  decision  ; toule  guerre  publique  se  faisant  par  autorite 
du  peuple  ou  du  chef  du  people , c’est  de  lui  aussi  que  vient 
originairement  lout  le  droit  que  des  particuliers  peuvent 
avoir  sur  les  choses  prises  h l’ennemi  : il  faut  loujours  ici  un 
consentement  ou  expres  ou  laoite  du  souverain. 

g 29.  Remarquons  encore  sur  cette  question  , que  Gro- 
tius,  en  la  traitant,  a confondu  deux  choses  differentes.  La 
premiere  dont  il  s’agit,  ne  se  rapporte  point  au  droit  des 
gens  proprement  ainsi  nomme ; car , de  quelque  manibre 
qn’on  entende  ce  droit,  et  sur  quoi  qu’on  le  fonde,  il  doit 
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rcgarder  les  affaires  que  les  peuples  ont  k d^meler  en- 
semble; or,  que  le  butin  appartienne  an  souverain  qui  fait 
la  guerre,  ou  aux  gen^raiix  d’ami^es  , ou  aux  soldals,  ou  k 
toute  autre  personne  qui  a pris  quelque  chose  sur  I’ennemi, 
cela  ne  fait  rien , ni  a 1 ennemi  meme  , ni  aux  autres  peu- 
ples. Si  ce  qui  est  pris  est  de  bonne  prise , il  importe  fort 
peu  a 1 ennemi  entre  les  mains  de  qui  il  demeure.  Pour  ce 
qui  est  des  peuples  neutres , il  suffit  que  ceux  d’entre  eux 
qui  ont  achetd  ou  acquis  de  quelque  autre  manifere  une 
chose  mobiliere  acquise  k la  guerre,  ne  puissent  point  etre 
inquietds  ou  recherches  hVdessus.  La  yeritd  est  que  les  re- 
glemens  et  les  usages  qu’il  y a sur  ce  sujet , ne  sont  point 
de  droit  public,  et  leur  conformity  dans  plusieurs  pays 
n’emporte  autre  chose  qu’un  droit  civil  commun  k plu- 
sieurs peuples  syparyment. 

§ 3o.  Pour  ce  qui  regarde  en  parliculier  1’acquisition 
des  choses  incorporellcs  par  droit  de  guerre,  il  faut  remar- 
quer  qu  on  n en  devient  maitre  que  quand  on  est  en  posses- 
sion du  sujet  meme  auquel  ettfes  sont  attaches;  or,  elles 
accompagnent  ou  les  choses  ou  les  personnes.  On  attache 
souvent , par  exemple  , aux  londs  de  lerres,  aux  riviferes , 
aux  ports,  aux  villes , certains  droits  J[ui  les  suivent  tou- 
jours  , £i  quelques  possesseurs  qu’elles  parviennent;  ou  plu- 
tot  ceux  qui  les  possedent,  ont  par  cela  seul  certains  droits 
sur  d autres  choses  ou  sur  d’autres  personnes. 

§ 5i.  Les  droits  qui  conviennent  directement  et  immd- 
dialement  k une  personne,  regardentou  d’autres  personnes, 
ou  seulement  cerlaines  choses  : ceux  qu’une  personne  a sur 
une  autre  personne,  ne  s’acquierent  que  par  ie  consente- 
ment  de  celle-ci , qui  est  censde  n’avoir  voulu  donner  pou- 
voir  sur  elle  qu’a  une  certaine  personne  determinee  , et  non 
^ une  autre;  ainsi,  lorsqu’on  a pris  le  roi  du  peuple  avec 
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qui  on  est  en  guerre , on  n’est  pas  pour  cela  seul  maltre  de 
son  royaume. 

§52.  Mais  ci  legat'd  des  droits  personnels  sur  les  choses, 
il  ne  suflfit  pas  de  s’etre  saisi  de  la  personne  de  l’ennemi 
pour  avoir  acquis  tous  ses  biens,  a moinsqu’on  ne  s’empare 
en  efi'et  de  ces  biens  monies  dans  l’occasion.  On  peut  voir 
Ik-dessus  1’exemple  que  donnent  Grolius  et  Puffendorf , de  la 
donation  que  fit  Alexandre-le-Grand  aux  Thessaliens,  aprfes 
avoir  detruil  la  ville  de  Thebes  , d’un  coutrat  par  lequel  les 
Thessaliens  reconnaissent  devoir  aux  Thebains  cent  talens. 

§ 55.  Tels  sont  les  droits  que  donne  la  guerre  sur  les 
biens  de  I’ennemi.  Au  reste,  Grolius  pretend  que  le  droit 
en  vertu  duquel  on  acquiert  les  choses  prises  sur  l’ennemi  , 
est  tellement  propre  et  particulier  aux  guerres  publiques 
faites  dans  les  formes,  qu’il  n’a  aucun  lieu  dans  les  a litres, 
comme  dans  les  guerres  civiles,  etc.,  et  qu’en  particulier, 
dans  les  guerres  civiles , il  ne  sait  aucun  changemcnt  de 
maitre  qu’en  vertu  de  la  sentence  d’un  juge. 

§ 54.  Mais  on  peut  reru.irquer  lh-dessus  que,  dans  la 
plupart  des  guerres  civiles,  on  ne  reconnait  point  de  juge 
common.  Si  1 6tat  est  monarchique,  la  dispute  roule  ou  sur 
la  succession  a la  <rviurorfiie , ou  sur  ce  qu’une  partie  de 
1 etal  pretend  que  le  roi  a abus^  do  son  pouvoir  d une  ma- 
niere  qui  autorise  les  sujcts  & prendre  les  armes  contre  lui. 

§ 35.  Au  premier  cas,  la  nature  meme  du  sujet  pour 
lequel  on  en  est  venu  a la  guerre , fait  que  Jes  deux  partis 
forment  alors  comme  deux  corps  distincts,  jusqu’ii  ce  qu’ils 
' icnnenl  a convenir  d un  chel  par  quelque  traile;  ainsi,  par 
rapport  aux  deux  partis  qui  etaient  en  guerre , c’est  d’un 
l'  l iraite  que  depend  le  droit  que  Ton  peut  avoir  sur  ce 
qm  a etc  pris  ue  part  et  d’autre  , et  rien  n empeche  que  la 
ehoM  ne  soit  laissde  sur  le  meme  pied,  et  de  la  meme  ma- 
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niere  qu’elle  a lieu  dans  les  guerres  publiques , entre  deux 
etats  toujours  distincts. 

§ 56.  Pour  les  autres  peoples  qui  n’avaient  point  bt6 
mel^s  dans  la  guerre , ils  ne  sont  plus  aulorises  h exami- 
ner la  validite  des  acquisitions,  que  lorsqu’il  s’agit  d’une 
guerre  faite  entre  deux  etats. 

§ 07.  L’autre  cas , je  veux  dire  le  soulfevement  d’une 
partie  considerable  de  l’btat  contre  le  prince  regnant,  ne 
peut  guere  arriver  que  quand  un  roi  y a donnb  lieu  par  sa 
tyrannie  ou  par  la  violation  des  lois  fondamentales ; aiosi  le 
gouvernemcnt  est  alors  dissous , et  le  corps  se  trouve  ac- 
tuellemeut  divisb  en  deux  corps  distincts  et  indbpendans ; 
de  sorte  qu’il  faut  en  juger  de  meme  que  du  premier. 

§ 58.  A plus  forte  raison  cela  a-t-il  lieu  dans  les  guerres 
civiles  d’un  btat  republican* , ou  la  guerre  dblruit  d’abord 
par  elle  - meme  la  souverainete , qui  ne  subsiste  que  par 
1’union  du  corps. 

§ 3q.  Grotius  semble  avoir  pris  ses  idbes  Ib-dessus  de 
l’ancien  droit  romain ; mais  ft  droit  romain  voulait  que  les 
prisonniers  fails  dans  une  guerre  civile  ne  pussent  point 
etre  rbduits  h 1’esclavage.  C’est,  comme  le  remarque  le  ju- 
risconsulte  Ulpien  ,*  parce  que  l’on  gardait  la  guerre  ci- 
vile comme  n’btant  pas  proprement  une  guerre , mais  une 
dissension  civile;  car  une  veritable  guerre  se  fait  entre 
ceux  qui  sont  ennemis  et  animes  d’un  esprit  ennemi , qui 
les  porte  b chercher  la  ruine  de  l’btat  l’un  de  l’autre;  au 
lieu  que,  dans  une  guerre  civile,  quelque  nuisible  qu’elle 
soit  le  plus  souvent  h l’btat,  l’un  veut  se  sauver  d’une  ma- 
nibre  et  l autre  d’une  autre ; ainsi  ils  ne  sont  point  ennemis; 
chacun  des  deux  partis  demeure  toujours  citoyen  de  l’etat 
ainsi  divisb. 

* L.  a* , § 1 , ff.  rfe  Caft.  et  rovers. 
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§ 4°-  Mais  lout  cela  est  une  pure  supposition , ou  une 
fiction  de  droit , qui  n’empeche  pas  que  tout  ce  que  nous 
avons  dit  ne  soit  vrai,  et  n’ait  lieu  le  plus  souveiit;  et  si, 
parmi  les  Romains  , on  ne  pouvait  s’approprier  comine  v6ri- 
tablement  csclaves  , les  prisonniers  fails  dans  une  guerre 
civile,  c’btait  en  vertu  d’une  loi  particulibre  recue  parmi 
eux , et  non  pas  a cause  du  defaut  des  conditions  ou  des 
l'ormalites  que  demande  , selon  Grotius,  une  guerre  pu- 
blique  el  solennelle , selon  le  droit  des  gens. 

§ 4 1 • Enfin  , pour  ce  qui  est  des  guerres  des  brigands  et 
des  corsaires,  si  elles  ne  sont  pas  suivies  des  effets  dont 
nous  avons  parl6,  si  elles  ne  donnent  pas  h ces  corsaires  le 
droit  de  s’approprier  ce  qu’ils  ont  pris , c’est  parce  que  ce 
sont'  des  voleurs , des  ennemis  du  genre  humain  , et  par 
consequent  des  gens  dont  lous  les  actes  d’hostilite  sont  rna- 
nifestement  injustes  , ce  qui  autorise  toutes  les  nations  les 
traiter  en  ennemis;  au  lieu  que,  dans  les  autres  sortes  de 
guerres,  il  est  souvent  assez  difficile  de  juger  de  quel  cold 
est  le  bon  droit , de  sorte  que'  ia  chose  demeure  et  doit  de- 
meurer  ind^cise  par  rapport  k ceux  qui  n’ont  pris  aucun 
parti. 
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CHAPITRE  V II L 

Du  Droit  de  Souverainete  que  I’on  acquiert  sur  les 
vaincus. 

§ Oitre  tous  les  effets  de  la  guerre  dont  nous  avons 
par!£  jusqu’ici,  il  y en  a encore  un  qui  est  le  plus  consi- 


DU  DROIT  POLITIQUE. 

durable  , et  dont  il  nous  reste  k trailer;  je  veux  dire  le  droit 
de  souverainete  que  Ton  acquiert  sur  les  vaincus.  Nous  avons 
dejk  fait  cette  remarque  ci-devant,  en  expliquant  les  difT6- 
rentes  manikres  dont  on  peut  acquerir  la  souverainete,  c’est 
qu’en  g6ndral  on  peut  l’acquerir  d’une  maniere  violente  et 
par  droit  de  conquete  , etc. 

§ 2.  Mais  il  faut  Lien  prendre  garde  que  la  guerre  ou  la 
conquete , considered  en  elle-meme , n’est  pas  proprement 
la  cause  de  cette  acquisition;  elle  n’est  pas  la  source  ou 
l’origine  immediate  de  la  souverainetd  : c’est  loujours  le 
consentement  du  peuple,  ou  exprks,  ou  tacite ; sans  ce 
consentement , 1’etat  de  guerre  subsiste  toujours,  et  on  ne 
saurait  concevoir  comment  on  pourrait  etre  dans  l’obliga- 
tion  d’obeir  a celui  k qui  on  n’a  rien  promis  : la  guerre 
n’est  done,  k proprement  parler,  que  l’occasion  de  l’ac- 
quisition  de  la  souverainetd , et  les  vaincus  aiment  mieux  se 
soumettre  au  vainqueur  que  s’exposer  k une  entibre  des- 
truction. 

§ 5.  D’ailleurs,  l’acquisititn  de  la  souverainetd  par  droit 
de  conquete,  ne  peut,  k parler  k la  rigueur,  passer  pour 
legitime  , k moins  que  la  guerre  ne  soit  juste  en  elle-meme, 
et  que  le  but  legitime  que  1’on  se  propose  n’autorise  le  vain- 
queur a pousser  les  actes  d’hostilitds  jusqu’k  acqu6rir  la 
souverainete  sur  les  vaincus;  e’est-k-dire , qu’il  faut  que 
notre  ennemi  n’ait  pas  d’autre  moyen  de  s’acquitter  envers 
nous  de  ce  qu’il  nous  doit , de  nous  dedommager , ou  que 
notre  propre  sureld  exige  que  nous  le  reduisions  absolu- 
ment  dans  noire  d^pendance.  Dans  ces  circonstances , il 
est  certain  que  la  resistance  d’un  ennemi  vaincu  autorise  k. 
pousser  les  actes  d’hostilitd  contre  lui 3 jusqu’k  ce  qu’il  soit 
entikrement  reduit  sous  noire  puissance , et  que  1’on  peut, 
sans  injustice,  profiter  de  la  sup6riorite  que  donne  la  vie- 
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loire  , pour  lui  extorquer  un  consentement  qu’il  nous  de- 
vrait  donner  volontiers  et  de  lui-meme.* 

§ 4.  Tels  sont  les  v6ritables  principes  sur  lesquels  est 
yiablie  l’acquisilion  de  la  souverainety  par  droit  de  con- 
quete;  d’ou  Ton  peut  conclure  que,  si  Ton  jugeait  sur  ces 
fondemens  des  diftbrentes  acquisitions  de  cette  nature,  la 
plupart  ne  se  trouveraient  pas  trop  bien  ytablies  ; car  il  est 
encore  assez  rare  que  les  vaincus  soient  efTectirement  r£- 
duits  h cette  extr&nite,  que  de  ne  pouvoir  dedommager 
on  satisfaire  aux  jusles  pretentions  du  vainqueur,  autre- 
ment  qu’en  se  donnant  a lui  et  se  soumettant  h son  empire. 

§ 5.  Disons  neanmoins  que  l’int6ret  et  la  tranquillity 
des  peuples  exigent  que  I’on  s’eloigne  un  peu  de  la  rigueur 
des  principes  que  nous  venons  d’ytablir.  A la  verity , si  celui 
qui  a conlraint  l’autre , par  la  superiority  de  ses  armes , & 

* Les  cas  ou  le  consentement  du  peuple  est  necessaire  pour  acquerir  le 
droit  de  conquCte,  sont  tres-rares,  comme  il  paraitra  par  I’exposition  des 
ras  oil  ce  consentement  est  inutile  ®i°  si  la  nation  est  impliquee  dans  la 
guerre  aussi-bien  que  son  souverain  , comme  le  vainqueur  peut  priver  ce 
dernier  de  la  souverainete  sans  son  consentement,  ni  expres , ni  tacite, 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  gouverner  la  nation  sans  son  consentement ? 
2*  Si  la  guerre  est  manife#ementinjuste  du  cote  du  vaincu,  qui  d’ailleurs 
n’ait  pas  de  quoi  reparer  les  dommages  et  les  frais  enormes  de  la  guerre  , 
pourquoi  le  vainqueur  ne  pourrait-il  pas  s’en  emparcr  pour  se  dedom- 
mager  de  ce  qui  lui  est  justement  dii  ? 3°  Si  la  nation  vaincue  est  une  na- 
tion perfide,  inquiete  et  dangereuse,  quel  besoin  aurait  le  vainqueur  de 
cc  consentement?  car,  dans  ce  cas,  non-seulement  il  peut  se  declarer 
son  souverain , roais  il  peut  meme  lui  oter,  par  forme  de  peiue , scs  droits, 
franchises , et  la  mettrc  hors  d’etat  de  Pinquieter;  il  doit  meme  cette 
precaution  a sa  stirete  et  a celle  de  sa  nation  pour  l’avenir.  4°  Enfin,  si 
les  babitans  se  sont  rcndus  personnellement  coupables  envers  le  vain- 
queur p;,r  quelque  attentat,  ou  si,  en  prenant  injustement  les  armes 
contre  lui,  ils  se  sont  montres  directement  ses  ennemis,  quel  besoin 
anrait  le  conquerant  du  consentement  de  ces  habitans  pour  gcquerir  un 
y "Stable  droit  de  souverainete  sur  eux  ? ^ 
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so  soumeltre  b son  empire , avait  entrepris  une  guerre  ma- 
nifeslement  injuste  , ou  si  le  prelexte  sur  lequel  elle  est  fon~ 
dee  , est  un  pretexte  visiblement  frivole  au  jugement  de 
toute  personne  tant  soit  peu  raisonnable  , j’avoue  qu’une 
souverainet6  acquise  dans  ces  circonslances  , me  paraltrait 
visiblement  injuste  , et  je  ne  vois  pas  pourquoi  Ie  peuple 
vaincu  serait  plus  oblige  de  tenir  un  pared  traits  , qu’un 
homme  qui,  aprfes  etre  tombe  entre  les  mains  des  brigands, 
serait  tenu  de  leur  aller  porter  exactement , ou  de  payer,  & 
leur  requisition,  l’argent  qu’il  leur  aurait  promis  pour  ra- 
cheter  sa  vie  ou  sa  liberte. 

§ 6.  Mais  si  le  vainqueur  avait  entrepris  la  guerre  pour 
quelque  sujet  apparent,  quoique  peut-etre  dans  le  fond  il 
ne  fut  pas  juste  & toute  rigueur,  l’interet  commun  du  genre 
humain  demande  que  Ton  observe  exactement  les  engage- 
mens  oil  I on  est  entr6  envers  lui,  quoique  extorqu^s  par  une 
crainle  qui  etait  injuste  en  elle-meme,  du  moins  aussi  long- 
temps  qu’il  ne  survient  pas  de  nouveau  sujet  qui  puisse  va- 
lablement  exempter  de  tent'  sa  promesse;  car  le  droit  de 
nature  , qui  veut  que  les  society,  aussi-bien  que  les  parti- 
culiers , travaillent  h leur  conservation , fait  par  cela  seul 
regarder,  non  pas  comme  propremeJt  justes  les  actes  d’hos- 
tilite  de  la  part  d’un  vainqueur  injuste,  mais  l’engagement 
d’un  trails  expr&s  ou  tacite , comme  ne  laissant  pas  que 
d’etre  neanmoins  valide  ; en  sorte  que  le  vaincu  ne  peut  se 
dispenser  de  le  tenir,  sous  prelexte  de  la  crainte  injuste  qui 
en  est  la  cause  , comme  il  le  pourrait  d’ailleurs , sans  la  con- 
sideration de  l’avantage  qui  en  revient  au  genre  humain. 

£ 7.  Ces  considerations  deviennent  encore  plus  fortes , 
si  Ton  suppose  que  le  vainqueur  ou  les  siens  jouissent  paisi- 
blemenl  de  la  souverainete  qu’il  a acquise  par  droit  de  con- 
quete , et  que  d’ailleurs  il  gouverne  les  peuples  vaincus 
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coninic  un  vainqueur  humain  et  g^nereux.  Dans  ces  cir- 
constances,  une  longue  possession,  accompagn^e  d’un  gou- 
vernement  equitable,  pent  legi  timer  la  conquete  la  plus 
injuste  dans  ses  commencemens  et  dans  son  principe. 

g 8.  Quelques  junsconsultes  modernes  expliquent  la 
chose  un  peu  autrement  : ils  soutiennent  que , dans  une 
guerre  juste  , le  vainqueur  acquiert  sur  les  vaincus  un  plein 
droit  de  souverainete  par  le  droit  seul  de  la  victoire , ind6- 
pendamment  d'aucune  convention,  et  cela  encore  meme 
que  le  vainqueur  ait  d’ailleurs  obtenu  toute  la  satisfaction 
et  tout  le  dddommagement  qu’il  pouvait  ddsirer. 

g q.  La  principale  raison  donl  ces  docleurs  se  servent 
pour  prouver  leur  sentiment , c’est  que  , sans  cela  , le  vain- 
queur ne  pourrait  pas  elre  assure  de  possdder  surement 
el  paisiblement  ce  qu  il  a pris,  ou  qu’il  a forcd  l’ennemi 
de  lui  donner  pour  ses  jusles  pretentions,  puisque  les  vain- 
cus pourraienl  le  reprendre  par  le  meme  droit  de  guerre. 

g io.  Mais  celte  raison  prouve  seulement  que  le  vain- 
queur qui  s’est  empare  du  p£ys  de  l’ennemi , peut  y com- 
mander pendant  qu’il  le  tient,  el  ne  s’en  dessaisir  que  quand 
il  a par  - devers  lui  de  bonnes  suretds  qu’il  obtiendra  ou 
qu’il  possedera  sans  feainte  ce  qui  est  ndcessaire  pour  la 
satisfaction  et  pour  les  dddommagemens  qu’il  a droit  d’exi- 
ger  par  les  voies  de  la  force ; mais  le  but  d’une  guerre  juste 
ne  demande  pas  loujours  par  lui-meme  , qu’on  acquire  sur 
les  vaincus  et  en  vertu  de  la  victoire,  un  droit  de  souve- 
rainetd  absolue  et  perpdluelle ; * c’est  seulement  une  occa- 


* Est-ce  le  sage  Burlamaqui  qui  cmprunte  un  tel  langage  ? Laissons  les 
gens  qui  traitent  les  hommes  comme  des  effets  commeroables,  ou  comme 
des  betes  de  charge,  qui  les  livrent  a la  propriety,  au  domaine  d’un  autre 
nomme  : raisonnons  sur  des  principes  avoues  de  la  raison  , et  convenables 
a i’bumanite.  Tout  le  droit  du  conquerant  vient  de  la  juste  defense  de 
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sion  favorable  de  I’acquerir,  et  il  faut  toujours  pour  cela 
un  consentement,  ou  exprks,  ou  tacite,  des  vaincus  : au- 
trement,  1’dtat  de  guerre  subsistant  encore,  la  souverai- 
nef  du  vainqueur  n’a  d’autre  litre  que  la  force,  et  ne  dure 
qu  aussi  long-temps  que  les  peuples  conquis  sont  dans  l’im- 
puissance  de  secouer  le  joug. 

§11.  Tout  ce  qu  il  y a,  c'est  que  les  puissances  neutres,* 
par  cela  meme  qu’elles  le  sont,  peuvent  et  doivent  regarder 
le  conquerant  comme  legitime  possesseur  de  la  souverai- 
net<5,  quand  meme  elles  croiraient  la  guerre  injuste  de  sa 
part. 

§ 12.  La  souverainete  ainsi  acquise  par  droit  de  guerre 
ou  do  conquete  , est  pour  1’ordinaire  une  souverainete  ab- 
solue;  mais  quelquefois  aussi  les  vaincns  slipulent  du  vain- 
queur des  conditions  qui  mettent  quelques  limites  k la 
souverainete  qu’il  acquiert  sur  eux.  Quoi  qu’il  en  soit,  il 
est  certain  que  la  conquete  n’autorise  jamais  k gouverner 
tyranmquement  les  peuples  conquis,  puisque,  comme  nous 

soi-meme,  laquelle  contient  le  maintien  et  la  poursuite  de  ses  propriety ; 
tors  done  quit  a entierement  vaincu  une  nation  ennemie,  it  pent  se  faire 
justice  sur  ce  qui  a donmi  lieu  a la  guerre,  et  se  payer  des  depenses  et 
ommages  quelle  lui  a causes.  Mais,  pour  remjtir  toutes  ses  vues  , il 
doit  employer  les  moyens  les  plus  doux  dans  la  mesure  necessaire  a une 
jusje  defense  eta  une  surete  raisonnable  pour  l’avenir. 

4 Ajoutons  ici  les  principes  de  la  neutrality  Elle  se  rappporte  unique- 
ment  a la  guerre,  et  comprend  deux  choses  : p de  ne  point  donner  de 
secours  quand  on  n’y  est  pas  oblige;  de  ne  fournir  librement  ni  troupes, 
m armes,  m munitions,  ni  rien  de  ce  qui  sert  directement  a la  guerre, 
e is  de  ne  point  donner  de  secours,  et  non  pas  d’en  donner  ^galement; 
serait  absurde  qu  un  etat  secourut  en  meme  temps  deux  ennemis  • 
et  pms  il  serait  impossible  de  le  faire  avec  ^galite  : les  memes  choses,  le 
meme  nombre  de  troupes,  la  meme  quantite  d’armes,  de  munitions  four- 
mes  en  des  circonstances  differentes , ne  forment  plus  des  secours  equi- 
ia  ents.  2 Dans  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  la  guerre,  une  nation  neutre 
Ct  impartial  ne  refusera  point  a 1’un  des  partis,  a raison  dc  sa  querelle 
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l’avons  vn  ci-devant,  la  souverainet6  la  pins  absolue  ne 
donne  aucun  droit  de  inaltraiter  ceux  qui  se  sont  rendus ; 
ct  la  nature  meme  de  la  chose,  et  les  lois  naturelles  cons- 
pirent  ^galement  & mettre  le  vainqueur  dans  l’obligation 
dc  gouverner  ceux  qu’il  a subjugu^s,  avec  moderation  et 
d’une  maniere  Equitable. 

§ i3.  II  y a done  divers  m6nagemens  dont  on  doit 
user  dans  l’exercice  de  l’empire  que  I on  acquiert  sur  les 
vaincus  : telle  <Hait,  par  exetnple , celte  sage  moderation 
des  anciens  Romains  qui  confondaient , pour  ainsi  dire , les 
vaincus  avec  les  vainqueurs,  en  se  hatant  de  les  incorporer 
avec  eux,  et  de  leur  faire  part  de  leur  liberte  et  de  leurs 
avantages.  Politique  doublement  salutaire,  qui  en  meme 
temps  qu’elle  rendait  plus  douce  la  condition  des  vaincus , 
aftermissait  considerablement  la  domination  et  l’empire 
des  Romains  : Quel  empire  aurions-nous  aujourd’hui, 
disail  Seneque , si  les  vaincus  n’eussenl  etc  meles  avec  les 

pn  sente,  ce  qu’clle  accorde  aCl’autre.  Ceci  ne  lui  ole  point  la  liberte 
dans  ses  negociations , dans  ses  liaisons  d’amilie , et  dans  son  commerce,  de 
>e  diriger  pour  le  plus  grand  bien  dc  l’etat.  Quand  cette  raison  l’cngage  a 
des  preferences  pour  des  choses  dont  cbacun  dispose  librement,  elle  ne 
fait  qu’uaer  de  son  fboit;  il  n’y  a point  la  de  partialite.  Ainsi,  les 
peuples  neutres,  dans  unc  guerre,  sont  ceux  qui  n’y  prennent  aucune 
part,  demeurant  amis  communs  des  deux  partis,  et  ne  favorisant  point  les 
armes  de  l’un  au  prejudice  de  I’autre  : les  exemples  en  sont  frequens  en 
Europe.  Le  droit  de  demeurer  neutre  est  fonde  sur  l’independance  des 
nations;  e’est  a ellcs  uniquement  a decider  si  quelque  raison  les  invite  & 
prendre  quelque  parti ; et  elles  ont  deux  choses  a considerer  : i°  la  justice 
de  la  cause;  si  elle  est  dvidente,  on  ne  peut  favoriser  l’injustice;  il  est 
be^u,  au  contraire,  de  sccourir  l’innocence  opprimee  lorsqu’on  en  a le 
pouvoir.  Si  la  cause  est  douteuse,  les  nations  doivent  supendre  leur  juge- 
ment,  et  ne  point  entrer  dans  une  querelle  etrangere.  20  Quand  elle* 
voient  de  quel  cote  est  la  justice  , il  reste  encore  a examiner  s’il  est  du 
bien  dc  l’etat  de  se  meler  de  cette  affaire,  et  de  s’embarquer  dans  la 
guerre.  ^ 
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vainqueurs  par  I’effet  d’une  sage  politique?  Bomulus , 
notre  fondateur,  fat  bien  sage  d I’egard  de  la  plupart  dcs 
peoples  quil  subjugua , de  faire  dans  un  m&me  jour  des 
citoyens  de  ses  ennemis. 

§ i4.  Unc  autre  moderation  dans  la  victoirc , consiste  a 
laisser  aux  rois  on  aux  peuples  vaincus  la  souverainet^  dont 
ils  jouissaient , et  a ne  point  changer  la  forme  de  leur  gou- 
vernement  : rien  ne  peut  mieux  assurer  au  vainqueur  sa 
conquete ; I’histoire  ancienne , et  surtout  celle  des  Romains , 
nous  en  fournit  plusieurs  exemples. 

§ i5.  Mais  si  le  vainqueur  ne  peut  pas,  sans  .danger 
pour  lui-meme  , accorder  toutes  ces  douceurs  aux  vaincuS  , 
on  peut  prendre  alors  diff^rens  temperamens,  comme  de 
laisser  aux  vaincus  ou  & leurs  rois , quelque  parlie  de  la 
souverainet^.  Lors  meme  que  Ton  d&pouille  entikrement 
les  vaincus  de  leur  souverainet^ , on  peut  encore  leur  laisser, 
pour  ce  qui  regarde  leurs  affaires  parliculi^res  et  les  affaires 
publiques  de  peu  d’importance  , leurs  lois,  leurs  coutumes 
et  leurs  magistrats.  * 

§ 16.  II  faut  surtout  ne  point  oter  aux  vaincus  l’exer- 
cice  libre  de  leur  religion  , k moins  qu’ils  ne  vinssent  k etre 
persuades  de  la  verity  de  celle  dont  le  Vainqueur  fait  pro- 
fession : non-seulement  cette  complaisance  est  par  elle- 
meme  trks-agr4able  aux  vaincus , mais  le  vainqueur  est  ab- 
solument  oblige  de  l’avoir  pour  eux ; il  ne  saurait  les  vio- 
lenter  k cet  £gard  sans  tyrannie.  Ce  n’est  pas  que  le  vain- 
queur ne  doive  tacher  d’amener  les  peuples  vaincus  k la 
vraie  religion ; mais  il  ne  doit  employer  pour  cela  que  des 
moyens  proportionnes  k la  nature  de  la  chose,  et  au  but 
qu'il  a en  vue  , et  qui  n’aient  en  eux-memes  rien  de  violent 
et  de  contraire  k l’humanit6. 

£ 1 7.  Remarquons  enfin , que  ce  n’est  pas  seulement 
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l'humanit6  qui  veut  que  1’on  observe  tout  ce  que  nous  ve- 
nous de  dire  & l’egard  des  peuples  que  1’on  a subjugues, 
niais  encore  la  prudence  et  l’inleret  memo  du  vainqueur  le 
deniaudent  ainsi ; c’est  une  maxime  imporlante  de  la  poli- 
tique , qu’il  est  plus  difficile  de  garder  les  provinces  que 
de  les  conqu^rir.  Les  conqueles  ne  demandent  que  la  force, 
niais  il  n’y  a que  la  justice  qui  les  conserve.  Voila  ce  qu’il 
y avait  de  principal  remarquer  sur  les  differens  effets  de 
la  guerre  , et  sur  les  questions  les  plus  essentielles  qui  y ont 
rapport;  niais  comme  nous  avons  eu  dyjci  occasion  de 
parlcr  ci-devant  de  la  neutrality  , il  ne  sera  pas  hors  de  pro- 
pos  d’cn  dire  ici  quelque  chose  de  plus  precis. 

j De  la  neutrality. 

§ i.  Il  y a une  neutrality  generate,  et  une  neutrality 
particulierc.  La  neutrality  genyrale  , c’est  lorsque  sans  etre 
allie  d’aucun  des  deux  ennemis  qui  sont  en  guerre , on  est 
tout  dispose  a rendre  ygal&ncnt  h I’un  et  a l’autre  les  de- 
voirs auxquels  cliaque  peuple  est  naturellement  tenu  envers 
les  autres. 

§ 2.  La  neutrally  parliculiyre  , c’est  lorsqu’on  s’est  par- 
ticulierement  engagy  a etre  neutre  par  quelque  convention  , 
ou  expresse  ou  tacite. 

§ 5.  La  derniere  sorte  de  neutrality  est  ou  pleine  et  en- 
tiere , lorsque  Ton  agil  ygalement  h tous  ygards  envers  l’une 
et  l’autre  partie ; ou  limitee  , en  sorte  que  1’on  favorise  une 
partie  plus  que  l’autre  , & l’ygard  de  certaines  choses  ou  de 
certaines  actions. 

§ 4.  On  ne  saurait  legitimement  contraindre  personne 
a entrer  dans  une  neutrality  particulifere , parce  qu’il  est 
libre  & chacun  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  des  traites  ou 
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des  alliances , ou  qu’on  ne  peut  du  moins  y etre  tenu  qu’en 
vertu  d’une  obligation  imparfaite ; mais  celui  qui  a entrepris 
une  guerre  juste,  peut  obliger  les  autres  peuples  k garder 
exactement  la  neutrality  genyrale , c’est-k-dire , a ne  pas 
favoriser  son  ennemi  plus  que  lui-meme. 

§ 5.  Yoici  done  k quoi  se  reduisent  les  devoirs  des 
peuples  neutres  : ils  sont  obliges  de  praliquer  ygalement 
envers  l’un  et  l’autre  de  ceux  qui  se  font  la  guerre  , les  lois 
du  droit  naturel , tant  absolues  que  conditionuelles,  ct  soit 
qu  elles  imposent  une  obligation  parfaite  ou  seulement  im- 
parfaite. 

§ 6.  S’ils  rendent  a l’un  d’eux  quelque  service  d’huma- 
nity , ils  ne  doivent  pas  le  refuser  k l’autre  , k moins  qu’il 
n’y  ait  quelque  raison  manifeste  qui  les  engage  k faire  en 
faveur  de  l’un  quelque  chose  que  l’aulre  n’aurait  d’ailleurs 
aucun  droit  d’exiger.  ' 

§ 7 . Mais  ils  ne  sont  tenus  k rendre  les  services  d’huma- 
nile  k aucune  des  deux  parties , lorsqu’ils  s’exposeraient  k 
de  grands  dangers  en  les  refusanJa  l’autre  qui  a autant  de 
droit  de  les  exiger. 

§ 8.  Ils  ne  doivent  fournir  ni  k l’un  ni  k l’autre  les 
choses  qui  servent  k exercer  les  actes  dMostility , k moins 
qu’ils  n’y  soienl  autorisys  par  quelque  engagement  particu- 
lar; et  pourcelles  qui  ne  sont  d’aucun  usage  k la  guerre, 
si  on  les  fournit  k l’un  , il  faut  aussi  les  fournir  k I’autre. 

§ 9.  Ils  doivent  travailler  de  tout  leur  possible  k faire  en 
sorte  qu’on  en  vienne  k un  accommodement , que  la  partie 
lysee  obtienne  satisfaction , et  que  la  guerre  finisse  au 
plus  tot. 

§ 10.  Que  s’ils  se  sont  engagys  en  particulier  k quel- 
que chose,  ils  doivent  l’exycuter  ponctuellement. 

§11.  D’autre  cote , il  faut  que  ceux  qui  sont  en  guerre 
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observent  exactement  envers  les  peuples  neutres  , les  lois  de 
la  sociability,  qu’ils  n’exercent  contre  eux  aucun  acte 
d’hostiliiy,  et  qu’ils  ne  souffrent  pas  qu’on  les  pille  ou 
qu’on  ravage  leur  pays. 

§ 12.  11s  peuvent  pourtant,  dans  une  extreme  necessity, 
s’emparer  d une  place  situye  en  pays  neutre  , bien  entendu 
qu^aussilot  que  le  peril  sera  passe , on  la  rendra  & son  mailre  , 
en  lui  payant  lc  dommage  qu’il  en  aura  recu. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  traites  publics  en  general. 

g i.  La  matiere  des  traites  publics  fait  une  partie  consi- 
dyrable  du  droit  des  gens  , et  merite  que  Ton  en  dyveloppe 
les  principes  et  les  rkglef  avec  quelque  exactitude.  Nous 
entendons  ici  par  les  traitys  publics , les  conventions  qui 
ne  peuvent  elre  faites  qu’en  verlu  d’uue  autority  publique, 
ou  que  les  souveAins,  considyres  comtne  tels  , font  les  uns 
avec  les  autres,  sur  des  choses  qui  intyressent  directement 
le  bien  de  l’ytat ; c’est  ce  qui  distingue  ces  conventions, 
non-seulement  de  celles  que  les  particulars  font  entre  eux., 
mais  encore  des  contrats  que  les  rois  font  au  sujet  de  leurs 
affaires  parliculiyres. 

§2.  Ce  que  nous  avons  remarquy  ci-devant  sur  la  ny- 
cessity  qu’il  y avail  d’introduire  l’usage  des  conventions 
entre  les  hommes,  et  les  avantages  qui  leur  en  reviennent , 
tout  cela  trouve  son  application  & I’ygard  des  nations  et  des 
differens  ytats  : les  nations  peuvent , au  moyen  des  traitys. 
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s’unir  ensemble  par  une  soci6t6  plus  particulifere , qui  ieur 
assure  r6ciproquement  des  secours  uliles , soit  pour  les  be- 
soins  et  les  commodites  de  la  vie  , soit  pour  pourvoir  d’une 
manure  eflicace  a leur  surete  en  cas  de  guerre.* 

§ 5.  Cela  etant , les  souverains  ne  sont  pas  moins  obliges 
que  les  particuliers , de  lenir  inviolablemenl  leur  parole , et 
d’etre  fideles  a leurs  engagemens.  Le  droit  des  geus  fait  de 
cette  maxime  un  devoir  iudispensable ; car  il  est  ais6  de 
sentir  que , sans  cela  , non-seulement  les  trails  publics  ne 
seraienl  d’aucune  utilitd  aux nations  , mais  que  d’ailleursleur 
violation  les  jetterait  dans  un  dtut  de  ddfiauce  et  de  guerrfe 
continuelle  , c’est-a-dire  , dans  l’6lat  le  plus  facheux.  L’obli- 
gation  oil  sont  les  souverains  it  cet  egard  , est  done  d’autant 
plus  forte,  que  la  violation  de  ce  devoir  a des  suites  plus 

’ Trop  convaincues  dupcu  de  fond  qu’il  y a a faire  sur  les  obligations 
naturelles  des  corps  politiques  , sur  les  devoirs  reciproques  que  Thumanite 
leur  impose,  les  plus  prudentes  nations  chercbent  a se  procurer,  par  les 
traites,  les  secours  et  les  avanlages  que  la  loi  naturelle  leur  assurerait,  si 
les  pernicicux  conseils  d’une  fausse  politique  ne  la  rendaient  inefficace. 
D’ailleurs  le  but  des  traites  est  souvent  de  nous  procurer  des  avanlages 
auxquels  nous  n’avons  pas  le  droit  de  nous  attendee,  kous  avons  deja 
remarque  que  l’usage  des  conventions  et  des  traites  etait,  i°  de  produire 
de  nouvelles  obligations  eatre  les  homines:  2°  de  re  |dre  parfaites  des  obli- 
gations qui  n’etaient  qu’imparfailes  ; 3°  d’eteindre  des  obligations  ou  I’on 
etait  entre ; 4°  de  remettre  en  force  et  en  vigueur  des  obligations  inter- 
rompues  ou  meme  eteintes.  L’on  dit  cependant  que  le  but  principal  des 
traites  publics  dont  nous  parlous  dans  ce  ebapitre  , est  de  produire  l’amitie 
entre  les  souverains,  et  la  paix  entre  les  peuples.  Cela  peut  bien  etre  vrai 
dans  la  speculation  ; mais  on  pourrait  fort  bien  douter  de  ce  but  salu- 
taire  des  traites  publics,  si  nous  examiuons  la  pratique.  La  vie  d’un 
liomme  ne  serait  pas  assez  longue  pour  lire  attentivement  tous  les  traites 
qui  se  sont  passes  entre  les  differentes  puissances  de  1’Europe  : ccpendaut 
ou  y a ii  peine  connu  la  paix  , et  on  ne  1’a  jamais  goutee.  J’aimerais  done 
mieux  dire  que  les  alliances  ou  les  traites  publics  ne  sont  utiles  que  pour 
donner  le  temps  de  faire  la  guerre  avec  superiorite  , ou  de  se  defendre  avec 
de  grandes  forces;  je  crois  que  e’est  1’idee  qu’on  doit  s’en  former.  ^ 
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dangereuses,  etqui  intdressent  le  bonheur  d’une  infinite  de 
particuliers.  La  saintele  du  serment,  qui  accotnpagne  pour 
l’ordinaire  les  traitds  publics,  est  encore  une  nouvelle 
raison  pour  engager  les  princes  les  observer  avec  la  der- 
nifere  fiddlitd;  et  certainement  rien  n’est  plus  honteux  pour 
les  souverains , qui  punissent  si  rigoureusement  ceux  de 
leurs  sujets  qui  manquent  leurs  engagemens , que  de  se 
jouer  eux-memes  des  traites  et  de  la  bonne  foi  , et  de  ne  les 
regarder  que  comme  un  moyen  de  se  duper  les  uns  les 
autres. 

La  parole  royale  doit  done  etre  inviolable  et  saerde  ; 
mais  il  y a tout  lieu  de  craindre  que  , si  les  princes  ne  sont 
pas  plus  altenlifs  la-dessus  , bienldt  cette  expression  ne  de- 
gdn^re  dans  un  sens  lout  opposd,  et  de  la  meme  manifere 
qu’anciennement  ,*  la  bonne  foi  cartkaginoise  se  prenait 
pour  la  perfidie. 

§ 4.  II  faut  encore  remarquer  ici  que  tous  les  principes 
que  nous  avons  etablis  ci-devant  sur  la  validity  ou  Finvaliditd 
des  conventions  en  general1,  conviennentauxtraitds  publics 
aussi-bicn  qu’aux  conlrats  des  particuliers ; il  faut  done 
dans  les  uns  comme  dans  les  autres  , un  consentement  s6- 
rieux  , ddclard  coi#enablcment , exempt  d 'erreur,  de  dol  , 
de  violence. 

§ 5.  Si  des  traitds  faits  dans  ces  circonstances , sont 
obligatoires  enlre  les  dlats  ou  les  souverains  qui  les  ont 
fails,  ils  le  sont  aussi  par  rapport  aux  sujets  de  chaque 
prince  en  particulier ; ils  sont  obligatoires  comme  conven- 
tions entre  les  puissances  contractantes ; mais  ils  ont  force 
de  loi  a l’^gard  des  sujets  consid^rds  comme  tels  , et  il  est 
bien  manifeste  que  deux  souverains  qui  font  ensemble  un 
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irait6 , imposent  par-la  k leurs  sujels  1’oLIigation  d’agir 
d’une  maniere  conforme  au  traits , et  de  ne  rien  faire  qui  y 
soit  conlraire. 

§ 6.  L’on  fait  plusieurs  distinctions  des  trails  publics. 
Et  i°  il  y en  a qui  roulent  simplement  sur  des  choses  aux- 
quelles  on  4lait  dejk  obligd  par  le  droit  naturel , et  d’autres 
par  lesquels  on  s’engage  k quelque  chose  de  plus. 

§ 7.  11  faut  meltre  au  premier  rang  tons  les  trails  par 
lesquels  on  s’engage  purement  et  simplement  k ne  point  se 
faire  du  mal  les  uns  aux  autres , el  k se  rendre  au  contraire 
les  devoirs  de  l’humanity.  Parmi  les  peoples  civilises  qui 
font  profession  de  suivre  les  lois  naturelles,  ces  sortes  de 
trails  ne  soul  pas  n^cessaires  : le  seul  devoir  suffit  sans  un 
engagement  formel ; mais  chez  les  anciens  , ces  sortes  de 
traites  ytaicnt  regards  comme  necessaires  , I’opinion  com- 
mune <$tant  que  Ton  n’etait  tenu  d’observer  les  lois  de  l ’hu- 
manity qu’envers  ses  concitoyens  , cl  que  l’on  pouvait  re- 
garder  et  traiter  les  Grangers  sur  le  pied  d’ennemis , a moins 
que  Ton  n’eut  pris  avec  eux  quelque  engagement  contraire ; 
c’est  de  quoi  Ton  trouve  plusieurs  preuves  dans  les  histo- 
riens.  La  profession  de  brigand  ou  de  pirate  n’avait  rien  de 
honteux  chez  plusieurs  nations  , et  le  mot  hostis  dont  on  se 
servait  en  latin  , pour  dire  un  ennemi , ne  signifiait  au  com- 
mencement qu’un  Granger. 

§ 8.  L’on  rapporte  k la  seconde  classe  tous  les  trails 
par  lesquels  deux  peuples  entrent  1’un  k I’egard  de  l’autre 
dans  quelque  obligation  nouvelle,  ou  plus  particulifere , 
comme  lorsqu’ils  s’engagent  formellement  k des  choses 
auxquelles  ils  n’4taient  tenus  qu’en  vertu  d’une  obligation 
imparfaite , ou  meme  auxquelles  ils  n’^taient  nullement 
obliges  auparavant. 

§ 9.  20  Les  trails  par  lesquels  on  s’engage  a quelque 
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chose  de  plus  qu’k  ce  qui  6tait  du  en  vertu  du  droit  natu- 
rel  coinmun  b lous  les  hommes , sont  encore  de  deux 
sories  ; savoir,  oil  dgaux  ou  indgaux. 

5°  El  les  uns  et  les  autres  se  font  encore , ou  pendant  la 
guerre  ou  en  pleine  paix. 

§ 10.  Les  trails  6gaux  sont  ceux  que  Ton  contracte 
avec  une  entire  6galit6  de  part  et  d’autre,  e’est-a-dire , 
dans  lesquels  non-seulement  on  promet  de  part  et  d’autre 
des  choses  ^gales  , ou  purement  et  simpleinent , ou  k pro- 
portion des  forces  de  chacun  des  contraclans  , mais  on  s y 
engage  encore  sur  le  meme  pied  ; en  sorte  que  1 une  des 
parlies  ne  se  reconnait  inferieure  k I’autre  en  quoi  que  ce 
soit. 

§11.  Ces  sortes  de  trails  se  font , ou  en  vue  du  com- 
merce, on  de  la  guerre,  ou  d’aulres  choses;  k l’^gard  du 
commerce  , par  exemple , en  stipulant  que  les  sujets  de  part 
et  d’autre  seront  francs  de  tous  impots  et  de  tous  droits 
d’entr^e  et  de  sortie , ou  qu’on  n’exigera  jamais  d’eux  da- 
vantage  que  des  gens  memesf1  u pays  , etc.  Dans  les  alliances 
6gales  qui  concernent  la  guerre  , on  stipule  , par  exemple  , 
que  chacun  fournira  & l’autre  une  6gale  quantit6  de  troupes  , 
de  vaisseaux  ou  d’tutres  choses ; et  cela  ou  dans  toutes 
sories  de  guerres  , tant  offensives  que  defensives  , ou  dans 
les  defensives  seulement , etc.  Enfiu  les  alliances  d’^galitd 
peuvent  encore  rouler  sur  d’autres  choses , comme  lors- 
qu’on  s’engage  & n’avoir  point  de  place  forte  sur  les  fron- 
ti^res  l’un  de  1’autre  , & ne  point  accorder  de  protection  ou 
donner  retraite  aux  sujets  1’un  de  l’autre , en  cas  de  crime 
ou  de  ddsobeissance , ou  meme  les  faire  saisir  et  & les  ren- 
voyer,  k ne  point  donner  passage  aux  ennemis  l’un  de  l’autre.* 

Les  nations  n’etant  pas  moins  obligees  que  les  particuliers  de  res- 
pecter l’equite,  doivent  garder,  autant  que  possible,  l’egalite  dans 


DU  DROIT  POLITIQUE. 


8-1 

^12.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  fait  assez  coraprendre  ce 
que  c’est  que  les  traites  inegaux , dans  lesquels  ce  que  1 op. 
promet  de  part  et  d’autre  n’est  pas  6gal , ou  bien  qui 
rendent  1’un  des  allies  inf<£rieur  & l’autre.  L’indgalite  des 
choses  stipulees  est  tantdt  du  cot6  de  la  puissance  la  plus 
considerable  , comme  si  elle  promet  du  secours  a l’autre 
sans  en  stipuler  aucun  d’elle , ou  du  cot4  de  la  puissance 
infericure  en  dignite  , comme  lorsqu’elle  s’engage  a faire  en 
faveur  de  la  puissance  sup6rieure  , plus  que  celle-ci  ne 
promet  de  son  cold. 

§ i5.  Toules  les  conditions  des  alliances  in^gales  ne 
sont  pas  de  meme  nature ; les  unes  sont  tellcs , que  , quoi- 
que  onereuses  a I’allie  in&rieur , elles  laissent  pourtant  la 

leurs  traites.  Lors  done  que  les  parties  sont  en  etat  de  faire  les  memes 
avanlages  reciproques  , la  loi  naturelle  demande  que  leur  traite  soit  6gal , 
a moins  qu’il  n’y  ait  quelque  raison  particuliere  de  s’ecarter  de  l’egalite  ; 
telle  serait , par  exemple  , la  reconnaissance  d’un  bienfait  recu,  l’espe- 
rancc  de  s’attacher  inviolableuaent  une  nation,  quelque  motif  particular 
qui  ferait  singulierement  desirer  a fbn  des  contractans  de  conclure  lc 
traite , etc.  ; et  rneme,  a le  bien  prendre,  la  consideration  de  cette  raison 
particuliere  remet  dans  le  traite  legalite , qui  semble  en  6trc  dtee  par  la 
difference  des  choses  promises. 

Que  diront  ici  ces  pretendus  grands  politiqufs  qui  mettent  toute  leur 
politique  a circonvenir  ceux  avec  qui  ils  traitent , a menager  de  telle 
sorte  les  conditions  du  traite,  que  tout  l’avantage  en  revienne  a leur 
maitre  ? Loin  de  rougir  d’une  conduite  si  contraire  a l’equite  , a la  droi- 
iure,  a l’honnetete  naturelle,  ils  en  font  gloire,  et  pretendent  meriter 
par-la  le  nom  de  grands  negociateurs.  Jusqu’a  quand  les  personnes  pu- 
bliques  se  glorifieront-elles  de  ce  qui  deshonoreraitun  particulier?  L’homme 
prive,  s’il  est  sans  conscience  , se  moque  des  regies  de  la  morale  et  du 
droit;  mais,  s’il  en  rit , ce  n’est  qu’en  secret;  il  lui  serait  dangereux  et 
prejudiciable  de  s’en  vanter.  Les  puissans  ont  quelquefois  abandounu 
ouvertement  1’honnete  pour  l’utile  ; mais  il  est  arrive  aussi , pour  l’ins- 
truction  et  le  bonbeur  du  genre  humain,  que  cette  pretendue  utilite  leur 
est  devenue  funeste  ; de  sorte  que  mfeme  entre  souverains,  la  candeur  et 
la  droiture  se  trouvent  etre  la  politique  la  plusstire.^ 
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souveraineld  dans  son  entier  ; d’autres  , an  contraire  , 
donnent  quelque  atteinte  a Findependance  et  a la  souverai- 
nel£  de  Fallid  infi&rieur,  et  la  diminuent  en  quelque  chose. 

Ainsi , dans  le  traits  des  Romains  avec  les  Carlhaginois  , 
apres  la  seconde  guerre  punique  , il  6tait  port6  que  les  Car- 
thaginois  nc  pourraient  fa  ire  la  guerre  £i  personne  , ni  an 
dedans  ni  au  dehors  de  FAfrique  , sans  le  consenteraent  du 
peuple  romain , ce  qui  tout  6videmnient  donnait  atteinte  a 
la  souverainete  de  Carthage  , et  la  mettait  sous  la  d^pen- 
dauce  dc  Rome. 

Mais  la  souverainete  de  Fallie  inf6rieur  demeure  en  son 
entier,  quoiqu’il  s’engage , par  exemple , h payer  Famine 
de  Fautre,  ii  lui  rembourser  les  frais  de  la  guerre  , & raser 
les  fortifications  de  quelque  place,  a donner  des  otages  , & 
lenir  pour  amis  on  pour  ennemis  tous  les  amis  ou  ennemis 
de  Fautre  , a n ’avoir  point  de  places  fortes  ii  certains  endroits , 
a ne  point  faire  voile  en  certaines  mers , a reconnaitre  la 
preeminence  de  Fautre , et  g lui  temoigner  dans  l’occasion 
quelque  deference  , etc. 

2 i4.  Cependant , quoique  ces  conditions  et  d’aulres 
semblables  ne  donnent  point  atteinte  h la  souverainete,  il 
faut  convenir  que  ces  sortes  de  trails  d’in6galit4  ont  sou- 
vent  beaucoup  de  delicatesse,  el  que  , si  le  prince  qui  est 
au-dessus  de  Fautre  en  dignite  le  surpasse  aussi  beaucoup 
en  force  et  en  puissance  , il  est  a craindre  que  le  premier 
n’acquiere  pen  a peu  une  autorite  et  une  domination  pro- 
prement  ainsi  nommee,  surtout  si  le  traile  est  perp^tuel. 

§ i5.  4°  L’on  fait  encore  une  autre  division  des  trails 
publics;  e’est  qu  il  y en  a de  reels  et  de  personnels.  Les 
traites  personnels  sont  ceux  que  Foil  fait  avec  un  roi  consi- 
der^ personnellement , en  sorte  quele  traits  expire  avec  lui. 
Les  traites  r6els  sont , au  contraire  , ceux  ou  Fon  ne  traite  pas 
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tant  avec  Ie  roi  ou  avec  les  chefs  du  peuple , qu’avec  tout  le 
corps  de  1’etat  , et  qui,  par  consequent,  subsistent  aprfes 
la  mort  de  ceux  qui  les  out  fails,  et  obligent  leurs  suc- 
cesseurs. 

§ iG.  Pour  savoir  & present  h laquelie  de  ces  deux 
classes  il  faut  rapporter  tel  ou  tel  traite  , voici  les piincipales 
regies  que  l’on  peut  etablir. 

i°  II  faut  d’abord  faire  attention  h la  teneur  meme  du 
traite,  k ses  clauses  et  aux  vues  que  se  sont  proposees  les 
parties  conlraclantes.  Utrum  autem  in  rem , an  in  per- 
sonam pactum  factum  est , non  minus  ex  verbis,  quam 
ex  mente  convenientium  cestimandum  est.*  Ainsi , s’il  y a 
une  clause  expresse  que  le  traite  est  fait  h perpetuite , ou 
pour  un  certain  nombre  d’annees  , ou  pour  le  bien  de  1’etat , 
ou  avec  le  roi , pour  lui  et  ses  successeurs , on  voit  assez 
par-lk  que  le  trailG  est  r6el. 

2°  Tout  trait6  fait  avec  une  r^publique  est  reel  de  sa 
nature  , parce  que  le  sujet  avec  lequel  on  conlracte  est  une 
chose  permanente.  l9 

5°  Encore  meme  que  le  gouvernement  viennc  5 etre 
chang6  de  republicain  en  monarchique  , le  traite  nc  laisse 
pas  de  subsister,  parce  que  le  corps  es$  toujours  le  meme  ; 
il  a seulemenl  un  autre  chef. 

4°  Il  faut  pourtant  faire  ici  une  exception  , c’est  lorsqu’il 
parait  que  la  constitution  du  gouvernement  republicain  a 
et6  la  veritable  cause  et  le  fondement  du  traite,  comme  si 
deux  r^publiques  avaient  contract^  une  alliance  pour  la 
conservation  de  leur  gouvernement  et  de  leur  liberte. 

5°  Dans  un  doute,  tout  traite  public  fait  avcc  un  roi 
doit  etre  tenu  pour  reel , parce  que  dans  le  doute  un  roi 
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est  crnsdagir  coniine  chef  de  l’6tatet  pour  le  Lien  de  I’elat.* 
G®  D’oii  il  s’ensuit  que  , corame  apr&s  le  changement  du 
gouverneiuent  d^mocralique  eu  monarchique  , uii  traits  ne 

* Nous  deciderons  autrement , ct  peut-fttre  mieux.  En  cas  de  doute, 
lorsque  rien  n’etablit  clairement  ou  la  personnalite  ou  la  realite  d’un 
tiaite,  on  doit  le  piesumer  reel  s’il  roule  sur  des  matieres  favorables,  ct 
personnel  en  matieres  odieuses.  Les  choses  favorables  sont  ici  celles  qui 
tendent  a la  commune  utilile  des  contractans,  et  qui  favorisent  les  deux 
parties  : les  choses  odieuses  sont  celles  qui  chargent  une  partie  seule,  ou 
qui  la  chargent  beaucoup  plus  que  1’autre.  Rien  n’est  plus  conlorme  que 
cette  regie  a la  raison  et  a Requite.  Des  que  la  certitude  manque  dans  les 
affaires  des  hommes,  et  elle  ne  manque  que  trop  souvent  , il  faut  avoir 
recours  aux  presomptions.  Or,  si  les  contractans  ne  se  sont  pas  expliques, 
il  est  naturel,  quand  il  s’agit  de  choses  favorables  egalement  avantageuses 
aux  deux  allies,  de  penser  que  leur  intention  a etc  de  faire  un  traite  reel , 
comme  plus  utile  a leurs  etats,  et  si  l’on  se  trompe  en  le  presumant  tel, 
on  ne  fait  tort  ni  a Run  ni  a 1’autre.  Mais  si  les  engagemcns  ont  quelque 
chose  d’odieux , si  Run  des  etats  contractans  s’en  trouve  lese,  comment 
piesumer  que  le  prince  qui  a pris  de  pareils  engagemens , ail  voulu 
im poser  ce  fardeau  k perpetuite  sur  ses  etats?  Tout  souverain  est  presume 
vouloir  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  avantage  de  l’etat  qui  lui  est 
conCe  ; on  ne  piut  done  point  si§ -poser  qu’il  ait  consenti  a le  charger 
pour  toujours  d’une  obligation  onereuse.  Si  la  necessite  lui  en  faisait  une 
loi,  c’ctail  a son  allie  de  le  faire  expliquer  clairement;  et  il  est  probable 
que  celui-ci  n’y  eut  pas  manque,  sachant  que  les  hommes,  et  partieulie- 
rement  les  souverains,  se  souniettent  guere  a des  charges  pesantes  et 
desagreables,  s’ils  n’y  sont  formellement  obliges.  S’il  arrive  done  que  la 
preemption  trompe  et  lui  fasse  perdre  quelque  chose  de  son  droit,  e’est 
par  une  suite  de  sa  negligence.  Ajoutons  que  si  Run  ou  l’aulre  doit  perdre 
de  son  droit,  Requite  sera  moins  blessee  par  la  perte  que  celui-ci  fera  du 
gain,  qu’elle  ne  le  serait  par  le  dommage  que  Ron  causerail  h 1’autre; 
e’est  la  fameuse  distinction  de  iucro  captando  et  de  damno  vitando. 

On  met  sans  difficult*;  les  traites  tigaux  dc  commerce  au  nombre  des 
matieres  favorables,  puisqu’ils  sont  en  general  avantageux  aux  deux  con- 
tractans , ct  cn  meme  temps  tres-conformes  au  droit  naturel.  Pour  ce  qui 
est  des  alliances  faites  pour  la  guerre,  Grotius  dit  avec  raison  que  les 
alii  ances  defensives  tiennent  plus  du  favorable,  et  que  les  alliances 
offensives  ont  quelque  chose  qui  approche  davantage  de  I’onereux  et  de 
; edieux.  Liv.  11 , chap,  xvi,  § 16.  ® 
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laisse  pas  de  subsister  avec  le  nouveau  roi ; de  meme  si  le 
gouverneruent  devient  r6publicain  de  nionarchique  qu’il 
dtait,  le  traite  fait  avec  le  roi  n’expire  pas  pour  cela , h 
inoins  qu  ll  ne  fut  manifestement  personnel. 

7 lout  traite  de  paix  est  reel  de  sa  nature,  et  doit  etre 
gard6  par  les  successeurs ; car  aussilot  que  l’on  a execute 
poncluellement  les  conditions  du  traits,  la  paix  efface  en- 
tierement  les  injures  qui  avaient  allumela  guerre  , et  rdtablit 
les  nations  dans  1 ^tat  oil  elles  doivent  etre  naturellement. 

8 Si  1 une  des  parties  ayant  d6j£t  execute  quelque  chose 
a quoi  elle  etait  tenue  par  le  traits,  l’autre  vient  h mourir 
avant  que  d’avoir  extkul^  de  son  cot6  ses  engagemens , le 
successeur  du  roi  ddfunt  est  oblige  ou  de  d6dommager  en- 
ticement l’autre  parlie  de  ce  quelle  a fait  ou  doling , ou 
d executer  lui-meme  ce  k quoi  son  pr<jd6cesseur  s’Cait  en- 
gage 

90  Que  s’il  n’y  a encore  rien  d’ex<$cut6  de  part  ni  d’autre  , 
ou  si  ce  qui  a eld  fait  de  part  et  d’autre  est  <5gal,  alors  si 
le  traits  tend  directement  a l*avantage  personnel  du  roi  ou 
de  sa  famille  , il  est  clair  qu’aussilot  qu’il  vient  h mourir  ou 
que  la  iamille  est  Ceinte , le  traits  Unit  de  lui-meme.  * 

3 

Tout  cela  a besoin  d’etre  developpe.  Si  l’aHiauce  est  iL’elle  , elle  sub- 
sisle  malgre  la  mort  de  l’un  des  contractans;  si  elle  est  personnelle , elle 
expire  avec  eux,  ou  avec  l’un  deux.  Mais  , lorsqu’une  alliance  personnelle 
vient  a finir  de  cette  maniere,  de  savoir  a quoi  l’un  des  deux  allies  est 
tcnu,  au  cas  que  1 autre  ait  deja  execute  quelque  chose  en  vertu  du  traite, 
cest  une  autre  question  et  qui  se  decide  par  d’autres  principes. 

II  faut  distinguer  la  nature  de  ce  qui  a ete  fait  en  aecomplissement  du 
traite.  Si  ce  sont  de  ces  prestations  determinees  et  certaines,  que  l’on  se 
promet  reciproquement  par  maniere  d’echange  ou  d’equivalent , il  est  hors 
de  doute  que  celui  qui  a repu  doit  donnerce  qui  avait  ete  promis  en  retour, 
s’ll  veut  tenir  l’accord , et  qu’il  est  oblige  6 le  tenir  : s’il  n’y  est  pas  oblige , 
et  qu  il  ne  veuille  pas  le  tenir,  il  doit  rcstituer  ce  qu’il  a repu,  remettre 
les  choses  dans  leur  premier  ctat,  et  dedommager  l’allie  qui  a don  ne  : 
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in"  Enfln  il  fatit  remarquer  qu’il  a comme  passmen  cou- 
tume  , que  les  successeurs  doivent  renouvcler,  du  moins  en 
fermes  generaux  , les  trades  manifeslemenl  reconnus  pour 
reels,  alia  qu’ils  soient plus fortement obliges  & les  observer, 
et  qn'ils  ne  s’en  crolent  pas  dispenses,  sous  pr6lexte  qu’ils 
ont  d’autres  idees  touchant  les  int6rets  de  l’6tat,  que  celles 
qu’avaient  leurs  pr6d6cesseurs. 

§ 17.  L’on  fait  encore  cette  question;  savoir , s’il  est 
permis  de  faire  des  trades  et  des  alliances  avec  ceux  qui  ne 
professenl  pas  la  veritable  religion?  Je  reponds  que,  par  le 
droit  de  nature , il  n’y  a point  de  difficult^  la-dessus.  Le 
droit  de  faire  des  traitds  est  commun  ii  tous  les  hommes , 
et  n’a  rien  d’oppos6  aux  principes  de  la  vraie  religion  , qui 

en  agir  autrement,  ce  serait  retenir  le  bien  d’autrui.  C’est  le  cas  d’un 
bomme  qui  a paye  d’avance  une  chose  , laquelle  ne  lui  a pas  ete  livree. 
Mais  s’il  s’agissait,  dans  le  traite  personnel,  de  prestations  incerlaines  et 
contingentes  qui  s’accomplissent  dans  l’occasion,  de  ces  promesses  qui 
n’obligent  a rien  si  le  cas  de  les  ^.emplir  ne  se  presente  pas  : le  reci- 
proque , le  reiour  de  semblables  prestations  n’est  du  que  pareillement 
aussi  dans  1’occasion  , et  lc  terme  d’alliance  arrive,  personne  n’est  plus 
tenu  i rien.  Dans  une  alliance  defensive,  par  exemple , deux  rois  se  sont 
promis  reciproquement  f.’cours  pendant  leur  vie.  L’un  se  trouve  attaque, 
il  est  secouru  par  son  alli6 , et  meurt  avant  d’avoir  eu  occasion  de  le 
secourir  a son  Jour;  l’alliance  est  linie,  et  le  successeur  du  mort  n’est 
tenu  a rien. 

On  pourrait  ici  faire  une  autre  question.  L’alliance  personnellc  expirant 
a la  mort  de  l’un  des  allies;  si  le  survivant,  dans  l’idee  qu’elle  doit  sub- 
sister avec  le  successeur,  remplit  le  traite  a son  egard  , defend  son  pays, 
sauve  quelqu’une  de  ses  places,  ou  fournit  des  vivres  a son  armee,  que 
fera  lc  souverain  ainsi  secouru?  Il  doit  sans  doute,  par -la  m6me  qu’il 
rec^oit  le  secours,  etre  suppose  laisser  subsister  l’alliance,  comme  il  parait 
que  l’allie  de  son  predecesseur  a cru  qu’elle  devait  subsister;  et  cette 
acceptation  est  censee  un  renouvellement  tacite,  une  extension  du  traite; 
a moins  qu’il  ne  paie  le  service  qu’il  a re§u,  suivant  une  juste  estimation 
de  son  importance,  s’il  ne  veut  pas  coDtinuer  cette  alliance.  ^ 
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bien  loin  de  condamner  la  prudence  et  I’humanild  , recom- 
mande  fortement  1’une  et  l’autre.* 

§ 18.  Pour  bien  juger  des  causes  qui  mettent  fin  aux 
trails  publics  , il  ne  faut  que  faire  attention  aux  regies  des 
conventions  en  gdn6ral. 

i°  Ainsi  un  traite  eonclu  pour  un  certain  temps  , expire 
au  bout  du  terme  dont  on  est  convenu. 

20  Un  traits  expire  n’est  point  cens6  tacitement  renou- 
vel6 ; car  une  nouvelle  obligation  ne  se  presume  pas  ai- 
s^ment. 

5°  Lors  done  qu’apres  le  terme  expire  on  exerce  encore 
quelques  actes  qui  paraissent  conformes  aux  engagemens 
du  traits  precedent , ils  doivent  passer  plulot  pour  de  simples 
marques  d’amitie  et  de  bienveillance , que  pour  un  renou- 
vellement  tacite  du  traite. 

4°  A quoi  pourtant  il  faut  mettre  cette  exception , a 
moins  que  les  choses  que  1’on  a faites  depuis  l’expiration  du 
traite  ne  puissent  souffrir  d’autre  interpretation  que  celle 
d’un  renouvellement  tacite  de  l.»  convention  pr6c6dente.  Par 
exemple , si  un  allie  s’est  engage  ii  donner  & 1’aulre  une  cer- 
taine  somme  par  an , et  qu’apres  le  terme  de  1’alliance 
expiree  on  fasse  le  paiement  de  la  ‘Heme  somme  pour 
I’ann^e  suivanle  , 1’alliance  se  renouvelle  par-Ik  tacitement 
pour  cette  ann<$e. 

5°  C est  une  suite  de  la  nature  de  toutes  les  conventions 
en  g6n6ral,  que,  si  l’une  des  parties  viole  les  engagemens 
dans  lesquels  elle  6lait  entree  par  le  traits , l’autre  est  dis- 
pense de  tenir  les  siens  , et  peut  les  regarder  comme  rom- 
pus;  car,  pour  1’ordinaire,  tous  les  articles  d’un  traite  ont 
force  de  condition , dont  le  d^faut  le  rend  nul. 

Voyez  Grotius,  Droit  do  la  guerre  et  do  la  paix , liv.  11 , chap,  xv , 

§ 8,  (),  10,  II,  12. 
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6°  Cela  est  ainsi  pour  1’ordinaire , c’est-k-dire , an  cas 
que  l’on  ne  soit  pas  convenu  autremerit;  car  on  met  quel- 
quefois  celte  clause,  que  la  violation  de  quelqu’un  des  ar- 
ticles du  traite  ne  le  rompra  pas  enlibrement,  afin  que  Tune 
des  parlies  ne  puisse  pas  se  dedire  de  ses  engagemens  pour 
la  moindre  offense,  bien  enlendu  que  celui  qui , par  le  fait 
de  l’autre , souffre  quelque  dommage , doit  elre  iudemnis6 
de  maui&re  ou  d’aulre. 

§ 19.  II  n’y  a que  le  souverain  qui  puisse  faire  des  al- 
liances et  des  trails,  ou  par  lui-meme,  ou  par  ses  officiers 
et  ses  minislres.  * Les  trail6s  faits  par  les  ministres  n’obli- 
genl  le  souverain  et  l’dlat  , que  lorsque  les  ministres  out  et6 
dumcnt  autorises,  et  qu  ils  n’ont  rien  fait  que  couform6- 
ment  & leurs  ordreset  & leurs  pouvoirs.  II  faut  remarquer  , k 
ce  sujet , que  , chez  les  Romains  , on  appelait  foedus,  pacte 
public , convention  solennelle , un  traite  lait  par  ordre  de 

* II  n’appartient  pas  aux  generaux  d’armee  de  relacher  les  persoDnes 
acquises  par  les  armes,  ni  de  djfposer  des  souverainetes  et  des  terres 
conquiscs;  mais  il  est  certainement  au  pouvoir  des  generaux  d’accorder 
ou  de  laisser  les  clioses  qui  ne  sont  pas  eneore  acquises.  Les  villes,  par 
exemple,  et  souvent  les  personnes,  ne  se  rendent  que  sous  1a  condition 
d’avoir  la  vie  sauve,  ouCa  liberte  , ou  meme  leurs  biens  , et  d’ordinaire  on 
n’a  pas  le  temps  de  consulter  sur  cela  le  souverain.  Les  chefs  meme  su- 
balternes  doivent  avoir  ce  droit  aussi  loin  que  s’etend  leur  commission. 

On  peut  aisement  juger,  par  les  principes  qui  sont  etablis  en  ce  lieu, 
de  la  conduitc  que  tint  le  people  romain  a Regard  des  Fourches-Caudines. 
Les  consuls  T.  Veturius  Calvinus  et  Sp.  Posthumius,  se  voyant  engages 
avec  1’armee  romaine  dans  le  defile  des  Fourches-Caudines,  sans  esperance 
d’ecbapper,  firent  avec  les  Samnites  un  accord  honteux,  en  les  avertissant 
toutefois  qu’ils  ne  pouvaient  faire  un  veritable  traite  public  avec  les 
Remains  ( fadus ) sans  ordre  du  peuple  romain,  sans  les  feciaux  et  les 
ceremonies  consacrees  par  l’usage.  Le  general  samnite  se  contenta  d’exiger 
la  parole  des  consuls  et  des  principaux  officiers  de  l’armee,  et  de  se  faire 
donner  six  cents  otages.  II  fit  poser  les  armes  a l’armee  romaine,  et  la 
renvoya  en  la  faisant  passer  sous  le  joug.  Le  senat  ne  voulut  point  accepter 
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la  puissance  souveraine,  ou  qui  avaitete  ralifie;  mais  lors- 
que  des  personnes  publiques  avaient  promis,  sans  ordre  de 
la  puissance  souveraine , quelque  chose  qui  int^ressait  le 
souverain,  c est  ce  qu  on  appelait  sponsio , une  simple  pro- 
mcsse. 

§ 20.  En  general,  il  est  certain  que , lorsque  des  mi- 
nistres  font,  sans  ordre  de  leur  souverain,  quelque  traite 
concernant  les  affaires  publiques , le  souverain  n est  pas 
oblig6  de  le  tenir , et  meme  le  ministre  qui  a trait6  sans 
ordre  peut  etre  puni  suivant  l’exigence  du  cas  : cependant 
il  peut  y avoir  des  circonstances  dans  lesquelles  un  souve- 
rain  est  tenu  , ou  par  les  regies  de  la  prudence  , ou  meme 
par  cedes  de  la  justice  et  de  l^quite,  & ratifier  un  traite, 
quoique  fait  et  conclu  sans  ordre. 

g 21.  Lorsqu’un  souverain  vient  5 etre  informe  d’un 


le  traite  : il  livra  ceux  qui  1’avaient  conclu  aux  Samnites,  qui  refuserent 
dc  les  recevoir,  el  Rome  se  crut  libre  de  tout  engagement,  et  a couvert 
de  tout  reproche. 

II  faut  pourtant  avouer  que  si  l’ennemi  qui  laisse  ichapper  une  armee 
entiere,  sur  la  foi  d’un  accord  qu’il  a conclu  avec  le  general,  denue  de 
pou  voirs  suffisans  et  simple  promettant  ( sponsor ) , j’avoue  , dis-je , que  si 
cet  ennemi  en  a use  genereusement , s’il  ne  s’est  ;bint  prevalu  de  ses  avan- 
tages  pour  dieter  des  conditions  bonteuses,  outrop  dures,  l’equite  veut, 
ou  que  l’etat  ratifie  l’accord , ou  qu’il  fasse  un  nouveau  traite  a des  con- 
ditions justes  et  raisonnables , se  relachant  meme  de  ses  pretentions, 
autant  que  le  bien  public  pourra  le  permettre  ; car  il  ne  faut  jamais  abuser 
de  la  generosite  et  de  la  noble  confiance,  meme  d’un  ennemi.  Puffen- 
dorf  trouve  que  le  traite  des  Fourches-Caudines  ne  renfermait  rien  de 
tiop  dur  et  d insupportable.  Droit  de  la  nature  et  des  gens  , liv.  vm  , 
chap,  ix,  § 12.  Il  ne  parait  pas  faire  grand  cas  de  la  honte  et  de  1’igno- 
minie  qui  eut  rejailli  sur  la  r^publique  entiere.  Il  n’a  pas  vu  toute  l’e- 
tendue  de  la  politique  des  Romains,  qui  n’ont  jamais  voulu  , dans  leur 
plus  grande  detresse , accepter  un  traite  honteux,  ni  meme  faire  la  paix 
comme  vaincus  : politique  sublime  a laquelle  Rome  fut  redevable  de 
toute  sa  grandeur. 
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traile  conclu  par  un  de  ses  ministres  sans  son  ordre*  son 
silence  seul  n’emporte  pas  une  ratification , a moins  qu’il 
ne  soit  d’ailleurs  accompagn^  de  quelcjuc  acle , ou  de  quel- 
qne  autre  circonstance  qui  ne  puisse  vraisemhlableraent  souf- 
frir  d’autre  explication;  et  & plus  forte  raison,  si  l’accord  n’a 
ete  fait  que  sous  celte  condition  que  le  souverain  le  ratifiat , 
il  n’esl  valable  et  obligatoire  que  lorsque  le  souverain  l’a  ra- 
ting d’une  maniere  formelle  et  expresse. 
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CHA PITRE  X. 

Dcs  conventions  que  I’on  fait  avec  un  ennemi. 

§ 1.  Entre  les  conventions  publiques,  celles  qui  sup- 
posent  Yetat  de  guerre  et  que  Ton  fait  avec  un  ennemi , m4- 
rilent  une  attention  parliculiere  : il  y en  a de  deux  sortes , 
les  unes  qui  laissent  subsister  I’dtat  de  guerre,  et  qui  ne 
font  que  temp^rer  les  actes  d’hoslilit^,  les  aulres  qui  les 
font  cesser  entiere^aent.  Mais  avant  que  de  traiter  des  unes 
et  des  autres , il  faut  dire  quelque  chose  en  general  sur  la 
validity  de  ces  conventions. 

Si  I’on  doit  garder  la  foi  entre  ennemis. 

§ 2.  Cette  question  est  sans  doute  une  des  plus  belles  et 
des  plus  importantes  du  droit  des  gens.  Grolius  et  PufFen- 
dorf  ne  sont  pas  d’accord  sur  celte  matiere.  Le  premier 
soutient  gen^ralement  que  toutes  les  conventions  que  Ton 
fait  avec  un  ennemi , doivent  etre  gardees  avec  une  fiddlit6 
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inviolable ; mais  Puffendorf  trouve  la-dessus  quelque  diffi- 
culty , h Tigard  de  ces  conventions  qui  laissent  snbsister 
1 ’^lat  de  guerre.  Tachons  d’ytablir  des  principes  au  moyen 
desquels  on  puisse  se  determiner  surement  sur  ces  deux 
opinions. 

§ 5.  Je  remarque  i“  que  , quoique  la  guerre  detruise  par 
elle-meme  l’etat  de  society  entre  deux  nations,  il  ne  faut  pas 
couclure  de  Id  que  la  guerre  ne  soit  assujettie  h aucune  loi , 
et  que  tout  droit  et  toute  obligation  cessent  absolument 
entre  deux  ennemis. 

Au  contraire , lout  le  monde  convient  qu’il  y a un 
droit  de  la  guerre  , obligatoire  par  lui-meme  entre  enne- 
mis, et  de  l’observation  duquel  ils  ne  sauraient  se  dispen- 
ser , sans  tnanquer  d leur  devoir  : c’est  ce  que  nous  avons 
prouvd  nous-memes  ci-devant,  soit  eu  faisant  voir  qu  il 
y a des  guerres  justes  et  injustes,  et  que,  meme  dans  les 
guerres  les  plus  justes,  il  n’est  pas  permis  de  pousser  les 
acles  d’hostilite  d l’infini , mais  qu’il  faut  n^cessairement 
rester  dans  certaines  bornes , e?  que  par  consequent  il  y a 
des  choses  injustes  et  illicitcs,  meme  d 1’dgard  d’un  en- 
nemi.  Puis  done  que  la  guerre  n’an^antit  pas  par  elle-meme 
toules  les  lois  de  la  soci6t6 , on  ne  saurait  conclure  de  cela 
seul  que  deux  nations  se  font  la  guerre , qUelles  soient  par 
cela  meme  dispenses  d’etre  lideles  & leur  parole,  et  de 
garder  les  engagemens  qu’elles  ont  pris  1’une  avec  1’autre 
pendant  le  cours  de  la  guerre. 

5°  La  guerre  6tant  eu  elle-meme  un  trbs-grand  mal , il 
est  de  1’interet  commun  des  nations  de  ne  pas  se  priver 
volontairement  des  moyens  que  la-  prudence  leur  presenle 
pour  en  moderer  les  rigueurs  et  en  adoucir  les  effets ; il 
est,  au  contraire,  de  leur  devoir  de  chercher  a se  les  pro- 
curer et  d s’en  assurer  les  effets  , autant  du  moins  que  cela 
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nepeut  porter  aucun  prejudice  au  but  legitime  de  la  guerre; 
mais  il  n’y  a que  la  foi  publique  qui  puisse  procurer  a deux 
ennemis,  pendant  qu’ils  ont  encore  les  armes  k la  main,  le 
doux  repos  d’une  trove ; c’est  elle  seule  qui  peut  assurer 
aux  villes  r’endues  les  droits  qu’elles  se  sont  reserves.  Que 
gagneraient  les  peoples  , ou  pluldt  combien  n’y  aurait-il  pas 
ii  perdre  pour  eux,  s’ils  se  croyaient  aulorises  k ne  faire  au- 
cun cas  dc  la  parole  donnee  k l’ennemi , et  s i Is  ne  consid6- 
raient  les  conventions  faites  dans  ces  circonstances , que 
comme  des  moyens  de  se  duper  les  uns  les  autres  ? Cer- 
lainement  on  ne  saurait  penser  que  la  loi  de  nature  puisse 
approuver  des  maximes  aussi  inanifestement  opposees  au 
bien  common  du  genre  humain.  D ailleurs  on  ne  doit  ja- 
mais faire  la  guerre  pour  la  guerre  meme , mais  seulement 
par  n^cessite  , pour  obtenir  une  satisfaction  juste  et  raison- 
nable  , et  une  bonne  paix ; d’oii  il  suit  n^cessairement  que 
le  droit  que  donne  la  guerre  d’ennemi  k ennemi , ne  sau- 
rait aller  jusqu’k  rendre  les  guerres  eternelles  , k les  perp6- 
tuer  k l’infmi,  et  k mettre  un  obstacle  invincible  au  rdta- 
blissement  de  la  paix. 

4°  C’est  cependant  ce  qui  arriverait  niicessairement , si 
le  droit  naturel  n^nposait  pas  une  obligation  indispensable 
de  tenir  ce  dont  on  est  volontairement  convenu  avec  un 
ennemi  pendant  le  cours  de  la  guerre , soit  que  ces  conven- 
tions tendent  seulement  k suspendre  ou  k mod^rer  les  acles 
d hostilil6  , soit  qu’elles  aient  pour  but  de  les  faire  cesser 
entierement  et  de  r^tablir  la  paix. 

Car  enfin  il  n’y  a que  deux  voies  pour  parvenir  k la  paix; 
la  premiere  est  la  destruction  totale  et  entiere  de  noire  en- 
nemi ; la  seconde  est  de  faire  avec  lui  un  traitd.  Si  done  les 
traitds  et  les  conventions  faites  entre  ennemis  n’^taient  pas 
en  eux-memes  sacres  et  inviolables , il  ne  resterait  d’aulre 


DU  DROIT  POLITIQUE.  885 

moyen , pour  se  procurer  une  paix  solide , que  de  pousser 
la  guerre  b l’infini  et  b toute  outrance,  jusqu’k  la  destruc- 
tion entire  et  totale  de  nos  ennemis.  Mais  qui  ne  voit  qu’un 
principe  qui  va  ndcessairement  b la  destruction  du  genre 
humain  et  des  sociel&s,  et  qui  d’ailleurs  n’a  rien  de  n^ces- 
sairc,  est  directement  contraire  au  droit  de  la  nature  et  des 
gens , dont  le  grand  but  est  la  conservation  et  le  bonheur 
de  la  soci4t6  humaine  en  g6n6ral , et  des  socidt^s  civiles 
en  particulier? 

5°  On  ne  saurait  meltre  ici  aucune  difference  enlre  les 
diff6rens  trait&s  que  Ton  peul  faire  avec  un  ennemi ; et  Fo- 
bligation  que  le  droit  naturel  impose  de  les  observer  invio- 
lablement,  regarde  aussi-bien  ceux  qui  laissent  subsister 
Felat  de  guerre,  que  ceux  qui  tendent  b r^tablir  la  paix  : 
il  u’y  a Point  de  , il  faut  etablir  pour  rbgle  generate, 

que  toute  convention  avec  un  ennemi  est  obligatoire , ou 
qu’il  n’y  en  a aucune  qui  soit  v^ritablement  telle. 

En  effet,  s’il  etait  permis , par  exemple,  de  rompre  de 
gaiete  de  cceur  une  treve  bien  cbnclue,  d’arreter  sans  rai- 
son des  gens  it  qui  l’on  aurait  donn6  des  passeporls , etc., 
quel  mal  y aurait-il  de  tromper  l’ennemi , sous  pretexte  de 
parler  de  paix  ? Quand  on  entre  en  n^got.btion  pour  ce  der- 
nier sujet , on  ne  cesse  pas  des  lors  d’etre  ennemi , ce  n’est 
proprement  qu  une  espbce  de  tr£ve  dont  on  convient,  pour 
voir  s il  y aurait  moyen  de  s’accommoder  : si  les  n^gocia- 
tions  n ont  pas  un  heureux  succbs , ce  n’est  pas  une  nou- 
velie  guerre  que  l’on  commence , puisque  les  difftrends 
pour  Iesquels  on  avait  pris  les  armes  , n’ont  point  encore 
terminus;  on  ne  fait  que  continuer  les  actes  d’hostilit6  que 
1 on  avait  un  peu  suspendus ; ainsi  on  ne  pourrait  pas  plus 
compter  sur  la  bonne  foi  de  Fennemi  & l’6gard  des  conven- 
tions qui  vont  b r^tablir  la  paix,  que  par  rapport  b celles 
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donl  le  but  est  seulement  de  suspendre  ou  de  mod^rer  les 
actes  d’hostilite;  done  les  d^fiane'es  seraient  continuelles , 
les  guerres  se  perp<$tueraient  h l’infini , et  on  ne  parvien- 
drait  jamais  5 une  paix  solide. 

6°  Plus  1’ambition  et  l’avarice  ont  rendu  les  guerres  fr6- 
quentes,  quoique  non  ri^cessaires , plus  les  principes  que 
nous  venons  d’^lablir  sont  indispensables  pour  le  repos  et 
l’intdret  du  genre  humain ; e’est  done  avec  raison  que  Ci- 
c6ron  pretend  qu’il  y a un  droit  de  guerre  que  Ton  doit 
observer  entre  ennemis , comme  encore  que  l’ennemi  com 
serve  certains  droits  , malgr6  la  guerre.* 

Ce  n’est  pas  assez  de  dire  , comme  fait  PufTendorf,  que 
l’usage  recu  parmi  les  nations  civilis^es  a 4tabli  en  faveur 
de  la  gloire  des  armes,  pour  1’honneur  des  guerriers  et  pour 
l’int^ret  du  genre  humain,  que  l’on  doit  tenir  pour  valides 
toutes  les  conventions  faites  avec  l’ennemi  : i!  fallait  ajouter 
de  plus,  que  cela  est  indispensable,  que  la  justice  le  veut 
ainsi,  qu’il  ne  depend  nullement  des  nations  d’^tablir  les 
choses  sur  un  autre  pied,  etqu’elles  ne  p^uvent,  sans  crime, 
s’^carter  des  regies  que  le  droit  natural  leur  prescrit  fi  cet 
£gard  pour  leur  avantage  commun. 

§ 4*  II  ne  sera  pas  difficile  , au  moyen  des  principes 
que  nous  venons  d’etablir,  de  r^pondre  aux  raisonnemens 
par  lesquels  PufTendorf  pretend  faire  voir  que  toutes  les 
conventions  faites  avec  un  ennemi  ne  sont  pas  obligatoires 
par  elles-memes. 

Nous  nous  contenterons  de  remarquer  x°  que  les  raisons 
dont  il  se  sert  ne  prouvent  rien , parce  qu’elles  prouvent 
trop  , etc. ; et  2°  que  tout  ce  que  1’on  en  peut  cc-nclure 
raisonnablement,  e’est  que  Ton  doit  agir  avec  prudence, 

Est  autem  ctiam  jus  bellicum,  fidesque  jurisjurandi  scepe  cum  hosts 
servanda.  Off.,  lib,  iv,  cap.  xxix. 
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et  bien  prendre  ses  precautions  avant  que  de  donner  pa- 
role , ou  d’entrer  dans  quelque  engagement  avec  un  en- 
nemi , parce  que  les  hommes  sont  sujets  & manquer  de  foi 
pour  leur  propre  interet,  surtout  lorsqu’ils  ont  affaire  k des 
gens  dont  ils  sont  ha'is,  ou  qu  ils  ha'issent  eux-memes. 

§ 5.  Mais , dira-t-on  , n’est-ce  pas  un  principe  incon- 
testable du  droit  naturel , que  toute  convention , tout  traitd 
extorque  par  une  violence  injusle,  est  nul  de  lui-meme  , 
et  que  par  consequent  celui  qui  a ete  force  k !e  faire  mal- 
gre  lui , peut  innocemment  ne  pas  tenir  sa  parole , s’il  es- 
lime  qu’il  puisse  le  faire  avec  surety  ? 

La  violence  et  la  force  ouverte  sont  le  caractbre  distinclif 
de  la  guerre,  et  pour  l’ordiuaire , cest  le  vainqueur,  soit 
qu  il  fasse  une  guerre  juste  ou  iujuste,  qui  impose  au  vaincu 
la  necessiie  de  traitor  avec  lui , et  qui  le  contraint,  par  la 
superiorite  de  ses  armes , k accepter  les  conditions  qu’il 
lui  propose.  Comment  done  est-il  possible  que  le  droit  de 
la  nature  et  des  gens  declare  saerds  et  inviolables  des  trai- 
tes  faits  dans  ces  circonslance  j? 

Je  rdponds  que,  quelque  vrai  que  soit  en  lui-meme  le 
principe  sur  lequeJ  cette  objection  est  fondde,  on  ne  peut 
pas  cependant  Pappliquer  dans  toute  s >n  dtendue  k la  ques- 
tion dont  il  s’agit. 

L’int^ret  commun  du  genre  humain  demande  que  l’on 
mette  ici  quelque  difference  enlre  les  conventions  extor- 
quees  par  crainte  de  particulier  k particulier , et  celles 
auxquelles  un  prince  ou  un  peuple  souverain  est  contraint 
par  la  superiority  des  armes  d’un  vainqueur,  quoique  ce 
soit  en  consequence  d’une  guerre  in  juste.  Le  droit  des 
gens  fait  done  ici  une  exception  k la  rkgle  generate  du  droit 
naturel,  qui  annule  les  conventions  par jjl ’exception  d’une 
crainte  injuste  : ou,  si  Pon  veut,  le  droit  des  gens  lient 
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pour  juste,  de  part  et  d’autre,  la  crainte  qui  porle  deux 
ennemis  ii  traiter  ensemble  pendant  le  cours  de  la  guerre; 
car  autremenl  il  n’y  aurait  aucun  moyen  ni  d’en  temp^rer 
les  fureurs,  ni  de  la  terminer  enlierement,  comme  nous 
l’avons  montr6  ci-dessus. 

§ 6.  Mais  pour  ne  rien  laisser  en  arrifere  d’essentiel  sur 
cette  question  , il  est  n^cessaire  d’ajouter  quelques  ydair- 
cissemens  ii  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Et  premiferement , j’estime  qu’il  faut  distinguer  ici  si  ce- 
lui  qui,  par  la  superiority  de  ses  armes , a contraint  son 
ennemi  a trailer  avec  lui,  avait  entrepris  la  guerre  sans  au- 
cun sujet , ou  s’il  pouvait  en  alleguer  quelque  raison  sp^- 
cieuse.  Si  le  vainqueur  avait  entrepris  la  guerre  pour  quel- 
que sujet  apparent,  quoique  injuste  ou  insuffisant  dans  le 
fond  , a l’examiner  ci  la  rigueur,  alors  il  est  sans  contredit 
de  l’intyret  du  genre  humain  , que  le  droit  des  gens  declare 
valides  et  obligatoires  les  trails  conclus  dans  ces  circons- 
tances , en  sorle  que  les  vaincus  ne  puissent  se  dispenser  de 
les  tenir,  sous  prytextede  la  criinte  injuste  qui  enest  la  cause. 

Mais  si  Ton  suppose  que  la  guerre  ait  6t6  entreprise  sans 
aucun  sujet , ou  bien  que  le  sujet  qu’on  all^gue  soit  mani- 
festement  frivole  ou*injuste,  comme  quand  un  Alexandre 
va  cliercher  h subjuguer  des  peuples  yioign^s,  qui  n’avaienl 
jamais  entendu  parler  de  lui,  etc.,  une  telle  guerre  ytant 
un  vrai  brigandage,  j’avoue  qu’il  ne  me  parait  pas  que  le 
vaincu  soit  plus  oblig6  de  tenir  le  traits  auquel  on  l’a  con- 
traint, que  ne  le  serait  un  particular  qui  aurait  promis  2* 
des  brigands  une  somme  d’argent  pour  racheter  sa  vie  ou 
sa  liberty. 

§ 7 . Disons  encore  , et  c’est  ici  un  autre  ydaircissement 
nycessaire,  que mteme  dans  le  cas  ou  Ton  supposerait  la 
guerre  entreprise  pour  quelque  sujet  apparent  et  raison- 
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liable,  si  le  lrait6  que  le  vainqueur  impose  au  vaincu  ren- 
ferme  en  lui-meme  des  condilions  d’une  injustice  qui  aille 
jusqu’5  la  barbarie  , et  qui  soient  tout-ci-fait  contraires  ii 
l’humanite , on  ne  saurait,  dans  ces  circonstances , refusei' 
au  vaincu  le  droit  de  se  soustraire  a ses  engagemens,  et  de 
recommence!’  la  guerre  pour  s’affranchir , s’il  le  peut , des 
condilions  dures  et  inhumaines  auxquelles  on  l’a  voulu  as- 
sujetlir , en  abusant  de  la  vicloire  contre  les  droits  de  [’hu- 
manity. La  guerre  la  plus  juste  n’autorise  pas  le  vainqueur 
i ne  garder  aucune  mesure,  aucune  moderation  & regard 
des  vaincus,  et  il  ne  saurait  se  plaindre  raisonnablement  de 
l infraclion  d’un  trait6  dont  les  conditions  sont  injustes  en 
elles-memes,  et  d’ailleurs  pleines  de  barbarie  et  de  cruauttL 

§ 8.  L’hisloire  romaine  nous  fournit  ci  ce  sujet  un  exem- 
ple  tres-remarquable , et  qu’il  ne  sera  pas  hors  de  propos 
de  rapporter  ici. 

Les  Privernates  avaient  eld  subjugu^s  plusieurs  fois  par 
les  Romains , et  ils  s’^taient  rebellds  autant  de  fois  : leur 
ville  fut  enfin  reprise  par  le  consul  Plautius.  Reduits  a l’ex- 
tr4mite  , ils  envoy&rent  des  ambassadeurs  h Rome  pour  de- 
mander  la  paix.  Un  des  senateurs  leur  ayant  demand^ 
quelle  punition  ils  croyaient  mdriter,  Pun  d’entre  eux  lui 
r^pondit,  celle  que  meritenl  ceux  qui  se  croient  digues 
de  vivre  en  liberte.  Alors  le  consul  leur  demanda  s’il  y 
avait  lieu  de  se  promettre  qu’ils  observeraient  la  paix,  en 
cas  qu’on  leur  pardonnat  leur  faute.  La  paix  sera  perpi- 
tuelle  entre  nous,  repartit  l’ambassadeur,  et  nous  I’observe- 
rons  fidelement , si  les  conditions  que  vous  nous  imposerez 
sont  justes  et  raisonnabies ; mais  si  elles  sont  dures  et  fd- 
cheuses,  cette  paix  ne  sera  pas  de  longue  duree  , et  nous 
I’aurons  bientot  rompue. 

Quoique  quelques-uns  des  senateurs  fussent  cjioqu^s  de 
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celte  r^ponse  , cependant  la  plupart  l’approuvferent , disant 
qu’elle  etait  digne  d’un  homme , el  d’un  homme  libre ; et 
reconnaissant  quelle  etait  la  force  des  droils  de  l’humanite  , 
ils  s’^crierent  que  ceux-lk  seuls  etaient  digues  d’etre  fails 
citoyens  de  Rome  , qui  n’estimaient  rien  en  comparaison  de 
la  liberty.  Ainsi  ceux  qu’on  menacait  d’abord  de  punilion 
furent  admis  au  droit  de  bourgeoisie,  et  obtinrent  les  condi- 
tions qu’ils  demandaient;  el  le  g^n^reux  refus  que  firenl 
les  Privernates  d’observer  les  conditions  d’un  traits  dur 
et  inhumain,  les  fit  juger  dignes  de  devenir  compagnons 
de  ceux  qui  etaient  alors  le  peuple  du  monde  le  plus  brave 
et  le  plus  verlueux. 

Concluons  done  qu’il  faut  garder  ici  un  juste  milieu,  et 
dire  que  Ton  doit  inviolablement  observer  les  trails  faits 
avec  un  ennemi , sans  que  1’exceplion  d’une  crainte  injuste 
puisse  autoriser  k manquer  k la  foi  qu’on  lui  a donn^e,  a 
moins  que  la  guerre  ne  fut  manifestement  un  vrai  brigan- 
dage de  sa  part,  ou  que  d’ailleurs  les  conditions  qu’il  nous 
impose  ne  fussent  de  la  dernikre  injustice , pleines  de  bar- 
barie  et  de  cruaute. 

§ 9.  Enfm  il  y a encore  un  cas  dans  lequel  on  peut , 
sans  perfidie , se  dispenser  de  tenir  ce  qu’on  a promis  k 
l’ennemi ; e’est  lorsqu’une  certaine  condition , qu’on  avail 
suppos^e  comme  la  base  de  l’engagement , vient  k manquer  ; 
e’est  lk  une.  suite  de  la  nature  raeme  des  conventions.  C’est 
en  consequence  de  ce  principe  que  l’infideiite  de  l’une  des 
parties  contractanles  libkre  l’autre;  car  dans  la  rfegle  et 
pour  1’ordinaire  , tous  les  articles  d’un  raeme  trail6  sont 
renferm6s  l’un  dans  l’autre  en  forme  de  condition,  et  comme 
si  Ton  avait  dit  formellement  : Jeferai  telle  ou  telle  chose, 
pourvu  que  de  votre  cote  vous  fassiez  ceci  ou  cela .* 

* Voyez  ci-dessus. 
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CHAPITRE  XI. 

Ties  conventions  que  ion  fait  avec  un  ennemi  pendant 
le  cours  de  la  guerre. 

§ !•  Entre  les  conventions  qui  laissenl  subsister  Vetat 
de  la  guerre , une  des  principales , c’est  la  treve. 

La  trbve  est  une  convention  par  laquelle  on  s’engage  h 
suspendre  pour  quelque  temps  les  actes  d’hostilite , sans 
que  pom  cela  la  guerre  finisse  , mais  1’dtat  de  guerre  subsis- 
tant  tou jours. 

§ ‘2.  La  lieve  nest  done  point  une  paix,  puisque  la 
guerre  subsiste.  Mais  si  1 on  est  convenu,  par  exemple,  de 
certaines  contributions  pendant  la  guerre  , comme  on  n’ac- 
corde  ces  contributions  que  pour  se  racheter  des  actes 
d’hoslilite , elles  doivent  cesJbr  pendant  la  trfeve , puisqu’a- 
lors  ces  actes  ne  sont  pas  permis;  et  au  contraire,  si  l’on  a 
parlti  de  quelque  chose  comme  devant  avoir  lieu  en  temps 
de  paix,  l’intervalle  de  la  trbve  ne  ffera  point  compris  1&- 
dedans. 

§ 5.  Toute  trfeve  laissant  subsister  Itetat  de  guerre,  c’est 
encore  une  consequence , qu’aprbs  le  terme  expire  , il  n’est 
pas  besoin  d une  nouvelle  declaration  de  guerre  ; la  r&ison 
en  est , que  ce  n’est  pas  une  nouvelle  guerre  que  l’oa  com- 
mence , c’est  la  meme  que  Ton  continue.* 

Cependant  une  trfeve  k longues  annees  ressemble  fort  4 la  paix;  et 
elle  en  ditffere  seulement  en  ce  quelle  laisse  subsister  le  sujet  de  la 
guerre.  Or,  comme  il  peut  arriver  que  les  circonstances  et  les  dispositions 
arent  fort  change  de  part  ou  d’autre  dans  un  long  espace  de  temps,  il  est 
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§ 4*  Ce  principe , que  la  guerre  que  1’on  recommence 
apres  une  tr&ve  n’est  pas  une  nouvelle  guerre  , peut  s’appli- 
quer  h divers  autres  cas.  Dans  un  traits  de  paix  conclu 
entre  1’Aveque  et  le  prince  de  Trenle  et  les  Veniliens,  il 
avait  6te  convenu  que  cliacun  serait  remis  en  possession  de 
ce  quit  possedait  avant  la  price  dent  e et  dernier e guerre. 

Au  commencement  de  cette  guerre,  F6veque  avait  pris 
un  chateau  des  Veniliens,  que  ceux-ci  reprirent  depuis. 
L’eveque  refusait  de  le  ceder , sous  pr^lexle  qu’il  avait  et6 
repris  apr&s  plusieurs  trfeves  qui  s’^taient  faites  pendant  le 
cours  de  cette  guerre;  la  question  devait  se  decider  6vi- 
demment  en  faveur  des  VAnitiens. 

§ 5.  On  peut  faire  des  treves  de  plusieurs  sortes. 

i°  Quelquefois  , pendant  la  trbve  , les  arm6es  ne  laissent 
pas  de  demeurer  toujours  sur  pied  avec  tout  l’appareil  de  la 
guerre,  et  ces  sortes  de  troves  sonl  ordinairement  de  courte 
dur^e;  quelquefois  aussi  Ton  met  bas  les  armes  , et  chacun 
se  retire  chez  soi , et  alors  elles  sont  de  plus  longue  drnAe. 

2°  II  y a une  treve  generate  pour  lous  les  pays  de  la  do- 
mination de  l’un  et  de  l’autre  peuple  , et  une  treve  particu- 
liere  reslreinte  & certains  lieux,  comme  par  exemple  sur 
mer , et  non  pas  sur  terre , etc. 

tout-a-fait  convenable  4 l’amour  de  la  paix  qui  sied  si  Lien  aux  souverains , 
au  soin  qu’ils  doivent  prendre  d’epargner  le  sang  de  leurs  sujets  et  memo 
celui  des  ennemis  ; il  est , dis-je,  tout-a-fait  convenable  a ces  dispositions 
de  ne  point  rcprendre  les  armes  a la  fin  d’une  treve  qui  en  avait  fait  dispa- 
raitre  et  oublier  tout  I’appareil,  sans  faire  quelque  declaration  qui  puisse 
inviter  1’ennemi  4 prevenir  une  nouvelle  effusion  de  sang.  Les  Romains 
ont  donne  1’exemple  d’une  moderation  si  louable ; ils  n’avaient  fait 
qu’une  treve  avec  la  ville  de  Veies,  et  meme  leurs  ennemis  n’en  avaient 
pas  attendu  la  fin  pour  recommencer  les  hostilites  : cepeudant  la  tr&ve 
expiree,  il  fut  decide,  par  le  college  des  feciaux,  qu’on  enverrait  de- 
mander  satisfaction  avant  de  reprendre  les  armes.  Tite-Live , liv.  iv , 
cap.  xxx. * 
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5°  Enfin  il  y a une  trfeve  absolue  , inddtermin^e  et.  g«5ne- 
rale , et  une  treve  lirait^e  et  d^termin^e  e certaines  choses  ; 
par  exemple , pour  enterrer  Ies  morts  : ou  bien  si  une  ville 
assi^gee  a obtenu  une  treve  seulement  pour  elre  e l’abri  de 
certaines  attaques,  ou  par  rapport  & certains  actes  d’hosti- 
lite  , comme  pour  le  ravage  de  la  campagne. 

§ 6.  II  faut  remarquer  encore  qu’e  proprement  parler , 
une  treve  ne  se  fait  que  par  une  convention  expresse  , et 
qu’il  est  tr&s-difficile  d’etablir  une  treve  sur  le  fondement 
d’une  convention  tacite,  h moins  que  les  faits  ne  soient  tels 
en  eux-memes  et  dans  leurs  circonslances , qu’ils  ne  puis- 
sent  etre  rapport^s  un  autro  prlncipe , qu  i un  dessein 
bien  sincere  de  suspendre  pour  un  temps  les  actes  d’hos- 

tilite. 

Ainsi,  de  cela  seul  qu’on  s’est  abstenu  pour 
temps  d’exercer  des  actes  d’hoslilite , I’ennemi  aurait  tort 
d’en  conclure  que  Ton  consent  a une  treve. 

§ 7.  La  nature  de  la  trfeve  fait  assez  connaitre  quels  en 
sont  les  effets. 

i°  En  general,  si  la  treve  est  generate  et  absolue,  tout 
acte  d’hostilile  doit  cesser,  tant  k l’egard  des  personnes  qu’& 
l’^gard  des  choses ; mais  cela  n’empe'che  pas  que  Ton  ne 
puisse  pendant  la  treve  lever  de  nouvelles  troupes , faire 
des  magasins , Sparer  des  fortifications,  etc.  , & moins  qu’il 
n’y  ait  cfuelque  convention  formelle  du  contraire;  car  ces 
sortes  d’actes  ne  sont  pas  en  eux-memes  des  actes  d’hosti- 
lite , mais  des  precautions  defensives  , et  que  Ton  peut 
prendre  meme  en  pleine  paix. 

20  Ce  serai t aussi  une  chose  contraire  A la  treve  que  de 
s’emparer  d’une  place  occupee  par  l’ennemi , en  corrom- 
pant  la  garnison;  il  est  bien  evident  que  Ton  ne  peut  pas 
non  plus  innocemment  s’emparer  pendant  la  treve  des  lieux 
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que  1’ennemi  a abandonniis , mais  qui  lui  apparliennent , 
soit  qu’il  ait  eess<$  de  les  garder  avanl  la  tr&ve  , soit  apres. 

3°  Par  consequent,  il  faut  rendre  les  choses  apparte- 
nant  & 1’ennemi , qui  pendant  la  tr&ve  sont  par  quelque 
hasard  'tombees  entre  nos  mains , encore  meme  qu’elles 
nous  cussent  appartenu  auparavant. 

4°  Pendant  la  trfcve  il  est  permis  d’aller  et  de  venir  de 
part  et  d’autre , mais  sans  aucun  train  ou  aucun  appareil 
d’ou  il  puisse  y avoir  quelque  chose  k craindre. 

§ 8.  A cette  occasion  , on  demande  si  ceux  qui  par  quel- 
que accident  imprevu  et  insurmontable  , se  trouvent  mal- 
heureuseinent  sur  les  terres  Je  l’euuemi  aprks  la  trkve  ex- 
piree , peuvent  etre  retenus  prisonniers,  ou  si  Ton  doit  leur 
accorder  la  liberty  de  se  retirer  : Grotius,  et  Puffendorf 
a pi  fca  lu! , decident  que  1'on  peut,  k la  rigueur  du  droit,  les 
retenir  prisonniers  de  guerre;  mais,  ajoule  Grotius,  il  est 
sans  doute  plus  humain  et  plus  g6n6reux  de  se  relacher  d’un 
tel  droit ; pour  moi , il  me  semble  que  c’est  une  suite  du 
traite  de  trkve  , que  l’on  laisse  aller  ces  gens  en  liberty ; car, 
puisqu’en  verlu  de  la  trfeve  on  6tait  oblige  de  les  laisser  aller 
et  venir  en  liberty  pendant  tout  le  temps  de  la  treve  , on  doit 
aussi  leur  accorder  la  meme  permission  aprks  la  tr&ve 
meme , s’il  paralt  manifestement  qu’une  force  majeure  ou 
un  cas  imprevu  les  a empech6s  d’en  profiter  durant  l’espace 
r^gl6 ; autrement , comme  ces  sortes  d’accidens  peuvent 
arriver  tous  les  jours,  une  telle  permission  deviendrait  sou- 
vent  un  piege  pour  faire  tomber  bien  des  gens  entre  les 
mains  de  1’ennemi  : tels  sont  les  principaux  effets  d’une 
treve  absolue  et  g^n^rale. 

§ 9.  Pour  ce  qui  est  d’une  treve  particulikre  ou  deter- 
minee  k certaines  choses  , ses  effets  sont  proportionn^s  k la 
convention , et  limits  par  la  nature  particuliere  del’accord. 
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l*  Ainsl , si  Ton  a accordd  une  treve  seulement  pour 
enterrer  les  morts  , on  n’est  pas  pour  cela  en  droit  d’enlre- 
prendre  tranquillemenl  quelque  chose  de  nouveau,  qui  ap- 
porte  quelque  changement  a l’etat  des  choses  : on  ne  peut , 
par  exemple  , pendant  ce  temps-la  , se  relirer  dans  un  fort 
plus  sur  ni  se  retrancher  , etc.  : car  premierement  celui  qui 
a accords  une  courte  trbve  pour  enterrer  les  morts , ne  l’a 
accordde  que  pour  cela  , et  il  n’y  a nulle  raison  de  l’^tendre 
au  delh  du  cas  dont  on  est  convenu  ; d’ou  il  s’ensuit  que  , si 
celui  5 qui  on  l’a  accordee  voulait  en  profiter  pour  se  re- 
trancher, par  exemple , ou  pour  quelque  autre  chose , l’autre 
serait  en  droit  de  l’empecher  par  la  voie  des  armes.  Le  pre- 
mier ne  saurait  s en  plaindre,  car  on  ne  saurait  pr^tendre 
raisonnablement  qu  une  trbve  concluc  pour  enterrer  les 
morts , et  reslreinte  h ce  seul  acte  , donne  droit  d'enlre— 
prendre  et  de  faire  tranquillement  quelque  autre  chose  : 
tout  ce  k quoi  elle  oblige  celui  qui  1’a  accordde  , c’est  & ne 
point  s’opposerpar  la  force  £ 1’enterrement  des  morts;  il 
nest  tenu  h riei  de  plus;  cependant  Puffendorf  est  dans 
un  sentiment  conbaire.  * 

2°  C est  en  constquence  des  memes  principes  que , si 
1 on  suppose  que  par  a trbve  on  ait  seulement  mis  les  per- 
sonnes  h couvert  des  aces  d’hostilitd , et  non  pas  les  clioses , 
en  ce  cas-lk  si  pour  d^fe.dre  ses  biens  on  fait  du  mal  aux 
personnes,  on  n agit  point'0ntre  l’engagement  de  la  trfeve; 
car  par  cela  meme  qu  on  a ccorde  de  part  et  d’autre  une 
surety  pour  les  personnes  , OLs’esj  aussi  r^servd  le  droit  de 
defendre  ses  biens  du  d^gat  ouiQ  pillage ; ainsi  la  surele 
des  personnes  n est  point  genera,  > mais  seulement  pour 
ceux  qui  vont  et  viennent  sans  de.,ejn  je  r|en  prenc[re  >, 
1’ennemi  avec  qui  on  a fait  cette  trbv  Ijjuitee. 

* Voy ei  Droit  tie  la  nature  et  des  gens 3 liv.  v.^  c[iapi  V!,  ^ g 0 


1PRINCIPES 


§94 

§ io.  Toute  treve  oblige  les  parlies  contractanles,  du 
moment  que  l’accord  est  fait  et  conclu  ; mais  h l’^gard  des 
sujets  de  part  et  d’autre,  ils  ne  son!  dans  quelque  obliga- 
tion a cet  egard  que  quand  la  trbve  leur  a <H6  solennellement 
nolifi^e.  II  suit  de  la  que  si,  avant  cette  notification,  les 
sujets  comrnettent  quelque  acte  d’hostilitt$ , ou  font  quelque 
chose  contre  la  trbve,  ils  ne  seront  sujets  h aucune  puni- 
tion ; cependant  les  puissances  qui  auront  conclu  la  tr6ve 
doivent  d<$doromager  ceux  qui  auront  souffert , et  r^tablir 
les  choses  dans  le  premier  £lat , autant  que  faire  se  pourra. 

§ 11.  Enfin  , si  la  treve  vient  h etre  viol^e  d’un  cot6,  il 
est  cerlainement  libre  & l’autre  des  parties  de  reprendre  les 
armes,  et  de  recommencer  la  guerre  sans  aucune  declara- 
tion prealable;  que  si  Ton  est  convenu  d’une  peine  payable 
par  celui  qui  violerait  la  trbve  , si  celui-ci  oflre  la  peine , ou 
s’il  1’avait  subie,  Eautre  n’est  point  en  droit  de  recom- 
mencer les  actes  d’hostilit6  avant  le  terrne  expire  : bien 
cntendu  qu’outre  la  peine  stipul6e  , la  partie  les^e  est  en 
droit  de  demander  un  d^cfommagement  de  ce  qu’elle  a 
souffert  par  l’infraction  de  la  treve ; m>is  il  faut  bien  re- 
marquer  que  les  actions  des  particulie'S  ne  rompent  point 
la  trbve  , h moins  que  le  souverain  n’r  ait  quelque  part , ou 
par  un  ordre  donn6,  ou  par  une  ajf’robalion ; et  le  souve- 
rain est  cens6  approuver  ce  qui  lait,  s’il  ne  veut  ni 
punir  ni  livrer  le  coupable  , oi/s  H refuse  de  rendre  les 
choses  prises  pendant  la  suspo^*on  d armes. 

§ 12.  Les  sauf-conduits  sr1^  aussi  des  conventions  faites 
entre  ennemis  , et  qui  merit'11  q11  on  en  dise  quelque  chose  : 
on  entend  par-lci  un  priv^oe  accord^  & quelqu  un  des  en- 
nemis , sans  qu’il  y ait  /nation  d armes,  et  par  lequel  on 
lui  accorde  la  liberty  a^er  et  de  venir  en  surete. 

§ i3.  Toutes  les/des,10ns  cIue  l’on  propose  sur  les  sauf- 
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conduits , peuvent  se  decider  ou  par  la  nature  meme  des 
sauf-conduits  accords,  ou  par  les  regies  generates  de  la 
bonne  interpretation. 


i°  Un  sauf-conduit  donne  pour  des  gens  de  guerre. 


regarde  non-seulement  des  ofliciers  subalternes,  mais  en- 
core ceux  qui  commandent  en  chef;  c’est  I’usage  naturel 
et  ordinaire  des  lermes  qui  le  veut  ainsi. 

20  Si  Ton  permct  h quelqu’un  d’aller  dans  un  certain 
endroit,  on  est  aussi  cense  lui  avoir  permis  de  s’en  retour- 
ner ; autrementla  premiere  permission  se  trouverait  sou- 
vent  inutile  : il  pourrait  cependant  y avoir  des  cas  ou  l’un 
n’emporlerait  pas  l’autre. 

5°  Si  Ton  a accorde  h quelqu’un  la  liberie  de  venir , il 
ne  peut  pas  pour  l’ordinaire  envoyer  quelque  autre  h sa 
place  : et  au  contraire  , celui  qui  a eu  permission  d’envoyer 
a quelqu’un  ne  peut  pas  venir  lui-meme  , car  ce  sont  deux 
choses  differentes  , et  la  permission  doit  naturellement  etre 
restreinte  h la  personne  meme  & qui  elle  est  accordee , car 
peut-etre  ne  l’aurait-on  pas  accordee  h un  autre. 

4°  Un  pfere  & qui  Ton  a accorde  un  passeport,  ne  peut 
pas  mener  avec  lui  son  fils , ni  un  mari  sa  femme. 

5°  Pour  les  valets  , quoi  qu’il  n’en  soit  fait  aucune  men- 
tion , on  presume  qu’il  est  permis  d’en  mener  un  ou  deux , 
ou  meme  davantage  , selon  la  qualite  de  la  personne. 

6°  Dans  le  doute  et  pour  l’ordinaire , le  privilege  d’un 
sauf-conduit  ne  s’eteint  pas  par  la  mort  de  celui  qui  l’a 
accorde : rien  n’empeche  cependant  qu’H  ne#  puisse  , pour 
de  bonnes  raisons,  etre  revoque  par  le  successeur ; mais 
alors  il  faut  que  celui  & qui  le  sauf-conduit  avait  ete  donn6  , 
soit  averti  de  se  retirer , et  qu’on  lui  accorde  le  temps  n6- 
cessaire  pour  parvenir  en  lieu  de  surete. 

70  Un  sauf-conduit  accorde  pour  aussi  long-temps  qu’tin 
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voudra  , emporte  par  lui-meme  une  continuation  du  sauf- 
conduit  jusqu’ii  ce  qu’on  le  r6voque  Lien  clairement;  car 
sans  cela  la  volont^  est  cens(5e  subsister  toujours  la  meme , 
quclque  temps  qui  se  soit  6coul6;  mais  un  tel  sauf -conduit 
expire  , si  celui  qui  J’avait  donne  vient  & n’etre  plus  revetu 
de  l’emploi  en  vertu  duquel  il  l’avait  donn4. 

§ i4-  Le  rachat  des  prisonniers  est  encore  une  conven- 
tion qui  se  fait  souvent  sans  que  la  guerre  llnisse.  Les  an- 
ciens  Romains  ne  se  portaient  pas  ais^ment  h racheter  les 
prisonniers  : ils  examinaient , i°  si  ceux  qui  avaient  6t6  pris 
par  les  ennemis  avaient  garde  les  lois  de  la  discipline  mili- 
taire , et  par  consequent  s’ils  m6ritaient  d’etre  rachet^s ; et 
le  parti  de  la  rigueur  prevalait  ordinaircment , comme  le 
plus  avanlageux  h la  r6publique. 

§ i5.  Mais  en  general , il  est  certainement  plus  conforme 
et  au  bien  de  l’etat  et  a l’humanite  de  racheter  les  prison- 
niers , a moins  que  l’experience  ne  fasse  voir  qu’il  est  n6- 
cessaire  d’user  envers  eux  d’une  grande  rigueur,  pour  pr6- 
venir  ou  corriger  des  maiLc  plus  grands  qui  sans  cela  se- 
raient  inevitables. 

§ 16.  Un  accord  fait  pour  la  rancon  d’un  prisonnier  ne 
peut  etre  r6voqu6(,  sous  pretexte  que  le  prisonnier  se  trouve 
plus  riche  que  Ton  ne  l’avait  cru ; car  cette  circonslance 
du  plus  ou  du  moins  de  richesses  du  prisonnier  , n’a  aucune 
liaison  avec  l’engagement;  de  sorte  que  si  l’on  voulait  rdgler 
lh-dessus  la  rancon , il  fallait  avoir  mis  cette  condition  dans 
le  traite. 

§ 17.  Quand  on  a fait  quelqu’un  prisonnier  de  guerre , 
on  n’acquiert  la  propriety  que  de  ce  qu’on  lui  a pris  effecti- 
vement  : ainsi  l’argent  ou  les  autres  choses  qu’un  prison- 
nier de  guerre  a trouv6  moyen  de  tenir  caches  ou  de  d6ro- 
ber  aux  recherches  que  1’on  a faites , lui  demeurent  sans 
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contredit  en  pleine  proprtetd , et  par  consequent  il  peut 
s en  servir  pour  le  prix  de  sa  rancon.  L’ennemi  ne  saurait 
avoir  pris  possession  de  ce  dont  il  n’avait  aucune  connais- 
sance,  et  d’ailleurs  le  prisonnier  nest  en  aucune  manure 
tenu  de  lui  d^couvrir  tout  ce  qu’il  peut  avoir. 

§ i8.  L’heritier  d’un  prisonnier  de  guerre  est-il  obligd 
de  payer  la  rancon  que  le  defunt  avait  promise? 

Rtponse.  Si  le  prisonnier  est  mort  en  captivity  , 1’lidri 
tier  ne  doit  rien  , car  la  promesse  du  defunt  supposait  son 
relachement  j mais  s’il  6tait  dejk  relache  quand  il  est  venu 
a mourir,  l’heritier  doit  la  rancon  sans  contredit. 

§ i(j.  Autre  question.  Un  prisonnier  relachd  it  condi- 
tion d’en  faire  relacher  un  autre  pris  par  les  siens,  doit-il 
revenir  se  mettre  en  prison  lorsque  cet  autre  est  mort  avant 
qu’il  ait  obtenu  son  relachement  ? Je  impends  que  le  pri- 
sonnier relach4  n’est  point  tenu  de  se  remettre  en  prison, 
car  cela  n’a  point  stipuld ; mais  il  ne  parait  pas  juste  non 
plus  qu’il  jouisse  de  la  liberty  en  pur  gain  : il  faut  done  qu’il 
donne  un  dedommagement , ou  qu’il  paie  la  valeur  du  pri- 
sonnier mort  & celui  envers  qui  il  s’est  engagd. 
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CHAPITRE  XII. 

1 

Des  conventions  failes  pendant  la  guerre  par  des  puis 
sances  subalternes , comme  par  des  gen&raux  d'armie 
ou  d'autres  officiers. 

§ i.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici  des  conven- 
tions faites  avec  un  ennemi , regarde  celles  qui  sont  faites 
de  part  et  d’autre  par  les  puissances  souveraines ; mais 
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comroe  les  souverains  ne  contraclent  pas  toujours' ?ux- 
memes , il  faut  voir  h present  ce  quc  Lon  doit  penser  des 
trait6s  fails  par  les  g^n^raux  ou  par  d’autres  ofliciers  subal- 
ternes. 

§ 2.  Pour  savoir  si  ces  conventions  obligent  le  souverain  , 
on  peut  6lablir  les  principes  suivans. 

i°  II  est  incontestable  que  , comme  toute  personne  peut 
s engager  ou  par  soi-meme  ou  par  autrui , le  souverain  est 
engage  par  les  conventions  faites  par  ses  ministres  ou  ses  offi- 
ciers,  en  consequence  des  pouvoirs  et  des  ordres  qu’il  leur 
en  a donnds  formellement. 

20  Quiconque  donne  ti  quelqu’un  un  certain  pouvoir, 
est  raisonnablement  cens6  lui  accorder  par  cela  memo  tout 
ce  qui  en  est  une  suite  et  une  dependance  n^cessaires,  et 
sans  quoi  il  ne  saurait  l’exercer  convenablement , mais  il 
n’est  pas  cense  accorder  rien  davantage. 

5°  Si  celui  il  qui  on  a donne  charge  de  traiter  n’a  rien 
tait  que  dans  l’etendue  de  son  pouvoir , s’il  n’a  point  pass6 
les  homes  du  pouvoir  atubihe  h son  emploi.,  quoiqu’il  ait 
excede  ses  ordres  secrets , on  ne  laisse  pas  d’etre  lenu  de 
ce  qu  il  a fait ; autreinent  Ion  ne  saurait  jamais  compter 
sur  les  engagement  contractes  par  procureur. 

4U  Le  souverain  est  encore  oblige  par  le  fait  de  ses  mi- 
nistres et  de  ses  ofliciers , quoique  destitu^s  de  pouvoir  et 
dordre,  s il  a ratify  les  engagemens  qu’ils  ont  pris , ou 
d une  mani&re  formelle  et  precise , et  alors  il  n’y  a aucune 
dilficulte , ou  d une  manure  tacite,  c’est-ii-dire,  si  instruit 
de  ce  qui  s est  pass6  , le  souverain  laisse  faire  ou  fait  lui— 
meme  des  choses  qui  ne  puissent  raisonnablement  etre  rap- 
port6es  h aucune  autre  cause  qu’^  1’intenlion  d’executer  les 
engagemens  de  son  ministre , quoique  contractus  sans  sa 
participation. 
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5°  Le  souverain  peut  encore  etre  oblige  k ex^cuter  les 
engagemens  contractus  par  ses  officiers  sans  son  ordre  , par 
un  effet  de  la  lol  naturelle , qul  nous  defend  de  nous  enri- 
chir  aux  depens  d’autrui.  L’^quite  veut  que  , dans  ces  cir- 
constances,  1’on  observe  exactement  les  conditions  du  con- 
trat , quoique  conclu  par  des  miuistrcs  qui  n’etaient  point 
auloris^s. 

6°  Tels  sont  les  principes  gendraux  de  l’equite  naturelle  , 
en  vertu  desquels  les  souverains  peuvent  etre  plus  ou  moins 
engages  par  les  conventions  de  leurs  g^n^raux  ; k quoi 
neanmoins  il  faut  encore  ajouter  cette  reflexion  g4nerale  : k 
moins  que  les  lois  et  les  coutumes  du  pays  n’y  apportent 
quelque  modification  partieulibre  , et  qu’elles  soient  con 
nues  de  ceux  avec  qui  ils  out  traits. 

70  Enfin  , si  un  ministre  public  passe  les  bornes  de  sa 
commission  , qu’il  ne  puisse  point  tenir  ce  qu’il  a promis , 
et  que  son  maitrc  n’y  soit  point  oblige , il  est  sans  conlredit 
oblige  k dedommager  celui  avec  lequel  il  a traits ; que  s’il 
y avait  de  la  mauvaise  foi  de  sa  p irt,  il  pourrait  meme  etre 
puni  de  sa  fourberie  , et  Ton  serait  en  droit  de  s’en  prendre 
k sa  personne  ou  k ses  biens , ou  meme  k l’un  et  k 1’autre 
ensemble.  J 

§ 5.  Eclaircissons  ces  principes  g6n6raux,  en  les  appli- 
quant  k quelques  exemples  particuliers. 

i°  Un  general  d’arm^e  ne  peut  point  transiger  de  ce  qui 
regarde  le  sujet  de  la  guerre  et  ses  suites;  car  le  pouvoir  de 
faire  la  guerre,  dans  quelque  Vendue  qu’il  ait  <H6  donn6, 
n’emporte  point  le  pouvoir  de  la  finir. 

20  Les  gendraux  d’arm6e  ne  pourraient  pas  non  plus 
accorder  de  leur  chef  des  trfeves  pour  un  espace  de  temps 
considerable;  car  i°  cela  n’est  point  une  d<$pendance  n6- 
cessaire  de  leur  commission;  2°  la  chose  est  de  trop  grande 
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consequence  pour  etre  entierement  laiss6e  a leur  discretion  ; 
5°  et  enfin , les  circonstances  ne  sont  pas  d’ordinaire  si 
pressantes,  que  Ton  n’ait  pas  le  temos  de  consulter  le  sou- 
verain  : et  en  general  le  devoir  et  la  prudence  veulent  qu’un 
general  consulte  le  souverain  autant  qu’il  lui  est  possible, 
meme  par  rapport  aux  choses  qu’il  a pouvoir  de  menager 
de  son  chef. 

A plus  forte  raison , des  generaux  ne  peuvent  pas  con- 
clure  ces  sortes  de  trfeves  qui  font  disparaitre  enticement 
l’appareil  de  la  guerre,  et  qui  approchent  d’une  veritable 
paix. 

4°  A l’egard  des  trfeves  qui  sont  de  courte  dur6e  , il  est 
sans  difficulte  au  pouvoir  d’un  general  de  les  faire  , par 
exemple  , pour  enterrer  les  morts  , etc. 

§ 4.  Les  lieutenans  des  generaux , ou  meme  les  ofliciers 
subalternes , peuvent  aussi  faire  des  treves  particulieres 
pendant  l’attaque  , par  exemple  , d’un  corps  d’ennemis  re- 
tranches, ou  dans  le  siege  d’une  ville ; car  cela  etant  sou- 
vent  tres-necessaire  , on  presume  avec  raison  que  ce  droit 
est  renferme  dans  l’etendue  de  leur  commission  par  une 
consequence  neoessaire. 

§ 5.  Mais  ces  trfeves  particulieres  n’obligent-elles  que  les 
ofliciers  qui  les  ont  conclues  et  leurs  troupes  , ou  bien  sont- 
elles  valables  par  rapport  aux  autres  commandaas  et  au 
chef  de  l’armee  ? 

Grolius  se  determine  pour  le  premier  sentiment;  cepen- 
dant  le  second  nous  parait  le  mieux  fonde ; car  i°  comme 
on  suppose  que  c’est  en  consequence  d’une  approbation 
tacite  du  souverain , qu’une  telle  trCe  a ete  conclue  par 
un  officier  subalterne  , aucun  autre  officier  ou  egal  ou  supe* 
rieur  ne  pourrait  agir  contre  l’accord , sans  blesser  indirec- 
tement  l’autorite  du  souverain  ; 2°  d’ailleurs  , cela  pourrait 
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donner  lieu  h des  supercheries  et  & des  defiances  qui  ren- 
draient  inutile  ou  impraticable  1’usage  de  ces  troves  parti- 
culibres , si  n^cessaires  en  diverses  occasions. 

§ 6.  II  n’appartient  pas  aux  g^n^raux  d’arm^e  de  rela- 
cher  les  personnes  acquises  par  les  armes , ni  de  disposer 
des  souverainetes  et  des  terres  conquises. 

§ 7 . Mais  il  est  certainement  au  pouvoir  des  g6n6raux , 
d’accorder  ou  de  laisser  les  choses  qui  ne  sont  pas  encore 
acquises.  Les  villes,  par  exemple  , et  souvent  les  personnes 
ne  se  rendent  que  sous  condition  d’avoir  la  vie  sauve  ou  la 
liberty,  ou  meine  leurs  biens  , et  d’ordinaire  on  n’a  pas  le 
temps  de  consulter  la-dessus  le  souverain  : les  chefs  meme 
subalternes  doivent  avoir  ce  droit  aussi  loin  que  s’^tend  leur 
commission. 

§ 8.  Enfin  ou  peut  ais&nent  juger  par  les  principes  que 
nous  avons  6lablis , de  la  conduite  que  lint  le  peuple  ro- 
rnain  h regard  de  Bituilus , roi  des  Auvergnats , et  dans 
I’affaire  des  Fourches-Caudines. 

» 
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CHAPITRE  XIII. 

Des  conventions  faites  avec  I’ennemi  par  de  simples 
particuliers. 

§ l.  Il  arrive  quelquefois  dans  la  guerre  que  des  parli- 
culiers , soit  de  simples  soldats , soit  autres , font  quelques 
conventions  avec  I’ennemi.  Gicdron  remarque  judicieuse- 
ment  h ce  sujet , que  si  des  particuliers  ont  promis  quelque 
chose  & l’ennemi , y etant  contraints  par  la  n£cessit£  des 
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circonstances  , ils  doivcnt  tenir  religieusement  leur  parole.* 
§ -2.  Eneliet,  tous  les  principes  que  nous  avons  6tablis 
ci-devaut,  prouvent  manifestemenl  la  justice  et  la  n^cessitd 
de  ce  devoir;  sans  cela  , on  meltrait  souvent  obstacle  h la 
liberty,  on  donnerait  occasion  k des  carnages,  etc. 

§ 5.  Mais  quoique  ces  engagemens  soient  valides  en 
eux-memes , il  est  bien  clair  qu’un  particulier  ne  saurait 
aligner  validement  ce  qui  appartient  au  public  , cela  n’^tant 
pas  raeine  permis  aux  gdn6raux  d’arm6e. 

§ 4>  A I’^gard  des  actions  et  des  biens  de  chaque  parti- 
culier, quoique  les  conventions  qu’il  peut  faire  avec  l’en- 
nemi  k ce  sujet  puissent  quelquefois  porter  quelque  preju- 
dice k 1’etat  , elles  ne  laissent  pas  d’etre  obligatoires.  Tout 
ce  qui  tend  k 6viter  un  plus  grand  raal , quoique  domma- 
geable  en  soi-meme , doit  etre  considdre  comme  un  bien  : 
comme,  par  exemple,  quand  on  s ’engage  k payer  quelques 
contributions  pour  se  racheter  du  pillage  ou  des  incendies.- 
Les  lois  de  l’6la t ne  sauraient  meme  , sans  injustice , oter  aux 
particuliers  le  droit  de  pourtoir  a leur  surcle , en  imposant 
aux  sujels  une  obligation  trop  onereuse  ; ce  qui  r^pugne 
enlierement  k la  raison  et  k la  nature. 

§ 5.  C’est  en  consequence  de  ces  principes,  que  Ton 
tolkre  , et  avec  raison  , la  proniesse  que  fait  un  prisonnier  de 
guerre  de  venir  se  remettre  en  prison  : on  ne  le  laisserail 
point  aller  sans  cela  ; et  il  vaut  mieux  sans  doule  et  pour 
luhet  pour  1’etat  qu’il  ait  cette  permission  pour  un  temps  , 
que  s’il  demeurait  toujours  cn  prison.  Ce  fut  done  pour 
satisfaire  k son  devoir  que  R6gulus  relourna  k Carthage,  et 
se  remit  entre  les  mains  des  ennemis.** 

§ 0.  11  faut  juger  de  meme  dc  la  promesse  par  laquelle 
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De  Offic. , lib.  i , cap.  sin. 

" Cicer.  de  Offic. , lib.  in,  cap.  xxix. 
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on  s engage  a ne  point  servir  con/re  cehci  de  qui  on  est 
prisonnier.  En  vain  objecterait-on  qu’un  tel  engagement 
est  contraire  k ce  qu’on  doit  k la  patrie  : il  n’y  a rien  de 
contraire  an  devoir  d’un  bon  citoyen  de  se  procurer  la  Ii- 
berte  , en  promettant  de  s’abstenir  d’une  chose  dont  il  est 
au  pouvoir  de  l’ennemi  de  nous  empecher;  la  patrie  ne 
perd  rien  par-lk , elle  y gagne  meme  quelque  chose,  puis 
qu’un  prisonnier,  tant  quit  n’est  pas  relucts,  est  perdu 
pour  elle. 

§ 7.  Si  Ton  a promis  de  ne  point  se  sauver,  il  faul  in- 
contestablement  tenir  sa  parole  , quand  meme  on  l’aurait 
donn^e  dans  les  fer$;  mais  si  le  prisonnier  n’a  donnd  sa 
parole  qu’k  condition  qu’il  ne  serait  point  resserr^  de  cette 
manikre , il  en  est  quitte  s’il  est  mis  dans  les  fers. 

§ 8.  Mais  enfin , si  les  particulars  qui  se  sonl  engages  a 
l’ennerai  ne  veulent  point  tenir  leur  parole  , Ieur  souverain 
doit-il  les  y contraindre  ? Sans  doute  : en  vain  seraient-ils 
li(§s  par  leur  promesse , s’il  n’y  avait  quelqu’un  qui  pQt  les 
contraindre  k sen  acquitter.  * 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  conventions  publiques  qui  mettent  fin  d la  guerre. 

§ i.  Les  conventions  qui  mettent  fin  k la  guerre,  sont 
ou  principales  ou  accessoires.  Les  conventions  principals 
sont  celles  qui  terminent  la  guerre , ou  par  elles-memes 
comme  un  traits  de  psiix , ou  par  une  suite  de  ce  dont  on 
est  convenu  , comme  quand  on  a remis  la  fin  de  la  guerre  k 
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la  decision  du  sort , ou  au  succes  d’un  combat , ou  au  ju- 
gement  d’unarbitre.  Les  conventions  accessoires  sont  celles 
qu’on  ajoule  quelquefois  aux  conventions  principales  , pour 
les  confirmer  et  en  rendre  plus  sure  l’ex6cution.  Telles  sont 
les  otagcs  , les  gages , les  garanties. 

§ 2.  Nous  avons  deja  traits  ci-devant  du  sort  des  com- 
bats arret^s  de  part  et  d’autre , et  des  arbitres  considers 
comme  des  moyens  d’empecber  une  guerre  ou  de  la  ter- 
miner; il  ne  nous  reste  plus  qu’a  parler  des  trails  de  paix. 

§ 3.  La  premiere  question  qui  se  presente  ici , c’est , si 
les  conventions  qui  terminent  la  guerre  peuvent  etre  an- 
nul^es  par  l’exception  dune  crainte  injuste  qui  les  a ar- 
rach6es. 

Apres  les  principes  que  nous  avons  ytablis.  ci-devant 
pour  faire  voir  que  Ton  doit  garder  la  foi  donn£e  k un  en- 
nemi , il  n’est  pas  n^cessaire  de  nous  arreter  ici  k l’etablir 
de  nouveau.  De  loutes  les  conventions  publiques,  les  trails 
de  paix  sont  celles  que  les  peuples  doivent  regarder  comme 
les  plus  sacr£es  et  les  plus  intxdables;  rien  n’est  plus  impor- 
tant au  repos  et  k la  tranquillity  du  genre  humain  : . les 
princes  et  les  nations  n’ayant  point  de  juge  commun  qui 
puisse  connaltre  et  decider  de  la  justice  de  la  guerre,  on 
ne  pourrait  jamais  compter  sur  un  traits  de  paix,  si  l’ex- 
ception  d’une  crainte  injuste  avait  ici  lieu  ordinairement. 
Je  dis  ordinairement ; car  dans  les  cas  oil  l’in justice  des 
conditions  d’un  trait6  de  paix  est  de  la  dernikre  evidence, 
et  que  le  vainqueur  injuste  abuse  de  sa  victoire  , au  point 
d’imposer  au  vaincu  les  conditions  les  plus  dures,  les  plus 
cruelles  et  les  plus  insupportables , le  droit  des  nations  ne 
saurait  autoriser  de  semblables  traites , ni  imposer  aux 
vaincus  l’obligalion  de  s’y  soumettre  soigneusement.  Ajou- 
tons  encore  que  , bien  que  le  droit  ordonne  qu’k  l’exception 
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da  eas  dont  nous venons  de  parler  , les  trails  dc  paix  soient 
observes  lidclement , et  ne  puissent  pas  etre  annulus  sous 
le  prelexle  d’une  contrainte  injuste,  il  est  neanmoins  in- 
contestable que  le  vainqueur  ne  peut  pas  profiler  en  con- 
science des  avantages  d’un  tel  traitd , et  qu’il  est  obligd 
par  la  justice  int^rieure  de  restituer  lout  ce  qu’il  peut  avoir 
acquis  dans  une  guerre  injuste. 

§ 4-  Une  autre  question  , c’est  de  savoir  si  un  souverain 
ou  un  6tat  doit  tenir  les  traitds  de  paix  et  d’accommode- 
ment  qu’il  a faits  avec  des  sujets  rebelles  ; je  rdponds , i 0 que 
lorsqu’un  souverain  a reduit  par  les  armes  les  sujets  rebelles , 
c’est  k lui  h voir  comment  il  les  traitera ; 2°  mais  s’il  est 
enir6  avec  eux  dans  quelque  accommodement , il  est  cens4 
par  cela  seul  leur  avoir  pardonn6  tout  le  passd,  de  sorte 
qu’il  ne  saurait  legitimement  se  dispenser  de  tenir  sa  pa- 
role , sous  prelexte  qu’il  l’avait  donn^e  h des  sujets  retelles. 
Cette  obligation  est  d’autant  plus  inviolable,  que  les  souve- 
rains  sont  sujets  i»  trailer  de  rMiellion  une  d^sob6issance  ou 
une  resistance  par  laquelle  on  ne  fait  que  mainlcnir  ses 
justes  droits  , et  s’opposer  & la  violation  des  engagemens  les 
plus  essentiels  des  souverains  ; l’histoire  n’en  fournit  que 
trop  d’exemples. 

§ 5.  Il  n’y  a que  celui  qui  a droit  de  faire  la  guerre, 
qui  ait  le  droit  de  la  terminer  par  un  traits  de  paix  : en  un 
mot , c’est  ici  une  partie  esentielle  de  la  souverainetd.  Mais 
un  roi  prisonnier  pourrait-il  conclure  un  traite  de  paix  va- 
lable  et  obligatoire  pour  la  nation  ? Je  ne  le  pense  pas ; car 
il  n’y  a nulle  apparence,  et  l’on  ne  saurait  presumcr  rai- 
sonnablement  que  le  peuple  ait  voulu  conferer  la  souve- 
rainet6  h quelqu’un,  avec  pouvoir  de  l’exercer  sur  les  choses 
les  plus  importantes , meme  dans  le  temps  qu’il  ne  serait  pas 
maltre  dc  sa  propre  personne  : mais  & l’egard  des  conven 
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tions  qu’un  roi  prisonnier  aurait  faites  touchant  ce  qui  lui 
apparlient  en  particular,  elles  sont  valides  sans  contredit, 
suivaut  les  principes  que  nous  avons  etablis  dans  le  cha 
pitre  precedent.  Que  dirons-nous  d’un  roi  chass6  de  ses 
etats?  s’il  n’est  dans  aucune  d6pendance  de  personne  , il 
peut  sans  doute  faire  la  paix. 

§ 6.  Pour  connaitre  surement  de  quelles  choses  un  roi 
peut  'disposer  par  un  traite  de  paix , il  ne  faut  que  faire 
attention  & la  nature  de  la  souverainete  et  h la  manibre  dont 
il  la  possbde. 

i°  Dans  les  royaumes  patrimoniaux  , b les  considbrer  en 
eux-memes  , rien  n’empeche  que  le  roi  n’alibne  la  souve- 
rainele,  ou  une  partie. 

2°  Mais  les  rois  qui  ne  possbden}  la  souverainete  qu’b 
titre  d’usufruit , ne  peuvent  par  aucun  traite  aliener  de  leur 
chef,  ni  la  souverainete  entiere,  ni  aucune  de  ses  parties; 
pour  valider  de  telles  alienations , il  faut  le  consentement 
de  lout  le  peuple  ou  des  (Hats  du  royaume. 

5°  A l’egard  du  domain* de  la  coaronne,  il  n’est  pas 
non  plus  , pour  l’ordinaire  , au  pouvoir  du  souverain  de  l’a~ 
liener. 

4°  Pour  ce  qui  esthetes  biens  des  particuliers , le  souverain 
a comme  tel , un  droit  Eminent  sur  les  biens  des  sujets  , et 
par  consequent  il  peut  en  disposer  et  les  aliener  par  un 
traite  toutes  les  fois  que  l’utilite  publique  ou  la  necessite  le 
demandent ; bien  entendu  que  1’etat  doit , dans  ces  cas-lti , 
dedommager  les  particuliers  du  donmiage  qu’ils  soulfrent 
au  delb  de  leur  quote-part. 

§ 7.  Pour  bien  interpreter  les  clauses  d’un  traite  de  paix 3 
et  pour  en  bien  determiner  les  effets,  il  ne  faut  que  faire 
attention  aux  regies  generales  de  l’interpretalion  , et  & 1 in- 
tention des  parties  contractantes. 
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i°  Dans  tout  traite  de  paix  , s’il  n’y  a point  de  clauses  au 
contraire  , on  presume  que  Ton  se  tient  reciproquement 
quittes  de  lous  les  dommages  causes  par  la  guerre  ; ainsi 
les  clauses  d’amnistie  g^n^rale  ne  sont  que  pour  une  plus 
grande  precaution. 

20  Mais  les  dettes  de  particular  & parliculier  d6jt»  con- 
tracts avant  la  guerre,  et  dont  on  n’avait  pas  pu , pen- 
dant la  guerre,  exiger  le  paiement,  ne  sont  point  cens6es 
eteintes  par  le  traite  de  paix. 

5°  Les  choses  raemes  que  Ton  ignore  avoir  ete  commises  , 
soit  qu’elles  l’aient  el<5  avant  ou  pendant  la  guerre,  sont 
censdes  comprises  dans  les  termcs  gtktaux , par  lesquels 
on  tient  quitte  l’ennemi  de  tout  le  mal  qu’il  nous  a fait. 

4°  II  faut  rendre  tout  ce  qui  peut  avoir  6te  pris  depuis  la 
paix  conclue;  cela  n’a  point  de  difficult^. 

5°  Si , dans  un  traite  de  paix,  on  fixe  un  certain  terme 
pour  l’accomplissement  des  conditions  dont  on  est  convenu  , 
ce  terme  doit  s ’entendre  a la  derniferc  rigueur ; en  sorle  que 
lorsqu’il  est  expire  , le  moindit  retardement  n’est  pas  excu- 
sable , a moins  qu  it  ne  provtnt  d’une  force  majeure  , ou 
qu’il  ne  paraisse  manifestement  que  ce  delai  ne  vient  d’au- 
cune  mauvaise  intention. 

G°  Enfin  il  faut  remarquer  que  tout  traite  de  paix  est  par 
lui-meme  perpeluel , et  pour  parler  ainsi , titernel  de  sa  na- 
ture; c’est-a-dire  , que  Ton  est  cense  de  part  et  d’aulre  elre 
convenu  de  ne  prendre  jamais  plus  les  armes  au  sujet  des 
demeles  qui  avaientallume  la  guerre,  et  de  les  tenir  desor- 
mais  pour  entierement  termiues.  * 

§ 8.  C’est  une  autre  question  importante , de  Savoir 
quand  la  paix  peut  etre  regardee  comme  rompue. 

i°  Quelques  personnes  distinguent  ici  enlre  rompre  la 
paix , et  fournir  un  nouveau  sujet  de  guerre.  Rompre  la 
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paix  , c’est  contrevenir  h quelques  articles  du  traits ; fournir 
un  nouveau  sujet  de  guerre  , c’est  prendre  les  armes  pour 
quelque  nouvelle  raison , dont  il  n’est  point  fail  mention  dans 
le  traits. 

•2°  Mais  lorsqu’on  donneainsi  un  nouveau  sujet  de  guerre, 
le  traile  se  rompt  par-l.h  indirectement,  si  Ton  refuse  de  faire 
satisfaction  & l’ofFens^;  car  alors  l’oflens6  pouvant  prendre 
les  armes  et  traitor  1’ofFenseur  en  ennemi , centre  qui  tout 
est  permis  , il  faut  aussi  sans  contredit  se  dispenser  de  tenir 
les  conditions  de  la  paix , quoique  le  traits  n’ait  point  6t6 
rompu  formellement  par  rapport  a sa  teneur  : d’ailleurs  , la 
distinction  dont  il  s’agit  ne  pout  guere  etre  d’usage  aujour- 
d’hui , parce  que  les  traites  de  paix  sont  coneus  de  telle 
manure  , qu’ils  emporlent  un  engagement  de  vivre  dtisor- 
mais  en  bonne  arnili^  h tous  £gards ; il  faut  done  dire , en 
general  , que  tout  nouvel  acte  d ’hostility  injuste  rompt 
la  paix. 

5°  Pour  ceux  qui  ne  font  que  repousser  la  force  par  la 
force,  ils  ne  rompent  en  aufcvine  maniere  la  paix. 

4°  Si  la  paix  est  conclue  avec  plusieurs  allies  de  celui 
avec  qui  le  traite  a 6td  fait,  la  paix  n’est  pas  rompue , si 
quelqu’un  de  ces  allKis  vient  £»  reprendre  les  armes,  & moins 
qu’elle  n’eut  6le  conclue  sur  ce  pied-lh  jamais  c’est  ce  qu’on 
ne  presume  point , et  sans  doute  le  seul  infracteur  peut 
etre  regard^  comme  ennemi. 

5°  Des  violences  ou  des  actes  d’hosti!it6  que  quelques 
sujets  de  l’&at  commettent  de  leur  chef,  ne  peuvent  rom- 
pre  la  paix  qu’en*  supposant  qu.e  le  souverain  les  approuve; 
et  c’est  ce  que  I’on  presume,  s’il  a la  connaissance  du  fait , 
le  pouvoir  de  punir,  et  qu’il  neglige  de  le  faire. 

b°  La  paix  est  cens6e  rompue,  lorsque,  sans  un  sujet 
legitime , on  exerce  quelque  acte  d’hostilit6 , non-seulemcnt 
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c.onlre  tout  le  corps  de  l’etat , mais  meme  contre  des  par- 
ticulars ou  des  sujels  de  l’Etat;  car  le  but  d’un  traits  de 
paix  est  que  tons  les  sujets  de  l’Etat  soient  dEsormais  en 
surety. 

70  Un  traitE  de  paix  est  rompu  sans  contredit,  si  l’on 
contrevient  aux  arlicles  clairs  et  formels  qu’il  renferme  : 
quelques  docteurs  nEanmoins  distinguent  ici  entre  les  ar- 
ticles du  traits  qui  sont  de  grande  importance , et  ceux 
qfii  sont  de  pea  d’importance ; mais  cette  distinction  est 
peu  sure  en  elle-meme , et  d’une  application  difficile  et 
delicate.  En  gEnEral,  tous  les  articles  d’un  traite  doivent 
etre  regardEs  comnie  assez  importans,  pour  qu’ils  doivent 
etre  ponctuellement  observes;  il  faut  pourtant  avoir  Egard 
ici  ci  ce  que  demande  1’humanitE,  et  pardonner  plutot  les 
fautes  legeres,  que  d’en  poursuivre  la  reparation  par  les 
armes. 

8°  Si  l’une  des  parlies  est  rEduite  par  quelque  necessity 
invincible , b rimpessibilitE  d’eflecluer  ses  engagemens , 
on  ne  doit  pas  tenir  la  paix  pour  rompue ; mais  l’autre  par- 
tie  doit  ou  atlendre  quelque  temps  1’efFet  de  ce  qu’on  lui 
a promis , s’il  y a encore  quelque  esperance , ou  bien  elle 
peut  demander  un  Equivalent  raisonnable. 

90  Lors  meme  qu’il  y a de  la  perfidie  d’un  cote,  il  est 
fibre  certainement  h la  parlie  innocentc  de  laisser  subsister 
la  paix  , et  il  serait  ridicule  de  prEtenare  que  celui  qui  le 
premier  enfreint  la  paix , puisse  se  degager  de  Tobligation 
ou  il  Etait,  en  agissant  contre  cette  meme  obligation.* 

4 II  est , au  contraire  , tres-imporlant  de  bien  distinguer  entre  une  guerre 
nouvelle  et  In  rupture  du  traite  de  paix,  parce  que  les  droits  acquis  par 
ce  traite  subsistent , malgre  la  guerre  nouvelle  : au  lieu  qu’ils  sont  eteints 
par  la  rupture  du  traite  sur  lequel  ils  etaient  fondes.  Il  est  vrai  que  celui 
qui  avait  accorde  ces  droits,  en  suspend  sans  doute  1’exercice  pendant!  1 
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§ 9.  L’on  joint  quelquefois  aux  trails  de  paix,  pour 
surety  de  leur  execution , des  otages , des  gages  ou  des  ga- 
rans.  Les  otages  sont  de  plusieurs  sortes  ; car  ou  ils  se 
donnent  eux-memes  volontairement , ou  c’est  par  ordre  de 
leur  souveraiu , ou  bien  ils  sont  pris  de  force  par  l’ennemi  : 
rien  n’est  plus  commun  aujourd’hui , par  exemple  , que  d’en- 
lever  des  otages  par  force  pour  la  suret6  des  contributions. 

§ 10.  Le  souverain  peut , en  vertu  de  son  aulorit^  , con- 
traindre  quelques-uns  de  ses  sujets  k se  mettre  entre  les 
mains  de  I’ennemi  pour  otages  ; car  s’il  est  en  droit,  quand 
la  n^cessile  le  requiert , de  les  exposer  k un  p6ril  de  mort , 
& plus  forte  raison  peut-il  engager  leur  liberte  corporelle; 
mais  , d’un  autre  cote,  l’6tat  doit  assur^ment  indemniser  les 
otages  de  tout  ce  qu’ils  peuvent  souffrir  pour  le  bien  de  la 
soci^te.  • 

§ 11.  L’on  demande , et  1’on  donne  des  otages  pour  la 
surety  de  l’ex£cution  de  quelque  engagement;  il  faut  done 
pour  cela  que  Ton  puisse  garder  les  otages  comme  on  le 
juge  k propos  , jusqu’k  l’ac^iunplissement  de  ce  dont  on  est 
convenu  : il  suit  de  lk  qu’un  otage  qui  s’est  constitue  tel 
volontairement,  ou  celui  qui  a 6t6  donn6  par  le  souverain, 
ne  peut  pas  se  satlver;  cependant  Grotius  accorde  celte 
liberte  aux  demiers;  mais  il  faudrait  pour  cela  , ou  que  l’in- 

guerre,  autant  qu’il  est  an  son  pouvoir,  et  peut  meme  en  depouiller  en- 
tierement  son  ennemi  par  le  droit  de  la  guerre,  comme  il  peut  lui  oler 
ses  autres  biens.  Mais  alors  il  tient  ces  droils  comme  des  choses  prises  sur 
l’ennemi;  ct  celui-ci  peut  en  demander  la  restitution  au  nouveau  traite  de 
paix. 

La  question  est  encore  tres-importante  par  rapport  aux  autres  nations 
qui  peuvent  etre  interessees  au  traite,  ou  invitees  par  leurs  propres  affaires 
a en  maintenir  l’observation  ; elle  est  essentielle  pour  les  garans  du  traite, 
s il  y en  a,  et  pour  des  allies  qui  out  a reconnaitre  le  cas  ou  ils  doivent 
des  secours. 
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tenlion  de  l’ytat  fut  que  l’otage  ne  demeurat  point  entre  les 
mains  de  1’ennemi,  ou  qu’il  n’eut  pas  le  pouvoir  d’obligev 
I’otage  h y demeurer.  Le  premier  est  manifestement  faux; 
car  aulrement  l’olage  ne  servirait  point  de  surele , et  la 
convention  serait  illusoire  : l’autre  n’est  pas  plus  vrai ; car 
si  l’etat , en  vertu  de  son  do uaire  eminent , peut  exposer 
la  vie  meme  des  citoyens,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  en- 
gager leur  liberty?  Aussi  Grotius  convient-il  lui-meme  que 
les  Romains  ytaient  obliges  de  rendre  Clylie  & Porsenna  : 
mais  il  n’en  est  pas  tout-h-fait  de  meme  & l’4gard  des  otages 
qui  ont  yt4  pris  par  force;  car  ils  sont  toujours  en  droit  de 
se  sauver,  tant  qu’ils  n’ont  pas  donn6  leur  parole  qu’ils  ne 
le  feraient  pas. 

§ 12.  On  demande  si  celui  a qui  Ton  a donn6  des  otages 
peut  les  faire  mourir  , au  cas  que  Ton  n ’execute  pas  ses 
engagemens  ? Je  r^ponds  que  les  otages  eux-memes  n’ont 
pu  donner  h l’ennemi  aucun  pouvoir  sur  leur  propre  vie, 
dont  ils  ne  sont  pas  les  maltres.  Pour  ce  qui  est  de  l’ytat,  il 
a bien  le  pouvoir  d’exposer  au^ril  de  la  mort  la  vie  de  ses 
sujets  , lorsque  le  bien  public  le  demande  : mais  ici  tout  ce 
que  le  bien  public  exige  , c’est  qu’il  engage  la  liberty  corpo- 
relle  de  ceux  qu’il  donne  en  otages;  et,'il  ne  peut  pas  plus 
les  rendre  responsables  de  son  infidelity  au  p^ril  de  leur 
vie,  qu’il  ne  peut  faire  que  l’innocent  soit  criminel;  ainsi 
l’6tat  n’engage  nullement  la  vie  des  otages  : celui  k qui  on 
les  donne  est  cense  les  recevoir  k ces  conditions;  et  quoique 
par  l’infraction  du  traite  ils  se  trouvent  k sa  merci , il  ne 
s’ensuit  pas  qu’il  ait  droit  en  conscience  de  les  faire  mourir 
pour  ce  sujet  seul ; il  peut  seulement  les  retenir  d4sormais 
comme  prisonniers  de  guerre.* 

Autrefois  on  les  mettait  a mort  en  pareil  cas ; cruaute  barbare , fondee 
sur  l’erreur.  On  croyait  que  le  souvcrain  pouvait  disposer  arbitrairement 
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g i3.  Les  otages  donnas  pour  un  certain  sujet  sont  li- 
btcs«d&s  qu’on  y a satisfait,  et  par  consequent  ne  peuvent 
pas  etre  retenus  pour  line  autre  cause , pour  laquelle  on 
n’avait  point  promis  d’otages.  Que  si  1 on  a manque  de 
parole  en  quelque  autre  chose , ou  contracte  quelque  nou- 
velle  detle,  les  otages  donnes  peuvent  alors  etre  retenus, 
non  comme  otages , mais  en  consequence  de  celte  rfegle 
du  droit  des  gens  qui  autorise  & arreter  la  personne  des 
sujets,  pour  le  fait  de  leur  souverain.* 

§ i4.  Un  olage  est-il  libere  par  la  mort  du  prince  qui 

de  ta  vie  de  ses  sujets,  ou  que  chaque  homme  etait  maitre  de  sa  propre 
vie,  et  en  droit  de  l’engager  lorsqu’il  se  donnait  en  olage.  II  est  beau  de 
voir  aujourd’hui  les  nations  curopeennes  se  contcnter  entre  elles  de  la 
parole  des  otages.  Les  seigneurs  anglais  remis  a la  France,  en  celte 
qualite,  suivant  le  traite  d’Aix  la-Chapelle  en  i748,  jusqu’a  la  restitution 
du  cap  Breton  , lies  par  leur  seule  parole , vivaient  a la  cour  et  dans  Paris , 
plutot  en  ministres  de  leur  nation  qu  en  otages.  ^ 

* La  rfegle  est  vraie,  mais  l’application  n’estpas  juste;  car  il  faut  faire 
attention  qu’un  otage  ne  serait  pas  sous  la  main  de  ce  souverain  , sans  la 
foi  du  traite  en  vertu  duquel  il  a t.e  livre , ni  expose  a etre  saisi  si  facile- 
ment.  Les  jurisconsultes  romains  out  dit  avec  une  parfaite  justesse  : pignus 
ante  omnia  restituendum.  Si  I’on  ne  tient  rigoureusement  a ce  principe, 
il  n’y  aura  plus  de  surete  a donner  des  otages,  puisqu’il  serait  tres-facile 
aux  princes  de  trouver  quelque  pretexte  pour  les  retenir.  Albert-le  Sage, 
due  d’Autriche,  faisant  la  guerre  a la  ville  de  Zurich,  en  io5i , les  deux 
parties  remirent  a des  arbitres  la  decision  de  leurs  differends,  et  Zurich 
donna  des  otages.  Les  arbitres  rendirent  une  sentence  injuste,  dictee  par 
la  partialite.  Cependant  Zurich  , apres  de  justes  plaintes , prenait  le  parti 
de  s’y  soumettre;  mais  le  due  forma  de  nouvelles  pretentions,  et  retint 
les  otages  , certainement  contre  la  foi  du  compromis,  et  au  mepris  du  droit 
des  gens. 

Mais  on  peut  retenir  un  otage  pour  ses  propres  fails,  pour  des  attentats 
commis,  ou  pour  des  dettes  contractees  dans  le  pays,  pendant  qu’il  y est 
en  olage  : ce  n’est  point  donner  atteinte  a la  foi  du  traite.  Pour  fetre  assure 
de  recouvrer  sa  liberte  aux  termes  du  traite , l’otage  ne  doit  point  etre 
en  droit  de  commettre  impunemenl  des  attentats  contre  la  nation  qui  le 
garde ; ct  lorsqu’il  doit  partir,  il  est  juste  qu’il  paie  ses  dettos.  ^ 
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1’avait  donn6  ? Cela  depend  de  la  nature  du  traits  pour 
!a  surety  duquel  on  avait  livr6  I’otage,  e’est-ct-dire , qu’il 
1'aut  examiner  s’il  est  personnel  ou  rdel.* 

* Une  nation  peut  remeltre  quelques-uns  de  ses  biens  entre  les  mains 
d’une  autre,  poursuretede  sa  parole.  Si  elle  remet  des  cboses  mobiliaires, 
elle  donne  des  gages.  La  Pologne  a mis  autrefois  en  gage  une  couronne  e£ 
d’autres  joyaux  entre  les  mains  des  souverains  de  la  Prusse.  Mais  on  donne 
quelquefois  des  villes  et  des  provinces  & engagement.  Si  elles  sont  en- 
gagees  seulement  par  un  acte  qui  les  assigne  pour  stirete  d’une  dette,  elles 
servent  proprement  d’liypotliequc ; si  on  les  remet  entre  les  mains  du 
ereancier,  ou  de  celui  avec  qui  on  a traite,  il  les  tient  ii  titre  d 'engage- 
ment; et  si  on  lui  en  cede  les  revenus,  en  equivalent  de  l’inter6l  de  la 
dette,  e’est  le  pacte  qu’on  appelle  1 ’antiehrese. 

Tout  le  droit  de  celui  qui  tient  une  ville  ou  une  province  en  engage- 
ment, se  rapporte  ii  la  siirete  de  ce  qui  lui  est  du,  ou  de  la  promesse  qui 
lui  a dte  faite.  11  peut  done  garder  la  ville,  ou  la  province  en  sa  main, 
jusqu’a  ce  qu’il  soit  satisfait ; mais  il  n’est  pas  en  droit  d’y  faire  aucun 
changement ; car  cette  ville  ou  ce  pays  ne  lui  appartient  point  en  propre. 
Il  ne  peut  meme  se  meler  au  dela  de  ce  qu’exige  sa  siirele,  6 moins  quo 
1’empire  ou  l’excrcice  de  la  souverainete  ne  lui  ait  etq  expressement  en- 
gage : ce  dernier  point  ne  se  presume  pa|.  Mais  il  est  oblige  , comme  tout 
engagiste  en  general,  a conserver  le  pays  qu’il  tient  par  engagement,  i 
en  prevenir,  autant  qu’il  est  en  lui , la  deterioration ; il  en  est  responsable  , 
et  si  le  pays  vient  a se  perdre  par  sa  faute,  il  doit  indemniser  l’ctat  qui  le 
lui  a remis.  Si  I’cmpire  lui  est  engage  avec  le  pay;(,jneme , il  doit  le  gou- 
verner  suivant  ses  constitutions,  et  precisement  comme  le  souverain  de 
ce  pays  etait  oblige  de  le  gouverner;  car  ce  dernier  n’a  pu  lui  engager  que 
son  droit  legitime. 

Si  la  dette  n’est  pas  payee  dans  le  temps  convenu , si  le  traite  n’est  point 
accompli,  on  peut  retenir  et  s’approprier  ce  qui  a dte  donne  en  engage- 
ment, ou  s’emparer  de  la  chose  hypothequee,  au  moins  jusqu’a  concur- 
rence de  la  dette  et  d’un  juste  dedommagement.  La  maison  de  Savoie 
avait  hypotheque  le  pays  de  Vaud  aux  deux  cantons  de  Berne  et  de  Fri- 
bourg. Comme  elle  ne  payait  pas,  ces  deux  cantons  prirent  les  armes  et 
s’emparerent  du  pays.  Le  due  de  Savoie  leur  opposa  la  force;  au  lieu  de 
les  satisfaire  promptement,  il  leur  donna  d’autres  sujets  de  plaintes  en- 
core : les  cantons  victorieux  ont  retenu  ce  pays,  tant  pour  se  payer  dela 
dette  que  pour  les  frais  de  la  guerre  et  pour  une  juste  indemnite.  ^ 
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Que  si  1’otage  devient  l’h6ritier  et  successeur  du  prince 
qui  l’avail  donnd , il  n’est  plus  tenu  alors  de  demeurer  en 
olage,  quoique  le  tra(t6  soil  reel;  il  doit  seulement  meltre 
quelqu’un  h sa  place , si  l’autre  parlie  le  demande.  Le  cas 
donl  il  s’agit  etait  tacitement  exceple  ; car  on  ne  saurait 
prdsumer  qu’un  prince , par  exemple , qui  aurait  donn6 
pour  otage  son  propre  fils  , son  heritier  pr6somptif,  ait  pre- 
tendu  qu’au  cas  qu’il  vint  h.  mourir  lui-meme,  l’etM  fut 
prive  de  son  chef. 

§ i5.  On  donne  aussi  quelquefois  des  gages  pour  la 
surety  d’un  traits  de  paix;  et  comme  nous  avons  dit  qu’on 
peut  retenir  les  otages  pour  quelque  autre  dette,  cela  s’ap- 
plique  egalement  aux  gages  donnas. 

§ 16.  Enfin,  il  arrive  aussi  que  des  princes  ou  des  etats, 
surtout  ceux  qui  ont  6te  ni^diateurs  de  la  paix,  se  ren- 
dent  garans  des*  observations  de  part  et  d’autre , par  une 
espfece  de  cautionnement  qui  emporte  1’obligation  d’inter- 
poser  leurs  bons  offices  pour  faire  oblenir  une  satisfaction 
raisonnable  & celui  au  prejudice  duquel  l’autre  aurait  viold 
quelque  article  du  traite , et  merae  de  donner  secours  au 
premier  qui  sera  insulte  par  l’autre , contre  les  articles  et 
les  conditions  de'la  paix. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  droits  des  ambassadeurs. 

§ l . Il  ne  nous  reste  plus  qu’h  dire  quelque  chose  des 
ambassadeurs,  et  des  privileges  que  le  droit  des  gens  leur 
accorde.  Il  est  naturel  de  traiter  ici  cette  mature,  puisque 
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0 est  par  le  moyen  de  ces  ministres  que  se  n^gocient  et  s© 
concluent  ordinairement  les  traites. 

§ 2.  Rien  n est  plus  ordinaire  que  la  maxime  qui  ^tablit 
que  les  ambassadeurs  sont  des  personnes  sacrdes  el  invio- 
lables , et  qu  ils  sont  sous  la  protection  du  droit  des  gens; 
et  en  effet,  on  ne  saurait  douter  qu  il  n’importe  extreme- 
ment  h tous  les  hommes  et  k tons  les  peuples , non-seule- 
inent  de  mettre  fin  aux  querelles  et  aux  guerres,  mais  en- 
core d’etablir  et  d’entretenir  entre  eux  le  commerce  et 

1 amiti6.  Or,  les  ambassadeurs  sont  n4cessaires  pour  pro- 
curer ces  avanlages ; d oil  il  suit  que  Dieu , qui  veut,  sans 
conlredit,  tout  ce  qui  contribue  & la  conservation  et  au 
bonheur  de  la  society  lmmaine  , ne  peut  que  d<5fendre,  par 
la  loi  nalurelle , de  faire  aucun  mal  it  ces  sortes  de  per- 
sonnes , et  qu’il  ordonne  au  conlraire  qu’on  leur  accorde 
toutes  les  suret&s , tous  les  privileges  que  demande  le  but 
de  leur  emploi  et  de  leurs  fonc lions. 

§ 5.  Avant  que  d’entrer  dans  l’explication  des  privileges 
que  le  droit  des  gens  accorde  Oix  ambassadeurs,  il  faut 
d’abord  remarquer  avec  Grolius , qu’ils  appartiennent  uni- 
quement  aux  ambassadeurs  envoyes  de  souverain  & souve- 
rain;  car,  pour  ce  qui  est  des  deputesl’dcs  villes  ou  des 
provinces  auprbs  de  leur  propre  souverain,  ce  nest  pas 
par  le  droit  des  gens  commun  aux  nations  qu’il  faut  jua;er 
de  leurs  privileges,  mais  par  le  droit  civil  du  pays  : en  un 
mot,  les  privileges  des  ambassadeurs  ne  regardent  que  les 
Strangers,  c’est-&-dire , ceux  qui  ne  sont  pas  de  notre  dd- 
pendance. 

Rien  n’empeche  done  qu’un  allid  inferieur  n’ait  droit 
d’envoyer  des  ambassadeurs  k l’allie  supt^rieur ; car,  dans 
une  alliance  inegale  , Tallin  inferieur  ne  cesse  pas  pour  cela 
d’etre  ind^pendant. 
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Mais  un  roi  vaincu  dans  une  guerre  et  d6pouill£  de  son 
royaume,  pcut-il  envoyer  des  ambassadeurs  ? La  question 
est  inutile  par  rapport  au  vainqueur,  qui  n’aura  garde  de 
penser  seulement  s’il  doit  recevoir  des  ambassadeurs  de  la 
part  de  celui  qu’il  a d6pouill6  de  ses  dials.  A l’dgard  des 
autres  puissances,  si  le  conqudrant  lait  une  guerre  mani- 
festement  injuste,  elles  n’en  doivent  pas  moins,  tantqu’elles 
le  peuvent  sans  s’exposer  k quelque  grand  inconvenient, 
reconnaitre  pour  veritable  roi , celui  qui  Test  effectivement, 
et  par  consequent  recevoir  ses  ambassadeurs.* 

Le  cas  d’une  guerre  civile  est  un  cas  extraordinaire, 
dans  lequel  la  ndcessitd  oblige  quelquefois  k recevoir  des 
ambassadeurs  de  part  et  d’autre-:  alors  une  seule  et  meme 
nation  est  regardde , pour  un  temps,  comme  faisant  deux 
corps  de  peuple ; mais  les  pirates  et  les  brigands  ne  for- 
mant point  de  corps  d’dtat,  ne  peuvent  point  jouir , k l’d- 
irard  des  ambassadeurs , des  privileges  du  droit  des  gens , 
k moins  qu’ils  ne  l’obtiennent  par  un  traitd , comme  cela 
est  arrivd  quelquefois.  i 

§ 4.  Les  anciens  ne  distinguaient  pas  differentes  sortes  de 

* C’est'une  except)"  in  & la  regie  generale,  qui  est  que  les  etrangers  ne 
sont  pas  en  droit  de  se  meler,  et  moins  encore  de  juger  des  affaires 
domestiquesd’un  peuple.  Mais  pour  refuser  les  ambassadeurs  d’un  conque- 
rant,  quoique  injuste,  il  faut  , i°  que  1’usurpation  soit  claire  et  manifeste 
a ne  pouvoir  en  douter,  ce  qui  est  trta-rare,  au  moins  suivant  le  droit  des 
gens  exterieur,  qui  nous  oblige  & presumer  toute  guerre  juste  de  part  et 
d’autre;  20  il  faut  encore  que  l’etat  y trouve  son  interet,  ou  au  moins 
qu’il  ne  s’expose  point.  Au  commencement  du  si6cle  dernier,  Charles, 
due  de  Sudermanie,  s’»5tant  fait  couronner  roi  de  Suede,  au  prejudice  de 
Sigismond,  roi  de  Pologne  , son  neveu  , il  fut  bienlot  reconnu  par  la 
plupart  des  souverains.  Villeroy,  ministre  de  Henri  iv,  roi  de  France, 
disait  netlement  au  president  Jeannin  , dans  une  depeclic  du  8 avril  1608  : 
«Toutes  ces  raisons  et  considerations  n’empGcheront  pas  le  roi  detraiter 
avec  Charles , s’il  y trouve  son  interet  et  celui  de  son  royaume.  0 5 ' 
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personnes  envoyees  par  une  puissauce  aupres  d’ane  autre, 
ils  ^taient  tous  appeles  chez  Ies  Latins  , legati  ou  oratores  : 
aujourd’hui  on  donne  divers  titres  & ces  ministres  publics, 
mais  1’emploi  esl  au  fond  le  meme,  et  toutes  les  distinctions 
que  1’on  fait  sont  plutot  fondees  sur  le  plus  ou  le  moins 
d’eclat  avec  lequel  ils  souliennenl  leur  dignity  , et  sur  la 
pension  plus  ou  moins  grosse  qui  leur  est  assignee  , que  sur 
quelque  autre  raison  qui  ait  du  rapport  b leur  caractfere. 

§ 5.  La  distinction  des  ambassadeurs  la  plus  commune 
et  la  plus  en  usage  aujourd’hui,  est  celle  des  ambassadeurs 
extraordinaires  et  des  ambassadeurs  ordinaires.  Cette  dif- 
ference 6lait  tout-h-fait  inconnue  aux  anciens.  Tous  les  am- 
bassadeurs qu’ils  envoyaient  6taient  extraordinaire?,  e’est- 
b-dire  , charges  seulement  d’une  certaine  n^gociation  parli- 
culiere,  au  lieu  quo  les  ambassadeurs  ordinaires  sont  ceux 
que  I on  tient  dans  les  cours  des  dtats  dont  on  est  ami , pour 
y manager  toutes  series  d’affaires,  et  meme  pour  y ^pier 
ce  qui  s’y  passe. 

Le  changement  de  la  situati  *n  des  choses  dans  notre  Eu- 
rope, depuis  la  destruction  de  l’empire  romain  , les  divers 
princes  souverains,  les  differentes  republiques  qui  se  sont 
6lev^es  , -et  l’accroissement  du  commei.ie  , ont  rendu  com- 
modes et  meme  n^cessaires  ces  ambassadeurs  ordinaires, 
et  en  ont  fait  introduire  1’usage  ; aussi  plusieurs  historiens 
remarquent,  avec  raison,  que  les  Turcs,  qui  n’entretiennent 
point  de  ministres  dans  les  pays  etrangers,  usent  en  cela 
d une  mauvaise  politique;  car,  comme  ils  ne  recoivent  leurs 
nouvelles  que  par  des  marchands  juifs  ou  arnfeniens , ils 
n’apprennent  le  plus  souvent  les  choses  que  fort  tard , ou 
bien  ils  sont  mal  infornfes ; ce  qui  fait  qu’ils  prennent  sou- 
vent de  fausses  mesures , parce  qu’ils  ont  eu  de  faux  avis. 

§ 6.  Grotius  remarque  qu’il  y a deux  maximes  princi- 
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jiales  du  droit  des  gens  louchant  les  ambassadeurs  : la  pre- 
•nibre  , qu'il  faat  recevoir  les  ambassadeurs ; la  seconde, 
quart  ne  leur  doit  faire  aucun  mal,  el  quo  leur  personne 
cst  sacree  et  inviolable. 

§ 7.  Sur  la  premiere  de  ces  maximes,  il  laut  remarquer 
que  l’obligation  oil  sont  les  princes  el  les  btats  de  recevoir 
les  ambassadeurs,  est  fondee  en  general  sur  la  society  et 
1’humanite;  car,  comme  toutes  les  nations  Torment  entre 
elles  une  espece  de  society  , el  qu’en  consequence  elles  doi- 
vent  s’entr’aider  les  unes  les  autres  par  un  commerce  mu- 
tual d’oflices  et  de  services , 1'usage  des  ambassadeurs  de- 
vient  necessaire  entre  elles  par  cela  meme.  (Test  done  une 
ibgle  du  droit  des  gens  , que  l’on  doit  recevoir  un  ambassa- 
deur  , et  ne  le  pas  refuser  sans  une  juste  cause. 

g 8.  Mais  lors  meme  qu’on  est  tenu  de  recevoir  les  am- 
bassadeurs, ce  n ’est  qu’en  vertu  d’un  devoir  d’humanitb 
qui  ne  produit  qu’une  obligation  imparfaite  et  non  rigou- 
reuse  ; de  sorte  qu’un  simple  refus  ne  peut  pas  etre  regards 
comme  une  injustice  proprepent  dite,  qui  donneraun  juste 
sujet  de  guerre.  D’ailleurs  , l’obligation  de  recevoir  les  am- 
bassadeurs regarde  aussi-bien  ceux  qui  nous  sont  envoybs 
par  l’ennemi , que  i-eux  qui  nous  viennent  d’une  puissance 
amie  : il  est  du  devoir  des  princes  meme  qui  sont  en 
guerre  , de  chercher  les  moyens  de  rbtablir  entre  eux  une 
paix  juste  et  raisonnable , et  ils  ne  sauraient  en  venir  h 
bout , moins  qu’ils  ne  soient  disposes* a bcouler  les  propo- 
sitions qu’ils  peuvent  se  faire  reciproquement,  et  la  manibre 
la  plus  convenable  pour  cela,  est  de  se  servir  d’ambassa- 
deurs  ou  de  ministres.  Le  meme  devoir  d’humanitb  impose 
aussi  aux  princes  neulres  ou  h des  tiers  , 1’obligation  de  lais- 
ser  passer  sur  leurs  terres  les  ambassadeurs  quo  d’autres 
puissances  s’envoient. 
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§ 9.  J’ai  dit  que  1’on  ne  doit  pas  refuser,  sans  un  juste 
sujet,  de  recevoir  un  ambassadeur;  car  il  peut  se  faire  que 
l’on  ait  de  trfes-bonnes  raisons  pour  ne  pas  le  recevoir.  Par 
exemple,  si  son  mattre  nous  a d4jh  dup6,  sous  pr^texte 
d’ambassade , et  que  1’on  ait  lieu  de  soupconner  une  pa- 
reille  tromperie;  si  celui  qui  nous  envoie  des  arabassadeurs 
nous  a trahi , ou  s’il  s’est  rendu  coupable  envers  nous  de 
quelque  crime  atroce;  si  Ton  sait  avec  certitude  que,  sous 
pr^texte  de  quelques  n^gociations , I’ambassadeur  ne  vient 
que  pour  causer  quelque  sedition  , ou  pour  espionner. 

Ainsi  dans  la  retraile  des  dix  mille  , dont  Xenophon  nous 
a laiss6  l’hisloire , les  gen^raux  resolurent  que,  taut  qu’ils 
seraient  en  pays  ennemi , ils  ne  recevraient  point  de  h4- 
rauts;  et  ce  qui  les  obligea  h prendre  une  telle  resolution  , 
ce  fut  qu’ils  avaient  6prouv6  que  , sous  prtHexte  d’ambassa- 
deurs , ils  venaient  espionner  et  debaucher  les  soldals. 

II  peut  aussi  arriver  que  Ton  ait  de  justes  raisons  de  re- 
fuser un  ambassadeur  ou  un  envoy6  d’une  puissance  amie  , 
parce  qu’en  le  recevant , on  donnerait  quelque  sujet  de  de- 
fiance £>  quelque  autre  puissance  qu’il  nous  convient  de 
manager.  Enfin  , la  personne  meme  ou  le  caractere  de  celui 
qu’on  vent  nous  envover , peut  fomtiir  de  justes  raisons 
pour  ne  pas  le  recevoir.  Voila  qui  peut  sufiire  sur  la  maxime, 
qu’il  faut  recevoir  les  ambassadeurs. 

§ 10.  Pour  1’autre  rfegle  du  droit  des  gens,  qui  dtablit 
que  Ton  ne  doit  faire  aucun  mal  aux  ambassadeurs,  etque 
leur  personne  doit  etre  regards  comme  sacr^e  et  invio- 
lable , il  est  un  pen  plus  dilncile  de  decider  les  questions 
qui  s’y  rapportent. 

i°  Quand  on  dit  que  le  droit  des  gens  defend  de  faire  au- 
cun mal  aux  ambassadeurs,  ou  en  paroles  ou  en  actions  , 
on  ne  donne  en  cela  aucun  privilege  particulier  aux  ambas- 
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sadeurs,  car  les  lois  de  la  nature  assurcnt  & tous  particulars 
la  jouissance  de  leur  vie,  de  leur  honneur  ct  de  leurs  biens. 

2°  Mais  quand  on  ,ajoute  que  la  personne  des  ambassa- 
deurs  est  sacr6e  et  inviolable  par  le  droit  des  gens,  on  pre- 
tend attribuer  par-lii  aux  ambassadeurs  des  prerogatives, 
des  privileges  qui  ne  sont  pas  dus  aux  simples  particu- 
lars , etc. 

3°  Quand  on  dit  que  la  personne  d’un  ambassadeur  est 
sacree  , cela  vcut  dire , selon  la  signification  de  ce  terme  , 
que  Ton  punit  plus  rigoureusement  ceux  qui  ont  maltrait6 
un  ambassadeur,  que  ceux  qui  ont  fait  quelque  injure  ou 
quelque  insulle  a quelque  particular,  et  que  c’est  h cause 
du  caractbre  qui  rend  les  ambassadeurs  sacres,  que  Ton 
decerne  une  peine  si  differente  pour  un  raeme  genre  d’of- 
fense. 

4°  Ensuite,  ce  qui  fait  que  Ton  appelle  sacree  et  invio- 
lable la  personne  des  ambassadeurs , c’est  qu’ils  ne  sont 
point  sounds  h la  juridiction  civile  ou  criminelle  du  souve- 
rain  auprks  duquel  ils  sont  e$vvoy6s,  ni  & 1’egard  de  leurs 
personnes , ni  l’^gard  des  gens  de  leur  suite  , ni  h 1’egard 
de  leurs  biens,  et  par  consequent  on  ne  peut  pas  agir  contre 
eux  par  les  voies  ordinaires  de  la  justice  , et  c’est  en  cela 
que  consistent  principalement  leurs  privileges. 

§ n.  Le  fondement  de  ces  privileges  que  le  droit  des 
gens  accorde  aux  ambassadeurs  , c’est  que , comme  un  am- 
bassadeur represente  la  personne  meme  de  son  maitre,  il 
doit  par  consequent  jouir  de  tous  les  privileges,  de  tousles 
droits  qu’aurait  pour  lui-meme  un  prince  souverain , qui 
viendrait  en  personne  dans  les  etats  d’un  autre  prince  , pour 
travailler  k ses  propres  affaires,  pour  negocier,  par  exem- 
ple , ou  conclure  un  traite,  une  alliance,  pour  etablir  son 
commerce  et  autres  choses  semblables , etc.  Or  certaine- 
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ment,  pour  quelque  raison  qu’un  prince  souverain  passe 
de  son  pays  dans  un  pays  etranger , on  ne  saurait  pensee 
qu’il  perde  son  caractbre  et  son  ind^.pendauce  , et  qu’il  de- 
Tienne  sujet  du  prince  dans  les  lerres  duquel  il  sc  trouve  : 
au  conlraire  , il  doit  etre  cense  vouloir  demeurer  comme  il 
£tait  auparavant,  6gal  el  ind<Spendant  de  toute  juridiction 
civile  on  criminelle  de  ceiui  chez  qui  il  va  , et  celui-ci  le  re- 
coit  sur  ce  pied-lk  , comme  il  voudrait  etre  recu  lui-mfime  , 
s’il  allait  k son  tour  dans  les  6tats  de  l’autre.  Il  faut  accor- 
der  k I’ambassadeur  , en  vertu  de  son  caractfere  reprdsenta- 
tif,  les  memes  immunites,  les  memes  prerogatives. 

Le  but  meme  et  la  fin  des  ambassades , rend  n^cessaires 
ces  privileges  des  ambassadeurs  -r  car  il  est  incontestable 
que , si  l’ambassadeur  peut  traiter  avec  le  prince  k qui  il  est 
envoy6  , avec  une  pleine  ind^pendance , il  se  trouvera  bien 
plus  en  etat  de  s’acquitter  de  ses  fonctions  et  de  servir  son 
maStre  ulilement,  que  s’il  etait  assujetti  k la  juridiction  du 
prince  avec  qui  il  a a negoc^r,  qu’il  put  etre  assigne  en 
justice  , lui  ou  ses  gens , et  que  1’on  put  saisir  ou  arreter  ses 
effets,  etc.  C’est  done  avec  raison  que  tous  les  peuples  font, 
en  la  personne  des  ambassadeurs  , un*  exception  k la  com 
tume  recue  partout,  de  regarder  comme  sounds  aux  lois 
du  pays,  tous  les  Strangers  qui  se  trouvent  dans  les  terres 
de  la  dependance  de  l’etat. 

§ 12.  Ces  principes  supposes,  je  dis  : 

i-°  Qu’il  n’y  a point  de  difficulte  a l’egard  des  ambassa- 
deurs qui  viennent  aupres  d’une  puissauce  avec  laqueile 
leur  maltre  est  en  paix , et  qui  n’ont  fait  eux-memes  aucun 
mal  k personne  : les  maximes  les  plus  communes  et  les  plus 
dvidentes  du  droit  naturel , demandent  en  leur  favour  une 
entiere  surele ; de  sorte  que  si  on  insulte  ou  qu’on  outrage 
en  quelque  manicre  que  ce  soil  un  tel  arnbassadeuv , on 
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donne  a son  maitre  un  jusle  sujet  de  guerre  : le  roi  David 
nous  en  fournil  un  exemple.* 

2°  Pour  ce  qui  est  des  ambassadeurs  qui  viennent  de  la 
part  d’un  ennemi , et  qui  n’ont  lait  eux-memes  aucun  mal 
avant  qu’on  les  ait  recus , leur  surety  depend  uniquement 
des  lois  de  I’humanit6;  car  un  ennemi  coinme  tel  est  en 
droit  de  faire  du  mal  k son  ennemi  : ainsi , taut  qu’il  n’y  a 
point  de  convention  a ce  sujet,  on  n’est  oblige  d’epargner 
l'ambassadeur  d’un  ennemi , qu’en  vertu  des  senlimens 
d’humanit6  que  Ton  ne  doit  jamais  depouiller,  et  qui  nous 
engagent  k respecter  tout  ce  qui  tend  au  bien  de  la  paix. 

5°  Mais  lorsqu’on  a promis  de  recevoir  ou  recu  effective- 
ment  l’ambassadeur  d’un  ennemi , on  s’est  engag6  par-lk 
manifestemenl  k lui  procurer  une  entiere  suret6 , tant  qu’il 
ne  fera  lui-meme  aucun  mal ; il  ne  faut  pas  meme  excepter 
ici  les  herauls  qui  sont  envois  pour  declarer  la  guerre  , 
pourvu  qu’ils  le  1’assent  d’une  manure  qui  n’ait  rien  d’offen- 
sant.  Voilk  pour  les  ambassadeurs  innocens. 

4°  Al’egard  des  ambassadeurs  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables  , ils  ont  fait  du  mal  ou  d’eux-m&mes , ou  par  ordre 
de  leur  maitre.  m 

Si  c’est  d’eux-memes , ils  perdent  le  droit  d’etre  en  su- 
rete,  et  de  jouir  de  leurs  privileges  lorsque  leur  crime  est 
manifeste  et  atroce;  car  un  ambassadeur,  quel  qu’il  soit , 
ne  peut  jamais  avoir  plus  de  privilege  que  n’en  aurait  son 
maitre  : or , on  ne  pardonnerait  pas  au  maitre  un  tel 
crime. 

Par  un  crime  atroce , il  faut  entendre  ici  ceux  qui  tendent 
ou  k troubler  l’dtat , ou  k priver  de  la  vie  les  sujets  du 
prince  auprks  duquel  l’ambassadeur  est  envoys  , ou  k leur 
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causer  quelque  prejudice  considerable  en  leur  honneur  on 
en  Ieurs  biens. 

Lorsque  lc  crime  offense  directement  Petal  ou  celui  qui 
en  est  le  chef,  soit  que  Pambassadeur  ait  actuellement  use 
de  violence  ou  non  , c’esi-tt-dire,  soil  qu’il  ait  pousse  les 
sujets  a quelque  sedition  , ou  qu’il  ait  conspire  lui -meme 
contre  Petat,  ou  qu’il  ait  favorise  le  complot,  soit  qu’il  ait 
pris  les  armes  avec  les  rebelles  ou  avec  l’ennemi,  ou  qu’il 
les  ait  fait  prendre  a ses  gens , etc. , on  peut  s’en  venger 
meme  en  le  tuant , non  commesujet , mais  commeennemir 
car  son  maitre  meme  n’aurait  pas  lieu  de  s’altendre  h un 
meilleur  traitement , et  le  but  des  ambassades  etablies  pour 
le  bien  commun  des  nations  n’exige  point  qu’on  accorde 
h un  ambassadeur  qui  le  premier  viole  ouvertement  les  lois 
les  plus  sacrees  du  droit  des  gens,  les  privileges  que  ce 
droit  accorde  aux  ambassadeurs  : que  si  un  tel  arnbassa- 
deur  s’est  sauv6  , son  maitre  est  tenu  de  le  livrer  lorsqu’on 
le  lui  demande.* 

• 

* Cette  decision  est  un  peu  precipitee.  L’auteur  confond  ici  plusieurs 
cas  qu’il  fautsoigneusement  distinguer.  Peut-on ^icrun  ministre public,  un 
ambassadeur  coupable  de  crimes  atroces?  Doit-on  se  borner  toujours  a le 
chasser  de  l’etat  ou  il  s’est  rendu  criminel  ? Quelques  auteurs  soutienneni 
ce  dernier  parti , fondes  sur  la  parfaite  independance  du  ministre  public; 
nous  avouons  qu’il  est  independant  de  la  juridiction  du  pays  , et  par  cette 
raison  le  magistrat  ordinaire  ne  peut  proceder  contre  lui ; c’est  pourquoi 
nous  sommes  d’avis  que,  pour  toutes  sortes  de  debts  communs,  pour  les 
scandales  et  les  desordres  qui  font  tort  aux  citoyens  et  a la  societe , sans 
mettre  l’etat oule  souverain  en  peril,  on  doit  ce  management  a un  carac- 
tere  si  necessaire  pour  la  correspondence  des  nations,  et  a la  digfiite  du 
prince  represente  , de  se  plaindre  a lui  de  la  mauvaise  conduite  de  son 
ministre  , et  de  lui  en  demander  satisfaction ; et  si  on  ne  peut  rien  obtenir, 
de  se  borner  a chasser  ce  ministre,  bien  entendu^  quo  la  gravilc  des 
4'autes  exige  absolument  qu’on  y metle  ordre. 

Cette  question  a ete  debattue  en  Augleterre  et  en  France,  en  deux  occa- 
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Mais  si  le  crime  , tout  atroce  et  tout  manifeste  qu’il  est , 
n ’offense  qu’un  particular  , l’ambassadeur  ne  doit  pas  etre 
pour  cela  repute  ennemi  de  l’^tat  ou  du  prince ; mais  comme 
si  son  maitre  avaitcommis  quelque  crime  de  cette  nature, 
on  devrait  lui  en  demander  satisfaction,  et  ne  prendre  les 
armes  contre  lui  que  quand  il  l’aurait  refusee  , la  meme 
raison  d’6quite  veut  que  celui  chez  lequel  l’ambassadeur  a 
commis  un  tel  crime  , le  renvoie  k sou  maitre  en  le  priant  de 
le  livrer  ou  de  le  punir ; car  de  le  retenir  en  prison  jusqu’ct 
ce  que  le  maitre  , ou  le  rappelat  pour  le  punir  , ou  ddclarat 
qu’il  1’abandonne,  ce  serait  temoigner  quelque  defiance  de 


sijns  celebres.  Elle  le  fut  a Londres  a l’occasion  de  J.  Lesley,  eveque  de 
Ross,  ambassadeur  de  Marie  d Ecosse.  Ce  ministre  ne  cessait  de  cabaler 
contre  ia  retne  Elisabeth  et  contre  le  repos  de  I’etat ; il  formait  des  conju- 
rations, il  excitait  les  sujets  a la  revolte.  Cinq  des  plus  habiles  avocats , 
consultes  par  le  conseil  prive,  declarerent  « que  l’ambassadeur  qui  excite 
»une  rebellion  contre  le  prince  aupres  duquel  il  reside,  est  dechu  des 
» privileges  du  caractfere , et  sujet  aux  peines  de  la  loi.  » Its  devaient  ajouter 
qu’ou  peut  le  traiter  en  ennemi.  ^lais  le  conseil  se  contenta  de  faire 
arreler  Feveque,  et  apres  l’avoir  detenu  prisonnier  a la  Tour,  pendant 
deux  ans,  on  le  mit  en  liberie  quand  on  n’eut  plus  lien  a craindre  de  ses 
intrigues,  et  on  le  fit  sortir  du  royaume.  Camden,  Annal  angl. , annees 
1571 , 1673. 

Bruneau,  secretaire  de  l’ambassadeur  d’Espagne  en  France,  fut  sur- 
pris  traitant  avec  Mairargue , en  pleine  paix,  pour  faire  livrer  Marseille 
aux  Espagnols.  On  le  mit  en  prison,  et  le  parlement,  qui  fit  le  proces  a 
Mairargue,  interrogea  Bruneau  juridiquement,  mais  il  ne  le  condauvna 
pas  ; il  le  renvoya  au  roi , qui  le  rendit  a son  maitre  , a condition  qu’il  sor- 
tirait  incessamraent  de  la  France.  L’ambassadeur  se  plaignit  vivement  de 
la  detention  de  son  secretaire;  mais  Henri  iv  lui  repondit  tres-judicieu- 
sement  oque  le  droif  des  gens  n’empeche  pas  qu’on  ne  puisse  arreter  un 
• ministre  public,  pour  lui  oter  le  moyen  de  faire  du  mal.  0 La  question, 
si  les  ministres  etrangers  qui  violent  le  droit  des  gens  sont  dechus  de  leurs 
privileges  fut  forterpent  agitee  a Pal  is ; mais  le  roi  n’en  attendit  pas  la 
decision  pour  rendre  Bruneau  a son  maitre.  Mcmoires  tie  Nevers  , tom.  11, 
pag.  858  et  suiv.  *j 
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la  justice  du  maitre  , et  par-lk  l’outrager  lui-meme  en  quel- 
que facon  , puisque  l’ambassadeur  le  represente  encore. 

5°  Mais  si  le  crime  a 6t6  commis  par  ordre  du  maitre  , 
il  y aurail  sans  doule  de  l’imprudence  a lui  renvoyer  1’am- 
bassadeur,  puisqu’on  a lout  lieu  de  croire  que  celui  qui  a 
ordonne  le  crime  n’aura  garde  ni  de  livrer  le  coupable,  ni 
de  le  punir  : on  peut  done  , en  ce  cas-la  s’assurer  de  la  per- 
sonne  de  I’ambassadeur  jusqu’h  ce  que  le  maitre  ait  repare 
l injustice  coifimise  , et  par  son  ambassadeur  et  par  lui- 
meme.  Pour  ceux  qui  ne  reprdsentent  pas  la  personne  du 
prince  , comme  de  simples  messagers  , les  tromp’ettes  , etc. , 
on  peut  les  tuer  sur-le-champ , s’ils  viennent , par  exemple, 
dire  des  injures  h un  autre  prince  par  ordre  de  Ieur  maitre. 

Mais  rien  n’est  plus  absurde  que  ce  que  quelques  - uns 
prelendent , que  tout  le  inal  que  les  ambassadeurs  font  par 
ordre  de  leur  maitre  doit  etre  uniqueraent  imput6  au  maitre ; 
si  cela  tHait,  les  ambassadeurs  auraient  plus  de  privileges 
sur  les  terres  d’autrui,  que  n’en  aurait  leur  maitre  meme 
s’il  y venait , et  le  souveraia  du  pays  , au  contraire  , aurait 
moins  de  pouvoir  chez  lui  que  n’en  a un  pbre  de  famille 
dans  sa  maison.  ^ 

En  un  mot,  la  surete  des  ambassadeurs  doit  etre  enten- 
due  de  manure  qu’elle  n’emporte  rien  de  contraire  & la 
surety  des  puissances  aupres  desquelles  ils  sont  envoyes, 
et  qui  autrement  ne  voudraientni  ne  pourraient  les  recevoir. 
Or,  il  est  certain  que  les  ambassadeurs  seront  moins  hardis 
h enti'eprendre  quelque  chose  contre  le  souverain  ou  les 
membres  d’un  6tat  Stranger  , s’ils  craignent  qu’en  cas  de 
trahison  ou  de  quelque  autre  malversation  considerable,  le 
souverain  du  pays  pourra  lui-meme  en  tirer  raison  , quo 
s’ils  n’ont  h apprehender  que  le  chatiment  de  leur  maitre. 

0°  Lorsque  l’ambassadeur  lui-meme  n’a  commis  aucun 
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crime , il  n’est  pas  permis  de  le  maltraiter,  ou  de  le  tuer 
par  droit  de  talion  ou  de  represaitles ; car  des  qu’on  l’a 
recu  sous  ce  caractbre  , on  a renonc6  par  cela  meme  au 
droit  qu’on  pouvail  avoir  h cet  (igard. 

Inulilement  objecterait-on  un  assez  grand  nombre 
d’exemples  de  vengeance  de  cette  espbce  rapports  par 
l’histoire  ; car  les  historiens  ne  racontent  pas  seulement  des 
actions  jusles  et  innocentes ; mais  on  y trouve  aussi  bien 
des  choses  faitcs  contre  la  justice  dans  le  feu  de  la  colbre  , 
ou  par  quelque  autre  mouvement  de  passion  dth^glee. 

7°  Ce  que  Ton  a dit  jusqu’ici  des  droits  de  I’ambassadeur, 
doit  ctre  appliqu^  il  ses  domesliques  et  h toute  sa  suite. 
Si  quelqu’un  de  ses  domestiques  a fait  du  mal,  on  peut 
demandcr  a son  maitre  qu’il  nous  le  livre ; s’il  ne  le  fait  pas  , 
il  se  rend  coupable  de  son  crime , et  en  ce  cas-lii  il  donne 
droit  d’agir  contre  lui , de  la  meme  mani&re  que  s’il  avaife 
commis  un  crime  qui  lui  futpropre  et  personnel. 

Un  ambassadeur  ne  peut  pourtant  pas  punir  lui-meme 
ses  domestiques;  car  ce  droit  n’etant  pas  necessaire  au  but 
de  son  emploi , il  n’y  a pas  lieu  de  prosumer  que  son  maitre 
le  lui  ait.donn6. 

m 

8°  A Fugard  des  biens  d’un  ambassadeur,  on  ne  peut 
pas  les  faire  saisir , ni  pour  paiement,  ni  pour  surety  par 
voie  de  justice  ; car  cela  supposerait  qu’il  relive  de  la  juri- 
diction  du  souverain  aupres  duquel  il  reside ; mais  s’il  ne 
vent  pas  payer  ses  dettes,  on  doit,  aprbs  l’avoir  averti , 
s’adresser  Ii  son  maitre  , apres  quoi , si  le  maitre  lui-meme 
refuse  de  nous  rendre  justice,  alors  on  peut  saisir  les  biens 
de  1’ambassadeur. 

9"  Enfin  pour  ce  qui  est  du  droit  d’asile  et  des  franchises  , 
il  n’est  nullement  une  suite  de  la  nature  et  du  but  des  am- 
bassades;  cependant  si  on  l’a  une  fois  accordA  auxambas- 
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sadeurs  d’une  puissance , rien  ne  nous  autorise  h le  revo- 
quer  tant  que  le  bien  de  l’<Hat  ne  le  demande  pas. 

On  ne  doit  pas  non  plus,  sans  de  fortes  raisons,  refuser 
aux  ainbassadeurs  les  autres  sortes  de  droits,  et  les  hon- 
neurs  qui  sont  dtablis  par  un  coramun  consentement  des 
souverains  ; car  alors  ce  serait  une  espece  d’outrage. 
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